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LES    SALAIRES. 
CHAPITRE   PREMIER. 

SAIAIIIES  Di:S  l'AVSANS  ET  DES  DOMESTKJIIES   DE  12U()  A  1.-.25. 

Par  quel  moyen  peut  être  amélioré  le  sort  dos  classes  laborieuses.  —  Le  téajoignage  du 
passe'",  en  ces  matières,  mérite  d'être  entendu.  —  L'histoire  des  salaires  est  proprement 
l'histoire  de  la  «  question  sociale  i.  —  Distinction  entre  la  civilisation  morale  et  le  bien- 
être  matériel.  —  Le  serf  du  moyen  âge,  comparé  à  cet  égard  au  sujet  de  l'ancien  régime 
et  à  l'ouvrier  libre  d'aujourd'hui. 
Valeur  de  la  journée  du  manœuvre,  mesure  universellement  admise  du  prix  du  travail. 

—  .\u  xiu*  siècle,  peu  de  domestiques  indépendants,  peu  de  laboureurs  ou  d'ouvriers 
payés  en  argent.  —  Services  lieffés  ;  le  féodalieme  a  tout  envahi.  —  Les  contrats  de  ce 
genre  sont  résiliés  plus  tard  ;  le  mouvement  continuel  des  prix  empêchait  ces  salaires 
immuables  de  satisfaire  longtemps  les  seigneurs  et  les  vassaux.  —  Le  travail  fieffé  est  alors 
très  largement  rémunéré.  —  La  terre  qui  en  forme  le  prix  a  déjà  augmenté  depuis  la 
concession  originaire. 

Le  travail  libre  est  lui-même  bien  payé  au  xiii«  siècle.  —  Gages  des  moissonneurs,  la- 
boureurs, vendangeurs,  et  des  manœuvres  de  toutes  catégories,  dans  les  diverses  pro- 
vinces. —  Salaires  au  xiv"  siècle  jusqu'à  1375,  par  rapport  à  ce  qu'ils  sont  de  nos  jours. 

—  Traitement  des  journalières  nourries  et  non  nourries  aux  mêmes  dates. —  Ce  qui  serait 
advenu  des  salaires  au  xiv«  siècle,  sans  la  guerre  de  Cent  ans.  —  Hausse  considérable  des 
prix  du  travail  des  deux  sexes  au  xv«  siècle,  à  mesure  que  le  pays  se  dépeuple.  —  Rétribu- 
tion des  ouvriers  agricoles  de  1376  à  i.')25.  —  Paye  des  journalières.  —  Le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  n'était,  au  moyen  âge,  que  de  aSo  par  an.  —  Une  preuve  de  ce  fait  est  tirée 
de  la  comparaison  du  salaire  quotidien  des  manteuvres  nourris  avec  les  gages  annuels  des 
domestiques  de  ferme.  —  Rapport  qui  a  dû  exister  de  tout  temps  entre  ces  deux  rému- 
nérations. 

Gages  des  domestiques  à  la  caippagne  :  charretiers,  valets  de  charrue,  porchers,  ber- 
gers, etc.,  de  1 200  à  1025.  —  Us  s'habillent  à  leurs  frais,  ainsi  que  de  nos  jours.  —  Domes- 
ticité des  enfants  au  xv*  siècle.  —  Comparaison  des  salaires  moyens  du  journalier  et  du 
serviteur  rural  de  1200  à  i525,  avec  leur  salaire  de  1897.  —  De  1476  a  iSa.i  la  situation  du 
premier  est  pécuniairement  meilleure  qu'elle  n'est  aujourd'hui;  celle  du  second  est  [iresquc 
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aussi  bonne.  —  f.affiis  ilii  domi'sliqiK!  l'itailin,  ou  attac.hi;  à  la  personne  de  son  maitre.  — 
Il  est  moins  payé  (|uc  celui  des  champs,  si  l'on  excepte  les  valets  de  chambre  des  soi- 
gneurs, et  les  emplois  sp^a-iaux  de  cuisinier,  cocher,  forestier,  portier,  etc. 

Traitement  des  domestiques  femmes  à  la  campafçnc  et  ;\  la  ville  :  chambri&res,  fliles  de 
basse-cour,  femmes  de  ménage,  cuisinières,  nourrices.  —  Ces  gages  suivent  les  mêmes 
lluctuations  que  ceux  des  hommes.  —  Comparaison  de  ceux  de  la  servante  avec  ceux  de 
la  journalière  nourrie;  ces  derniers  sont  proportionnellement  beaucoup  plus  élevés  — 
Rapprochés  de  leurs  appointements  actuels,  ceux  des  servantes  des  xivet  xv°  siècles  sont 
inférieurs  de  moitié  et  d'un  tiers.  —  Rapport  très  varialile  du  salaire  des  hommes  à  celu 
des  fe?iimes,  de  1200  à  1600. 

Los  (l(Mix  pfCMiiicrs  livres  de  cet  ouvrage,  —  l'argent,  la 
terre,  —  ayant  pour  objet  les  vicissitudes  des  fortunes  inol)i- 
lière  et  foncière,  ont  été  surtout  l'histoire  des  riches,  des  gens 
qui  peuvent  v'ivve  sans  travailler,  par  conséquent  de  l'infime 
minorité  de  la  n;ttioii.  Voici  maintenant  l'histoire  des  pauvres, 
de  ces  quatre  cinquièmes  du  genre  humain  qui  sont  tenus  de 
signer  en  naissant  un  pacte  avec  le  labeiu'  manuel,  qui  ven- 
dent leur  vie  pour  avoir  de  quoi  vivre,  pour  jouir  seulement 
d'un  nécessaire  jdus  ou  moins  strict,  semblables  en  cela  à  des 
marchands  qui  se  donneraient  beaucoup  de  mal  pour  revendre 
leur  marchandise  au  prix  coûtant. 

Un  des  problèmes  dont  notre  époque  s'honore  de  rechercher 
la  solution  est  celui  de  savoir  par  quels  moyens  peut  être 
amélioré  le  sort  de  cette  majorité  laborieuse,  qui  n'a  point 
d'héritage  à  léguer  ni  à  recueillir,  qui  n'a  point  ou  pres(jue 
point  de  })art  à  la  possession  du  capital,  et  ne  saurait  même, 
dans  sou  ensemble,  en  avoir  qu'une  très  faible.  Car  si,  par 
l'épargne  persévérante,  le  cuiwe  en  ses  mains  devient  or,  l'or 
aussitôt  «  devient  à  l'icn  »,  ou  à  peu  de  chose,  précisément  à 
cause  de  son  abondance,  qui  fait  à  la  fois  baisser  le  taux  de 
l'intérêt  et  augmenter  le  prix  de  la  vie.  Et  plus  elle  épargne, 
cette  classe  des  travailleurs,  pour  parvenir  à  cesser  son  tra- 
vail, plus  elle  élève  ainsi  le  chiffre  minimum  du  revenu  indis- 
pensable à  l'homme  qui  veut  demeurer  les  bras  croisés,  plus 
elle  accroît  aussi  l'écart  entre  le  loyer  de  l'argent  et  sa  valeur. 
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C'est  1)11  nouveau  rocher  de  Sisyphe,  qui  ne  roule  phis  au 
bas  de  la  montagne  lorsqu'il  en  touche  le  sommet,  comme 
celui  de  la  mjihologie  antique,  mais  devant  lequel  le  sommet 
se  dérobe,  la  montagne  ne  cessant  de  hausser  à  mesure  qu'on 
la  gravit.  C'est  un  des  cotés  insolubles  —  ce  n'est  pas  le 
seul  —  de  ce  qu'on  appelle  la  «  question  sociale  ».  Les  réfor- 
mateurs les  plus  utopistes  veulent  bien  reconnaître  que  dans 
aucun  temps,  proche  ou  lointain,  l'universalité  des  hommes  ne 
pourront  vivre  de  leurs  rentes;  c'est  donc  à  augmenter  les 
salaires  qu'ils  entendent  s'appliquer.  Mais  le  prix  du  travail, 
non  plus  que  le  prix  de  la  terre  ou  celui  de  l'argent,  n'obéit 
à  personne.  Sur  lui,  les  lois  n'ont  guère  de  prise.  Que  ces  lois 
émanent  d'un  monarque  en  pays  despotique,  ou  d'une  assem- 
blée populaire  en  pays  démocratique,  il  leur  échappe  et  s'en 
joue.  Par  contre,  il  a  ses  règles  qui  lui  sont  propres  —  les 
règles  de  l'offre  et  de  la  demande  —  et  il  leur  demeure  sou- 
mis, en  tous  les  temps,  sous  toutes  les  latitudes,  sous  tous  les 
régimes,  de  quelque  manière  que  les  sociétés  soient  construites 
et  que  les  individus  soient  groupés. 

Notre  premier  devoir  à  tous  est  bien  certainement  de  con- 
courir à  procurer,  au  plus  grand  nombre  de  nos  semblables, 
la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances.  C/est  même  là 
l'unique  fin  de  la  société.  Or,  puisque  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  travaillent,  l'époque  et  le  pays  le  plus  heureux, 
matériellement,  —  il  n'est  ici  question  que  du  bonheur  maté- 
riel, —  sont  ceux  où  le  salaire  est  le  plus  haut, 

«  Au  fond  de  l'histoire  intérieure  et  de  l'histoire  extérieure 
des  nations,  a  dit  quelque  part  Victor  Hugo,  il  n'y  a  qu'im 
seul  fait  :  la  lutte  du  malaise  contre  le  bien-être.  A  de  certains 
moments  les  peuples  mal  situés  dérangent  l'ordre  européen,  les 
classes  mal  partagées  dérangent  l'ordre  social.  »  Il  est  vrai; 
mais  ni  les  invasions  ne  changent  les  lois  géographiques,  ni 
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les  n'voliilidiis  les  lois  (''t'oii()iiii(|urs.  On  poiiiTu  plusieurs  Ibis 
(le  siiilc  Itoiilcvci-scr  le  rnniKlc,  avant  de  lair*'  (|iio  le  Nord  ait 
aiilani  de  soleil  ((iir  le  Midi  et  (|iic  1(;  travail  soit  (dicr  là  où  il 
sera  ahoinlaiit,  hoii  marché  lu  où  il  stu'a  rare. 

A  l'appui  de  cette  vérité,  banale  et  poiu'taut  méconnue,  nous 
apportons  le  ténH)ignago  do  l'histoire;  il  mérite  d'être  entendu. 
L'histoire  des  salaires,  autrement  dit  i'Iiisloii'e  de  la  valeur  du 
travail  humain,  comparée  à  la  valeui'  de  toutes  les  aidres 
luarcliandises,  l'exposé  des  péripéties  (pi'ils  i>\\\  traversées, 
d((s  causes  (jui,  depuis  sept  siècles,  les  ont  l'ait  monter,  puis 
descendre,  puis  r(Miionter  à  nouveau,  n'est-ce  pas  l'histoire 
irième  de  la  question  sociale,  l'histoire  des  rapports  des  hommes 
pauvres  avec  l(>s  hommes  riches? 

Pour  dissiper  l'obscurité  qui  règne  encore  dans  c(îs  régions 
de  la  science,  ou  nous  pardonnera  l'accumulation  des  chitTres, 
froids  (^t  nus,  qui  se  succèdent  dans  cet  ouvrage,  comme  des 
coups  de  marteau  frappant  mécaniquement  sur  une  enclume, 
et  qui  ont  pour  objet  d'introduire  en  l'esprit  du  lecteur  une 
conviction  raisonnée.  Qu'il  se  souvienne,  ce  lecteur,  que 
cliacmi  de  ces  chiffres  dont  la  longue  suite  forme  un  texte 
aride,  presque  sans  vie  et  par  là  même  rebutant,  recouvre 
mille  émotions  secrètes  de  nos  pères;  que  ces  hausses  ou  ces 
baisses  de  quelques  francs  sur  l'hectolitre  de  blé,  de  quelques 
sous  sm-  la  journée  du  manœuvre,  de  quelques  centimes  sur 
n'imjtorti^  quelle  recette  et  n'importe  quelle  dép(>ns(^  de 
riiomiiu'  de  labeur  des  clianq)s  ou  des  villes,  cachent  cent 
plaisirs  et  cent  peines  ignorées  :  peines  bien  rudes  et  plaisirs 
bien  minces  de  la  plèbe  silencieuse,  qui  n'ont  point  trouvé  leur 
[Anvv  dans  les  chroniques.  Tout  au  plus  les  annalistes  leur 
consacrent-ils  quehpies  lignes,  s'il  s'agit  d'mie  catastro[)he  fa- 
meuse, d'une  famine  bien  caractérisée,  où  les  gens  sont  morts 
par  grands  tas. 


iessk. 
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Cette  intimité  des  petits  foyers,  des  petits  budgets,  les  sa- 
laires nous  la  révéleront,  et  seuls  ils  peuvent  nous  la  révéler. 
Longtemps  nos  yeux,  dans  le  passé,  n'ont  aperçu  que  l'écorce 
des  choses,  les  modificalions  toutes  extérieures  des  royaumes, 
les  tètes  qui  dépassaient  le  niveau  des  foules,  les  faits  qui  dé- 
rangeaient le  cours  ordinaire  de  la  vie.  Comme  ces  faits  le 
plus  souvent  étaient  tristes  et  que  ces  modifications  étaient 
accompagnées  de  désastres,  de  luttes  sanglantes,  on  a  été 
amené,  par  l'usage  de  cette  lorgnette  spéciale,  à  formuler  cet 
axiome  bête  que  «  les  peuples  heureux  n'ont  pas  d'histoire  », 
parce  que  l'histoire  n'était  qu'un  tissu  d'événements  qui, 
presque  toujours,  faisaient  le  malheur  des  peuples.  Le  champ 
des  études  historiques  s'est  étendu  de  nos  jours;  il  s'accroitra 
encore. 

Les  mesquines  affaires  des  grands  de  ce  monde,  le  récit  de 
leurs  passions,  de  leurs  intrigues,  de  leux's  vertus  ou  de  leurs 
forfaits,  n'a  plus  le  don  de  nous  intéresser  uniquement.  On 
s'est  lassé  d'admirer  les  stratagèmes  des  généraux,  de  compter 
les  soldats  sous  les  armes  et  les  cadavres  laissés  sur  les  champs 
de  bataille.  Les  finesses  des  diplomates  qui  amènent  la  guerre 
pour  profiter  de  la  paix  et  profitent  de  la  paix  pour  prépare!* 
la  gueri'e,  l'élargissement  des  empires  qui  soudent  les  hommes 
en  grosses  masses,  leurs  morcellements  qui  divisent  les  ci- 
toyens en  minces  troupeaux,  ne  sont-ce  pas  là  des  matières  à 
réflexions  qui  vieillissent  et  qui  s'usent?  Au  contraire,  pour 
cette  tourbe  intelligente  que  nous  sommes  aujourd'hui,  pas- 
sionnés pour  le  progrès  de  nos  destinées  de  demain,  esl-il  rien, 
dans  les  siècles  d'hier,  qui  mérite  mieux  de  fixer  notre  atten- 
tion que  la  marche  de  la  civilisation  morale  et  matérielle,  que 
l'histoire  de  ces  deux  biens,  dont  la  possession  est  en  somme 
le  seul  objectif  de  l'humanité  :  la  liberté  et  le  bien-être? 
Or  ces  deux  biens  n'ont  entre  eux  aucun  lien  positif.  Bien 
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oiitolulii,  Us  ue  s'excluent  pas,  notre  temps  <mi  (>st  la  preuve; 
mais  ils  ne  s'appellent  pas,  ils  ne  s'engeiidreiit  pas  l'un  l'autre. 
Ils  n'ont  même  pas  l'un  sur  l'autre  d'iiilluence  nécessaire;  les 
temps  passés  le  démontrent  clairement.  Lorsque,  après  avoir 
exposé  les  variations  des  salaires  depuis  l'an  1200,  j'en  ferai 
coiHiaitre  les  causes,  autant  du  moins  que  je  les  aurai  aperçues, 
je  m'efforcerai  d'établir  les  fondements  de  l'assertion  (pii  pré- 
cètle.  Dès  à  présent  on  en  peut  apprécier  la  vérité  par  l'obser- 
vation suivante  :  dans  une  société  civilisée,  il  peut  arriver,  il 
arrive  quelquefois,  qu'un  homme  meurt  de  faim  faute  de  res- 
sources; cela  n'arrive  jamais  à  un  bœuf. 

Sans  aller  jusqu'au  décès  par  inanition,  il  est  des  ])rivations 
et  des  misères  dont  souffrira  maint  électeur  indépendant  et  (jue 
n'endurera  jamais  un  simple  cheval,  quel  que  soit  son  écurie. 
Ce  bœuf  que  l'on  mangera  ou  ce  cheval  que  l'on  attèle  ne  sont 
pourtant  pas  supérieurs  à  cette  créature  humaine.  Mais  les  con- 
ditions économiques  dans  lesquelles  ces  animaux  sont  placés 
leur  procurent,  durant  leur  vie,  la  possession  de  certaines  jouis- 
sances que  la  civilisation  ne  garantit  pas  toujours  à  des  chré- 
tiens. 

Montons,  si  l'on  veut,  plusieurs  échelons  :  au  lieu  d'un  ani- 
mal, supposons  un  esclave  que  son  propriétaire  peut  battre  ou 
tuer;  il  est  plus  assuré  de  certains  soins,  plus  à  l'abri  de  cer- 
tains dénùments  que  bien  des  travailleurs  maîtres  de  leurs  des- 
tinées. Oserait-on,  pour  ce  motif,  recommander  l'esclavage? 
Franchissons  encore  un  degré  :  prenons  le  serf  du  xii"  siècle.  Il 
vit  dans  un  temps,  dans  un  pays  où  la  population  est  rare,  où  la 
plupart  des  produits  de  la  terre  sont  abondants,  par  conséquent 
à  bas  prix;  il  jouira  donc,  tout  serf  qu'il  est,  d'un  nombre  de 
kilogrammes  de  pain  ou  de  viande,  de  laine  ou  de  bois,  com- 
parativement plus  grand  que  le  journalier  libre  des  xvn'  ou 
x\m^  siècles,  qui  doit  partager,  avec  vingt  millions  de  conci- 
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toyens,  des  denrées  dont  la  quantité  n'a  pas  augmenté  autant 
que  le  nombre  des  bouches  à  nourrir. 

Est-ce  à  dire  que  le  servage  féodal  fût  préférable  à  la  sujé- 
tion monarchique  d'il  y  a  cent  et  deux  cents  ans  et  que  le 
moyen  âge,  dans  son  ensemble,  vaille  mieux  que  les  temps 
modernes?  Il  est  certain  que  la  civilisation  matérielle,  en  créant 
l'épargne,  en  morcelant  le  sol  et  en  consacrant  la  propriété 
exclusive  de  quelques  individus,  eu  multipliant  les  habitants 
surtout  et  eu  faisant  par  là  renchérir  les  vivres,  a  été,  dans  une 
certaine  mesure,  défavoi^able  à  l'homme  qui  n'avait,  en  venant 
au  monde,  que  ses  deux  bras  pour  toute  fortune.  Chaque  paire 
de  bras  correspondait  à  une  bouche;  la  bouche  de  ce  nouveau 
convive,  survenant  ainsi  lorsque  déjà  tant  d'autres  étaient  à 
table,  qui  avaient  peine  à  se  suffire,  paraissait  de  plus  en  plus 
importune  ;  ses  bras  semblaient  de  moins  en  moins  nécessaires. 
Notre  xix"  siècle  a  trpuvé  le  moyen  d'accueillir  beaucoup  de  nou- 
velles bouches  et  d'utiliser  beaucoiqj  de  nouveaux  bras.  Il  a 
su  renouveler,  au  profit  des  travailleurs,  le  miracle  de  la  multi- 
plication des  pains  et  du  changement  de  l'eau  en  vin.  Les  bras 
et  les  bouches  ne  se  déclarent  pas  encore  satisfaits,  puisque  les 
premiers  trouvent  qu'ils  ont  trop  à  faire  et  les  secondes  qu'elles 
n'ont  pas  assez  à  manger.  Mais  qui  donc  est  jamais  satisfait  en 
ce  monde?  On  verra  si  les  contemporains  sont  bien  fondés  à  se 
plaindre,  en  comparant  leur  sort  à  celui  de  leurs  aïeux  immédiats. 

Dressons  le  budget  des  classes  laborieuses  depuis  sept  cents 
ans;  voyons  d'abord  leurs  recettes,  leurs  salaires  exprimés  en 
monnaie.  Nous  examinerons  ensuite  leurs  dépenses  :  nourriture, 
vêtement,  loyer,  etc.  Par  là  nous  connaîtrons  la  valeur  des  sa- 
laires en  marchandises,  la  quantité  de  litres  de  blé  ou  de  vin, 
de  kilogrammes  de  viande  et  de  mètres  d'étoffes  qu'ils  procurent  ; 
ce  qu'on  nomme  les  salaires  réels,  qui  permettent  seuls  d'ap- 
précier les  variations  anciennes  des  prix  du  travail. 
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I.!i  iiicsiire  imivcn'scllciin'ii!  iulmise  de  co  jn'ix,  c'est  la  joui'Ikh; 
(lu  manœuvre,  c'est-à-dire  lu  rémunération  de  la  force  |)hysi<iue 
qu'ont  en  partage  les  plus  déshérités  des  entants  des  hommes, 
réduite  à  son  expression  la  plus  simple,  dépouillée  autant  que 
possihle  de  science  et  d'intellif^ence.  Au  xiii'  siècle,  les  cxemjjles 
des  salaires  de  ce  genre  sont  très  rares;  ceux  des  domestiques 
de  ferme  ou  de  ville,  ceux  des  ouvriers  de  métier  ne  le  sont  pas 
moins.  Presque  tous  ces  individus  sont  alors  des  serfs  qu'on  ne 
paie  point,  ou  des  tenanciers  que  l'on  a,  une  fois  pour  toutes, 
payés  en  terres.  Aux  temps  féodaux,  les  relations  privées 
d'homme  à  homme  étaient  exclusivement  féodales;  le  féoda- 
lismc  s'était  fourré  partout. 

Nous  avons  vu,  au  chapitre  des  valeurs  mobilières  "',  que 
l'on  se  rendait  homme-lige  d'un  voisin  pour  cinq  cents  francs 
dont  il  vous  faisait  cadeau  (féodalité  financière);  de  même 
on  s'assurait  les  services  pei-pétuels  d'un  boulanger  ou  d'un 
charron  moyennant  l'octroi  de  quelques  hectares  labourables 
(féodalité  ouvrière).  Le  brasseur  est  fief,  le  messager  est 
fief;  ce  sont  vassaux  obligés  à  cette  besogne,  attachés  à  cet 
emploi.  Et  ainsi  des  fonctions  les  plus  diverses  de  berger,  char- 
pentier, forgeron,  poissonnier,  jusqu'à  celle  de  «  guide  sur  des 
chemins  dangereux  »  ^"' .  Tout  service,  toute  vente  et  par  suite 
tout  achat  apparaissent  ainsi  aux  gens  du  moyen  âge  sous 
forme  de  fief.  Au  lieu  de  payer  tout  bonnement  son  cordonnier, 
son  tailleur,  son  maréchal,  —  dans  le  cas  où  ces  ouvriers  sont 
libres  de  travailler  à  leur  guise,  —  le  rentier,  laïque  ou  clerc, 
passe  avec  eux  des  contrats  à  perte  de  vue,  compliqués  et  éter- 
nels quant  à  la  durée,  où  chacune  des   parties  concédait  ,des 

C)  Voyez  liv.  I'^'',  L'argent,  ch.  iir,  cote   en   Normandie,  0'22  ;    et  R.  de 

Le  taux  de  l'intéièl  el  les  valeurs  mo-  Beaurei'AIRe,    Les    Services  /ie/fés, 

l)iliores,  t.  I"',  pp    93,  94.  p.  21  et  suiv. 

(')  Voyez  L   Deusle,   Classe  agri- 


i-mr^mm 


SALAIRES   DES   PAYSANS   DE   1200   A   1525.  9 

avantages  et  se  soumettait  à  des  ohligatious  nettement  définies, 
qui  parurent  jieu  à  peu  aussi  gênantes  aux  fournisseurs  qu'aux 
clients,  aux  employeurs  qu'aux  employés. 

Si  ces  derniers  ont  fait  souche  d'une  postérité  abondante,  la 
jouissance  de  la  terre  qui  constitue  lem-  rétrilnition  passe  à  une 
collectivité  parfois  assez  nombreuse  :  le  fief  du  vacher  de  l'ab- 
baye de  Jumièges  (Seine-Inférieure)  est  représenté,  en  1400,  par 
sept  personnes;  celui  du  vigneron,  par  quatorze  individus;  celui 
du  maréchal,  par  plus  de  vingt.  En  ce  cas,  c'est  «  l'aîné  »  du  fief 
qui  en  a  rend  le  service  »,  qui  soigne  les  vaches,  taille  les 
vignes,  feri'e  les  chevaux. 

Avec  ces  enqjlois  hérétUtaires  il  arrive  souvent  ([ue  le  titu- 
laire défunt  ne  hiisse  que  des  filles;  son  gendre  lui  succède. 
Après  plusieurs  transmissions  et  morcellements,  telle  charge, 
incondiant  dans  le  principe  à  un  gentilhomme,  à  un  chevalier, 
échut  à  un  lot  de  rustres;  au  contraire,  tel  métier  peu  gran- 
diose, mais  al)sorbant,  comme  celui  de  portier,  ou  exigeant 
un  niininnmi  de  compétence  indispensable,  comme  celid  de 
cuisinier,  vint  en  partage  à  des  demi-bourgeois, qui,  ne  voulant 
pas  s'abaisser  à  l'exercice  personnel  de  cette  domesticité,  se 
substituèrent  des  remplaçants  quelconques. 

Mieux  valait  en  pareil  cas  se  rendre  mutuellement  sa  liberté  : 
c'est  ce  que  firent  des  conventions  successives,  intervenues 
depuis  le  xiii°  siècle  jusqu'au  xvi",  pour  détruire  ce  que 
d'aidres  conventions  antérieures  avaient  cru  organiser  à 
jamais.  Un  «  queu  »  fieffé  se  libère  ainsi,  (ui  1524,  par  une 
rente  en  argent,  de  l'office  dont  il  était  encore  tenu.  Aucune 
époque  ne  s'est  [)lus  efforcée  que  le  moyen  âge  de  combiner 
entre  les  hommes  des  rapports  immuables;  aucune  n'a  été 
ensuite  plus  embarrassée  de  son  œuvre  et  n'a  plus  souffert 
pour  l'anéantir.  Elle  s'est  chargée  de  démontrer  par  expérience, 
aux  siècles  qui  l'ont  suivie,  la  vanité  d'une  telle  entreprise. 
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L(>s  prix  de  toutes  choses  étant  dans  un  mouveracMit  conti- 
nuel, ces  niarcliés  [)errnauents,  (|ui  avaient  satisfait,  le  jour  de 
leur  conclusion,  l'intérêt  réciprocjuedes  deux  parties,  cessaient, 
au  ])Out  de  très  peu  de  temps,  de  plaire  à  l'une  ou  à  l'autre. 
Les  ra]jports  entre  le  travail  stipulé  et  la  rémunération  promise, 
justes  au  début,  ne  tardaient  pas  à  devenir  désavantageux  au 
maître  ou  au  travailleur.  Tantôt  l'un  estimait  payer  trop  cher, 
tantôt  l'autre  se  jugeait  payé  trop  boa  marché. 

Le  bien  que  a^os  prédécesseurs  ont  acquis,  parce  (pi'il  leur  a 
semblé  nécessaire,  ne  vous  sert  quelquefois  plus  à  rien;  peut- 
être  même  vous  embarrasse-t-il.  Par  exemple,  la  protection  des 
hommes  d'armes,  obtenue  en  temps  de  troubles  par  des  citoyens 
sans  défense,  moyennant  une  rente  annuelle,  pour  garantir 
leur  liberté  ou  leurs  richesses,  devient,  lorsque  le  bon  ordre 
règne  gratis,  un  débours  sans  compensation.  En  1259,  en  128i, 
un  couvent  de  Normandie  rachète  à  plusieurs  chevaliers,  pour 
des  sommes  de  250  à  300  francs  versées  à  chacun,  les  droits 
qu'ils  possédaient  de  convoyer  le  sel  de  l'abbaye  et  de  faire  la 
police  aux  alentours  ^'*.  Cette  escorte,  cette  police  valaient  à 
ces  chevaliers  des  fournitures  de  vivres  et  des  dons  de  diverse 
natni'e,  de  la  part  des  rehgicux.  Sans  doute,  sous  les  règnes  de 
saint  Louis  et  de  son  fils,  la  sécurité  était  dans  les  campagnes 
assez  banale,  pour  que  l'on  se  contentât  de  celle  que  le  gou- 
vernement foiu'nissait  pour  rien  à  tout  le  monde  et  que  l'on 
regrettât  d'avoir  acheté  une  sécurité  spéciale  à  son  usage  per- 
sonnel. Dès  lors,  les  possesseurs  d'une  maréchaussée  privée, 
établie  sur  de  pareilles  bases,  cherchent  à  la  revendre  comme 
un  meuble  inutile  et  paient  leurs  protecteurs  pour  ne  plus 
être  protégés. 

Le  travail  fiefTé  était,  autant  qu'on  en  peut  jngei',  très  largc- 

(')  Voy.  DE  Beaurepaire,  Les  services  fieffés. 
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ment  rémunéré  au  xiii'  siècle  ;  non  pas  que  les  particuliers  de  ce 
temps-là  fussent  plus  généreux  que  ceux  d'aujourd'hui,  mais 
simplement  parce  qu'ils  en  avaient  fixé,  à  l'origine,  le  prix  inva- 
riable en  une  monnaie  —  la  terre  —  qui  avait,  depuis,  aug- 
menté de  valeur. 

Un  tenancier  qui  jouit  d'un  fief  de  7  hectares  et  demi,  en 
1270,  doit,  comme  redevance,  labourer,  herser,  ensemencer  de 
blé  en  saison,  scier  et  fier  au  mois  d'août,  54  ares  de  terre;  fau- 
cher, faner  et  engranger  le  foin  de  27  ai'es  de  pré,  pour  le 
compte  de  son  maître.  Au  prix  actuel,  ces  diverses  façons  agri- 
coles représentent,  pour  les  27  ares  de  pré  environ  n5  francs, 
pour  les  54  ares  de  terre  60  francs,  si  le  cultivateur  ne  fournit 
pas  la  semence,  et  85  francs,  s'il  la  fournit.  C'est  donc  au  maxi- 
mum une  somme  totale  de  100  francs  que  coûterait,  en  1897, 
un  pareil  travail  ;  tandis  que  le  revenu  de  7  hectares  et  demi 
de  terre,  par  lequel  il  est  jadis  rétribué,  correspond  présente- 
ment à  un  chiffre  moyen  de  375  francs. 

L'écart  entre  le  prix  du  travail  et  celui  de  la  terre  était  donc 
ici,  au  xm°  siècle,  trois  fois  moindre  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours.  Il 
est  vraisemblable  d'ailleurs  que  ce  morceau  du  sol  avait  été 
concédé  à  ce  tenancier  à  l'état  inculte,  qu'il  avait  été  par  lui 
défriché  et  mis  en  rapport.  Ces  iuféodations  de  terre  à  charge  de 
travail  s 'étant  faites  librement,  il  avait  fallu,  pour  que  le  sei- 
gneur et  le  vilain  tombassent  d'accord,  qu'à  une  heure  donnée 
la  possession  des  7  hectares  et  demi  fût  aussi  avantageuse  à 
l'un  que  l'était  à  l'autre  l'exploitation  des  80  ares  eu  blé  et  en 
herbe. 

Cette  parité  entre  une  certaine  main-d'œuvre  et  une  certaine 
étendue  de  terre  était  le  résultat  d'une  situation  économique 
qui  s'imposait  au  maître  et  à  l'ouvrier.  On  ne  saurait  en  faire 
honneur  politiquement  au  régime  féodal,  pas  plus  qu''on  ne 
serait  fondé  à  louer  la  générosité  du  gouvernement  des  États- 
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Unis  parce  (lu'il  a  vendu,  (le|inis  nii  deiiii-.siècle,  l)eniicoii|i  de 
siii'fae(>s  fertiles,  à  10  francs  l'Iieclaj'e,  aux  colons  eni'oi)éens. 
Seidi-mcMitil  n'est  pas  niable  que,  la  condition  do  l'ouvrier  fieflé 
du  xiii'  siècle  ait  été  avantageuse  et  que  son  salaire,  évalué  on 
argent,  ait  à  cette  époque  singulièrement  progressé. 

Les  maîtres  d'alors  le  savaient  bien,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  oflreut  fréquemment  aux  prolétaires  ruraux  une  prime 
pour  annuler  les  anciennes  conventions.  Un  monastère  rachète 
ainsi,  en  1271,  le  métier  de  vanneur  des  blés  du  couvent;  en 
1276,  ceux  de  charretier  et  de  gardeur  de  porcs;  en  1258,  il 
avait  racheté  déjà,  moyennant  140  francs  intrinsè([ues  (soit, 
au  pouvoir  de  l'argent,  ÎJGO  francs  de  nos  jours),  celui  de  la 
fournisseuse  héréditaire  de  fd  à  coudre,  afin  de  sn[iprinier  en 
même  temps  les  distributions  de  lin  et  de  chanvre,  ([ui  consti- 
tuaient le  paiemcid  de  cette  ouvrière. 

Sans  doute  le  maîti'e  estinuut  ces  divers  travaux  trop  large- 
ment salariés;  il  trouvait  que,  ])ar  suite  de  la  hausse  des  pro- 
duits du  sol,  la  main-d'œuvre  dont  il  profitait  n'était  plus  équiva- 
lente aux  prestations  en  nature  qu'il  devait  fournir  en  échange. 
Il  fallait  en  outre  que  ce  propriétaire  eût  la  certitude  de  se  faire 
servir  à  meilleur  compte,  ,soit  par  des  paysans  affieffés  à  des 
conditions  uonvelles,  soit  par  des  colons  indépendants.  Autre- 
ment c'eût  été  une  sottise  de  sa  part  de  solliciter,  au  prix  d'in- 
demnités assez  fortes,  la  résiliation  des  marchés  en  coui's,  s'il 
n'avait  cru  pouvoir  les  améliorer.  On  peut  être  persuadé  que  la 
connaissance  de  ses  intérêts  a  toujours  été  familière  à  l'homme, 
dans  toutes  les  classes  et  à  toutes  les  époques. 

Cependant  ce  travail  libre  lui-même  était  alors  bien  payé  :  en 
1200,  un  faucheur  de  Normandie  gagne  1  fr.  10  par  jour;  un 
journalier  gagne  50  centimes  (1239);  les  laboureurs  de  Lan- 
guedoc et  de  Provence  reçoivent  des  salaires  identiques  (1256); 
et  si,  à  Paris,  les  porteurs  d'eau  de  saiîd  Louis  n'ont  que  25  cen- 
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times,  c'est  qu'ils  sont  nourris  et  logés  au  [)alais  royal  ">.  Mul- 
tipliés par  4  et  4  et  demi,  pour  avoir  leur  valeur  actuelle,  ces 
chiffres  paraissent  peu  inférieurs  aux  salaires  île  1897  que  l'on 
évalue  pour  le  manœuvre  non  noiirri  à  2  fr.  50  et  pour  le 
niauœuvre  nourri  à  1  fr,  50  par  jour. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  du  xiv''  siècle  :  on  Artois,  uu  scieur 
de  long  reçoit  55  centimes  en  hiver  et  jusqu'à  84  centimes  en 
été  (1311);  à  Pise,  en  Itahe,  un  vendaugeur  était  payé  14  cen- 
times (1300).  C'était  eu  Normandie  le  prix  d'un  journalier 
nourri,  pendant  la  récolte;  un  moissonneur  gagne  (37  centimes, 
une  journée  de  charrue  est  payée  1  fr.  35  (1308)'-^  En  Bour- 
gogne, le  vendangeur  touche  45  centimes  sans  nourriture  ;  mais 
il  est  dans  cette  province  des  journaliers  qui  reçoivent  1  fr,  30 
(1327).  Le  batteur  engrange  et  le  faucheur  ont  jusqu'à  90  cen- 
times en  Anjou;  le  vendangeur,  il  est  vrai,  se  contente  de  40  cen- 
times (1335)(^'. 

Au  milieu  du  xiv°  siècle,  où  h'  [touvoir  de  l'argent  avait 
diminué  et  n'était  guère  que  trois  fois  et  trois  fois  et  demi 
supérieur  au  nôtre,  le  mauœuvre  travaillant  aux  vignes  rece- 
vait 82  centimes  eu  Franche-Comté,  88  centimes  en  Piémont; 
auprès  de  Perpignan,  un  homme  de  peine  employé  à  ciu^er  un 
ruisseau  a  par  jour  1  fr.  20;  d'autres  hommes,  à  Tours,  ont  de 
60  cà  90  centimes  (1359)  f".  Un  faucheur,  en  Alsace,  vaut!  fr.25 

(')  Pour  les  sources  de  ces  chiffres  (^)  Le  manœuvre  de  Périgueux  re- 

et  de  tous  ceux   qui   vont   suivre,  le  çoit,  en    l'-Hy,   jG   centimes,   et,  en 

lecteur  est  prié  de  se  reporter  aux  la-  l'.VM],  24 centimes;  sans  doute  ce  iler* 

bieaux  justilicatifs,  où  elles  sont  indi-  nier  est  nourri.  A  Chartres,  le  hineur 

qiiées  en  regard  de  chacun  des  prix  louche -3  centimes  et  le  porteur  de  fu- 

anciens.   Les  publier  ici  de  nouveau  mier  55  centimes, 

m'a  paru  une  répétition  inutile.  t')  A  Évreux,  un  journalier  vidant 

i')    Dans  le    Maine,    le   laboureur  le  fumier  dans  une  cour  de  ferme  ga- 

nourri  est  payé  20  centimes  en  hiver,  gne   55  centimes  ;    un  bûcheron  est 

:ii)  centimes  en  été  (l'i'ij);  il  a  24  cen-  payé  le  même  prix;  à  Bergerac,  le  por- 

liines  en  Piémont  à  la  même  époque.  leur   de    vendanges  a   55   centimes, 
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par  jour;  un  joiirnalior  à  Rouen,  ou  un  moissonneur  dans  la 
Haute-Normandie,  1  Ir.  33  (1370). 

f^es  salaires  du  xiv"  siècle  que  nous  avons  recueillis  fournissent, 
pour  les  individus  non  nourris,  une  moyenne  journalière  de 
67  centimes  entre  1301  et  132o,  de  80  centimes  de  1326  à  I3.'i0, 
de  90  centimes  en  1331 -1375.  C'est-à-dire  que,  multipliés  par 
3  et  demi  de  1301  à  1350  et  par  3  de  1351  à  1375,  ils  cons- 
titjient  — du  moins  les  deux  derniers  — une  rémunération  supé- 
rieure à  celle  de  1897.  Le  salaire  annuel  était  inférieur  pour- 
tant, comme  on  le  verra  plus  loin,  parce  que  le  nombre  des 
joiu'nées  de  travail  n'était  pas  le  même  au  xiv"  siècle  qu'au  XIx^ 
Mais  le  traitement  de  l'homme  le  plus  bas  placé  dans  la  hiérar- 
chie laborieuse  demeurait  encore  presque  égal  à  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  et  certainement  plus  avantageux  qu'il  n'était  de 
1801  à  1840. 

Il  était  impossible  qu'il  en  fut  autrement,  si  l'on  se  reporte 
aux  conditions  matérielles  de  la  France,  entre  1300  et  1350, 
que  nous  avons  précédemment  décrites  dans  l'histoire  de  la  pro- 
priété foncière  ''*.  Les  causes  qui  favorisaient  alors  le  travailleur 
rural  sont  celles  aussi  qui  faisaient  payer,  il  y  a  trente  ans,  le  ma- 
nœuvre du  Far-West  américain  12  et  15  francs  par  jour.  Quand  on 
peut  devenir  propriétaire  sans  bourse  délier  et  cultiver  son  propre 
fonds,  comme  au  temps  de  Philippe  de  Valois,  pei'sonne  ne  veut 
plus  cultiver  la  terre  du  voisin.  Les  journaliers,  par  conséquent, 
sont  rares  et,  par  conséquent,  sont  bien  rétribués.  Pour  que  ce  serf 
affranchi  —  à  qui  son  maître  d'hier,  devenu  simplement  son  sei- 
gneur, «  accensait  »  le  sol  à  discrétion  —  consentît  à  travailler  à 
la  tâche  chez  autrui,  il  fallut  qu'il  n'eût  pas  en  poche  les  quelques 


nourri    sans   doule;    le    manœuvre,         Bretagne,  reçoit  i  fr.  ii. 

go   centimes,  non   nourri  (iliSo);  le  O  Voyez  le  livre  II,  Li  Terre,  ch. 

faucheur  de  pré,  à  Cliàleaubrianf,  en         i  et  ii. 
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dizaines  de  francs  indispensables  à  l'achat  de  la  monture  et  du 
matériel  sommaire  d'une  petite  exploitation.  Par  contre,  il  est  vrai 
qu'avec  ce  régime  de  propriété  ultra-divisée  les  morceaux  sont 
assez  petits  pour  que  chacun  pnisse  faire  valoir  le  sien  en  famille, 
sans  le  secours  de  bras  étrangers.  Si  donc  l'offre  de  ces  bras  est 
minime^la  demande  dont  ils  sont  l'objet  ne  l'est  pas  moins.  Mais 
il  est  clair  que,  toute  proportion  gardée,  la  demande  sur- 
passe, au  xiv"  siècle,  celles  d'époques  postérieures,  celle  des 
xvii"  et  xviii"  siècles  par  exemple,  puisque  les  services  de 
l'ouvrier  agricole  sont  à  plus  haut  prix  sous  Jean  le  Bon  que 
sous  Louis  XVI . 

11  en  est  de  même  des  femmes  employées  aux  besognes  des 
champs,  dont  on  évalue,  dans  la  France  de  1897,  le  salaire 
moyen  à  90  centimes  quand  elles  sont  nourries  et  à  1  fr.  50 
quand  elles  ne  le  sont  pas.  Une  faneuse  nourrie  gagne  22  cen- 
times en  Franche-Comté  (1350)  et  38  centimes  près  de  Rouen 
(1398).  Une  journalière  reçoit,  aux  mêmes  époques,  de  40  à 
60  centim(;s  en  Anjou.  La  vigneronne  a  67  centimes  en  Lor- 
raine (1351),  27  à  55  centimes  en  Bourgogne  (1327).  «Adonc,  » 
disait  Froissart,  en  parlant  de  ce  temps-là,  «  était  le  royaume  gras, 
plein  et  dru,  les  gens  riches  et  possédant  de  grands  avoir  »  '*' . 

En  ce  qui  concerne  la  catégorie  supérieure  des  paysans,  des 
«  vilains  »  de  jadis,  celle  des  propriétaires  censiers  ou  fermiers 
(c'était  tout  un  au  xiv*  siècle)  cultivant  leur  propre  patrimoine, 
outre  le  salaire  de  leur  travail,  ils  tiraient,  comme  capitalistes, 
de  leurs  économies  placées  dans  l'agriculture,  un  intérêt  beau- 
coup plus  lucratif  qu'ils  ne  feront  plus  tard,  puisque  le  taux 
général  poiu'  toutes  espèces  de  capitaux  était  très  élevé  et  que 

C  Chroniques,  p.  117.  —  Une  la-  16  centime?,  et,  s,ins  nourriluie,  38 

vanilière  de  château  était  payée  de  'ifi  centimes.  Elle  avait,  en  Champagne, 

à  56  centimes  en  Flandres;  à  Péri-  55  centimes,  sans  nourriture, 
gueux,  une  journalière  nourrie  avait 
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celui  (le  lii  l'aisiiiKu^-valoir  so  [iro|iortioniie  toujours  sur  les  autres. 

Que  serait-il  advenu  de  cette  })ros)térité  si  la  f^uerrc  de  Ceul 
ans  ne  l'avait  l)rns(|ueinent  infeirompue?  Sans  doute  la  popula- 
tion eût  coidiniié  à  s'accroître,  le  sol  eut  été  rapidement  utilisé, 
et  le  phénomène  d'amoindrissement  des  salaires  et  de  restriction 
dos  jouissances  cpii  signalera  la  fin  du  xvi"  siècle  se  serait  jiro- 
dnil  cent  ciu(piante  ans  plus  tôt.  Le  contraire  arriva;  la  peste 
faucha  les  gens,  la  dévastation  anéantit  les  choses.  Avec  la  fin 
du  xiv"  siècle  commence  l'ère  désastreuse  où  la  civilisation, 
rudement,  fut  refoulée  en  arrière.  On  a  vu  (jne  la  terre  tomha,  en 
14nO-M75,  au  quart  du  prix  qu'elle  avait  atteint  eu  13(31 -1325, 
à  moins  du  cinquième  de  son  prix  de  1  270- 1 300.  Mais  les  salaires 
baissèrent,  intrinsèquement ,  à  peine,  au  xv"  siècle  ;  et,  si  l'on 
tient  compte  de  la  valeur  relative  des  métaux  précieux,  ils  haus- 
sèrent ,  à  mesure  que  le  l)ays  se  dépeujilait. 

Eu  1351-1375,  le  manoeuvre  avait  gagné  90  centimes;  il  gagna 
73  centimes  en  1376-1400,  70  centimes  en  1  'i01-l-i25,  65  cen- 
times en  1426-1450,  60  centimes  de  1451  à  1500.  Et  comme, 
d'une  date  à  l'autre,  le  pouvoir  de  l'argent  était  passé  de  3  à  6, 
les  90  centimes  de  Charles  V  ne  représentaient  que  2  fr.  70  en 
monnaie  actuelle,  tandis  que  les  70  centimes  de  Charles  VI  cor- 
respondent à  3  fr.  15  et  les  60  centimes  de  Louis  XI  et  de 
Louis  XII  à  3  fr.  60  d'aujourd'hui. 

De  même  pour  les  salaires  féminins  :  la  journalière  rurale,  qui 
recevait,  en  1326-1350,  55  centimes  équivalant  en  1^(97  à 
1  fr.  92,  acquiert,  avec  50  et  38  centimes  de  gain  intrinsècjuc 
entre  1401  et  1500,  une  journée  réelle  de  2  fr.  25  à  2  fr.  30. 
Les  bras,  mâles  ou  femelles,  les  simples  bras  du  xv""  siècle,  sont 
moitié  plus  rémunérés  <|ue  ceux  du  xix°,  si  l'on  n'envisage  que 
la  paye  de  la  journée;  ils  sont  en  tous  cas  pres([ue  aussi  bien 
traités,  au  point  de  vue  pécuniaire,  si  l'on  prend  pour  base  de 
leurs  recettes  annuelles  d'autrefois  un  hilieiu' moins  inti^usif. 
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Les  chiffres  que  résument  ces  moyennes,  venus  des  quatre 
points  cardinaux,  puisés  à  des  sources  de  natiu'e  très  diverse, 
sont  par  eux-mêmes,  pas  n'est  besoin  de  le  dire,  digues  de  toute 
créance.  Dans  leur  classement  en  journées  d'hiver  et  d'été,  en 
journées  avec  nourriture  et  sans  nourriture,  classement  (pie 
souvent  j'ai  dû  faire  moi-même  par  analogie  et  par  hypothèse, 
lorsque  les  documents  d'où  les  prix  étaient  extraits  ne  men- 
tionnaient [las  ces  [)articularités,  je  me  suis  surtout  préoccupé  de 
fuir  les  exagérations  dans  lesquelles  sont  tombés  certains  auteurs. 
Il  faut  considérer,  en  etfet,  que  les  salaires  des  moissons,  des 
labours,  des  vendanges,  les  plus  nombreux,  et  aussi  les  plus 
hauts  de  ceux  que  l'on  renconti*e  dans  les  comptes,  —  parce 
qu'ils  s'appliquent  à  des  périodes  où  beaucoup  de  gens  à  la  fois 
embauchent  des  ouvriers,  —  ne  doivent  pas  influer  sur  le  salaire 
annuel  à  proportion  de  leur  importance  dans  nos  tableaux, 
parce  qu'ils  ne  sont  praficpiés  que  durant  des  moments  assez 
courts.  Il  ne  faut  pas,  en  semblable  matière,  additionner  bru- 
talement les  prix  recueillis  et  diviser  leur  total  par  leur  nombre 
pour  obtenir  la  moyenne.  Il  faut  les  peser  et  les  trier. 

Parmi  les  journaliers  nourris,  dont  le  gain  ordinaire  parait 
avoir  été  de  33  centimes  en  137(5-1400,  de  37  à  40  centimes  en 
1401-1450,  de  30  à  32  centimes  en  1451-1525,  chiffres  qui  re- 
présentent en  monnaie  actuelle  des  salaires  de  1  fr.  40,  de  I  fr.  70 
et  de  1  fr.  85,  parmi  ces  journaliers,  dis-je,  on  peut  ranger  en  1380 
les  «  sommeliers  du  corps  »  (hommes  de  peine)  de  la  maison  du 
roi  qui  reçoivent  37  centimes,  les  laboureurs  de  Normandie  à 
34  et  38  centimes  en  été  (1388),  les  moissonneurs  de  Boissons  à 
37  centimes  (1401),  ceux  des  provinces  de  l'Ouest  touchant  de  23 
à  39  centimes  (I  i09),  les  vendangeurs  d'Alsace  à  50  centimes*''. 

(')  Etaussiles  manœuvres  de  Troyes  à  17  et  4o  centimes,  leshotteurs  de  raisins 
des  environs  de  Paris  à  27  centimes  (i4^4),  les  Lûchcrcns  de  Saintes  à  4C  cer- 
limes  (i45o). 
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]mi  1  i(l.'{.  lin  V('iulaiij^oiu'-coii)teur  est  payé  19  centimes  à 
Kvreux,  taïufis  (lu'à  Orléans  un  tasseur  de  foin  ou  un  aide-jar- 
dinier à  Fécanij)  gaf^iiout  32  centimes.  A  la  même  date,  en  Bavière, 
le  journalier  de  Bayreuth  ne  gagnait  que  24  centimes  et  celui  de 
Saxe  que  19  centimes.  Au  commencement  du  xvf  siècle,  un  por- 
teiu"  de  pierres  recevait  30  centimes  en  Normandie  "\  l^e  balayeur 
de  Paris  touchait,  en  '1!)20,  la  même  somme,  etie  journalier  alle- 
mand demeurait,  en  Saxe,  à  20  centimes  par  jour:  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  ce  dernier  fût  moins  heureux,  parce  ([ue  la 
valeur  relative  de  l'argent  paraît  être,  au  xv"  siècle,  plus  grande 
au  delà  du  Bhin  qu'en  France'''. 

Oiiant  au  manœuvre  non  nourri,  dont  nous  venons  d'évaluer 
le  salaire  moyen  dans  les  derniers  vingt-cinq  ans  du  xrv''  siècle 
à  73  centimes,  à  70  et  65  centimes  dans  la  première  moitié 
du  XV"  siècle,  à  58  et  60  centimes  dans  la  seconde  et  durant  le 
premier  quart  du  xvi''  siècle,  on  jugera  si  nous  avons  grossi  les 
chiffres  et  si,  au  contraire,  nous  ne  les  aurions  pas  plutôt  trop 
affaiblis,  lorsqu'on  verra  le  journalier  payé  80  centimes  aux 
environs  de  Rouen,  en  1379,  pour  cueillir  des  pommes;  le  fau- 
cheur payé  1  fr.  2o,  en  Alsace;  le  botteleur  de  foin  recevant 
'lO  centimes  et  l'homme  de  peine  70  centimes,  à  Corbeil,  près 
Paris  (138;;)  (". 

Le  batteur  en  grange  touche  75  centimes  à  Soissonsen  1397  ; 


*.'J  Un  inanoeiivre  est  payé  ali  cenli-  limes  en  i4<'ii.  de  6;)  cenliinesde  i4i  ' 

mes   à   Soissons,   '.'>■]    centimes  à  Li-  à  i45i>,  dejS  cenlimes  dei45i  à  1470 

moges,    33    centimes   en  Alsace,    '.h\  et  de  61  centimes  de  1471a  i.)0(). 

centimesà  Romorantin(i.")i)i),  Un  ter-  (')  D'autres  journaliers  ont  (io  ccn- 

rassier  avait  'M)  centimes  à  Ageii  et  à  (imes  en  Brie,  70  centimes  à  1  fr.  10 

Oiléans,   ^'n    centime;   à   Brives,    X.'i  en  Bourgogne,   60  à  glJ  centimes  en 

centimes  en  Champagne  {i52o).  Périgord,  70   centimes  à  Nantes,  67 

i^i  Elle  semble  à  peu  près  pareille  à  78  centimes  près  de  Troyes  pour 

en  Angleterre.  La  moyenne  du  salaire  guider  des  chariots,  herser,  travailler 

<le-!  journaliers  anglais  fut  de  83  cen-  aux  vignes. 
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ailleurs,  1  IVauc  Lo  raoissoniienr,  le  scieur  de  long  ont,  eu  Nor- 
raaudie,  1  fr.  25  ;  le  manœuvre  reçoit  1  fr.  37,  à  Marseille 
(1417)  <". 

Entre  1430  et  1523,  c'est-à-dire  pendant  la  période  duplushas 
prix  de  la  vie,  les  manœuvres  d'Amiens  et  de  Dijon  ont  36  cen- 
times; ceux  de  Normandie,  de  30  à  70  centimes;  ceux  de  Lor- 
raine, 90  centimes,  et  ceux  d'Alsace,  80  centimes.  Aux  mêmes 
dates  (1495),  le  journalier  touchait  30  centimes'"-'  à  .'^ugshourg,  en 
Allemagne,  et  60  centimes  à  Kloslerneubourg,  en  Autriche. 

Les  femmes  semblent  égalemeut  bien  partagées  durant  ces  cent 
cinquante  années  (1376-1523),  où  leur  salaire  moyen  est  de  30 
à  20  centimes  pour  les  ouvrières  rurales  nourries  aux  frais  de 
leurs  maîtres,  de  30  à  32  centimes  pour  celles  qui  se  nourris- 
saient à  leurs  frais.  Dans  la  première  catégorie,  les  journalières 
occupées  à  sarcler  ou  à  blanchir  le  linge,  à  cueillir  le  hn  ou  les 
pommes,  à  travailler  aux  vignes  eu  à  vendanger,  gagnent  depuis 
3  centimes,  aux  environs  de  Paris,  en  1434,  et  13  centimes,  à 
Orléans,  en  1464,  jusqu'à  32  centimes,  à  Montivilliers  (Seine- 
Inférieure),  en  1438.  Parmi  les  femmes  non  nourries,  les  mieux 
rétribuées  ont  jusqu'à  65  centimes,  en  Alsace;  les  moins  favori- 
sées ont  seulement  20  ou  23  centimes. 

Celui  qui  ferait  l'histoire  des  familles  paysannes,  en  s'ap- 
puyant  vniiquemeut  sur  le  salaire  journalier  des  manœuvres  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  sans  s'attacher  à  d'autres  éléments  d'infor- 
mation, observerait  (jne  l'homme  et  la  femme  employés  aux  tra- 
vaux des  champs  gagnent  chaque  jour,  de  1230  à  1373,  une 
somme  d'abord  peu  inférieure,  puis  à  peu  près  égale  à  celle  qu'ils 


t')  Les  journaliers,  sans  (lésignalion  W   En  Roussillon,  ils  reçoivent  de 

d'emploi,    valent   de  5o  centimes   à  90  centimes  à    1  fr.  10;  à  Nantes,  à 

1  fr.  ;  à  Orléans  ils  ont  jusqu'à  1  fr.  3o,  SaintMalo,  de  So  à  80  centimes  ;  le.s 

à  Strasbourg  jusqu'à  i  fr.  55  (i4t)o),  maiiniers  de  Touraineont  de  70  cen- 

ii  Peri'iynan  jusqu'à  1   fi'.  (io  (i4i51.  limes  à  i  fr.  uo. 
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},'a{,'norit  aujourd'hui;  (|uo,  do  1  370  à  1500,  leurs  salaires  ree/.y 
allant  toujours  s'accroissant,  ils  sont  payés,  au  cours  du  xv"  siècle 
ot  au  commencement  du  xvi',  moitié  plus  cher  qu'ils  ne  le  sont 
de  nos  jours;  et  il  en  conclurait  prématiu'ément  que  la  condition 
(les  classes  lahorieuses  a  et»'',  an  xiv''  siècle,  aussi  bonne  et,  an 
xv",  moitié  plus  avantafçeuse  que  de  nos  jours.  De  cet  examen 
superficiel  sortirait  aussi  cette  déduction  lof^ique  que,  si  la  guerre 
de  Cent  ans  a  été  funeste  aux  capitalistes,  elle  n'a  porté  aucun 
préjudice  aux  ouvriers  et  leur  a  même  été  très  profitable,  puis- 
qu'elle a  fait  hausser  leurs  recettes  de  40  à  oO  pour  100  environ. 
On  va  voir  ce  qu'il  faut  en  rabattre  et  de  quel  prix  cette  hausse 
a  été  payée. 

D'abord,  à  combien  de  jours  par  an  s'applique,  au  moyen  âge, 
la  paie  quotidienne  du  vilain?  Devons-nous,  pour  obtenir  le 
salaire  annuel,  seul  digne  d'être  pris  en  considération,  multiplier 
le  prix  de  la  journée  par  300,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  où 
l'on  calcule  qu'ungainjournalierde2  fr.  50  représente  750  francs 
|)ar  an?  Evidemment  non. 

Sur  les  305  jours  de  l'année  il  y  avait,  sous  l'ancien  régime, 
outre  les  05  dimanches  et  fêtes  que  l'on  défalque  en  1897,  un 
nombre  de  jours  chômés  qui  a  beaucou})  varié  selon  les  époques 
et  selon  les  provinces  —  certains  patrons  étaient  honorés  par 
l'abstention  des  œuvres  serviles  dans  le  Nord,  non  dans  le  Midi, 
et  réciproquement —  et  que  l'on  peut  fixer  assez  exactement  à 
50  pour  la  classe  ouvrière. 

La  classe  bourgeoise,  les  administrations  publiques  chômaient 
volontiers  davantage.  D'après  le  calendrier  de  la  (^our  des  Mon- 
naies, eu  1 007,  il  existe,  sans  parler  des  dimanches,  80  fêtes  d'obli- 
gation, strictement  respectées  sans  doute  par  les  magistrats ''^ 

(')  Voyez  P.  DE  SAUi.r.Y,  I)ocuineiils  monéfoires,  p.  ii!5.  Ces  fèlPS  sont  très 
diversement  réparties  dans  l'année  :  12  eu  janvier  et  ,i  en  févrici';  5  en  juillet 
et  i  I  en  décembre,  elc. 
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On  ioucherait  ainsi  de  bien  près  au  chiffre  de  200  jours  de 
travail  par  an ,  donné  par  Boisguiilebert,  ot  que  je  crois  très 
au  dessous  de  la  vérité  pour  le  paysan.  11  est  par  exemple  inad- 
missible qu'au  mois  d'août,  en  pleine  récolte,  le  cultivateur  ait 
jamais  consenti  à  se  croiser  les  bras  pendant  les  10  jonrs  classés, 
par  les  gens  du  tiers  Ktat,  comme  «  non  ouvrables  »  ;  ce  qui  le 
supposerait  —  avec  les  4  ou  5  dimanches  en  plus  —  inactif 
durant  la  moitié  du  mois  d'où  dépend  en  grande  jiartie  son  gain 
de  l'année.  Mais  on  peut  considérer  que  sur  les  onze  autres  mois, 
où  la  besogne  est  moins  active,  étaient  ré[>artis  une  cinquan- 
taine de  jours  de  repos  obligatoire,  en  sus  de  cenx  que  l'on 
chôme  volontairement  en  1897.  De  ce  chef,  le  l'evenu  del'homnK! 
de  labeur  était  moindre  d'un  sixième  :  250  journées  au  lieu  de 
300". 

Une  preuve  péremptoire  que  le  nombre  des  journées  était 
jadis  moins  grand  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  nous  serait  fournie, 
si  nous  en  avions  besoin,  par  la  comparaison  du  salaire  des 
manœuvres  nourris  avec  celui  des  domestiques  de  ferme. 

Le  domestique  de  ferme  n'a  d'autre  dépense  que  celle  de  son 
habillement  ;  le  manœuvre  nourri  doit  pourvoir  en  outre  à  son 
loyer,  chauffage,  éclairage,  impôts,  etc.  11  a  dû  exister  de  tout 
temps,  entre  ces  deux  salaires,  un  écart  représentant  à  peu  près 
la  somme  des  dépenses  qui  incombent  au  journalier  et  non  au 
domestique,  — autrement  personne  n'aurait  voulu  se  faire  jour- 
nalier; —  et  cet  écart  n'a  jamais  pu  représenter  beaucoup  plus 
que  ces  dépenses,  —  autrement,  si  la  condition  du  journalier 
avait  été  extrêmement  préférable,  personne  n'eût  consenti  à  se 
faire  domestique. —  Le  bon  sens  suffit  à  faire  concevoir  que  cet 
équilibre  s'est  perpétuellement  imposé. 


C)  Voyez  plus  loin  ce  que  devenait,  en  pratique,  l'observalion  légale  dos  leles 
chômées,  au  chap.  .\iii,  Les  salaires  el  l'Etal. 
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Eii  1897,  on  évalue  la  journée  du  manœuvre  nourri  à  1  fr.  50, 
chiffre  qui,  multiplié  par  300,  donne  450  francs  [)ar  an,  cl  le 
salaire  annuel  du  domestique  de  ferme  à  350  francs.  Les 
100  Iraiics  de  difierence  en  faveur  du  journalifr  corres|)ondeiit 
bien  strictement,  à  ses  frais  de  loyer,  éclairage  et  cliautragc. 
Proportionnellement  il  est  moins  bien  payé  que  le  domestique; 
il  a  |)U  l'être  davantage  à  d'autres  époques. 

11  est  clair  que  l'équilibre  dont  je  parle  est  un  é([uilibre  ins- 
table, que  le  rapport  existant  entre  les  salaires  des  diverses  pro- 
fessions n'est  pas  absolu,  qu'il  ne  se  mesure  ni  sur  les  besoins 
ni  sur  les  capacités  des  travailleurs.  L'olfre  et  la  demande  qui 
ont  déterminé,  au  moyen  âge  comme  au  xrx"  siècle,  la  rétribu- 
tion de  chacun,  sont  intluencées  par  des  courants  d'o])inioi).  Ces 
courants,  qui  font  rechercher  ou  déserter  tel  et  tel  emploi,  ont 
amélioré  depuis  cent  ans  l'état  de  domestique  phis  que  tons  les 
antres,  sous  le  rapport  du  salaire. 

Mais  en  reconnaissant,  ce  qu'on  sait  de  reste,  (|ue  le  service 
personnel  était  aussi  honorable  et  noble,  aux  yeux  des  xiv"  et 
xv"  siècles,  qu'il  est  discrédité  dans  l'esprit  de  nos  travailleurs 
contemporains,  et  en  admettant  que  ce  changement  d'apprécia- 
tion ait  diminué  la  distance  entre  le  salaire  annuel  des  servi 
teurs  ruraux  et  celui  des  journaliers  nourris,  il  serait  toutefois 
inexphcable  que  les  propriétaires  d'il  y  a  quatre  et  cinq  cents 
ans  se  fussent  plu  à  donner  à  ces  derniers  le  double  de  ce  que 
leur  contaient  les  autres.  Si  le  manœuvre  de  1326-1350,  payé 
80  centimes  par  jour,  avait  travaillé  300  jours,  il  aurait  eu  au 
bout  de  l'année  240  francs;  tandis  que  le  domestique  de  ferme 
n'avait  alors  que  55  francs,  et  ainsi  aux  aiiti-es  époques-  Ce 
seraitfolie  de  croire  que  jamais  pareil  phénomène  se  soit  ])roduit, 
et  la  conclusion,  c'est  que  le  journalier  ne  travaillait  pas  300  jours. 

Les  350  francs  de  salaire  du  domestique  de  1897  représen- 
tent aujourd'hui  233  iournées  de  travail  du  mananivre  nourri  à 
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i  îv.  30  par  jour.  Jamais  cette  proportion  n'a  été  atteinte  au 
moyen  âge.  Au  xni"  siècle,  le  salaire  du  domestique  équivaut  à 
1  73  journées  d'ouvrier  nourri  ;  au  xiv%  il  correspond  à  149,  177, 
188  journées  au  maximum  ;  au  xv",  il  va  de  175  à  200 journées; 
au  xvi%  de  1 33  à  I OG.  Il  on  résulte  que,  en  attribuant  au  manœuvre 
nourri,  comme  l'evenu  annuel,  le  produit  de  250  journées  de 
travail  seulement,  on  trouve  encore,  entre  ce  revenu  et  le 
salaire  dii  dcmiestique,  im  écart  en  argent  qui,  évalué  en  travail, 
va  de  50  journées  en  li26-1430  à  117  en  1551-1573,  et  qui 
est,  en  moyenne,  de  77  journées  au  xiii''  siècle,  de  83  journées 
au  xiv^  siècle,  de  04  au  xv'  siècle  et  de  90  au  xvi'  siècle  ;  alors 
([n'en  1897  l'écart  entre  ces  deux  salaires,  évalué  aussi  en  tra- 
vail, est  de  07  journées,  même  en  basant  le  salaire  annuel  ilu 
manœuvre  sur  300  /ours  de  paie,  au  lieu  de  230  ainsi  qu'avant 
1789. 

En  principe,  il  semble  que  la  différence  entre  le  salaire  annuel 
du  journalier  nourri  et  le  salaire  annuel  du  domestique  rural 
devrait  être  d'autant  plus  petite  que  les  chapitres  de  dépenses, 
incombant  au  premier  et  non  au  second,  sont  moins  onéreux; 
d'autant  plus  grande  que  ces  mêmes  chapitres  sont  plus  lourds. 
Effectivement,  en  1426-1430,  où  l'écart  entre  ces  deux  salaires 
n'est  que  de  30  journées  de  travail,  en  1431-1473,  où  il  n'est 
que  de  63  journées,  le  loyer,  l'éclairage,  le  chauffage  sont  à  très 
bas  prix,  taudis  qu'ils  ont  énormément  augmenté  en  1331-1373, 
où  l'écart  représente  117  journées  de  labeur. 

Mais  si  l'on  rapproche,  eu  bloc,  l'écart  du  moyen  âge  de  celui 
de  1897,  le  premier  correspondant  à  79  journées,  le  second  à  67, 
on  s'étonne  que  la  différence  soit  moins  grande  aujourd'hui  que 
jadis,  puisque  le  loyer  est  l'une  des  dépenses  qui  ont  le  plus  aug- 
menté, que  l'éclairage  il  est  vrai  a  diminué,  mais  que  les  frais  de 
chauffage,  assez  élevés  maintenant,  étaient  autrefois  presque  nuls 
[lour  les  paysans,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure. 
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Cette  observation  confirme  ce  (\uc  nons  disions  tout  à  l'heure, 
que  la  condition  du  journalier  était  plutôt  nicillcnre  autrefois  (pie 
celle  du  domestique,  tandis  que  c'est  le  contraire  anjonrd'liiii. 
Et  (■(•i)endant  il  y  avait  alors,  proitmiioiuielleinent  à  la  surface 
cultivée,  beaucoup  plus  de  bras  dans  les  campagnes;  de  ces 
bras,  l'agriculture  en  occupait  certainement  davantage  en  un 
temj)S  où  les  machines  étaient  inconnues,  et  elle  les  o('cupait 
plus  longtemps;  le  batteur  au  fléan  avait,  en  grange,  de  la 
besogne  pendant  une  partie  de  l'hiver.  Mais  elle  n'aurait  pu  en 
utiliser  assez  tonte  l'année,  si  la  plupart  de  ces  moissonneurs  et 
de  ces  vendangeurs  des  deux  sexes  n'avaient  été  des  onvriersde 
métier,  maçons,  couvreurs,  tisserands  et  lilenses  surtout,  qui 
quittaient  la  navette  et  le  ronet  pour  la  foiu'che  ou  le  ciseau  à 
raisin. 

S'd  y  avait,  aujourd'hui  où  l'industrie  textile  est  centralisée 
dans  des  manufactures  urbaines  et  où  le  battage  à  la  vapeur 
exige  cinq  fois  moins  de  temps  que  par  le  passé,  la  même  quan- 
tité de  bras  dans  les  champs  qu'il  y  en  avait  au  moyen  âge, 
comme  le  souhaitent  certains  amis  dévoués  de  la  classe  rurale 
qui  se  plaignent  de  la  dépopulation,  on  n'aurait,  à  coup  sur,  pas 
besoin  de  faire  venir  des  «  aoùterons  »  du  dehors,  dans  les 
dé|)artements  à  céréales  ;  mais,  durant  dix  mois  de  l'année,  les 
malheureux  indigènes,  privés  d'ouvrage,  crèveraient  de  faim. 

Pas  plus  que  ceux  d'aujourd'hui,  les  domestiques  de  ferme 
d'autrefois  n'étaient  habillés  aux  frais  de  leurs  maîtres.  La  preuve, 
c'est  que,  dans  un  bon  nondire  de  contrats,  il  est  stipulé  que  ces 
derniers  fourniront  aux  hommes  une  robe,  un  chaperon,  aux 
femmes  une  jupe,  un  surcot;  aux  uns  et  aux  autres,  quelques 
aunes  de  toile  on  quelques  livres  de  laine,  surtout  des  sabots,  et 
plus  rarement  des  souliers.  Mais  les  gages  monnayés  subissent 
toujours  une  réduction  proportionnée  à  l'importance  de  ces 
objets  de  toilette.  Et  il  importe  peu  qu'ils  soient'remis  en  nature 
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par  le  maître,  du  moment  où  le  serviteur  en  paie  le  prix  en 
argent.  Sauf  conventiou  expresse,  aucune  partie  du  vêtement 
ne  vient  s'ajouter  au  salaire;  le  serviteur  s'entretenait,  comme 
à  présent,  à  ses  frais  et  à  sa  giiise. 

Les  mêmes  motifs  qui  nous  privent,  au  xiii'  siècle,  de  rensei- 
gnements sur  les  journaliers,  ne  nous  ont  pas  permis  d'en 
recueillir  sur  les  domestiques  ruraux.  Ou  le  serviteur  est  affran- 
chi, et  il  est  payé  par  la  jouissance  de  quelque  lopin  déterre; 
ou  il  est  serf,  et  il  n'est  pas  [)ayé  du  tout  :  c'est  un  esclave.  En  1231, 
puis  en  1285,  l'armée  royale  possède  des  «  charretiers  à  pied  » 
qui  reçoivent  I  fr.  25  par  jour  et  des  «  charretiers  à  cheval  » 
qui  touchent  le  double  ;  sans  doute  ceux-ci  sont  propriétaires  de 
leurs  attelages.  En  tous  cas,  il  s'agit  ici  d'un  service  militaire 
(le  ti'ain  des  équipages),  et  non  d'une  exploitation  agricole'''. 

D'antres  charretiers,  en  Anjou,  ont,  au  siècle  suivant  (1335), 
un  salaire  de  2  fr.  45  en  hiver  et  de  3  francs  en  été;  à  ce  prix 
ils  fournissent  un  cheval.  Ce  salaire  n'est  que  moitié  moindre  des 
nôtres,  intrinsèquement ,  et  il  est  presque  double  relatioement 
au  pouvoir  3  fois  et  demi  pins  grand  de  l'argent  de  1335.  Un 
porcher  d'Arras,  payé  à  la  journée,  qui  peut-être  n'est  pas  nourri, 
reçoit  117  francs  par  an  (1314);  d'autres  ont  18  francs  à 
Orléans,  1 1  francs  et  50  francs  à  Montauban  (1355),  27  francs  à 
Troyes  et  35  francs  en  Normandie  ;  1382).  Le  berger  et  le  vacher 
valent  ïî  francs  dans  l'Est,  52  francs  dans  le  Midi,  27  à  47  francs 
dans  le  Centre.  Le  valet  de  charrue  ou  le  bouvier  sont  payés 
66  et  85  francs  en  Anjou  et  Orléanais,  108  francs  en  Langue- 
doc "*.  Le  charreiier  à  l'année  est  le  mieux  rémunéré;  il  touche 


(')  Le  vacher  de  Provence  gagne,  en  W  Ils  vont  de  -o  à  io(i  fr.  en  Hau- 

i25i  et  1264,  de  3;  à  55  fr.  ;    le  bou-  te-Normandie,  de  71  à  i24fr.  à  Char- 

vier,  36  fr.,  et  le  porcher  —  un  enfant  très,  de  26  à  79   fr.  près  de  Soissons, 

sans  doute  —  ne  reçoit   pas  plus  de  45  fi"-  en  Bretagne. 
10  fr. 
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(loi)uis  70  francs  jiis(]irà  130  francs  (1303).  Lcjenne  domestique 
auqnt'l  on  confie  les  menues  Ijesognes,  à  la  portée  de  son  âge,  se 
contente  de  1 0  à  12  francs  par  an''^ 

Au  plus  bas  degré  de  1  echell<>  sont  les  enfants,  auxquels  on 
ne  donne  que  6  à  7  francs,  quelquefois  2  ou  3  francs  par  an.  s'il 
s'agit  de  bambins  qui  gagnent  à  peine  leur  nourriture.  Sous  l'in- 
fluence de  la  misère,  sans  doute,  on  voit  se  multiplier,  à  la  fin  du 
xiv"  siècle  et  au  commencement  du  xv",  à  mesure  que  la  popu- 
lation diminue,  les  engagements  de  petits  êtres  que  le  travail 
saisit  à  des  âges  invraisemblables.  En  1395,  tel  père  loue  à  un 
laboureur,  pour  un  an  et  demi,  comme  servante,  sa  fdle  âgée 
de  huit  ans;  un  tuteur  ce  baille  pour  trois  ans  le  cor[)S  de  son 
pupille»  ;  eu  1403,  un  autre  père  loue  pour  neuf  ans,  ilans  une 
ferme  voisine,  «  une  sienne  fille  âgée  de  (juatre  ans  »  ''. 

Les  liens  de  famille  ne  sont  pas  un  obstacle  aux  contrats  de 
domesticité  :  il  est  des  fds  qui  se  louent  pour  neuf  ans,  comme 
serviteurs,  chez  leur  père,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  au 
nom  desquels  ils  se  portent  garants.  Dans  les  mœurs  d'une  époque 
qui  sortait  à  peine  du  servage,  il  ne  pouvait  s'attacher  aucune 
idée  humiliante  an  service  domestique,  où  notre  temps,  par  un 
sentiment  plus  vif  de  la  dignité  personnelle,  voit  une  aliénation 
pénible  de  la  liberté. 

Le  peuple  des  campagnes,  d'ailleurs,  au  sein  duquel  le  mouve- 
ment des  idées  s'effectue  avec  plus  de  lenteur,  n'a  pas  encore 
là-dessus  la  mèine  manière  de  voir  que  celui  des  villes.  11  trouve 
tout  simple  qu'un  curé  de  village  ait  chez  lui  sa  sœur  comme 
servante  appointée.  Chez  les  petits  aussi,  la  ligne  de  démarcation 
est  peu  sensibte  :  à  la  ferme,  les  valets  continuent  de  manger 
à  côté  du  maître,  qui  occupe  le  «  haut  bout  »  de  la  table  ;  et 

(')  A  l'hospice  de  Chartres,  en  i  ^8.],  {')  De  Bealrepaibe,  Les  campagnes 

le  porcher  a  35  fr.,  le  berger  7 1  fr.  et         de  Normandie  à  la  fin  du  moyen  âge. 
le  «  ijrand  charretier  "  ija  fr.  2u(i,  ■>.2i). 


r.ivni-:  m,  chapitre  i.  2/ 

c'est  généi'alemeiit  la  fille  de  la  maison  qui  sert  à  chacun  sa 
part. 

Les  gages  des  domestiques  de  ferme,  étant  en  moyenne  au 
xiv"  siècle,  intrimèquement,  de  02  francs  et,  relatioement  au 
pouvoir  de  l'argent,  de  217  francs  environ  par  an,  se  trouvent 
inférieurs  de  plus  d'un  tiers  aux  gages  de  1897  que  la  statis- 
tique officielle  chifFre  à  350  francs.  Ils  sont  naturellement  infé- 
rieurs aussi  au  salaire  des  journaliers  nourris  qui,  de  1301  à 
1400,  gagnent  36  centimes  par  jour,  soit  par  an  90  francs 
intrinsèques,  pour  250  jours  de  travail.  Ce  dernier  salaire  cor- 
respond à  315  francs  de  nos  jours,  c'est-à-dire  à  i)rès  des  trois 
quarts  de  la  sonmie  de  450  francs,  qui  constitue  aujourd'hui  le 
traitement  des  mêmes  individus  pour  300  jours  de  travail.  Quant 
aux  journaliers  non  nourris,  leur  salaire  moyen,  après  s'être 
élevé  de  167  francs  par  an  sous  Philippe  le  Bel,  à  200  francs 
sous  Philippe  de  Valois  et  à  225  francs  sous  Charles  V,  redes- 
cendit à  182  francs  dans  la  première  partie  du  règne  de 
Charles  VI.  Il  demeure  en  moyenne,  auxiv"  siècle,  à  193  francs, 
dont  le  pouvoir  d'achat  équivaut  à  675  francs  de  nos  jours  ;  et 
leur  condition,  bien  qu'ils  travaillent  cinquante  jours  de  moins, 
est  peu  inférieure  à  celle  de  notre  manœuvre  gagnant,  pour 
300  journées,  750  francs  par  an. 

Les  gages  des  domestiques  de  ferme,  qui  avaient  été  de 
66  francs  en  1376-1400,  s'élevèrent  à  70  francs  dans  le  pre- 
mier quart  du  xv"  siècle,  et  pourtant  le  prix  de  la  vie  avait 
baissé  d'une  date  à  l'autre.  En  1423-1450,  ils  montèrent  à 
75francs,  fléchirent,  en  1451-1475, à57  francs  et,  en  1476-1500, 
à  50  et  51  francs.  Mais  la  valem-  relative  de  l'argent  étant  alors 
le  sextuple  de  ce  qu'elle  est  présentement,  au  lieu  d'être  seule- 
ment 4  fois  et  demie  plus  forte  que  celle  d'aujourd'hui,  — 
comme  eu  1425,  —  les  50  francs  de  l'an  1475  équivalent  à 
300  francs  de  notre  monnaie  ;  et  l'on  peut  dire  que  le  serviteur 
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des  champs,  sous  Charles  VIF,  était,  pronniairomoiit,  prosque 
aussi  favorisé  que  celui  de  1897. 

La  sitiiatiou  du  journalier  non  nourri  était  nieilleure  encore. 
Évaluée  en  francs  contempoi'ains,  c'est-à-dire  en  tenant  compte 
à  chaque  époque  de  la  puissance  d'achat  des  métaux,  son  salaire, 
pour  250  jonrnées,  s'était  élevé  de  728  francs,  au  commence- 
ment du  règne  de  Charles  Vi  (1370-1400),  à  787  francs  en 
1401-1425,  et  avait  rétrogradé  à  730  francs  en  1420-1450,  à 
l'époque  de  la  plus  grande  désertion  des  campagnes,  sans  doute 
parce  que  la  demande  des  bouches  était  moindre  que  les  offres 
des  bras.  Il  s'était  maintenu  à  750  francs  en  1451-1475;  puis, 
sous  l'influence  d'un  nouvel  essor  où  le  progrès  de  la  popula- 
ion.  avant  d'avilir  le  taux  des  salaires,  ainsi  (ju'il  fera  au 
xvf  siècle,  commençait  par  l'augmenter,  le  gain  annuel  du  jour- 
nalier monte  à  850  francs  en  1476-1525. 

Durant  cette  trop  courte  période,  il  fut  supérieur  de  15  pour 
100  au  gain  de  1807,  bien  que  le  labeur  fût  moindre  cFun  cin- 
quième. 

Aujourd'hui,  où  le  journalier  non  nourri  gagne  750  francs 
par  an,  le  domestique  en  gagne  350,  par  conséquent  un  peu 
moins  de  la  moitié.  X  l'heure  la  plus  prospère  des  six  derniers 
siècles,  où  le  manœuvre  fut  payé  850  francs  de  notre  monnaie, 
le  domestique  ne  reçut  guère  plus  du  tiers,  300  francs;  je  viens 
d'indiquer,  autant  que  je  lai  pu,  les  causes  de  cette  différence. 

Les  plus  hauts  gages  de  serviteurs,  qui  se  rencontrent  au 
xv'  siècle  et  dans  le  premier  quart  du  xvf,  sont  toujours  ceux 
des  charretiers  '^\  Les  phis  bas  salaires  sont  ceux  d'un  berger 
de  5  francs  à  Orléans  (1521)  et  d'un  vacher  de  8  francs  à  Sois- 
sons  (1472).  Les  gardeurs  de  porcs  de  Normandie  n'ont  que 

W  Ils  sont  faycs  (i4  fi".  à  Tioyes,  Gg  à  loj  fr.  à  Soissons,  5n  à  io8  fr.  à 
Orléans  (i4o6),  55  à  iiu  fr.  en  Normandie.  Les  «  aide-charretiers  »  ont  de 
3i  à  45  fr. 


LIVRE  m,  CHAPITRE  I.  29 

1 3  francs  ;  ce  sont  là  des  enfants  ou  des  adultes,  non  des  hommes. 
Le  «  petit  valet  pour  les  chevaux  »  se  paie  2o  francs  (1465);  lé 
berger,  1 8  francs. 

En  Alsace,  il  faut  mettre  94  francs  vers  1450  et  65  francs 
vers  1500  pour  avoir  un  bon  valet  de  labour  ^'>;  tandis  qu'à 
Limoges  le  vacher  se  paie  93  francs  (1492).  En  Allemagne, 
en  Suisse,  où  la  vie  est  moins  chère,  un  premier  valet  de  ferme 
gagne  de  42  à  60  francs  (  1 480)  ;  à  Dresde,  le  salaire  d'un  homme 
d'écurie  est  de  23  francs;  celui  d'un  porcher,  de  10  francs  par  an. 

Il  est  curieux  de  comparer  le  domestique  des  champs  avec  le 
domestique  citadin,  ou,  pour  mieux  dire,  celui  qui,  dans  le  ce  plat 
pays  »  comme  dans  une  «  bonne  ville  »,  est  attaché  à  la  per- 
sonne d'un  châtelain  ou  d'un  bourgeois,  avec  celui  qu'occupe 
l'exploitation  rurale.  Si  l'on  néglige  les  services  qui  exigent  une 
aptitude  spéciale,  ceux  des  cochers,  cuisiniers,  etc.,  et  si  l'on  ne 
s'occupe  que  de  la  province,  —  les  gages  des  hommes,  à  Paris, 
étant  aujourd'hui  exceptionnellement  chers,  —  on  remarque  que 
cette  catégorie  de  salariés  ne  ditfère  pas  sensiblement,  à  l'heure 
actuelle,  de  la  précédente  —  370  francs  en  moyenne  pour  les 
domestiques  de  l'intérieur,  contre  350  francs  pour  ceux  de  la 
ferme.  —  Il  en  était  à  peu  près  de  même  autrefois;  mais,  si  l'on 
constatait  quelc^uc  avantage,  ce  serait,  semble-t-il,  en  faveur  des 
ruraux,  souvent  mieux  rétribués  que  les  citadins. 

On  comprend  que,  pour  apprécier  sainement  la  condition  de 
ce  genre  de  personnes,  il  ne  faut  pas  y  comprendre  les  privilé- 
giés :  le  valet  de  chambre  du  roi  Louis  IX,  par  exemple,  payé 
\S2  francs  par  an  (1261),  soit  728  francs  de  1897  au  pouvoir 
de  l'argent  ancien,  ou  le  barbier- valet  de  Charles  le  Sage,  qui 
recevait  2  fr.  20  par  jour;  pas  plus  que  les  valets  des  princes  : 


'"  En  Normandie,  le  prix  va  de  55  à  -<i  fr.  En  Champagne,  un  domestique 
))atteur  en  g:range  ne  coûte  que  ôo  fr. 
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celui  de  la  comtesse  de  Savoie  a])pointé  79  francs  en  1299,  celui 
du  comte  d'Artois  gagé  158  francs  en  1319  <''. 

Encore  moins  doit-on  ranger  dans  cette  classe  les  semi-fonc- 
tionnaires, auxquels  incombent  les  emplois  cynégéti(jues  des  châ- 
teaux :  un  fauconnier  qui  touche  800  francs,  un  veneur  qui  on 
touche  666  '-'.  Tout  au  plus  y  pourrait-on  faire  rentrer  les  pages, 
appointés  66  francs  par  an  (1313),  puisqu'aux  xiv'  et  xv"  siècles 
ces  jeunes  gens,  poétisés  par  le  roman  et  le  théâtre  des  modernes, 
joignaient  à  leur  service  d'honneur  les  tâches  les  plus  vulgaires, 
voire  les  plus  malpropres. 

A  Paris,  en  1380,  le  valet  du  confesseur  du  roi  a  176  francs 
de  gages;  celui  d'un  curé  de  Normandie  n'en  a  que  60,  et 
d'autres  domestiques  normands,  habillés  aux  frais  de  leurs 
maîtres,  en  ont  37.  C'est  aussi  le  prix  d'un  serviteur  à  Orléans 
(1424);  mais  il  en  est,  à  Montauban,  de  50  francs  et,  à  Troyes, 
de  102  francs  par  an  (1401)  '^'.  En  Franche-Comté,  un  valet  de 
chambre  —  à  coup  svir,  honoraire  —  du  roi  d'Espagne  n'est 
payé  que  46  francs  (1500)  '*^;  ailleurs,  celui  d'une  grande  dame 
a  63  francs.  Les  mieux  rémunérés  reçoivent  93  francs  chez  la 
comtesse  d'Angoulêrae,  mère  de  François  l"  (1497)  et,  chez  la 
vicomtesse  deRohan,  106  francs  par  an.  Des  serviteurs  hors  de 


(')  Ceux  du  comle  de  Flandre  n'ont 
que  1)8  fr.  en  l'ia.;  l'écuyur-tranchant 
de  la  comtesse  de  Bar  a  i36  fr. 

(')  Le  maitre-veneur  du  comte  de 
Nevers  en  i3i)9,est  payé  4oo  fr.  ;  les 
aides  de  vénerie,  267  fr.  ;  les  valets  de 
lévriers  lâo  fr.,  et  les  pages  des  lé- 
vriers el  des  chiens,  1 14  fr. 

(')  Les  domestiques  mâles  touchent 
4(>  fr.  à  Soissons,  comme  à  Fécamp 
(14^8)  ;  un  »  pelil  valet  »  se  conlenle 
de  26  fr.  Au  début  du  xvi"  siècle,  les 
gages  sont  de  28  fr   dans  le  Comlat- 


Venaissin  (i5i8),  de  55   fr.  en  Nor- 
mandie, de  4»  fi'.  en  Bretagne. 

(')  A  Arras,  en  i5()i,  les  domesti- 
ques de  l'archiduc-roi  d'Espagne  tou- 
chent des  gages  qui  varient  par  jour 
de  2  fr.  ()S,  pour  le  valet  de  chambre 
et  le  sommelier  de  panneterie,  jus- 
qu'à 92  centimes,  pour  les  valets  de 
pied,  de  corps  et  de  litière,  et  jusqu'à 
G;)  centimes,  pour  les  valets  de  l'office. 
Mais  ces  gages  journaliers  correspon- 
denl-ils  à  un  Iraileiijent  annuel  de 
même  imporlatice  '! 
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pair  sont  ceux  de  la  reine  Anne  de  Bretagne,  dont  les  valets  de 
garde-robe  tonchent  37 1  francs  et  les  valets  de  chambre 
oo6  francs  (1498). 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  cochers,  «  valets 
de  chariot  »  et  palefrmiers,  dont  les  gages  varient,  an  xv° siècle, 
de  lio  H  102  francs  en  Normandie  et  en  Bretagne;  aux  cuisi- 
niers, à  qui  l'on  donne  1  fr.  25  par  jour  à"  Paris  au  xrri"  siècle, 
334  francs  par  an  au  xiv"  siècle  chez  le  prince  de  Piémont.  Si  le 
«  queu  »  du  duc  d'Orléans  a  194  francs  (1360  ,  celui  de  rHotel- 
Dieu  de  Paris  n'a  que  76  francs  ;  ceux  des  simples  particuliers 
ont,  au  XV*  siècle,  depuis  100 francs  jusqu'à  oO  francs  de  gages, 
dont  se  contente  le  chef  de  cuisine  de  l'évêque  de  Troyes 
1484)  ^'K  Les  gens  économes  trouvent  même  à  qui  confier,  à 
plus  bas  prix,  le  soin  de  leurs  casseroles.  Quant  aux  aides,  aux 
«  valets  d'escnellerie  »,  ils  descendent  à  20  francs  et  ne  dépas- 
sent jamais  oO.  A  la  même  époque,  en  Allemagne,  un  mar- 
miton ne  se  payait  pas  plus  de  7  francs. 

Le  reste  du  personnel  qu'abritait  le  manoir  féodal,  et  dont 
l'efîectif  variait,  selon  le  rang  et  la  richesse  des  maîtres,  depuis 
18  personnes  en  Bretagne,  chez  la  vicomtesse  de  Rohan(1480), 
jusqu'à  200  chez  la  duchesse  de  Bourgogne  (1384)  <-',  avait  une 
condition  analogue.  La  diversité  de  leurs  gages,  en  numéraire, 
vient  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  leurs  loisirs  ou 
des  bénélices  en  nature  ([ui  leur  sont  concédés  :  c'est  ainsi  qu'un 


f)  Le  cuisinier  de  Madame  de  Cas-  de  jiio  fr.  à  91  fr.  ;  mais  il  n'est  pas 
sel,  à  Paris,  en  i:î34,  a  de  122  à  certain  que  les  salaires  ci-dessus  s'ap- 
i62fr.  En  1 480,  l'écuver  de  cuisine  et  pliquent  à  l'année  entière.  Ils  com- 
te «  queu  »  du  duc  de  Bourgogne  ont  prennent  peut-être  une  indemnité  de 
2  fr.  par  jour:  les  "  hâteurs  »  de  rôt  déplacement,  le  duc  de  Bourgogne 
et«  potagers  »,  1  fr.  ;  les  aides  et«  en-  étant,  cette  année-là.  en  Flandre, 
fans  de  cuisine  »,  .io  centimes,  et  les  ('^  Do.m  Morice,  Preuves  Hist.  Bre- 
«  galopins  ».  2,")  centimes.  Ces  chiffres  lagne,  III,  383.  —  Mémoires"  de  l'Aca- 
correspondraient  à  des  gages  annuels  demie  de  Dijon,  i8ô8,  p.   188. 
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garde  forestier  n'aura  que  9  francs  de  salaire  apparent  (11)00), 
que  le  portier  du  château  d'Yèvre,  dans  l'Orléanais,  n'a  que 
i  francs  par  an  (1399),  tandis  que  le  portier  d'Aix-en-Othe,  près 
de  Troyes,  a  32  francs  (1428)  <'>  et  celui  de  Sainte-Meiieliould 
210  francs,  au  xrri"  siècle.  Ce  dernier  est  sans  doute  un  portier 
militaire,  archer  à  l'occasion  et  porteur  de  cotte-de-maiiles.  Or 
tout  ce  qui  tient  aux  armes  est,  au  moyen  âge,  largement  rému- 
néré '■-\ 

Pour  les  domestiques  femmes,  la  distinction  entre  celles  des 
métairies  et  celles  des  maisons  bourgeoises  offrait  moins  d'in- 
térêt que  pour  les  hommes.  Non  seulement  parce  que  les  gages 
des  unes  et  des  autres  se  ressemblent;  mais  aussi  parce  que 
leurs  fonctions,  aux  xv'^et  xvi'' siècles,  diffèrent  peu  dans  les  petits 
ménages  urbains,  où  elles  traient  la  vache  et  font  la  litière  du 
cochon,  de  leur  emploi  aux  champs,  où  elles  poussent  le  rouet 
et  remplissent  la  marmite  dans  l'àtre. 

La  servante  d'un  marchand  a  1  i  francs  par  an  à  Montauban 
(1355)^'^;  à  Orléans,  une  servante  «  à  la  cour  »  touche  l()  francs, 
une  servante  «  à  la  cuisine  »  en  touche  24  (1342).  Dix  ans  aupa- 
ravant, une  chambrière  d'Angers  avait  30  francs  de  gages;  celle 
d'un  chanoine  de  Troyes  avait  35  francs,  en  1379,  époque  où  la 
vie   était  la  plus  chère '*^  Un  peu   plus  tard,  une  servante  de 


(')    Celui     du    prieuré     de    Ville-  1482  ;  il  reçoit  évidemment  des  presta- 

moyenne  a  45  fr.  ;  celui  du  château  de  lions  en  nalure. 

Poligny,  en   Franche- Comté,    71   fr.  O     Les    gages   étaient    aussi     de 

(i4G8).  i4fr.  5o  en  Provence,  cent  ans  aupara- 

(')  On  en  peut  sans  doute  dire  autant  vant(  1231  ),  pour  les  servantes  rurales, 
du  coKCi'e^-çede  l'hôtel  de  La  Trémoïlle,  O  En  1 348,  une  servante  de  ferme, 
payé  de  i.îiià  188  fr.  Le  titre  de  k  con-  pi  es  de  Verdun,  est  payée  37  fr.  L'or- 
cierge  »  indique  alors  une  fonction  doiinance  de  i35()  fixe  les  gages  d'une 
honorable.  Les  portiers  de  la  ville  de  chambrière  de  bourgeois,  à  Paris,  à 
Nantes  sont  payés  i38  fr.  en  i443  21  fr.  ;  mais  ce  prix  devait  être  un 
Gepeiulanl  le  portier  du  château  de  minimum  A  Chartres,  en  i382,  les 
Craon    (Mayenne)    n'a  que  2()  fr.  en  servantes  de  ferme  ont  de  44  »  80  fr. 
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ferme,  en  Haute-Normandie,  était  payée  de  25  à  40  francs 
('I399)<'). 

Dans  la  suite,  lorsqu'avec  la  hausse  de  la  puissance  d'achat 
des  métaux  tous  les  prix  se  réduisent,  on  donnera  encore 
42  francs  à  une  lavandière,  ou  bien  à  quelqu'une  de  ces  gail- 
lardes chambrières  de  l'hôtel  du  Pet-au-Diable,  qui,  dit  un  con- 
temporain de  Louis  Xf,  ont  «  le  bec  si  affilé  »  ;  mais  une  «  pre- 
mière servante  »  se  contentera  de  2o  francs,  une  seconde  de 
17  francs  (14S8i,  de  10  francs  même  chez  un  charretier  de 
Troyes  '■■\  Ce  sont  là  les  «  bonnes  à  tout  faire  »  de  notre  temps, 
«  chambelières  »  ou  filles  de  basse-cour,  balayant  les  salies  ou 
battant  en  grange,  selon  les  besoins  du  logis  '*'. 

Au  dessus  de  ce  fretin  est  l'élite,  la  domesticité  de  choix, 
naturellement  peu  nombreuse,  les  «  femmes  de  chambre  »  des 
châtelaines  dont  les  gages  n'ont  pas  de  règle  :  07  francs  en 
Normandie,  98  francs  gilleurs,  259  francs  chez  la  duchesse  d'Or- 
léans, belle-sœur  du  roi  Jean  le  Bon  1360)'*'.  Quant  aux 
femmes  de  ménage,  payées  cà  Paris  60  centimes  par  jour  (1350), 
aux  garde-malades  dont  le  salaire  quotidien  est  de  1  fr.  <S5  à 
Rouen  (1392)  et  de  35  centimes  à  Saintes  H  450),  elles  ne  sau- 
raient figurer  dans  le  calcul  des  moyennes. 

Les  cuisinières  on  les  nourrices,  que  le  xix"  siècle  traite  avec 

(')   Une  servante   d'intérieur  a  des  mêmes  catégories  va  de  ii  francs,  à 

gages  semblables  au  commencement  Dresde,  jusqu'à    ii5    francs,    à   Mos- 

du  XV'  siècle  :  35  fr.  à  Soissons,  3;  fr.  bach  (i483). 

en  Alsace,  même  prix  à  Mézières:  la  O  Les  filles  de  chambre,  lavandières 

moins  favorisée  vaut  ao  fr.  à  Orléans,  et  repasseuses,  chez  le  duc  de  Bour- 

la  plus  heureuse  54  fr.  près  de  Rouen  gogne,   ont    5o    centimes    par    jour, 

(i425),  gages  ordinairement  réservés  en  i48o,  soit  182  francs  par  an,  si  ce 

aux  chambrières  de  château.  salaire   était  régulier  pendant    toute 

(')  A  Marseille,  une  servante  d'hos-  l'année.  Les  femmes  de  chambre  de 

pice    recevait  encore   38    francs,    en  la  reine  Anne  de  Bretagne  (14981  ont 

1462.  464  francs  de  gages  annuels;  les  la- 

(')  En   Allemagne,  le   salaire    des  vandières  ont  556  francs. 
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iiiio  favt'iir  niarquL'p,  ('-taioiit  à  pou  de  chose  près  sur  le  même 
raiij^' (jiie  les  autres  servantes  :  les  ga^cs  des  «  domestiques  de 
cuisine  »  varient  de  'M)  à  V.\  francs  entre  1301  et  1  iOO,  de  22  à 
17  francs  entre  1101  et  lil^ii  dans  l'Orléanais, l'Ilc-de-France,  la 
Normandie  ''K  Qnant  aux  nourrices,  leur  lait  est  payé  selon  sa 
destination  :  celles  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  u'ont  que  9  francs 
eu  lal7;  celles  des  princesses  ont  1  16  francs  (1 1-97);  celle  d'un 
seigneur  reçoit  à  la  même  date  53  francs.  Au  xni"  siècle,  le  sein 
qui  nourrit  un  frère  de  Philippe  le  Bel  est  appointé,  siu-  la  cas- 
sette royale,  à  2  francs  par  jour,  soit  720  francs  par  an  (1276)  : 
allaitement  exceptioiuiellenient  coûteux,  [inisqu'en  1312  la  nonr- 
rice  d'une  fdle  du  comte  de  Savoie  a  seulement  lOS  francs  de 
gages,  que  celle  du  prince  de  Piémont  a  67  francs  et  celle  d'un 
bourgeois  d'Angers  31  francs,  si  elle  est  nourrie,  et  61  francs,  si 
elle  ne  l'est  pas  (1335)  '-^ 

Rapprocherons-nous  le  salaire  des  servantes  de  celui  des 
journalières  nourries  :  nous  verrons  que  ces  dernières,  pour 
250  jours  de  travail  (à  20  centimes  chaque,  an  xiv,.  siècle;  à 
22  centiuu'S,  de  1  iOl  à  152."),  ont  un  salaire  annuel  de  65  francs 
dans  la  première  période  et  de  55  francs  dans  la  seconde,  qui 
équivalent,  d'après  le  pouvoir  de  la  monnaie,  à  227  francs  de 
nos  jours  entre  1301  et  1  iOO  et  à  275  francs  entre  MOI  et 
1525.  Tandis  que  les  servantes,  villageoises  ou  bourgeoises, 
n'ont  qu'un  salaire  de  31  francs  au  xtv'"  siècle  et  de  29  francs  au 
w';  soit,  en  argent  actuel,  1 08  francs  et  1  i5  francs. 

L'écart  intrinsèque  entre  ces  deux  catégories  de  salaires  est 
très  certainement  supérieur  à  la  somme  des  dépenses  dont  la 


(')  Une  cuisinière  saxonne  n'a  que  en  Anjou  {i3;55),  pour  celles  qui  sont 

19  francs  à  Dresde,  en  i48n.  logées  et  nourries.  On  donne  61  francs 

(')  Les    nourrices   de  l'hospice    de  h.  celles  qui  ne  sont  pas  nourries,  en 

Marseille  sont  payées  (i3o(i-i:KÎ2)  de  Anjou,  et  66  francs  à  Marseille  (i43o). 
Wi.  à  36   francs  par   an.  Même   prix 
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servante  est  dispensée  et  qui  incombent  à  la  journalière  nour- 
rie;, c'est-à-dire  le  loyer,  le  chauffage,  l'éclairage.  D'autant  plus 
que  celle-ci  est  souvent  une  femme  mariée,  que  ces  trois 
chapitres  de  débours  ne  sont  pas  plus  élevés  pour  un  ménage 
que  pour  un  individu  isolé,  et  que  le  salaire  du  journalier, 
beaucoup  plus  fort  que  celui  du  domestique,  est  à  lui  seul 
plys  que  sufQsant  pour  y  faire  face. 

On  en  doit  conclure  que  journalières  ou  manœuvres,  ti'avail- 
lant  2oO  jours  par  an,  ont' été  beaucoup  mieux  rétribuées  au 
moyen  âge  que  les  domestiques  des  deux  sexes  ;  ce  qui  est  l'op- 
posé aujourd'hui,  quoique  les  manœuvres  travaillent  300  jours. 

Resterait  à  savoir  s'ils  trouvaient  à  s'occuper  effectivement 
pendant  ces  250  jours?  Pour  les  femmes,  comme  pour  les 
hommes,  nous  inclinons  à  le  croire,  pai'ce  que  les  uns  et  les 
autres  s'adonnaient  sans  doute,  pendant  l'hiver,  à  l'exercice  de 
quelque  industrie  qui  ne  les  écartait  pas  du  foyer.  Les  servantes 
au  contraire,  avec  leur  salaire  de  lOS  francs  au  xiv"  siècle  et  de 

1  V.)  francs  au  xv"  (en  monnaie  de  nos  jours),  étaient  infiniment 
moins  riches  que  celles  de  1897, dont  le  salaire  est,  en  moyenne, 
de  210  francs  à  la  campagne  et  de  300  francs  dans  les  villes 
Taris  excepte  .11  y  a  là  un  [thénomène  positif,  quoique  singulier. 

Autre  matière  à  réflexion  :  la  proportion  très  variable  du 
salaire  des  femmes  à  celui  des  hommes,  dans  la  suite  des  âges. 
Nous  avons  évalué  la  paie  des  manœuvres  du  sexe  masculin  à 

2  fr.  oO  par  jour  en  1897,  celle  des  journalières  à  1  fr.  M). 
Celle-ci  égale  donc  les  trois  cinquièmes  de  l'autre;  mais,  sous 
notre  République,  il  s'en  faut  de  beaucou|j  cpie  ce  rapport  soit 
uniforme  en  tous  les  départements.  Chacun  peut  s'en  rendre 
compte  par  son  expérience  personnelle.  D'une  région  à  sa  voi- 
sine, le  salaire  des  femmes  s'élève,  tandis  que  celui  des  hommes 
diminue,  et  réciproquement  :  par  exemple  les  hommes  aujour- 
d'hui ont  un  salaire  plus  modique  dans  le  Cher  que  dans  le  Lot- 
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ol-(niroiiiio;  au  coiiti'aitv,  les  femmes  sont  moins  payées  dans  le 
Lot-et-Garomie  qne  dans  le  Cher.  Y  a-t-il  une  conclusion  à  tirer 
de  cette  anomalie,  et  quelle  est-elle? 

Les  (Minemis  du  ti-avail  féminin  se  liàtei-ftnt  de  répondre 
(\nf  la  faute  en  est  aux  femmes  (jui  font,  [lar  leiu"  concurrence, 
baisser  le  travail  des  mâles.  Mais  commentse  pourrait-il  faire 
alors  (pie,  dans  les  contrées  où  nn  [dus  grand  nondire  de 
lemmes  travaillent,  (dles  soient  mieux  rémunérées  que  dans 
c(>lles  où  il  y  en  a  fort  peu  à  aller  en  journée?  (ju'eu  un  mot 
leur  travail  ait  d'autant  plus  de  |)rix  (pi'il  est  plus  abondant? 

Nous  venons  de  tlire  que  la  journée  de  femme  équivaut,  en 
1897,  à  60 pour  100  du  ])rix  de  la  journée^  d'homme. En  1326- 
li{."»0,  la  paie  anMU(dle  des  femmes  égale  68  pour  100  de  celle 
des  hommes  (\M  francs  contre  200  francs);  en  1376-1400,  elle 
est  de  7;)  pour  100  (i;{7  francs  contre  182  francs).  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  xv"  siècle,  où  la  population  avait  prodigi<ni- 
sement  diminué(>,  elh^  fut  de  71  poiu"  100  (120  francs  contre 
168 francs),  descendit  à  60  pour  100  en  1431-147oetà  53 pour 
100  en  147(i-1500.  La  rétribution  IV'minine  remonta,  dans  les 
vingt-cinq  premières  années  du  xvi"  siècle,  à  63  pour  100  du  tra- 
vail masculin  (93  francs  contre  150  francs),  et  oscilla,  de  1525  à 
1600,  entre  53  et  58  pour  100,  à  l'époque  où  W  nombre  des 
habitants  fut  plus  grand  qu'il  n'avait  jamais  été  antérieurement. 

("<e  rapport  entre  les  bras  mâles  (^t  femelles,  qui,  dans  l'es- 
pace (le  (piatre  c(<nts  ans,  après  avoir  fait  estimer  les  uns  aux 
trois  quarts  du  prix  des  autres,  ne  les  lit  ap[irécier  ensuite  à 
guère  plus  de  la  moitié,  quelle  a  été  la  cause  de  son  change- 
ment? Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  peut  être  attribué  à  la  baisse 
générale,  des  salaires,  à  l'appauvrissement  des  classes  labo- 
rieuses que  nous  allons  étudier,  et  qu'il  faut  dire,  en  retournant 
l'argument  de  ceux  qui  cherchent  de  nos  jours  à  entraver  le 
travail  des  femmes  pour  faire  hausser  celui  des  hommes,  que 
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c'est  au  contraire  la  baisse  de  la  paie  masculine,  i)rovoqiiée 
pardes  causes  indépendantes  des  salai'iés,  qui,  amenant  la  gêne 
du  ménage,  a  contraint  un  plus  grand  nondire  de  femmes  que 
précédemment  à  solliciter  les  ouvrages  dont  elles  sont  capables 
et,  par  leur  nuituelle  concurrence,  à  en  restreindre  \a  valeur"'. 

(')  «  En  Provence,  dit  J.  Bouchard,  Parisien,  dans  son  Voijage  de  1630,  les 
femmes  conduisent  des  chevaux,  portent  des  fardeaux  et  labouient  la  terre» 
(p.  146). 
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CHAPITRE  II. 

SAr.AlRES  DES  l'AYSANS  ET   DES   DOMESTIQUES   DE  1525  A  1600. 

IJiniiiiution  des  salaires  au  xvi"  siècle.  —  De  l'avènemeiil  île  Kraneois  1='  à  celui  d'Henri  IV 
la  jjaie  du  manœuvre  se  réduit  de  moitié.  —  Comparé  au  moins  fortuné  de  ses  ancêtres, 
le  journalier  de  i5-jC>-i6oo  reçoit  un  salaire  inférieur  d'un  tiers.  —  Détail  des  rémunéra- 
tions quotidiennes  des  faucheurs,  laboureurs,  vendangeurs,  terrassiers,  bilcherons,  etc., 
dans  les  diverses  provinces,  de  iSali  à  i6oo.  —  Le  xvi*  siècle  marque  le  triomphe  des 
propriétaires  fonciers  et  la  déroute  des  travailleurs.  —  Valeur  respective  du  travail  et  de 
la  terre,  depuis  le  xui«  sitrle.  —  La  baisse  des  salaires  atteint  les  domestiques  autant  ou 
plus  fortement  que  les  journaliers.  —  Cette  dépression  des  gages  est  lente  et  régulière. 

—  Médiocrité  des  salaires  des  femmes.  —Les  servantes  ont  été  les  privilégiées  de  la  civi- 
lisation moderne.  —  Baisse  de  la  paye  des  journalières,  analogue  à  celle  .des  manœuvres. 

—  Tarif  de  la  journée  des  vignerons  et  jardiniers  depuis  1200  jusqu'à  1600.  —  Il  subit 
au  XVI»  siècle  la  dépréciation  générale. 

Prix  payés  pour  la  culture  des  vignes  à  la  tâche.  —  Les  maxima  sont  atteints  au  com- 
mencement du  xv  siècle.  —  Valeur  des  autres  travaux  agricoles,  exécutés  à  façon,  de 
1200  à  1600  :  battage  des  grains,  labourage  des  terres,  fauchage  de  l'herbe  ou  des  blés, 
etc.  — Tous  sont  beaucoup  plus  chers  durant  la  période  de  1200  à  1.S2!)  que  de  1325  à 
1600. 

Avantages  matériels  que  la  force  des  choses,  au  moyen  âge,  avait  procurés  au  paysan  : 
droits  d'usage  dans  les  forêts.  —  Gratuité  presque  absolue  du  bois,  pour  le  chauffage,  la 
construction,  les  meubles,  etc.  —  Droit  de  vaine  pâture;  jouissance  banale  de 'presque 
tout  le  territoire  pendant  une  partie  de  l'année.  —   Vérité  ancienne  de  la  loi  de  Malthus. 

—  Chiffre  inBme  des  redevances  forestières.  —  On  défriche  encore  à  la  fin  du  xiv  siècle 
en  incendiant  des  forêts.  —  Bas  prix  de  certaines  superficies  boisées  au  xv!»  siècle.  — 
Empiétements  ordinaires  des  paysans  riverains  sur  les  bois.  —  Bornes  qu'on  oppose,  à 
partir  de  i55o,  à  la  déperdition  des  arbres.  —  Traditions  du  communisme  foncier  dans 
les  campagnes.  —  Différences  entre  la  propriété  complète  du  bétail  et  la  propriété  limitée 
du  sol.  —  Le  possesseur  d'une  prairie  n'en  jouit  que   de   mars  à  juillet,  chaque  année. 

—  Préjugés  relatifs  à  la  nécessité  des  pàlures  banales. 

Jamais  le  salaire  réel  des  travailleurs  champêtres  n'avait  été", 
au  moyeu  âge,  aussi  élevé  que  daus  le  dernier  quart  du  xv"  siècle  ; 
jamais,  dans  les  siècles  qui  vont  suivre,  il  ne  le  sera  autant.  C'est 
à  peine  si  notre  fin  du  xix"  siècle  peut  être  comparée  à  ce  point 
de  vue  aux  règnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII  (1461-1500). 
Dès  cette  date,  en  effet,  et  siu'tout  depuis  l'avènement  de  Fran- 
çois I'"'',  le  rapport  des  dépenses  du  prolétaire  avec  ses  recettes 
commence  à  être  moins  favorable,  sous  l'influeuce  de  l'accrois- 
sement de  population  qui  se  manifeste. 
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Le  journalier  qui  gagnait  60  centimes  en  1470-1510,  tandis 
que  ces  60  centimes  (multipliés  par  6)  valaient  3  fr.  60  de  nos 
jours,  gagna  70  centimes  en  1526-1550,  alors  que  ces  70  cen- 
times (multipliés  par  4)  ne  valaient  plus,  en  monnaie  actuelle, 
que  2  fr.  80.  Dans  le  troisième  quart  du  xvi"  siècle,  le  salaire 
n'est  monté  qu'à  75  centimes  intrinsèques,  pendant  que  le  pou- 
voir de  l'argent,  réduit  au  triple  de  ce  qu'il  est  présentement,  ne 
donne  plus,  comme  parité  de  ces  75  centimes,  qu'une  somme 
de  2  fr.  25;  enfin,  de  1576  à  1600,  le  salaire,  porté  à  78  cen- 
times et  multiplié  seulement  par  2  1/2,  ne  correspond  plus  qu  a 
1  fr.  95  des  nôtres. 

Ces  derniers  prix  de  la  journée  étaient  déjà  inférieurs  à  la  paie 
quotidienne  de  2  fr.  50  de  nos  manœuvres  de  1897  ;  et,  comme 
le  nombre  de  leurs  journées  était  moindre  d'un  sixième,  leur 
recette  annuelle,  après  avoir  été  de  900  francs  en  1500,  après 
être  descendue  à  700  francs  en  1526-1550,  puis  à  564  francs 
en  1551-1575,  s(!  trouvait,  en  1576-1600,  tombée  à  487  francs. 
La  condition  de  l'iiorarae  de  peine  était  donc  moitié  moins 
bonne,  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  qu'elle  n'avait  été  au  commence- 
ment. Le  laboureur  du  règne  d'Henri  III  n'avait  pour  vivre  que 
la  moitié  de  ce  qu'avait  eu  son  grand-père,  quatre-vingts  ans 
auparavant.  Il  n'avait  guère  plus  des  deux  tiers  de  ce  dont  avait 
joui  le  moins  fortuné  de  ses  devanciers,  puisque,  comme  nous 
venons  dele  voir,  la  paie  annuelle  du  journalier,  de  I200à  1475, 
n'était  jamais  descendue  au  dessous  de  675  de  nos  francs  et 
s'était  élevée  jusqu'à  787  francs. 

Le  lecteur  voudra  bien  se  souvenir  de  la  baisse,  de  60  pour  100 
environ,  du  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux,  en  parcourant, 
dans  nos  tableaux,  les  chiffres  de  ces  rétributions  qui,  intrinsè- 
quement, ont  l'air  de  s'élever,  alors  (\n  effectivement,  comparées 
aux  marchandises,  elles  diminuent. 

C'est  ainsi  que,  de   1526  à  1550,  le  tireur  de  pierre  reçoit 
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39  centimes  à  Romorantin,  (jiie  le  terrassier  a  i)7  centimes  en 
Normandie  et  le  rabatteur  à  la  chasse,  près  de  Troyes,  39  cen- 
times les  joui's  ouvriers  et  11)  centimes  les  jours  de  fête  '"'.  Aux 
environs  de  Bourges,  le  manœuvre  nomri  vaut  23  centimes  et,  à 
HamhervillersfV^osges),  1 7  centimes ;envoiciun(|uitouche  iOcen- 
times  à  Montélimar,  mais  c'est  |)0ur  soigner  des  pestiférés  (  I  ij  13). 
Les  vendangeurs  non  nourris  sont  payés  45  centimes  en  Lor- 
raine, les  batteurs  au  lléau  75  centimes;  et  dans  la  province 
voisine,  en  Alsace,  les  journaliers  ont  72  centimes  l'hiver  et  les 
faucheurs  1  fr.  10  l'été'"'. 

De  1551  à  1575,  le  terrassier  lorrain  a  82  centimeset  le  jour- 
nalier alsacien  1  franc;  mais  les  hommes  employés  à  briser  la 
glace  sur  la  Loire  n'ont  que  58  centimes;  si  le  faucheur  de 
Soissons  est  payé  83  centimes,  le  manœuvre  ne  l'est  que  50  cen- 
times'^^  S'agit-il  d'individus  nourris,  le  maximum  est  40  cen- 
times, le  salaire  ordinaire  33  centimes  et  le  minimum  27  cen- 
times en  Lorraine,  16  centimes  en  Basse-Normandie  (1554). 

Pendant  le  dernier  quart  du  siècle  un  marinier  d'Orléans 
recevra  2  fr.  24  par  jour;  un  journalier  aura  1  fr.  92  à  Monté- 
limar, 1  fr.  15  près  de  Nîmes  ou  de  Nancy,  1  fr.  28  dans  le 
département  de  l'Yonne,  pour  travailler  aux  vignes  '"'.  Mais  ce  sont 
là  les  salaires  exceptionnels,  sur  lesquels  on  ne  peut  se  baser, 
puisqu'en  Alsace,  où  la  rétribution  est  le  plus  souvent  supé- 
rieure à  la  moyenne,  le  journalier  non  nourri  n'a  que  86  cen- 


(')  En  Flandres,  le  journalier  gagne  nalier anglais  n'est  plus  que  de  54  cen- 

en  moyenne  .'56  centimes,  à  Nantes  limes. 

39  centimes,   à  Orléans  45  centimes  W  Même  prix  aux  environs  de  Valo- 

el,  s'il  est  nourri  et  logé,  20  centimes.  gnes  ;  à  Caen,  il  gagne  7 1  centimes. 

La  corvée  du  journalier  est  évaluée  à  (•)  A  Nanles,  le  journalier  nourri  se 

58  centimes  à  Chenonceau  en  Tour-  paie  seulement  38  centimes;  l'été,  le 

raine;  l'homme  de  bras  ne  se  paie  que  manœuvre  non  nourri  reçoit  1  fr.  28 

43  centimes  à  Craon  (Mayenne).  (1590). 

(')  A  cette  époque,  la  paie  du  jour- 
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times,  que  le  terrassier  gagne  72  centimes  à  Soissons'";  puisque 
le  vendangeur,  à  Issoudun,  est  payé  31  centimes  et  le  porteur 
de  vendanges  64  centimes.  Dans  la  même  ville,  en  1598,  s'il 
est  nourri  par  son  maître,  le  manœuvre  se  contente  de  38  cen- 
times en  été,  de  25  centimes  en  hiver.  A  Salins,  en  Franche- 
Comté,  le  compteur  de  bois  jouira  de  41  centimes;  le  bûcheron 
de  Soissons  ne  dépassera  pas  31  centimes^'^ 

Le  xvi"  siècle,  qui  vit  le  triomphe  des  propriétaires  fonciers, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  au  livre  précédent''',  vit  aussi  la  déroute  des 
travailleurs  de  toutes  les  professions,  tandis  que  le  xv^  siècle,  où 
les  terres  étaient  tombées  à  presque  rien,  avait  été  l'ère  la  plus 
avantageuse  pour  les  salariés.  Vfut-on  se  rendre  compte  de  la 
valeur  respective  du  travail  et  de  la  terre?  Rapprochons  les 
moyennes  du  revenu  de  l'hectare  labourable  de  celles  de  la  jour- 
née du  manœuvre  non  nourri,  considérée  comme  le  meilleur 
critérium  des  prix  du  travail. 

Au  xni"  siècle,  époque  où  le  sol  n'est  que  très  partiellement 
dans  le  commerce,  le  salaire  annuel  du  vilain  correspond  au 
revenu  annuel  de  10  hectares,  puis  de  6  hectares  25  ares  seule- 
ment. .\u  xiv"  siècle,  le  même  journalier  gagne  dans  son  année 
une  somme  équivalente  au  revenu  de  7  hectares  et  demi  (1301- 
1325),  puis  au  revenu  de  19  hectares  (1326-1350),  ensuite  au 
revenu  de  27  hectares  ;  enfin,  au  xv^  siècle,  il  est  aussi  riche  avec 
sa  paie  de  250  jours  que  le  propriétaire  de  32  hectares.  Cet  état 
de  choses,  il  est  vrai,  ne  dure  pas  longtemps  :  le  travailleur  ne 
gagne  déjà  plus  ([ue  l'intérêt  de  19  hectares  au  commencement 
du  xvi"  siècle,  que  celui  de  15  hectares  vers  1550  et  celui  de 


(')  Les  prix  sont  de  -i  centimes  à  (*)  Le  journalier   de  l'Artois  avait 

Orléans,  77  centimes  à  Boulogne-sur-  fn  centimes;  celui  de  l'Est,  2~  cen- 

Mer,    64  centimes  en  hiver   dans  le  times  seulement. 

Gomtat-Venaissin   et  90  centimes  en  i')  Voyez  lomel,  p.  338  et,  passim, 

été.  les  chapitres  vi  et  vu  du  livre  II. 


42  LIVRE  III,  CIIAPITaE  11. 

0  hectares  et  demi  en  1000.  Quelle  que  soit  la  liaussc  énorme  des 
terres  depuis  cette  époque  jusqu'à  1881),  où  l'hectare  rapportait 
oQ  francs,  ce  manœuvre  de  l.')7(»-l()00  est,  à  cet  égard,  moins 
bien  partagé  que  le  journalier  actuel,  puisque  ce  dernier  jouit 
d'un  salaire  annuel  de750  francs  qui  égale  l'intérêt  de  I  "i  hectares. 

L'avilissement  des  salaires,  au  xvf  siècle,  atteint  au  même 
degré  toutes  les  professions  :  le  manœuvre  nourri,  qui  avait,  en 
1500,  K)0  francs  par  an  de  notre  monnaie,  touche,  en  KiOO, 
22.')  francs;  le  domestiqu(>  de  ferme,  au  lieu  de  300  francs  ou 
1501-152.'),  ne  reçoit  plus,  en  1576-1600,  que  150  francs.  Le 
domestiqu(^  de  ville  ou  d'intérieur,  que  nous  avions  trouvé  à 
282  francs  sons  Louis  XII,  moins  payé  déjà  que  celui  des 
champs,  nous  le  retrouvons  au  début  du  règne  d'Henri  IV 
avec  120  francs  par  an,  en  argent  actuel. 

Et  cette  dépression  des  gages  ne  se  produit  pas  brusque- 
ment; elle  n'est  le  résultat  d'aucune  catastrophe,  d'aucun  krack 
dans  la  fortune  publique;  au  contraire,  elle  s'accentue  en  raison 
inverse  des  progrès  de  cette  fortune  et  procède  insensiblement 
comme  une  mer  qui  se  retire.  Comme  il  est  nécessaire  de  fixer 
son  regard  sur  quelque  rivage,  encore  baigné  à  cette  minute 
par  la  vague,  et  qui  dans  un  instant  sera  à  sec,  pour  constater 
la  baiss(>  de  la  marée,  de  même  nous  faudra-t-ii,  pour  appré- 
cier la  réduction  des  salaires,  comparer,  dans  les  chapitres  qui 
vont  suivre,  les  prix  de  chacune  des  marchandises  qui  grossis- 
sent de  près  de  200  pour  100  avec  le  prix  du  travail  qui  s'élève 
à  peine  de  33  pour  100. 

Un  bon  valet  de  ferme  se  paie  à  Nîmes  22  fr.  50  par  au 
'1548),  28  francs  à  Soissons,  60  francs  en  Alsace,  30  francs 
dans  le  Cotentin,  80  francs  auprès  de  Caen  et  81)  francs  dans 
l'Artois  (1588)''^   Un    charretier  touche   de  46   à  63  francs, 

(')  Un  berger  vaut  i6  francs  en  Normandie,  29  francs  en  Touraine  ;  em- 
ployé àlajournée,  dans  les  Vosges,  il  a  28  centimes  par  jour  (iSgG). 


SALAIRES  DES  PAYSANS  DE  1525  A  160O.  43 

et  il  est  de  petits  vachers  à  12  francs,  même  à  i  et  o  francs, 
par  an,  dans  le  Loiret  ou  dans  la  Manche  (looO). 

Le  domestique  d'intérieur  est  appointé  de  35  à  G2  francs 
dans  le  Centre,  de  16  à  34  francs  dans  l'Ouest  et  31  francs  dans 
le  Nord  (  1588)"). 

La  médiocrité  des  salaires  du  sexe  faible  n'est  pas  moins 
remarquable  :  une  servante  a  2o  francs  de  gages  à  Troyes 
(1556),  31  francs  à  Nîmes  (1595),  24  à  32  francs  en  Alsace  '-'K 
Orléans,  où  le  taux  ordinaire  est  de  29  francs,  contient  un 
exemple  de  chambrière  à  47  francs;  mais  Soissons  nous  en  offre 
d'autres  à  9  francs,  et,  chez  un  gentilhomme  du  Cotentin,  une 
fille  de  ferme  est  très  satisfaite  de  8  à  11  francs  "'. 

Quant  aux  nourrices,  les  seules  dont  le  sort  paraît  s'être 
amélioré,  il  leur  est  alloué  69  francs  chez  les  bourgeois  de 
Nîmes,  29  à  45  francs  en  Gascogne,  à  l'hôpital  de  Condom 
(1600);  seulement  elles  sont  engagées  au  mois,  non  à  l'année; 
ce  traitement  de  faveur  est  tout  éphémère. 

En  résumé,  les  servantes,  ([ui  avaient,  de  1476  à  1525, 
138  francs  de  notre  monnaie,  et  qui  étaient,  à  ce  taux,  bien 
moins  payées  que  celles  d'aujourd'hui  dont  le  salaire  est  de 
210  francs  et  300  francs,  selon  qu'elles  sont  employées  à  la 
campagne  ou  dans  les  villes,  les  servantes  n'ont  plus,  en  1576- 
1600,  que  73  francs  de  1897.  La  fille  de  ferme  et  la  «  bonne  à 
tout  faire  »  ont  donc  été,  au  point  de  vue  des  gages,  sans  avoir 
eu  à  fomenter  aucune  grève,  les  privilégiées  de  la  civilisation 
moderne . 

(')  Il   est   des   cuisiniers,    dans  de  vinces  des  bords  de  la  Loire,  les  gages 

grandes  villes,  aux  gages  de  '.)-  francs  d'une  «  servante  à  la  cuisine  »  :   12 

par  an.  à  i5  francs  ;  les  cuisinières  en  iilre 

(')  A  Mézières,  une  chambrière  d'hô-  obtiennent  avec  peine  3;  francs  ;  dans 

pital  gagne   16  francs  en   i52i;  une  les  Flandres,   elles   ne   coûtent  que 

jeune  chambrière,  12  fr.  5o  en  i532.  3i  francs. 

W  Ce  sont  à  peu  près,  dins  les  pro- 
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Les  jouriialièros  non  nourries  ont  intrinsèquement  augmenté 
au  xvi"  siècle  :  de  33  centimes  en  laOl-Kii^i  à  i3  centimes  eu 
Ki7()-I()00;  mais  ce  (|ni  prouve  à  quel  point  cette  légère;  plus- 
value  a  été  dépassée  parla  dépense  de  leur  nourriture,  c'est  que 
la  journée  de  celles  qui  sont  nourries  [taries  jiatrons  est  demeurée 
immobile  à  20  centimes,  d'une  date  à  l'autre,  alors  que  les 
20  centimes,  qui  représentaient,  en  1500,  1  fr.  20  des  nôtres, 
ne  représentaient  plus,  en  1000,  que  iiO  centimes. 

Les  femmes  employées  aux  travaux  champêtres  reçoivent, 
si  elles  sont  nourries,  13  centimes  dans  le  Coratat-Venaissin 
(1594),  18  centimes  à  Soissons  (1563),  8  centimes  prçs  de  Va- 
lognes  (1554),  15  centimes  près  de  Troyes  (1535).  Si  elles  se 
nourrissent  à  leurs  frais,  elles  obtiennent  28  centimes  en  Flan- 
dres (1550),  37  à  70  centimes  en  Alsace,  43  centimes  en  Lor- 
raine, 39  centimes  aux  environs  de  Paris,  51  centimes  en  Bour- 
gogne, autant  en  Provence  pendant  l'été,  et  38  centimes 
pendant  l'hiver'*'. 

Les  métiers  ruraux  n'avaient  pas  été,  plus  que  les  bras  du 
simple  manœuvre,  épargnés  par  la  crise  nouvelle.  Les  vigne- 
rons, dont  le  salaire  moyen  est,  en  1576-1000,  de  2  fr.  50  d'au- 
jourd'hui, sans  nourriture,  étaient  payés,  cinquante  ans  avant, 
3  fr.  84  de  nos  jours;  ils  avaient  gagné  3  fr.  50  en  1326-1350, 
75  centimes  intrinsèques  en  1401-1425  (ce  qui  répond  à  3  fr.  37) 
et  90  centimes  en  1451-1475,  lorsque  ces  90  centimes  équiva- 
laient à  4fr.  50  de  1897. 

Aux  xiv°  et  xv"  siècles,  le  vigneron  nourri  touche  47  centimes 
à  Poitiers  (1307),  37  centimes  à  Soissons  (1401),  60  centimes  en 
Alsace,  35  centimes  en  Normandie,  30  centimes  à  Marseille 
(1462).  Non  nourri,  sa  journée  est  de  1  fr.  30  à  Arbois,  en  Bour- 

''' Pour  prétendre  davanlage,  il  faut  des  capacités  spéciales  :  une  femme  tra- 
vaillant à  la  tapisserie  vaudra  74  centimes  à  Orléans;  près  de  Nancy,  on  donnera 
64  centimes  à  une  vigneronne. 


SALAIRES   DES    PAYSANS    DE    1525  A   IfiOO.  45 

gogne,  crû  jadis  renommé  (1327)^".  Au  xvi"  siècle,  ces  prix  ont 
fléchi  ;  à  peine  se  sont-ils  raaintenns,  alors  que  tout  montait 
autour  d'eux.  A  l'avènement  d'Henri  IV,  les  vignerons  de  Lor- 
l'aine  ont  l  franc,  ceux  de  Nîmes  ont  1  fr.  25,  ceux  de  Pro- 
vence n'ont  qne  90  centimes  à  1  fr.  lo*^'';  ceux  du  Berry,  selon 
l'habileté  et  la  saison,  varient  de  51  centimes  à  1  fr.  05. 

Il  en  est  de  même  des  jardiniers  à  la  journée,  auxquels  on 
donnait  de  70  centimes  à  1  fr.  25  au  xiv"  siècle,  et  seulement 
64  centimes  au  xvi'.  Employés  à  l'année,  ce  genre  de  serviteurs 
n'avaient  pas,  en  1588,  plus  de  227  francs  actuels,  tandis  qu'ils 
atteignaient  couramment,  en  1491,  324  francs  de  nos  jours. 

Par  le  salaire  des  vignerons,  au  moyen  âge,  l'on  peut  augurer 
que  la  culture  de  la  vigne  coûtait  aussi  cher  qu'aujourd'hui.  Il 
serait  facile  de  s'en  convaincre  par  la  comparaison,  à  diverses 
époques,  du  prix  des  façons,  dont  la  nature  n'a  pas  changé  depuis 
six  siècles,  si  les  indications  des  comptes  n'étaient  souvent  trop 
vagues  pour  servir  de  base  à  des  calculs.  Le  travail  qu'exige  le 
vignoble  se  divise,  comme  on  sait,  en  une  série  d'opérations  de 
valeur  inégale;  la  connaissance  détaillée  des  unes  ou  des  autres 
ne  nous  instruit  pas  du  total  des  frais,  qui  seul  nous  importe -'^ 

La  culture  à  forfait  de  la  vigne,  lorsqu'elle  paraît  embrasser 
l ensemble  des  soins  nécessaires^  durant  les  douze  mois  de  l'année, 
à  la  préparation  d'une  bonne  récolte,  revient  en  1202,  dans  le 

O  Elle  est  de  i  fr.  20  en  Anjou,  de  «  pour  bouter  et   ploier  »,   6   francs 

96  centimes  en  Lorraine  (iS-S),  de  pour  binajîe  et  i5  francs  pour  liage 

70  centimes  à  Gaillon,  dans  l'Eure,  ou  de  ceps.    Soit  une  somme  totale   de 

80  centimes  à  Evreux,  et,  à  Soissons,  7.1  francs  environ  par  heclare,  laquelle 

de  85  centimes  (i448).  ne  conlient  pourtant  qu'une  partie  des 

('.'  Entre  1539  et  io63,  ils  gagnent  ilépenses  ordinaires,  puisque  le  labou- 

66  centimes  à  Marseille.  rage  par  e.xemple  n'y  ligure  pas.  Or 

(')  Ainsi,  en  i445,  aux  environs  de  le  labourage  à  façon  de  la  vigne  coule 

Paris,  on  paie,  par  hectare  de  vignes,  à  Gaillon  (Eure),  vers  la  même  date, 

i5  francs  »  pour  tirer  les  échalas  »,  iSi  francs  l'hectare. 
20    francs    pour  la  (aille,    19  francs 
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département  de  la  Seine,  à  418  francs  de  monnaie  actuelle;  en 
1350,  à  Dourdan  (Seine-et-Oise),  elle  coûte  714  de  nos  francs. 
Dans  l'Aisne,  elle  n'est  payée,  en  1397,  que  368  francs  d'à  pré- 
sent. En  Normandie,  elle  s'élève,  vers  1410,  à  1.12o  francs  de 
nos  jours,  chiffre  extraordinaire  qui  tenait  sans  doute  à  la 
pénurie  d'hommes  du  métier,  ceux  sur  lesquels  on  parvenait 
à  mettre  la  main  faisant  la  loi  aux  propriétaires. 

A  la  fin  du  siècle  (1498),  on  ne  dépensait  plus,  dans  la  même 
localité,  que  756  francs  d'aujourd'hui,  La  culture  du  setier  de 
vignes  (2  ares  87  centia.),  qui  se  payait  à  Soissons  2  fr.  50  en 
1397  et  4  fr.  50  en  1412,  n'exigeait  plus  que  1  fr,  60  en  1464  et 
1  fi'.  40  en  1501.  En  1515,  l'hectare  de  vignes  ne  représentait  en 
valeur  relative  que  666  francs  par  an  de  débours,  à  Argenteuil, 
et  que  540  francs  sous  les  mm's  de  Paris"',  Pendant  le  dernier 
quart  du  xvi°  siècle,  les  trois  façons  régulières  valaient  120  francs 
à  Soissons  et  193  francs  en  Alsace;  le  vigneron  devait  donc  se 
contenter,  sous  Henri  III,  d'un  gain,  non  seulement  inférieur  dç 
plus  de  moitié  à  celui  qu'il  avait  eu  sous  ('<harlcs  VI,  mais  qui 
n'égalait  pas  même  celui  dont,  quatre  siècles  avant,  il  jouissait 
sous  Phihppe-Auguste  '''\ 

Les  prix  des  autres  façons  agricoles  d'autrefois,  rapprochés 
de  leurs  prix  actuels,  viennent  confirmer  les  observations  précé- 
dentes. Je  laisse  de  côté  tous  les  travaux  malaisément  compa- 
rables, soit  parce  qu'ils  sont  peu  définis,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
plus  leurs  pareils  de  nos  jours.  A  la  première  catégorie  aj)par- 

0)  Il  descendit  même,   en  i535,  à  Normandie  et  2  fr.  -5  à  Soissons.  Il  y 

65  francs  par  an  autour  de  la  capitale,  eut,  sur  ce  chapitre,  une  prodigieuse 

à  68  francs  dans  le  département  de  augmentation  dans  les  temps  moder- 

l'Aisne.  nés,  ainsi  que  sur    celui  de  l'osier, 

W  Les  paisseaux  de  vigne  valaient  dont  le  moule  (de  24  bottes)  coûtait 

5  francs  le  mille  à  Sens,  en  i4oi.  Le  4"  centimes  à  Évreux  (1442),  et  sur 

mille  d'échalas  se  payait,  auW^  siècle,  le  jonc,  dont  le  mille  se  vendait  70  cen- 

de  8  centimes  à  i   fr.  35  en  Haute-  times  à  Perpignan,  en  1478. 
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tiennent  le  défrichement  d'un  jardin,  que  l'on  paie  1  fr.  40  l'are, 
ou  le  sarclage  des  terres,  qui  vaut  seulement  1  fr.  30  l'hectare ''*. 

De  même  le  façonnage  du  bois  :  ([u'il  faille  donner,  à  Troyes, 
en  1432,  1  fr.  63  pour  débiter  un  noyer  de  taille  moyenne;  à 
Tours,  en  1339,  27  centimes  par  quatre  mètres  carrés  pour 
l'abattage  des  arbres  ;  58  centimes  par  quatre  stères,  près  de 
Rouen,  pour  mise  en  corde  de  bûches  destinées  au  chauffage  ; 
ces  renseignements  sont  trop  sommaires,  il  n'en  peut  ressortir 
aucune  conclusion  '-'\ 

Dans  la  seconde  catégorie,  celle  des  ouvrages  sans  analogie 
présente,  rentrent  le  battage  et  le  vannage  des  grains  à  façons. 
11  n'existe  plus  en  France  de  batteurs  au  fléau,  ni  pour  le  blé,  ni 
pour  l'orge  ou  pour  l'avoine.  Si  quelques  fermiers  de  Bretagne 
usent  encore,  pour  le  sarrasin,  de  cet  instrument  antique,  leur 
nombre  diminue  tous  les  jours  ;  et  la  besogne,. en  tous  cas,  n'est 
l'objet  d'aucun  de  ces  marchés,  si  usités  au  temps  jadis,  pour  la 
sépai^ation  du  grain  et  des  pailles. 

Comparons-nous  toutefois  la  période  1523  à  1600  avec  les 
trois  cents  ans  qui  la  précèdent?  Nous  voyons  que  le  battage  du 
froment  se  payait  en  moyenne,  au  xiv''  siècle,  37  centimes  et 
celui  de  l'avoine  20  centimes  par  hectolitre;  qu'il  valait,  au 
xv'  siècle,  32  centimes  pour  le  blé  il  avait  par  conséquent  aug- 
menté, puisque  la  valeur  des  métaux  précieux  était  plus  grande), 
et  qu'à  la  fin  du  xvi"  siècle  les  40  centimes  que  l'on  donnait  par 
hectolitre  représentaient  1  franc  de  notre  monnaie,  tandis  que  les 

(')  Le  curage  ou  le  creusement  de  que,  pour  le  reliage  d'une  futaille  de 
fossés,  dont  la  largeur  et  la  profondeur  (!  hectolitres,  le  tonnelier  de  Norman- 
nous  sont  inconnus,  coûtent,  au  .w^siè-  die  reçoit,  en  1409,  une  somme  équi- 
cle,  24et46  centimes  le  mètre  courant  valant  aujourd'hui  à  1  fr.  55,  et  que 
en  Sologne  et  en  Saintonge;  au  le  même  travail,  dans  la  même  pro- 
xvi"^  siècle,  t>6  centimes  dans  llle-de-  vince,  pour  un  tonneau  d'une  conte- 
France,  nance  plus  que  double,  se  paie  de  nos 

(')  Tout  au  plus  remarquons-nous  jours  2  francs. 
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37  et  les  32  centimes  des  périodes  précédentes  correspondcVient 
à  I  fr.  28  et  à  1  fr.  60  de  nos  jours.  Les  chiffres  donnés  pour 
l'Angleterre  par  M.  Thorold  Hogers,  dans  son  Histoire  de  l Agri- 
culture, aboutissent  à  des  résultats  identi(|ues  :  en  1590,  le  bat- 
tage et  le  vannage  de  l'hectolitre  de  blé  coûtaient,  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  73  centimes  de  1897.  De  1501  à  15*20,  ils 
étaient  payés  1  fr.  56  de  notre  monnaie;  au  xv°  siècle,  ils 
avaient  valu  en  moyenne  1  fr.  15  d'à  présent;  aux  xiv''  et 
xni"  siècles,  ils  revenaient  à  98  centimes  et  1  franc  d'aujour- 
d'hui ">. 

Il  est  des  travaux  champêtres,  comme  le  labourage  des  terres, 
qui  sont  demeurés  les  mêmesjusqu  a  nos  jours.  Il  en  est  d'autres, 
comme  le  fauchage  du  grain  et  de  l'herbe,  pour  lequel  les 
machines  viennent  chaque  jour  se  substituer  aux  bras,  mais  qui 
se  fait  encore  exclusivement  de  main  d'homme  dans  les  régions 
où  la  petite  propriété  domine.  Ceux-là  permettent  d'assez  exactes 
assimilations  entre  le  présent  et  le  passé.  Or  le  labour  à  façon 
se  paie  aujourd'hui  25  francs  l'hectare  pour  les  grains  de  mars 
et  50  francs  pour  les  blés  d'hiver,  dont  les  semailles  sont  précé- 
dées du  passage  deux  fois  répété  de  la  charrue. 

Ce  double  labour  valait,  en  1346,  à  Montauban,  73  francs  de 
nos  jours  par  hectare;  il  se  payait,  à  Rouen,  en  1404,  67  fr.  50 
d'aujourd'hui,  et,  en  1588,  en  Artois,  35  francs  seulement '"\ 

Le  fauchage  du  grain  à  la  tâche,  qui  se  paie  15  francs  par 
hectare  de  nos  jours,  se  payait  le  même  prix  au  xnf  siècle,  en 
tenant  compte  delà  valeur  relative  de  l'argent.  Aux[v%  il  coûtait 

(')  Il  n'y  a  que  les  frais  de  mouture  tandis  qu'en  1 5(.i8  ils  montent  à  2  fr.  22. 

qui    paraissent   avoir   augmenté,    en  Mais,  comme  il    s'agit  là   d'un  prix 

France,    puisqu'ils  sont,  en   1294,  de  unique,  il  peut  avoir  une  cause  excep- 

i  fr.  20  d'aujourd'hui  par  hectolitre;  tionnelle  qui  nous  échappe, 

qu'en  i466  à  Bayeux  et  en  1492  aux  (*)    Un    labour   unique   demeurait, 

environs  de  Paris  ils  sont  de  65  cen-  dans  cette  province,  moitié  moins  cher, 
times  et  1   fr.  u8  de  notre  monnaie; 
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4  francs  (ou  14  francs  actuels)  aux  environs  de  Paris,  et  la  même 
chose  ou  à  peu  près  chez  nos  voisins  de  Grande-Bretagne.  Ces 
sommes  grossirent,  auxv"  siècle,  jusqu'à  8  francs  l'hectare,  dans 
la  Seine- Inférieure,  et  descendirent  dans  l'Aisne  jusqu'à  1  franc 
intrinsèque  '"'.  Le  chiffre  du  xv"  siècle  représentait,  en  monnaie 
actuelle,  20  francs;  il  était  par  conséquent  supérieur  d'un  tiers 
aux  15  francs  de  salaire  de  1897  '•'K 

Quant  au  fauchage  des  prés  à  façon,  qui  se  paie  environ 
50  francs  l'hectare,  y  compris  le  fanage  de  l'herbe  et  sa  mise 
en  meules  ou  en  bottes,  il  coûtait  davantage  en  1390,  aux 
environs  de  Rouen  :  68  francs  de  nos  jours.  La  simple  coupe  du 
foin,  que  l'on  rémunérera,  dans  la  Normandie  du  xix*"  siècle, 
15  francs  l'hectare,  coûtait  jusqu'à  24  francs  d'aujourd'hui,  dans 
la  Normandie  du  xui"  siècle.  En  Angleterre,  on  payait,  de  1260 
à  1300,  14  francs  contemporains.  Les  prix  se  maintenaient,  de 
1400  à  1500,  dans  l'ouest  et  dans  le  rayon  de  Paris  aussi  bien 
qu'en  Grande-Bretagne,  à  20  et  25  francs  l'hectare  par  rapport 
à  nous'^'. 

Nous  venons  de  montrer  que  le  moyen  âge,  par  les  condilmis 
matérielles  où  il  se  trouvait,  —  et  non  pas  par  ses  ins/itul/ons 
sociales  ou  politiques,  ce  qui  serait  dire  une  grande  sottise,  — 
avait  été  contraint  de  payer  la  main-d'œuvre  un  prix  très  élevé, 


(')  La  moyenne,  en  France,  demeura  moyen   à  i5   francs,    ce  chiffre   de 

de  .J  francs;  elle  était  de  6  fr.  5o  en  25  francs  demeure  fort  supérieur  aux 

Alsace;   en  Angleterre,   elle    oscillait  i5  fiaU'S  indiqués  plus  haut;  mais  il 

eiilre  3  fr.  So  et  5  francs.  faut   remarquer  que  les  salaires  sont 

(')  Dans  la  Beauce,  actuellement,  le  tout  S[iécialeinent  élevés  en  Beauce, 

prix  oscille  de   3o  à   45  francs  par  ou  les  «  aoûterons  »  viennent  souvent 

hectare  de  froment  coupé,  façonné  et  de  très  loin. 

lié  en  gerbes.    Quoique  le  faucheur  l*)  En  Alsace,  dès  i5oi-i525,ilsbais- 

doive  donner  à  sa  «  ramasseuse  »  une  saient    à    2    fr.    3o    (valant    encore 

douzaine  de  francs  pour  les  trois  jour-  i3  fr.  80  d'aujourd'hui),  et,  à  la  fin  du 

nées   de  travail  qu'exige  la  moisson  xvi'siècle,  ils  n'étaient  que  de  12  francs 

d'un  hectare,  ce  qui  réduit  son  gain  à  peine  de  notre  monnaie. 
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aux  xiii'"  et  xiv''  siècles,  et  de  la  payer  iiu  |)i'ix  [)liis  haut  encore 
an  xv"  siècle,  à  l'époque  de  nos  plus  grands  désastres,  où  elle 
était  devenue  plus  rare  que  précédemment. 

La  même  force  des  choses  qui  agissait  alors  en  faveur  des 
classes  laborieuses,  en  donnant  an  travail  humain  une  valeur 
beaucoup  plus  grande  qu'il  n'aura  [)ar  la  suite;,  et  en  procurant 
au  serf  affranchi,  à  titre  presque  gratuit,  comme  on  l'a  vu  dans 
le  livi'c  précédent*'',  la  majeure  partie  du  sol  cultivable,  l'avait 
gratifié  aussi,  par  les  droits  d'usage,  de  l'usufruit  d'une  autre 
portion  notable  de  la  terre  française  :  la  superficie  boisée.  Elle 
lui  avait  conféré  enfin,  parle  droit  de  vaine  pâture,  la  jouissance 
pendant  la  moitié  de  l'année  de  tout  le  reste  du  territoire. 

Ces  deux  derniers  avantages  constituaient,  pour  le  «  pauvre 
homme  de  labeur  »  d'autrefois,  de  véritables  subventions  sociales. 
C'était  une  propriété  collective,  une  richesse  banale,  à  la  parti- 
cipation de  laquelle  étaient  admis  tous  les  citoyens  des  champs. 
Notre  temps  ménage  aux  non-possédants  des  subventions  d'un 
autre  ordre  ;  telle  est  l'instruction  gratuite  ;  il  leur  partage  des 
fonds  communs  de  secours.  Il  dote  et  entretient  sur  le  budget 
national  —  cette  bourse  publi(pie  —  beaucoup  d'institutions  d'as- 
sistance pour  les  enfants,  les  malades,  les  infirmes, les  vieillards; 
et  tout  fait  prévoir  que  la  part  du  pauvre  est  destinée  à  s'accroître, 
aussi  bien  [tar  l'initiative  privée  que  par  les  soins  du  législateur. 
On  objectera  que  la  charité,  sous  tontes  ses  formes,  n'est  pas 
nouvelle  dans  notre  pays,  et  que  le  régime  féodal,  qui  l'a  prati- 
quée sur  une  vaste  échelle,  vis-à-vis  des  malheureux  non  valides, 
abandonnait  en  outre  aux  valides,  destitués  de  tout  capital,  des 
biens  que  la  civilisation  leur  a  repris;  ce  qui  reviendrait  à  soutenir 
que  la  civihsation,  ou  du  moins  le  peuplement,  est  un  mal  ;  que, 
plus  les  hommes  sont  nombreux,  plus  ils  sont  misérables.  C'est  la 

'.')  Voyeztonie  I.  p.  iHij,  lechapilre  sur  la  Propiiélé  ilii  sol  et  le  cens. 
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théorie  de  Malthus  ;  et  il  faut  oouveuir  que  cette  thèse  a  eu,  jus- 
qu'à notre  siècle,  uue  grande  part  de  vérité.  L'étude  des  temps 
qui  ont  immédiatement  précédé  le  nôtre  en  fournira  la  preuve. 
Toujours  le  développement  de  la  population  pose  des  pro- 
blèmes redoutables,  et  il  ne  les  résout  pas  toujours.  Pour  que 
notre  siècle  se  soit  tiré  à  sa  gloire  des  difficultés  qu'il  a  eu  à  sur- 
monter de  ce  chef,  difficultés  contre  lesquelles  nos  pères,  accablés 
pendant  trois  cents  ans  (de  1525  à  1820)  sous  le  poids  de  leur 
nombre,  ont  vainement  lutté,  il  a  fallu  des  inventions,  des  décou- 
vertes, qui  ont  changé  la  face  du  monde.  C'est  à  ces  décou- 
vertes contemporaines  que  nous  devons  d'avoir  pu  augmenter 
la  production  des  marchandises,  plus  encore  que  n'augmente  le 
chiffre  des  hommes,  tandis  qu'auparavant  c'était  le  conti^aire  qui 
avait  lieu.  C'est  à  ces  progrès  de  la  science  que  nous  devons  par 
conséquent  notre  richesse  et  la  faculté  de  créer,  au  profit  des 
moins  favorisés  d'entre  nous,  des  subventions  artificielles  qui 
remplacent  les  subventions  naturelles  d'époques  à  demi  barbares. 
Les  forêts  durent  être,  au  xni"  siècle,  dans  une  telle  dispropor- 
tion,avecla  population  d'une  part  et,  d'autre  part,  avec  le  reste  du 
sol,  qu'elles  ressemblaient,  entre  les  terres  cultivées,  aux  surfaces 
couvertes  par  la  mer  entre  les  coutineuts.  Les  arbres  n'avaient 
guère  plus  de  valeur  sans  doute  que  les  flots  de  l'Océan.  De  ce 
sol  commun,  de  cette  étendue  «  vaine  et  vague  »,  le  seigneur  se 
déclara  plus  ou  moins  propriétaire,    parce  qu'à  ses  yeux  les 
choses  qui  étaient  à  tout  le  monde  n'étaient  à  personne  et  que 
les   choses  qui   n'étaient  à  personne  étaient  à  lui.  Possession 
nominale  du  reste,  là  même  où  elle  fut  reconnue  '*'. 

Comme  il  n'en  aurait  tiré  aucun  profit,  le  maître  se  trouva 

(')  La  banalité  de  certains  territoires  sans  maîtres  bien  définis  ne  fut  pas  un 
régime  particulier  à  la  France,  mais  à  peu  prés  général  en  Europe.  La  Belgique 
possédait,  sous  le  nom  de  icarfichaix ,  beaucoup  de  terrains  de  cette  sorte.  Voyez 
l'étude  publiée  sous  ce  lilrepar.M.  P.  Errep.a,  à  Bruxelles. 
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heureux  délaisser,  |>oui'  quelques  franc?,  ou  r|uelqiies  centimes, 
user  et  abuser  de  son  hien.  En  matière  de  bois,  le  droit  d'usage 
des  habitants  fut  donc  général  :  usage  pour  pâture  "^  pour 
chauffage,  pour  charpente,  pour  meubles  et  ustensiles  de  toute 
sorte,  aussi  bien  dans  les  forêts  royales  que  dans  les  domaines 
des  seigneurs  laïques  ou  clercs.  Il  y  avait  tant  de  bois  et  si  peu 
de  gens  pour  en  prendre  qu'il  en  était  autrefois  du  chêne  dans 
la  futaie  comme  aujourd'hui  des  moellons  enfouis  dans  la  car- 
rière. Ils  n'ont  de  prix  que  parle  travail  d'extraction,  de  charroi, 
de  façonnage,  dont  ils  sont  l'objet.  Le  mètre  cube  sera  payé,  par 
l'entrepreneur,  15  centimes  au  propriétaire  du  fonds  et  2  francs 
à  l'ouvrier  carrier,  autant  au  charretier,  le  double  au  maçon.  Si 
bien  qu'avec  la  valeur  d'un  mètre  de  ces  pierres,  mises  en  place 
dans  un  mur,  on  achèterait  cinquante  mètres  de  celles  qui  soni- 
meillent  encore  dans  les  entrailles  de  la  terre. 

Les  habitants  de  Perpignan  prennent,  en  1296,  le  bois  dont 
ils  ont  besoin,  moyennant  6  centimes  par  charge  de  cheval  et 
3  centimes  par  charge  d'àne  ;  les  mille  kilos  revenaient  ainsi  à 
40  centimes,  somme  élevée  et  qui  ne  devait  être  payée  qu'aux 
abords  des  villes,  attendu  que  dans  la  même  province,  cent  ans 
plus  tard  (1392),  certaines  forêts  royales  sont  concédées  à  des 
particuliers,  avec  autorisation  d"y  mettre  le  feu  '■-^ . 

'')  Le  pacage  des  bois  a  élé  dérègle  pendant  la  grande  sécheresse  de  i8g;i. 

au  moyen  âge  et  jusqu'aux  temps  mo-  Et  le  pacage  des  bois  est  si  oublié  de 

derne.s.  Au  point  de  vue  silvicole, c'était  nos  jours,  si  en  dehors  des  mœurs, 

une  mélhode  déplorable,  que  le  soin  que  nos  agronomes  contemporains  re- 

de  la  conservation  des  surfaces  boi-  gardèrent    ingénument    comme   une 

sées  fit  abandonner.  Au  point  de  vue  découverte  l'emploi  des  ramilles   et 

agricole,  la  nourriture  que  le  bétail  y  feuilles  d'arbres  pour  l'alimentation  du 

trouvait  était  d'une  grande  ressource  bétail,  tandis  que  ce  genre  d'alimen- 

—  en  un  temps  où  les  prairies  artifi-  talion  a  été  presque  le  seul  pendant 

cielles  n'existaient  pas.  —  Cette  nour-  de  nombreux  siècles, 

riture  était  de  bonne  qualité,  ainsi  que  ^')  Pi'o  ardendis  arboribus  el  aliis 

l'on  a  pu  s'en  convaincre  il  y  a  quel-  broces,  pro  occidendis  ac  effugandis 

ques  années,  lorsqu'on  y  eut  recours  animalibus. 
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Ainsi  ce  mode  sommaire  de  défrichement  était  encore  appliqué 
aux  bois,  dans  le  Midi,  presqu'au  début  du  xv°  siècle.  D'autres 
persoimes,  même  sans  être  propriétaires,  obtiennent  le  droit 
d'incendier  ou  de  détruire  (luelques  forêts  de  leur  voisinage, 
pour  détruire  en  même  temps  les  sanglierset  les  ours  qui  les  habi- 
taient <'>.  Rien  qui  ressemble  moins  à  nos  idées  étriquées,  à  nos 
économies  sordides  sur  cet  article,  que  la  magnifique  prodigalité 
de  nos  pères,  en  fait  de  bois.  Aux  portes  de  Paris,  en  1346,1e 
roi  de  France  donne  au  duc  de  Bourgogne  quatre  hectares  de  la 
futaie  de  Crécy-eu-Brie,  «  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
salle  à  son  château  ».  Politesse  bien  naturelle:  l'année  précé- 
dente, ce  duc,  recevant  dans  ses  États  le  roi  Philippe  de  Valois,  lui 
offrait  une  suite  de  festins  dont  la  cuisine  avait  consommé  14hec- 
tares  de  taillis'"'.  Quand  ou  absorbe,  pour  débiter  quelques 
solives  ou  faire  rôtir  quelques  moutons,  deteUes  surfaces  fores- 
tières, c'est  qu'elles  ne  sont  pas  liien  |)récieuses  ! 

Aux  environs  de  Troyes,  les  tourneurs  d'Aix-en-Othe  ont 
droit,  moyennant  un  abonnenu^nt  de  10  sons  par  an,  de  prendre 
dans  la  forêt  tout  le  hêtre  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  métier. 
Dans  le  Gard,  en  1271,  on  loue  la  tuilerie  de  Campagnoles  pour 
6.00(J  tuiles  par  an,  avec  pouvoir  pour  les  preneurs  de  couper 
tout  le  bois  que  bon  leur  semble  et  de  faire  paître  partout  leurs 
bestiaux.  A  Chéry-Chartreuse,  dans  l'Aisne,  le  seigneur  concède 
aux  riverains,  en  toute  propriété,  le  fonds  même  des  bois  envi- 
ronnants ;  il  en  interdit  seulement  le  défrichement,  sans  doute 
afin  que  le  droit  de  chasse  qu'il  s'est  réservé  ne  devienne  pas 
illu.soire'''. 

Dès  le  milieu  du  vui''  siècle,  on  trouve  les  populations  de  la 

0)  Arch.  Départ.  Pyrénées-Orienta-  p.  267; — Com.  Antiquités  Côte-d'Or, 

les,  B.  149.  '53;  — Gazanyola..  His-  III,  228. 

totre  de  Roussillon,  p. 'ïm.  (')    Arch.    Départ.    Aube,  G.   386; 

W  J.   Richard,   Mahaut  d'Artois,  Gard,  H.  45;  Aisne,  H.  nu  5. 
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Manche  en  possession  dos  droits  d'nsage  ot  do  pacage  les  pins 
larges,  dans  la  forêt  d'Aubusson.  Une  charte  seignenriale  recon- 
naît ces  droits,  en  1265,  sans  qn'il  soit  permis  anx  habitants  de 
disposer  des  bois,  «ni  pour  trafic,  ni  ponrdon,ni  ponr  onvrages 
à  vendre  ».  Le  seignenr  se  réserve  soiiloment  «  un  certain  lieu 
do  la  forêt  »  ;  on  le  cantonne.  Pins  tard,  on  pareille  occurrence, 
ce  sont  les  usagers  que  l'on  cantonnera.  Les  paysans,  pour  prix 
de  cet  usage,  doivent  seulement  au  suzerain  une  journée  de 
charroi,  «  un  voyage  an  bois  »,  Les  choses  marchaient  ainsi 
depuis  des  centaines  d'années  quand,  au  xvi°  siècle,  le  procureur 
fiscal  du  seigneur  —  ce  fief  appartenait  alors  à  la  dame  de 
Beaujeu,  fille  de  Louis  Xî  —  voulut  interdire  aux  vilains  de 
continuer  à  jouir  librement  des  bois.  De  là,  entre  les  officiers  de 
la  princesse  et  les  consuls  d'Aubusson,  représentant  les  usagers, 
un  long  procès,  on  ces  derniers,  d'ailleurs,  obtinrent  gain  de 
cause. 

Dix-sept  paroisses  de  l'arrondissement  d'Avallon  louent,  en 
1319,  le  droit  d'usage  dans  la  forêt  d'Horvaux  :  a  elles  poiuTont 
y  couper  tous  bois  qui  leur  seront  nécessaires  »,  moyennant  un 
cens  annuel  de  dix  deniers  par  feu.  Au  xvf  siècle,  ces  dix  deniers 
valent  50  centimes,  moins  d'une  journée  de  travail;  an  xviii", 
ils  ne  vaudront  pas  4  centimes.  11  en  est  de  même  des  «  2  sols 
à' exporte  »  par  an  dont  un  gentilhomme  du  Bordelais,  pour  sou 
droit  de  chauffage  dans  la  forêt  de  Lesparre,  fait  hommage  au 
sire  de  ce  nom  (1328)  ;  ces  2  sols  valaient  au  début  80  centimes, 
ils  se  réduisirent  plus  tard  à  9  centimes  ''\ 

Pour  une  poule  et  cinq  deniers  par  tête  et  par  an,  les  parois- 
siens de  Parassy,  en  Berry,  obtiennent  de  leur  seigneur  (1464) 

(')  Académie  de  Bordeaux,  i843,  p.  i4»-  —  Pour  le  droit  de  chasse  qui  lui  est 
concédé,  ledit  gentilhomme  devra  au  propriétaire  un  quartier  du  premier  san- 
glier, cerf  ou  chevreuil,  qu'il  prendra.  —  Soc.  Scient,  de  la  Creuse,  i"  série,  I, 
6>  ;  —  Congrès  Scient.  Àuxerre,  i858,  p.  ;i7;5. 
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la  libre  jouissance  de  la  forêt  qui  les  entoure.  Ces  «  concessions  » , 
il  faut  le  dire,  ne  sont  en  général  que  des  «  reconnaissances  » 
de  droits  plus  ou  moins  obscurs,  plus  ou  moins  anciens,  qui  se 
précisent  et  s'affirment  ^'\  Les  gens  de  Jumièges  et  de  Braque- 
tuit,  en  Normandie,  soutiennent,  dans  un  procès  de  1 379,  que  la 
forêt  est  commune  entre  eux  et  l'abbaye,  à  qui,  nominalement, 
elle  semble  appartenir;  que,  moyennant  un  sol  par  an  et  par 
famille,  ils  y  ont  droit  de  pâture,  de  chauffage,  de  pdnage  pour 
leurs  porcs.  Outre  ces  droits  d'usage  et  de  pâturage  dans  les 
bois  seigneuriaux,  les  campagnards  possèdent  en  propre  une 
grande  quantité  de  bois  communaux,  soit  qu'ils  les  détiennent  de 
temps  immémorial,  soit  qu'ils  leur  aient  été  abandonnés  par 
des  traités  en  bonne  forme,  tels  que  les  vassaux  de  Saint-Seine, 
dans  la  Côte-d'Or,  en  font  signer  au  mouastèi'e  dont  ils  dépen- 
dent (1497). 

Le  revenu  des  forêts  demeure,  en  bien  des  localités,  si  minime 
au  xvi"  siècle  que  ces  «  accords  »  ne  sont  guère  onéreux  au 
détenteur  du  fonds.  En  1573,  les  herbes  d'une  forêt  entière,  celle 
de  Fletz  en  Limousin,  ne  sont  accensés  à  nouveau  que  pour 
10  sous  et  î  poules  (à  peu  près  2  fr.  30)'-'.  Pour  30  francs  par 
an  de  notre  monnaie,  le  gruyer  —  officier  des  Eaux  et  Forêts 
—  de  l'empereur  Charles-Quint,  eu  Franche-Comlé,  accorde  aux 
habitants  d'Authume  le  droit  dusago  dans  les  bois  de  Chaux 
(1547);  c'était  là  une  somme  importante,  puisque,  dans  la  même 
province,  le  cens  féodal  des  manants  de  Chalonnet,  pour  droit 


(')  En  1 484,  dans  les  forêts  dépen-  du    ij   avril    au    ij   mai    (Joubert, 

dant     de     la    baronnie     de    Craon  Baronnie  de  Craon,  p.  38<)). 

(Mayenne),  lesusagers, moyennant  une  W  Arch.  Départ.  Corrèze,  E.  335; 

redevance  individuelle  de   6  deniers  Cher,  E.    87G;   —de  Beaurepaire, 

tournois  par  an  —  soit  1 3  centimes,  —  Services  fiejfés,  p    1 2  ;  —  Com.  Anti- 

ont  droitde  pâture  toute  l'année,  sauf  quités  Côte-d'Or,  VI,  aGd. 
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d'usage  dans  les  forêts  royales,  ne  s'élève,  en  lo8i-,  qu'à  i  cen- 
times par  personne  ^'\ 

Le  seignenr  de  La  Rocliel'oncaiilil  avait  accordé  «  à  toujours  », 
au  commencement  du  xm"  siècle,  au\  riverains  de  la  forêt  de  La 
Boixe,  en  Saintouge,  dont  il  était  propriétaire,  le  droit  de  pacage 
à  raison  de  2  deniers,  monnaie  courante  (le  denier  valait  alors 
intrinsèquement  9  centimes),  par  chaque  bœuf  ou  vache  suivie  de 
son  veau.  Il  crut  évidemment  faire  un  bon  marché  et  les  manants 
crurent  en  faire  un  mauvais,  car  ils  prétendaient  avoir  ce  droit 
pour  rien.  Ils  n'acceptèrent  l'arrangement  que  parce  qu'ils  ne 
purent  faire  autrement,  «  n'ayant,  disaient-ils,  d'auti'e  justice  à 
la({uelle  il  leur  fut  loisible  de  recourir  ». 

Au  XV'  siècle,  ces  vassaux  jouissent,  non  seulement  du  pacage, 
mais  aussi  du  chautTage  dans  la  forêt;  un  procès  leur  est  intenté 
à  ce  sujet  par  les  seigneurs,  qui  le  perdent.  Les  juges  transfor- 
ment seulement  les  deux  deniers  de  jadis  eu  une  redevance  de 
36  litres  de  froment  à  payer  par  chaque  laboureur  à  bœufs, 
quel  que  fut  le  nombre  de  ses  bestiaux,  et  de  1 8  litres  par  chaque 
laboureur  à  bras.  En  1515,  nouveau  procès,  puis  en  1634,  puis 
en  1740;  chaque  siècle  voit  renaître  d'interminables  litiges. 

La  rente  en  nature  avait  été,  dans  l'intervalle,  reconvertie  eu 
numéraire;  mais,  comme  la  dépréciation  du  numéraire  était 
continue  et  que  le  prix  du  bois  suivait  une  progression  cons- 
tante, elle  était  devenue  presque  nulle.  En  même  temps  la  popu- 
lation augmentait;  par  suite,  le  droit  d'usage  prenait  plus  d'im- 
portance. Au  xvn"  siècle,  une  douzaine  de  paroisses  envoient 
leur  bétail  à  La  Boixe;  chaque  matin,  des  caravanes  de  bœufs, 
de  vaches,  de  porcs  et  de  moutons  se  dirigent  en  longues  files 
vers  la  forêt.  Le  seigneur  trouvait  toujours  qu'on  prenait  trop 
de  bois,  et  les  usagers  n'en  avaient  jamais  assez.  Pour  six  fours 

(')  Arch.  Départ.  Doubs,  B.  4i8,  liiGG. 
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banaux,  dont  le  revenu  était  insignifiant,  on  employait  annuel- 
lement soixante-dix  mille  fagots,  qui,  vraisemblablement,  ne 
servaient  pas  tous  à  faire  du  pain.  En  1759,  LaBoixe  ne  rappor- 
tait au  propriétaire  que  5.400  francs  par  an  et  sa  contenance 
était  de  1.330  hectares. 

Certes  elle  avait  été,  dans  le  principe,  beaucoup  plus  étendue. 
Les  cultivateurs  ne  se  contentaient  pas  de  tondre  le  sol  forestier 
à  mesure  qu'il  se  repeuplait;  ils  s'en  emparaient  tout  douce- 
ment d'âge  en  âge  et  le  défrichaient  à  leur  profit  personnel. 
Les  «  accrues  »,  accroissements,  ou,  pour  mieux  dire,  les  empié- 
tements des  riverains  étaient  chose  si  prévue,  si  naturelle,  que 
souvent  dans  des  chartes  on  règle  d'avance  de  quel  seigneur 
ils  relèveront. 

Rarement  il  arrive  que  le  châtelain  songe  à  placer  des  bornes 
pour  empêcher  de  nouvelles  annexions  du  paysan,  comme  on  le 
fait  à  Versigny  en  1336..  Les  bornes,  du  reste,  ne  sont  pas  éter- 
nelles. S'il  s'agit  de  biens  d'église,  les  moines,  auxquels  ils 
appartiennent,  le  receveur  de  l'abbaye  sont  parents  ou  amis  des 
paroissiens  du  voisinage  ;  ils  ferment  les  yeux  sur  leurs  main- 
mises, timidement  accomjilies,  sillon  par  sillon,  ou  font  cause 
commune  avec  eux.  Quand  un  supérieur  plus  attentif  «  blâ- 
mera »  les  «  aveux  »,  en  d'autres  termes  prétendra  que  la 
contenance  des  bois,  telle  qu'elle  est  portée  en  ces  actes,  est 
frauduleusement  réduite,  il  sera  trop  tard.  Des  procès  nous 
révèlent  que,  depuis  un  temps  indéfini,  une  lutte  incessante  se 
poursuit  entre  le  château  et  la  chaumière,  qui  entame  tous  les 
jours  la  forêt,  «  laquelle,  à  chaque  génération,  perd  plusieurs 
centaines  d'arpents  »  (1482).  L'homme  d'épée  accuse  l'homme 
de  bêche  d'avoir  transformé  près  de  quinze  cents  hectares  en 
terres  labourables.  Une  fois  défrichés,  avec  l'absence  de  cadastre, 
impossible  de  revendiquer  les  bois.  Rongés  par  le  bétail,  hachés 
par  la  main  de  l'homme,  les  bords   «  abroufis  »   des  sui'faces 
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boisées  étaient  liieutôt  iiiipiiissaiits  à  se  défendre  contre  la 
charrue,  qui  venait  sournoisement  par  derrière.  <^e  fut  ainsi 
que  le  pacage  et  1'  «  usage  »  eurent  raison  de  centaines  de 
milliers  d'hectares'*. 

De  ci,  de  là,  il  est  bien  opposé  quelques  digues  à  ces  envahis- 
sements, comme  aux  abus  des  usagers  que  l'on  essaie  de  faire 
jouir  en  bons  pères  de  famille.  Dans  certains  cantons  de  l'Ile- 
de-France,  les  droits  de  pâture  ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  les  taillis  âgés  au  moins  de  trente  ans;  pour  le  chauffage, 
les  habitants  ont  droit  à  tous  les  bois  secs  et  aux  bois  verts,  à 
l'exception  des  chênes,  des  hêtres  et  des  pommiers  (1336).  On 
inflige  à  Gray,  en  Franche-('-omté,  ime  amende  de  8  francs  à 
deux  hommes  qui  ont  abattu  un  chêne  (1380),  «  parce  qu'ils  le 
croyaient  mort,  tandis  qu'il  avait  encore  du  vif  ». 

Pour  prévenir  le  gâchage,  une  transaction  intervient  en  1464 
à  Allau,  en  Dauphiné,  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux,  portant 
que  nul  ne  pourra  couper  des  poutres  pour  sa  maison  sans  la 
permission  du  seigneur,  qui  nepourra  la  refuser.  Si,  après  avoir 
coupé  ces  poutres,  il  les  laissait  pourrir  sur  place,  le  vilain 
devrait  en  payer  le  prix,  à  dire  d'expert,  au  profit  de  la  commune. 

Mais  ce  fut  seulement  au  milieu  du  xvi"  siècle,  avec  l'accrois- 
sement de  la  population,  que  les  intéressés  commencèrent  à  se 
préoccuper  sérieusement  de  la  déperdition  inutile  des  arbres^''. 
Dans  telle  paroisse  où,  cent  vingt  ans  auparavant,  le  droit  de 
couper  du  bois  pour  son  usage  ou  pour  le  vefîdre  était  reconnu 
à  tout  le  monde,  un  accord  de  1551  déclare  que  «  ni  le  seigneur 
ni  les  habitants  ne  pourront  en  couper  que  pour  leur  provision 


(')  Soc.  Archéolog.  de  la  Charente,  (')  Voyez  l'Étude  sur  la  condition 

i88(),  p.    117,  ii8; —  Arch.  Départ.  forestière   de  l'Orléanais  au   mot/en 

Aisne,  G.    i;5; —    de  Beaurepaire,  (ig(^  et  à  la  Renaissance,  ^ac  M.  R.  he 

Services  fieffés,  p.  i:5.  Maulde  La  CLAviÈiiE. 
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et  ustensile  »  '*'.  La  durée  ilu  pacage  est  alors  bornée  dans 
quelques  forêts  :  il  commencera  an  15  mars  pour  finir  au  i"'  oc- 
tobre. Dans  les  bois  de  Mortiers,  près  Laon,  on  limite  le  droit 
d'usage  gratuit  de  chaque  village  à  85  hectares  (1518);  on 
assure  en  même  temps  aux  paysans,  pour  une  redevance  très 
légère,  la  propriété  des  espaces  en  partie  défrichés  par  eux. 
A  d'autres  égards,  ces  déboisements  opérés  sans  aucune  règle 
avaient  leur  danger;  les  voisins  s'en  apercevaient;  le  vice-légat 
d'Avignon  défend,  sous  des  peines  sévères,  dans  le  Comtat- 
Venaissin  (1595),  «  de  dépopider  les  bois  et  de  faire  aucun  essart 
aux  montagnes,  attendu  les  grands  dégâts  et  ruines  que  cela 
apporte  au  plat  pays  ». 

Quelques  gentilshommes,  pour  mettre  fin  à  la  communauté 
orageuse  qui  existait  entre  eux  et  les  usagers,  s'efforçaient  de 
divorcer  à  l'amiable;  le  duc  de  La  Trémouille  offrait  aux  paysans 
de  Benon  de  renoncer  à  leurs  droits  sur  la  totalité  de  cette  forêt 
contre  l'abandon  en  toute  propriété  d'une  partie  du  sol  (1599). 
Mais  tous  les  suzerains  n'étaient  pas  aussi  raisonnables;  puis, 
quand  il  s'agissait  de  traiter,  de  définir  les  droits  l'éciproques,  le 
campagnard  sentait  obscurément  sourdre  dans  sa  cervelle  les 
prétentions  inavouées  des  aïeux  à  la  possession  exclusive  du  bois, 
comme  de  la  lande. 

La  tradition  confuse  du  communisme  foncier,  que  pratiquent 
les  sociétés  humaines  dans  leur  enfance,  et  dont  tant  de  vestiges 
subsistaient  encore,  le  rendait  hostile  au  partage.  «  Nous  avons 
des  griefs  au  sujet  des  bois  »,  disaient  dans  leur  manifeste  de 
1 525  les  paysans  révoltés  de  l'Alsace,  —  qui  pourtant,  moyen- 
nant quelques  pfennings  par  arpent,  jouissaient  de  très  vastes 
superficies  —  «  nos  seigneuries  ont  usurpé  les  forets  pour  elles 


(')  Arch.  Départ.  Drôme,  E.  G5-G,  6378;  Doubs,  B.  100;  Aisne,  G.    i3;  — 
Soc.  Archéol.  Soissons,  1875,1.  VI,  p.  \i-. 
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seules^  et,  quand  le  pauvre  homme  a  besoin  de  (inel(|iie  eliose,  il 
est  forcé  de  l'acheter  pour  deux  pièces  d'argent.  Notre  opinion 
est  que  tous  les  hois  qui  sont  entre  les  mains  d'ecclésiastiques 
ou  d(!  laïques,  et  qui  n'ont  pas  été  acquis  par  achat,  doivent  re- 
tourner à  toute  la  communauté  »  "\ 

Un  autre  reste  de  ce  communisme  rural  dont  nous  parlons 
était  le  droitde  vaine  pàtui'e.  On  constate  dans  l'Kurope  du  moyen 
âge,  comme  dans  les  pays  à  demi  barbares  d'aujourd'hui,  une 
grande  difïérence  enti'e  la  propriété  du  bétail,  qui  est  entière, 
et  la  propriété  du  sol,  qui  est  restreinte  et  bornée. 

Le  maître  d'une  prairie  n'avait  droit  qu'à  la  récolte  du  loin; 
il  n'était  chez  lui  que  pendant  trois  mois  par  an  :  de  mars  à 
juin.  —  Et  les  coutumes  fixent  soigneusement  les  dates  :  ici  h; 
l"inars,  là  le  8,  ailleurs  le  lii. —  Sauf  cette  période,  les  prés 
appartiennent  à  tout  le  monde  ;  chacun  peut  y  faire  paître  son 
bétail.  C'est  pour  les  paroissiens  un  bien  public,  comme  le 
soleil  pour  l'humanité,  comme  la  grande  route  pour  les  citoyens 
d'un  même  pays.  Une  prairie  ne  pouvait  donc  jamais  être 
enclose,  dumoins  com[)lètement,  puis([ue  la  généralité  des  habi- 
tants, pendant  huit  mois  etdemi  del'année,  devait  y  avoir  accès. 
Là  dessus  l'opinion  est  aussi  susceptible  que  la  jurisprudence 
est  formelle.  Pour  soustraire  égoïstement  quelques  hectares  à 
la  communauté,  il  faut  qu'elle  y  consente,  par  une  transaction 
spéciale,  un  arbitrage  volontaire,  comme  on  en  voit  unàTauli- 
gnan,  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  (148S],  qni  déclare  u  en 
défense  »  toute  l'année  le  pré  du  seigneur,  «  lorsqu'il  sera  clos  » . 

Trop  de  gens  sont  intéressés  à  maintenir  intact  ce  patrimoine, 
pour  qu'aucune  infraction   puisse  passer  inaperçue.    Quelques 

(')  Hanauer,  Ae*' /)a;/«a/is  (i'.4/saee,p.  .54;  — Congrès  Scient,  de  Strasbourg, 
1842  (II,  4'i'2)  ;  —  Janssen,  Allemagne  à  la  fin  dumoyen  âge  (Irad.  Pans),  -282  ; 
—  Arch.  Départ.  Vaucluse,  B.  2586  ;  Aisne,  G.  20;  —  Arch.  Hist.  Saintonge, 

I,   132. 
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propriétaires  de  Bort  (Limousin)  ayant  enclos  des  prés  en  1564, 
la  masse  des  paysans  leuriutente  un  procès,  comme  étant  privés 
ainsi  «  du  droit  de  secondes  herbes  »  ;  et  ces  propriétaires 
s'empressent  de  déclarer,  par  acte  notarié,  a  qu'ils  n'enten- 
dent pas  faire  du  revivre  (ou  regain)  leur  prolit  particulier  », 
et  qu'ils  n'ont  droit  aiulit  pré  que  depuis  le  25  mars  jusqu'à 
récolte  de  la  premièi^e  herbe  '''. 

Aux  prairies  s'ajoutent  toutes  espèces  de  pâtures  que  l'on 
appelle  «  vaines  »  —  et  qui  eilectivement  le  sont  assez,  —  les 
terres  labourables  après  la  moisson  enlevée,  les  jachères,  les 
friches,  les  landes  et  les  marais.  Quant  aux  bois,  pour  lesquels 
il  faut  un  titre  particulier,  on  a  vu  que,  sous  le  régime  du  droit 
d'usage,  le  manant  en  profite  tout  à  son  aise.  (Chacun  peut  seu- 
lement clôturer  les  alentours  de  sa  maison,  à  la  campagne 
comme  à  la  ville,  son  jardin,  son  parc.  E]n  certaines  provinces, 
le  laboureur  a  droit  en  plus  à  une  «  épargne  »  de  prairie,  cou- 
tiguë  à  son  habitation  et  qui  lui  est  indispensable;  plus  rarement 
il  est  permis  de  se  réserver  la  portion  d'herbage  «  nécessaire 
à  la  nourriture  de  ses  animaux  de  labour  ».  Et,  sauf  ces  excep- 
tions, le  sol  pendant  la  moitié,  les  deux  tiers  ou  mèmela  (otaUté 
de  l'année  —  s'il  s'agit  de  terres  au  repos,  —  reste  banal. 

Quelques  seigneurs  prélèvent  une  taxe  sur  cette  jouissance, 
quand  elle  s'exerce  sur  leurs  biens  — pour  faire  paître  en  1501, 
dans  des  montagnes  domaniales  du  Roussillon,  2.500  bêtes  à 
laine,  on  paiera  10  livres  8  sous,  ce  qui  fait  un  denier  ou  2  cen- 
times par  tcto  ;  —  mais  comme  les  titres  se  perdent  de  siècle  en 
siècle,  que  les  tribunaux  deviennent  de  plus  en  plus  sévères  pour 
leur  production  et  que  les  villageois  usurpent  tant  qu'ils  peuvent, 
l'usage  de  la  vaine  pâture  peut  être  en  principe  considéré  comme 
gratuit. 

-')  Bull,  lie  la  Soc.  Soient,  de  la  Gorrèze,    i885,   p.    '\{\- ;  —  Arch.   Départ. 
Drôme,  E.  Sgjg;  —  Delam.\re,  Traité  de  la  Police,  II,  G71,  1  i;S4. 
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Il  n'est  limité  dans  son  exercice  qu'en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  tètes  de  bétail  que  chacun  peut  lâcher  ainsi  dans  la 
plaine  et  envoyer  chercher  leur  vie  à  travers  champs  :  4  bœufs 
par  charrue  au  xiii""  siècle,  eu  Bas-Languedoc;  4  moutons  par 
iloriu  (de  12  sous)  d'impôt,  en  Provence,  au  xvi'  siècle.  Ailleurs, 
il  est  loisible  de  laisser  vaguer  en  été  autant  d'animaux  que  l'on 
peuten  nourrir  en  hiver  du  foin  et  de  la  paille  de  son  crû.  Quel- 
quefois ce  n'est  qu'à  proportion  de  son  bien  personnel  que  l'on  a 
part  au  bien  commun. 

La  vaine  pâture  est  alors  unmutualisme  réduit  aux  seuls  pro- 
priétaires. Celui  qui  ne  possède  rien,  en  Roussillon,  sur  le  terri- 
toire de  la  paroisse,  lors  même  qu'il  y  résiderait,  n'est  point  auto- 
risé à  en  faire  brouter  l'herbe.  Sinon,  on  dénoncera  contre  lui 
«  le  ban  de  pacage  »  ;  on  le  poursuivra,  et  le  juge  ne  se  conten- 
tera pas  toujours,  pour  le  renvoyer  bénignement  des  fins  de  la 
plainte,  de  sa  promesse  d'acquérirquelque  parcelle  de  lalocalité 
dont  il  déclare  «  se  faire  homme  »  *''.  Tantôt  ce  droit  de  vaine 
pâture  est  restreint  à  la  commune  :  on  apphque  la  règle  du  cha- 
cun chez  soi  en  Bourgogne,  en  Auvergne,  dans  la  Marche,  le 
Bourbonnais;  tantôt  il  compoi^te  entre  communes  limitrophes 
une  réciprocité  assez  étendue  :  c'est  le  cas  en  Champagne, 
Orléanais,  Nivernais,  etc. 

Mais  partout,  jusqu'à  un  temps  très  proche  de  nous,  a  persisté 
cette  idée  que,  si  la  culture  des  céréales  exigeait  la  propriété 
vvUviduelle,  la  jouissance  collective  du  sol  s'imposait  pour  la 
nourriture  du  bétail.  «  Sans  la  précaution  de  nos  ancêtres, 
écrivait  Delamare  au  siècle  dernier  dans  son  Traité  de  la 
Police,  de  laisser  toujours  une  portion  de  terre  en  communs  pour 

(')  Arch.  Départ.    Pyrénées-Orien-  voir  l'origine  de  la  vaine  pâture  dans 

taies,  B.  :?46,  4i2,  4iG;  Vaucluse,  B.  une   sorte    de  compensation    donnée 

1746;  Drôme,  E.  5781;  Corrèze,  E.  aux  campagnards,  à  l'époque  des  dé- 

1174; — Com.AntiquitésCôled'Or.VI,  frichements,  comme  indemnité  de  ce 

4:io.  —  Quelques  écrivains  ont  voulu  qu'ils  perdaient  à  cet  égard  dans  les 
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servir  do  pâturage  aux  bestiaux,  il  aurait  été  impossible  aux 
habitants  de  nourrir  cGVi\  qui  leur  sont  nécessaires  pour  fertiliser 
les  champs.,   w^*'. 

L'agriculture  contemporaine  a  fait  justice  de  ce  préjugé  si  sin- 
gidier,  mais  si  puissant  jadis,  qu'il  était  interdit  de  remettre  en 
cultiu-e  «  une  terre  <]ui  avait  été  une  fois  en  nature  de  pré,  le 
seigneur  du  lieu  n'ayant  pas  plus  de  privilège  à  cet  égard  que 
le  dernier  des  habitants».  En  effet,  avec  le  système  en  vigueur, 
un  propriétaire  qui  mettait  sa  prairie  en  labour  frustrait  toute 
la  paroisse.  Le  labourage  même  ne  doit  pas  se  renouveler  tous 
les  ans;  une  culture  intensive  ne  laisserait  pas  à  l'herbe  le  temps 
de  pousser  dans  les  guérets,  entre  les  moissons  d'août  et  les 
seraailh^s  de  novembre. 

En  certaines  régions,  d'après  des  ordonnances  anciennes,  les 
champs  devaient  être  laissés  tous  les  trois  ans  au  moins  en 
jachères.  De  ces  champs  privés,  le  conseil  municipal  réglemen- 
tait l'usage  et  prescrivait  les  assolements,  comme  s'ils  apparte- 
naient à  la  comnmne;  la  coutume  l'y  autorisait  en  un  temps, 
où  le  socialisme  local  était  resté  ti^ès  dur,  très  despotique  ^■'. 
L'individu  demeurait  assez  esclave  de  la  collectivité,  pour  que 
le  gouvernement  pût  user,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  d'un  droit 
de  police  qui  nous  révolterait  aujourd'hui  et  que  l'on  considé- 
rait alors  comme  légitime,  quand  il  refusait  ou  accordait  à  son 
gré  aux  propriétaires  le  droit  de  planter  des  vignes  et  qu'il  fai- 
sait arracher  celles  que  l'on  avait  plantées  sans  sa  permission. 

forêts.  C'est  là  une  erreur;  le  droit  de  cidé   avec   l'assentiment   de   tous.    » 

vaine  pâture  vient  simplement  du  sys-  —  Jansse.v,  Allemagne  à  la  fin  du 

tème  primitif  de  la  propriété  collée-  moyen  âge  (trad.   Paris),  276,   280, 

tive.                 "  2()2. — On  sait  qu'en  Allemagne,  de 

(')  II,  671.  nos  jours  encore,  le  droit  de  chasse, 

0«  La  minorité,  disait  la  loi  saxonne,  même  sur  les  terres  privées,  est  la 

en  vigueur  au  xvi'^  siècle,  ne  pourra  propriété  de  la  commune  qui  l'afTerme 

s'opposer  à  ce  que  le  maire  aura  dé-  par  adjudication. 
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CHAPITRE  III. 

SALAIRES  DES  PAYSANS  ET  DOMESTIQUES  DE  1600  A  1800. 


Dépossédé  au  ivi=  sicclo  du  liien-ètre  matériel,  le  paysan  ne  le  recouvrera  plus  jusqu'à  la 
Révolution.  —  Subventions  sociales.  —  Propriétés  des  non-propriétaires.  —  Difliculté 
pour  le  campagnard  de  conserver  ses  anciens  droits  d'usage  et  de  vaine  pfiture.  —  Opi- 
nion du  xviio  siècle  à  ce  sujet.  —  C'est  par  des  procès  que  ces  droits  ruraux  se  révèlent 
désormais  à  l'historien.  —  On  reproche  aux  usagers  d'abuser.  — La  forêt  royale  ou  par- 
ticulière cesse  d'être  à  la  disposition  du  premier  venu.  —  Le  prix  croissant  des  bois 
amène  cette  révolution.  —  Usages  de  Taulignan,  eu  Dauphiné,  de  Mortagne,  eu  Saintonge. 
—  Les  habitants  s'opposent  au  cantonnement.  —  Les  litiges  qui  surgissent  à  la  tin  de 
l'ancien  régime  se  terminent  au  profit  général  de  l'agriculture  et  au  préjudice  particu- 
lier des  usagers.  —  Même  transformation  dans  la  vaine  pâture.  —  On  mangera  moins  de 
viande,  il  faut  avant  tout  du  pain.  —  Défense  de  l'ancien  état  de  choses  par  les  paysans 
au  xvn"  siècle.  —  Au  xviii»  siècle  commence  la  lutte  de  la  vaine  pâture  avec  la  prairie 
artificielle  —  Défrichement  des  landes;  action  du  gouvernement.  —  Le  droit  de  parcours 
n'a  été  légalemetil  aboli  qu'il  y  a  quelques  années.  —  Les  bestiaux  livrés  à  l'alinif  iitation 
sont  plus  gras  sous  Louis  XVIque  sous  Louis  XIV  et  Henri  IV. 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  le  salaire  montre  une  tendance  marquée 
à  décroître.  —  Paye  réelle  du  journalier  au  commencement  du  xvn"  siècle;  elle  est  plus 
élevée  qu'à  la  fin  du  siècle  précédent.  —  Elle  diminue  sous  Richelieu  et  Mazarin  et 
s'améliore  de  1676  à  1700.  —  Tarif  des  journées  dans  les  diverses  provinces.  —  Le 
prix  du  travail  baisse  intrinsèquement  au  début  du  xvni=  siècle  et  sous  le  ministère  de 
Fleury  ;  relativement  au  prix  des  denrées  il  s'élève.  —  Prospérité  du  travailleur  en 
1726-1750,  offrant  quelque  analogie  avec  celle  qui  marque  la  fin  du  xv«  siècle.  —  Jamais 
la  condition  du  manœuvre  n'a  été  pire  ni  la  terre  mieux  cultivée  qu'en  1776-1790.  — 
Laboureurs,  vendangeurs,  moissonneurs,  ouvriers  agricoles  de  1701  à  1800.  —  La  misère 
du  xviii"  siècle  vient  de  l'excès  de  population.  —  Évaluations,  exagérées  cependant,  de 
certains  cahiers  de  doléances.  —  Dans  le  premier  tiers  du  xix=  siècle,  les  salaires  étaient 
demeurés  très  bas. 

Gages  des  domestiques  de  ferme,  valets  de  labour,  vachers,  charretiers,  etc.,  de  ifioo  à 
1800. —  Ce  qu'on  doit  penser  des  salaires  portés  aux  enquêtes  de  1792, 1793,  comme  ayant 
été  usités  en  1790.  —  Traitement  des  domestiques  d'intérieur,  à  la  ville  et  à  la  campagne 
(cuisiniers,  cochers,  portiers,  etc.).  —  Ces  domestiques  ne  sont  pas  meilleurs  que  ceux 
de  nos  jours;  légendes  sans  fondement  à  cet  égard. 

Le  simple  journalier  était  plus  heureux  que  le  domestique.  —  Rapport  du  salaire  de 
l'un  avec  les  gages  de  l'autre  de  1600  à  1800,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  au  moyen  Age 
et  à  ce  qu'ils  sont  de  nos  jours.  —  Enseignement  que  l'on  peut  tirer  de  la  hausse  des 
gages  de  la  domesticité,  de  1789  à  1897.  —  Hausse  du  salaire  des  journaliers.  —  La 
moindre  durée  de  travail  des  journaliers  d'il  y  a  cent  ans  n'était  pas  un  avantage. 

Salaire  des  femmes;  il  a  subi  des  fluctuations  en  rapport  avec  celui  des  hommes.  — 
Paye  des  journalières;  gages  des  servantes.  —  «  L'anse  du  panier  «  au  xvii'  siècle.  — 
Chambrières,  filles  de  cuisines,  nourrices. 

Travaux  agricoles  exécutés  à  la  tâche.  —  Leurs  prix  successifs  confirraenl  les  appré- 
ciations basées  sur  les  salaires.  —  Battage  des  grains  à  façon  ;  labourage  des  terres  ;  fau- 
chage des  blés  et  de  l'herbe. 
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Dépossédé  au  \\f  siècle,  par  la  crue  de  la  population,  du  bieu- 
ètre  matériel  dont  il  avait  joui  au  moyen  âge,  le  paysan  français 
ne  le  recouvrera  plus  que  de  nos  jours. 

De  1601  à  1790,  il  traversera  de  bonnes  et  de  mauvaises 
périodes  ;  il  sera  plus  ou  moins  à  son  aise,  puisque  le  salaire 
annuel  du  manœuvre,  pour  250  jours  de  travail,  évalué  en  mon- 
naie actuelle  d'après  le  pouvoir  de  l'argent,  oscillera  de  570  francs 
sous  Henri  IV  à  410  francs  sous  Louis  XVI  ;  mais  il  ne  reverra 
plus  ces  rétributions  de  870  et  900  francs  par  an,  qu'il  avait  eues 
sous  Charles  VIII  et  Louis  XII,  ni  même  ces  G50  à  750  francs 
qu'il  gagnait  tout  au  long  des  xiv*  et  xv"  siècles  et  qu'on  lui 
allouait  encore  jusqu'à  Henri  11(1550  . 

Le  plus  curieux  est  que,  bien  loin  de  profiter  des  progrès  de 
l'agriculture  et  de  la  plus-value  des  terres,  cette  plus-value  même 
et  ce  progrès  semblent  tourner  à  sa  ruine,  et  qu'il  est  plus  mal- 
heureux, à  la  fin  de  l'ancien  régime,  qu'il  ne  l'était  durant  la 
première  moitié  du  règne  du  Louis  XV  ou  au  début  de  celui  de 
Louis  XIV. 

Une  des  conséquences  de  cette  plus-value  des  terres,  qui  rend 
leur  possession  plus  précieuse  et  leurs  propriétaires  pbis  exi- 
geants, plus  attentifs  à  en  recueillir  tous  les  produits,  à  en  tirer 
tout  le  parti  qu'elles  comportent,  c'est  la  difficulté  sans  cesse 
croissante,  pour  le  manant  non-propriétaire,  de  conserver  intacts, 
aux  xvu^  et  xvni^  siècles,  ces  avantages  que  lui  procurait 
jadis  la  jouissance  des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  de  vaine 
pâture.  Ces  droits,  dont  nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent, 
fait  connaître  la  nature  et  déterminé  l'étendue,  constituaient  de 
vrais  suppléments  de  gages. 

On  ne  doit  évidemment  pas  en  exagérer  l'importance,  surtout 
pour  les  simples  journaliers.  Le  temps  que  le  «  pauvre  homme 
de  labeur  »  ou  le  «  laboureur  à  bras  »  passe,  dans  la  forêt 
commune,  à  abattre,  fagoter,  charroyer  du  bois  pour  son  hiver, 
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est  à  déduire  des  250  jomv;  ouvrables  qui  composoul  sou  salaire 
aunucl  ;  de  même,  s'il  conduit  sa  vache,  ses  brebis,  aux  pâturages 
banaux.  Il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  à  ce  rural,  qui  vient  au  monde  dénué  de  tons  biens  ou  à 
peu  près^  qui  ne  doit  compter  pour  vivre  que  sur  l'ofFort  de  ses 
bras,  la  société  garantissait  une  participation  à  la  propriété  fon- 
cière, qu'elle  lui  donnait  gratis  l'herbe  et  le  bois. 

Certes,  pour  profiter  de  ces  avantages,  la  famille  champêtre 
devait  dépenser  une  certaine  somme  de  travail;  mais  elle  est  ici 
dans  le  cas  de  tous  les  détenteurs  d'un  petit  lopin  qui  le  font 
valoir  eux-mêmes  :  au  salaire  de  l'exploitant,  elle  joint  la  rente 
du  sol. 

«  Cette  province  étant  presque  toute  en  bois,  disent  au  roi 
(1614)  les  Etats  de  Normandie,  les  meilleurs  et  les  plus  assurés 
revenus  qu'aient  les  suppliants  sont  les  usages  et  droits  de  chauf- 
fage, qu'ils  ont  dans  les  forêts,  ce  ([ui  les  aide  à  nourrir  leur 
famille...  »  Dans  un  procès  au  Parlement  de  Paris,  en  1628,  où 
les  défendeurs  étaient  un  lot  de  campagnards,  riverains  d'une  forêt 
royale,  qui  avaient  pris  des  bestiaux  à  cheptel  et  les  nourrissaient 
au  moyeu  du  droit  de  pacage  dans  cette  forêt,  l'avocat  général 
Talon,  concluant  au  nom  du  Parquet  eu  faveur  des  éleveurs, 
auxquels  l'administration  forestière  prétendait  interdire  cette 
pratique,  s'écriait  avec  véhémence  :  «  Cela  va  contre  la  liberté 
publique!  Il  n'y  a  ordonnance  ni  règlement  qui  conseille  cette 
rigueur  ;  mais  au  contraire  ce  serait  priver  le  pauvre  peuple  de 
son  vivre  et  le  réduire  à  mendicité;  d'autant  que,  chargés  de 
tailles  et  impôts  de  sel,  ces  gens  n'ont  d'autres  substances  que 
les  pâtures,  et  il  est  raisonnable  de  leur  donner  moyen  d'exister 
selon  le  lieu  de  leur  demeure.  »  Parmi  les  personnes  incriminées 
était  un  fonctionnaire  —  un  «  officier  »,  en  langage  du  temps. 
—  Talon  faisait  à  son  égard  une  distinction  et  proposait  d'être 
plus  rigoureux  pour  lui  que  pour  les  paysans  :  «  Il  ne  faut  mêler, 
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dit-il,  la  cause  des  pauvres  avec  la  sienne. ..»;  ce  qui  montre 
quelle  part  avait  alors,  dans  l'interprétation  de  ce  droit  d'usage, 
l'idée  de  chanté,  d'assistance,  qui,  au  moyen  âge,  n'y  apparais- 
sait nullement  ■'' . 

Désormais  ce  n'est  plus,  comme  aux  périodes  antérieures, 
par  des  chartes  de  concession,  par  des  transactions  et  des 
accords,  assez  bénévoles  en  somme,  quoique  au  xvi"  siècle  les 
tiraillements  eussent  commencé,  que  ces  droits  d'usage  et  de 
pâture  vont  se  révéler  à  nous;  c'est  toujours  et  uniformément 
par  des  procès  :  procès  copieux,  touffus  et  éternels. 

L'évêque  de  Dijon,  qui  plaide  (1640)  sur  un  litige  do  ce 
genre,  contre  ses  vassaux  de  Saint-Seine,  et  qui  qualifie  leur 
cause  de  ^  méchante  et  déplorée  »,  s'étonne  qu'ils  puissent 
trouver  «  un  procureur  assez  processif  pour  occuper  depuis 
trente  ans  contre  un  évêque  ».  Les  habitants  de  Foiseul,  en 
Bourgogne,  paient,  de  temps  immémorial,  4  mesures  d'avoine 
et  2  sous,  par  an  et  par  feu,  pour  prendre  du  bois  dans  la  forêt 
de  ce  nom.  «  Ils  abusent,  dit-on,  étrangement  de  leurs 
droits...  »  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on  s'avise  de  leur  reprocher, 
en  1 665,  car  il  est  probable  qu'auparavant  ils  en  faisaient  autant. 
On  prétend  qu'ils  ont  coupé,  en  six  ans,  un  canton  de  bois  suf- 
fisant pour  quinze  années.  Un  arrêt  du  Parlement  ordonna  de 
leur  livrer  252  hectares,  qui  devront  leur  suffire  pendant  vingt- 
quatre  ans;  soit  une  consommation  annuelle  de  10  hectares  et 
demi.  Us  ne  s'en  contentèrent  pas,  puisque  le  procès  ne  finit 
qu'au  bout  de  cent  quinze  ans,  en  1778,  et  encore  parce  que 
K  Sa  Majesté  leur  fit  défense  de  plaider  davantage  ». 

Les  communautés  déploient  en  effet  une  ténacité  admirable 
pour  le  maintien  de  leurs  prérogatives  :  les  gens  de  Grandselve 
assignent  devant  le  Parlement  de  Toulouse  le  cardinal  de  La 

i')  Arrêt  du  Parlement  du  24  juillet  lOaS  (Arch.  Nat.  AD.  f  ).  —  de  Beau- 
repaire,  Cahier  des  Etals  de  Normandie,  I,  119. 
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Valette,  pour  l'obliger  «  k  rometlre  en  haute  futaie  certains 
terroirs  »  qui  lui  appartiennent,  «  avec  faculté  pour  eux  d'y  faire 
paître  leur  bétail  et  d'y  couper  le  bois  nécessaire  pour  leur 
chauffage  et  leurs  constructions  » . 

Leur  entêtement  à  conserver  le  s/afu  quo  ne  témoigne  pas 
toujoiu's  d'une  grande  intelligence  de  leurs  intérêts;  il  leur  fait 
respecter  jusqu'aux  ronces  et  entretenir  jusqu'aux  bruyères.  En 
Touraine,  les  paroisses  voisines  de  Chinon  protestent  contre  le 
défrichement  de  365  arpents  de  bois,  que  l'on  veut  convertir  en 
pré  (1025),  alléguant  «  qu'elles  n'auront  plus  d'épines  pour 
chauffer  leurs  fours  ».  On  finit  par  défricher  malgré  leur  oppo- 
sition; pour  se  venger,  elles  couvrent  les  prairies  nouvelles  de 
cinq  à  six  cents  têtes  de  bétail  avant  que  l'herbe  ne  soit  coupée 
et  enlevée.  C'est  le  point  de  départ  d'un  nouveau  procès  ^'\ 

Là  même  où  personne  ne  les  inquiète,  où  les  bois  leur  appar- 
tiennent en  toute  propriété,  les  communes  exploitent  avec  si 
peu  d'ordre  et  tant  de  profusion  qu'elles  se  mettent  elles-mêmes 
mal  à  l'aise.  Un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  prescrit  aux  paroisses 
qui  n'ont  pas  assez  de  bois  «  de  mettre  en  défens  certaines  por- 
tions de  leur  territoire  »,  et  ordonne  que  les  bois  seront  gardés 
par  les  chainpiers  (gardes  champêtres)  nommés  par  les  com- 
munes et  inspectés  deux  fois  l'an  par  les  officiers  de  justice  et 
les  consuls. 

Ces  règles  que  la  Cour  de  Provence  tentait  ainsi,  sous 
Louis  XIII  (1633),  de  faire  observer  aux  usagers  qui  se  pillaient 
eux-mêmes  et  réduisaient  à  presque  rien  des  droits  énormes  en 
apparence,  —  tels  que  celui  des  habitants  d'Aix  de  couper  du 
bois  à  leur  gré  dans  un  rayon  de  cinq  Heues  autour  de  la  ville — , 
ces  règles  protectrices  du  domaine  forestier,  Colbert  allait,  trente 
ans  plus  tard,  les  appliquer  aux  bois  de  l'État.  Ce  ministre,  dans 

^")  Aich.  Départ.  Indre-et-Loire,  G.  îi,  5'.,  ^>?>\  Haufe-Garonne,  B.  i5o.  — 
Coni.  Antiquités  Cote  d'Or,  VI,  283. 
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un  rapport  détaillé,  accusait  au  Conseil  royal  (1667)  une 
conmiunauté,  à  laquelle  les  ducs  de  Bourgogne  as^aient,  au 
xuf  siècle,  concédé  des  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Villiers- 
le-Duc,  d'avoir  mésusé  de  ses  prérogatives  personnelles,  de  les 
avoir  vendues  et  affermées  à  des  tiers,  «  d'avoir  changé  de  sim- 
ples cabanes  en  des  maisons  splendides  et  de  plaisir,  d'avoir 
dégradé  la  forêt  an  point  de  n'y  laisser  que  des  recrues  »,  ou  bois 
de  recépage.  Le  ministre  proposait  la  dépossession  pure  et 
simple  des  bénéficiaires. 

Un  autre  droit  d'usage  était  battu  en  brèche,  parce  que  les 
intéressés  avaient  établi,  au  milieu  du  bois,  une  fabrique  de 
cercles  à  tonneaux,  malgré  la  prohibitio)i  qui  leur  en  avait  été 
faite.  Ils  eurent  la  chance  d'échapper  au  fisc  royal  ;  tous  ne  furent 
pas  aussi  heureux  :  lors  des  révisions  de  1672,  les  moines  de 
Longpont  (Seine-et-Oise)  furent  condamnés  à  rembourser,  à  eux 
seuls,  4 i. 000  francs  pour  bois  domanial  indûment  abattu. 

Sous  l'influence  des  règlements  nouveaux  et  surtout  des  idées 
nouvelles,  la  forêt,  publique  ou  privée,  cesse  de  plus  en  plus 
d'être  cette  bonne  mère,  qu'un  peuple  de  voisins,  investis  de 
droits  de  paisson  ou  glandée,  de  ramage  ou  affouage,  émoude, 
gi'atte,  taille,  rogne  et  broute  à  l'envi  les  uns  des  autres  :  le  tan- 
neur y  prenant  des  écorces,  le  boulanger  du  taillis,  le  potier  du 
charbon...  La  forêt  d'Orléans  était  grevée,  au  xvu"  siècle,  au 
profit  d'abbayes,  d'hôpitaux,  de  communes,  de  particuliers,  de 
133  concessions  d'usage,  dont  l'origine  variait  de  l'an  1122  à 
l'an  1453,  et  dont  beaucoupcomprenaient  en  bloc  trois  ou  quatre 
paroisses.  Le  procureur  du  duché  avait,  à  lui  seul,  pour  son 
chauffage,  quatre  mille  biiches  et  mille  fagots  par  an'''. 

(')  Arch.  Départ.  Bouches -du-  aux  étrangers,  mais  même  aux  pro- 
Rhône, C.  278;  Loiret,  A.  2o4<).  —  priétaiics  sur  leurs  propres  terrains, 
Com.  Antiquités  Côle-d'Or,  VI,  4-ii-  «  de  mener  paître  des  bestiaux  ou  de 
—  On  défendit  alors,  non  seulement  cueillir  aucunes    feuilles    ou   herbes 
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Au  xviii"  siècle,  la  lutte  entre  les  usagers  et  les  nu-])roprié- 
taires  se  poursuivit,  tantôt  ouverte,  tantôt  sourde,  mais  perpé- 
tuelle; partout  on  limite,  on  resserre,  on  écorne  le  droit  des  pre- 
miers. Le  commandeur  de  Malte,  auquel  appartient  la  foret  de 
Yillejésus,  dans  la  Charente,  refuse,  en  1727,  de  recevoir  des 
habitants  l'hommage  du  droit  de  jouissance  qu'il  leur  dénie.  11 
est  relaté,  dans  les  pièces  du  procès,  que  ce  seigneur  a  injurié 
le  syndic  des  villageois  et  a  menacé  ceu.x-ci  de  les  tuer,  s'il  les 
trouvait  dans  ses  bois. 

Quand  on  est  marquis  d'Esparon,  en  Dauphiné,  à  la  tête  de 
300  hectares  qui  vous  rapportent,  en  17 lU,  103  Uvres  de  rede- 
vances perpétuelles,  soit  7  sous  (ou  43  centimes  chaque),  on 
doit  se  dire  que  l'on  n'est  propriétaire  que  de  nom  et  que  les  habi- 
tants, sans  avoir  l'air  de  rien  posséder,  sont  les  vrais  maîtres  "M 
En  présence  du  prix  croissant  des  bois,  les  communes  elles- 
mêmes  se  demandent  si  elles  n'auraient  pas  plus  de  profit  à  faire 
des  coupes  régulières  qu'à  les  dilapider  par  avance.  En  1716,  les 
jurades  deChâteauneuf-sur-Rhône  défendent  d'abattre  des  arbres 
«  attendu  qu'une  vente  a  rapporté  820  livres  à  la  communauté  ;;. 

Les  bois  que  le  seigneur  de  Tauliguan  (Drôme)  possédait  in- 
divis avec  ses  vassaux,  dont  il  leur  avait,  par  des  clauses  expresses 
de  sa  charte  de  1283,  reconnu  la  libre  jouissance,  il  demande, 
en  1731,  qu'on  en  fasse  le  partage.  De  là  procès.  Après  quatre 
siècles  et  demi  de  vie  commune,  le  propriétaire  et  les  tenanciers 
désirent  se  séparer.  C'est  que  les  conditions  économiques  ont 
changé.  Le  litige  est  coûteux;  les  relations  sont  aigres,  naturel- 
lement, comme  eutre  gens  qui  s'envoient  du  papier  timbré.  En 
1701,  en  1793,  des  mémoires  sont  encore  produits  par  les  con- 

dans  les  garennes,  aulnaies,  ormoies  ges),  FF.  17.  —  Arch.  Départ.  Drôme, 

et  autres  plans  particuliers  d'arbres  E.  6709.  —  Soc.  Archéol.  Charente, 

(Delamare,  Police,  II,  ii35).  1880,   p.  lvii.   —  Arch.  privées  des 

(')  Arch.  Com.  Rambervillers  (Vos-  Nicolaî,  fonds  Simiane. 
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suis  contre  les  seigneurs.  Les  juges  ont  changé,  la  France  se 
renouvelle,  le  sang  coule  ;  ces  obstinés  plaident  toujours.  11 
y  avait  soixante  ans  que  le  procès  durait. 

Un  autre  exemple  sur  les  bords  de  l'Océan,  en  Saintonge, 
nous  initie  au  détail  de  ces  revendications  contradictoires  : 
moyennant  deux  sous  par  an  les  habitants  de  la  châtelleuie  de 
Mortagne  sont,  par  une  transaction  de  1314,  en  possession  des 
droits  les  plus  étendus  dans  les  bois  de  ce  domaine.  Eu  1761,  le 
prince  de  Lorraine,  seigneur  de  Mortagne,  voulut  procéder  à  un 
cantonnement;  il  solUcita  du  Conseil  d'Etat  un  arrêt  délivrant  aux 
usagers,  en  toute  propriété,  une  portion  suffisante  pour  leurs 
besoins,  et  exemptant  de  tous  droits  d'usage  ce  qui  lui  serait 
laissé  à  lui-même.  Les  habitants  s'opposèrent  avec  la  dernière 
énergie  à  ce  que  cet  arrêt  fut  rendu. 

Sans  doute  leiu'  situation  était  meilleure,  dès  ce  moment,  que 
celle  (ju'on  leur  voulait  faire;  mais  c'eût  été  surtout  dans  l'ave- 
nir que  la  différence  serait  devenue  sensible,  parce  qu'avec  l'ac- 
croissement constant  de  la  population  la  part  de  chaque  famille, 
dans  ce  morceau  invariable  de  la  forêt,  eût  diminué  sans  cesse; 
tandis  qu'avec  le  droit  d'usage  individuel  c'était  à  la  masse  du 
domaine,  autrement  dit  au  nu-propriétaire,  qu'incombait  le  soin 
de  fournir  aux  nouvelles  consommations.  Les  manants  firent  va- 
loir que  «  les  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts 
de  1669,  traitant  des  biens  appartenant  aux  communautés,  n'ac- 
cordaient au  seigneur  le  droit  de  triage  que  lorsque  la  conces- 
sion du  terrain  était  gratuite,  sans  aucune  charge  de  cens,  rede- 
vance ou  autre  servitude,  et  lorsque  les  deux  tiers  de  la  forêt 
suffisaient  pour  l'usage  des  paroisses  »  (preuve  que  les  deux  tiers 
ne  suffisaient  pas  toujours  et  que,  par  conséquent,  le  seigneur 
n'avait  pas  même  un  tiers);  sinon,  disait  l'ordonnance,  «  le 
partage  n'aura  pas  lieu,  mais  le  seigneur  et  les  habitants  jouiront 
en  commun  comme  auparavant. 
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L'articlo  5  portait  (jne  «  la  concession  ne  pourra  être  réputée 
gratuite  de  la  [>art  des  seigneurs,  si  les  habitants  justifient  du 
contraire  par  l'acquisition  qu'ils  eu  ont  faite,  mais  que,  si  ces 
derniers  paient  quelque  reconnaissance  en  argent,  corvées  ou 
autrement,  la  concession  passera  pour  onéreuse,  quoique  les 
habitants  n'en  montrent  pas  le  titre,  et  empêchera  toute  distrac- 
tion au  profit  des  seigneurs  » .  Ce  furent  ces  deux  articles  qui 
maintinrent  beaucoup  d'usages  jusqu'à  la  Révolution. 

Le  syndic  rural  rappelait  aussi  que  le  seigneur  de  Mortagne 
avait  déjà  tenté  la  même  entreprise,  en  1726,  «  par  l'instigation 
des  gens  d'affaires,  toujours  enclins  à  persécuter  le  tenancier  »  ; 
que  «  l'on  avait  fait  alors  des  procédures  considérables  »;  puis 
qu'à  la  fin  le  seigneur,  s'étaut  rendu  compte  par  lui-même  de  la 
prétention  de  ses  intendants,  «  l'avait  trouvée  injuste  ». 

Son  héritier,  trente-cinq  ans  après,  ne  pensait  plus  de  même, 
puisqu'en  1761  il  faisait  valoir,  dans  sa  requête,  que  «  les  usagers 
ont  commis  des  dégradations  énormes,  que  leurs  bestiaux  ont 
rongé  les  jeunes  taillis  et  les  ont  transformés  en  broussailles;  qu'en 
une  infinité  d'endroits  ils  ont  arraché,  pour  se  chauffer,  les  ra- 
cines mêmes  des  arbres;  que,  par  suite  de  leurs  délits,  les  bois 
sont  devenus  rares,  partant  chers,  dans  les  lieux  circonvoisins  ; 
qu'enfin  le  suppliant,  quoique  propriétaire^  ne  peut  retirer  aucun 
profit  de  ses  forets...  »  A  cela  les  habitants  répondirent  ce  qu'ils 
avaient  toujours  librement  exercé  leurs  droits  de  pacage  et  de 
chauffage...;  qu'ils  connaissaient  parfaitement  que  lintention  de 
monseigneur  le  prince  était  d'accroître  le  revenu  de  sa  terre  ;  que, 
secondant  cette  intention  (?),  ils  demandaient  qu'on  fit  entre  eux 
le  partage  de  ces  landes  où  ils  payaient  actuellement  deux  sols 
par  feu  ;  qu'ils  offraient  de  payer  désormais  3  sols  par  journal  — 
soit  45  centimes  l'hectare  —  de  rente  seigneuriale,   annuelle, 
foncière  et  directe,  ce  qui  fera  une  augmentation  considérable, 
lesdits  tenanciers  s'engageant  à  cultiver  en  froment,  ou  bois  taillis. 
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les  portions  qui  leur  écherront,  chacun  en  son  particulier...  Bien 
entendu,  ils  n'entendent  nullement  contester  les  droits  de  justice, 
chasse  et  féodalité  à  mondit  seigneur  le  prince,  au  contraire  s'y 
soumettre  expressément  ». 

Ces  paysans  plaisantent...;  ils  laissent  l'honneur,  ils  gardent 
l'argent.  «  Justice  »  et  «  féodalité  »  ne  sont  que  des  mots  à  la 
fin  du  xvm°  siècle  ;  pour  la  chasse,  il  n'y  aura  guère  de  cerfs  ou 
de  chevreuils  dans  des  champs  de  blé.  Ce  sont  donc  là  des  fic- 
tions pures.  Quant  au  revenu  pécuniaire,  la  paroisse  se  compo- 
sait de  380  feux;  c'était,  à  2  sous  par  feu,  une  somme  de 
38  francs,  autrement  dit  rien  du  tout,  que  ce  bois  de  1.400  hec- 
tares produisait  de  ce  chef  au  suzerain.  Les  45  centimes  par 
hectare  lui  auraient  valu  030  francs,  c'est-à-dire  une  recette  assez 
dérisoire.  Nous  ignorons  la  sohition  qui  intervint  ;  mais,  en  1783, 
la  principauté  de  Mortagne,  dont  ce  bois  faisait  partie,  était 
louée  25.000  francs  par  son  titulaire,  le  prince  de  Lambesc;  ce 
qui  laisse  supposer  que  l'ensemble  de  son  revenu  avait  pro- 
gressé depuis  vingt  ans  "'. 

Des  difficultés  analogues  surgissent  partout  à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  et  partout  elles  se  terminent  au  profit  général  de 
l'agricuhure  et  au  préjudice  particulier  des  usagers.  Dans  le 
cahier  des  doléances  de  Brétigny  (Seine-et-Oise),  pour  les  États 
généraux  de   1 789,  les  habitants  de  cinq  ou  six  paroisses  voi- 

C)  Arch.  Hist.  Sainlonge  et  Aunis,  une  communauté  d'habitants  ont  élé 
I,  .362  et  suiv.  ;  II,  aSo.  —  Aich.  Dé-  éteints,  par  suite  de  l'abolition  des  re- 
part. Drôme,  E.  5967.  —  La  Révolu-  devances  seigneuriales,  tantôt  que  ces 
lion  de  1789  fut  extrêmement  favo-  droits  d'usage  ne  pouvaient,  en  tous 
rahle  à  cette  catégorie  de  propriétaires  ;  cas,  profiter  qu'aux  habitants  des  mai- 
ils  font  partie  de  ceux  dont  j'ai  dit  sons  antérieures  à  1789.  Jamais,  pré- 
précédemment  (t.  I,  p.  235)  que  la  lé-  cédemment,  les  populations  n'eussent 
gislation  révolutionnaire  les  enrichit.  consenti  à  l'abolition  de  taxes  très 
En  efïet,  la  jurisprudence  moderne  minimes,  en  échange  d'un  droit  d'u- 
de  la  Cour  de  Cassation  a  établi  tan-  sage  très  lucratif, 
tôt  que  les  droits  d'usage  concédés  à 
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sines  de  la  forêt  de  Séqiiigny  y  réclament  leurs  droits  d'usage, 
droits  d'une  antiquité  extrême»,  «  confirmés  par  beaucoup  de 
rois  »  et  par  un  arrêt  du  Parlement  en  1318.  «  Depuis  vingt  ans 
ces  malheureux  ne  peuvent  plus  avoir  que  le  quart  des  bestiaux 
dont  ils  ont  besoin,  parce  que  les  seigneurs  puissants  qui  pos- 
sèdent la  forêt  les  intimident  par  des  vexations  et  des  procé- 
dures violentes-  » 

Les  tribunaux,  guidés  par  l'intérêt  de  la  silviculture  et 
sachant  les  cultivateurs  peu  soucieux  de  la  conservation  du 
fonds  boisé,  ont  désormais  une  tendance  manifeste  à  favoriser  le 
propriétaire  de  ce  fonds  '*'.  Nul  autre  que  lui,  déclare  (1771) 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Roussillon,  «  n'aura  le  droit  de  couper  et 
de  vendre  les  rejetons  poussés  sur  les  souches  des  arbres  ». 
Jadis,  dit  un  curé  de  Normandie  en  1774,  «  mes  pauvres 
avaient  la  liberté  de  faire  un  fagot  de  bois  mort  dans  la  forêt, 
mais  elle  leur  est  totalement  ôtée  ».  Dans  le  xvni°  siècle  finis- 
sant les  hommes  sont  volontiers  philanthropes,  mais  les  lois  et 
les  combinaisons  sociales,  de  même  que  les  conditions  maté- 
rielles, sont  évidemment  moins  avantageuses  au  pauvre  que 
dans  le  moyen  âge  '"■'. 


(')  Le  Parlement,  en  i75o,rend  un  d'arbres,  on  sent  parfois  la  nécessité 

arrêt  de  proscription  contre  les  chè-  de  le  rehoiser;  mais,  comme  personne 

vres.   Ordre  est  donné  aux  «  garde-  n'en  a  les  moyens  parmi  les  paysans, 

bois  »    de  tuer  toutes  celles  qu'ils  y  ce  sol  fait  retour  au  seigneur  qui  pro- 

renconfreront,   à  cause  du  préjudice  met  de  se  charger  de  la  dépense.  La 

qu'elles  causent   aux   arbres   (Arch.  commune    de    Chumaret   (Dauphiné) 

Hosp.  Lyon  (Charité),  B.   1G2].  abandonnée  son  suzerain,  àiilregra- 

^')  Bertrandy-Lacabane,  A'o<.  iur-  lu'U,  en  i-ôa,  des  terres  quelle  avait 

Bréiigmj-siir-Orge,  p.  211.  —  Arch.  achetées  60  florins,  en  i566,  d'un  sei- 

Départ.Pyrénées-Orienlales,B.  4o4. —  gneur  précédent.  Elle  fait  cet  aban- 

B.  DE  Beaurepaire,  Statistique  agri-  don  sous  la  réserve  du  droit  de  pacage, 

cole  de  la  Seine-Inférieure,  en  1789,  s'il  ne  les  reboise  pas  (Arch.  Départ, 

p.  85.  —  En  pays  de  montagnes,  après  Drame,  E.  3G43). 
avoir  dévasté  un  sol  autrefois  couvert 
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La  même  transformation  tend  à  se  produire  dans  la  vaine 
pâture;  c'est  la  multiplication  des  bouches  à  nourrir  qui  lèvent. 
Peut-être  mangera-t-on  moins  de  viande,  mais  avant  tout  ne 
faut-il  pas  avoir  du  pain?  Sous  cette  influence  disparaissent  les 
entraves  apportées  parle  communisme  d'autrefois  à  la  propriété 
individuelle,  et  ces  mille  pratiques  socialistes  par  lesquelles, 
sans  presque  posséder  de  terre,  les  gens  des  champs  pouvaient 
vivre  de  la  terre,  comme  des  seigneurs  fonciers. 

Dans  son  Théâtre  d! agriculture ,  publié  à  l'aurore  du 
xvii°  siècle  (1G04),  Olivier  de  Serres  l'appelait  ce  mot  de  Caton 
que,  ce  pour  devenir  bien  riche,  il  fallait  bien  paîti-e;  pour  être 
moyennement  riche,  moyennement  paître...;  Caton,  ajoutait  notre 
agronome,  voulait  dire  que  le  nourrir  du  bétail  est  l'unique 
moyen  pour  bien  faire  ses  besognes  en  ménage,  et  que  les 
autresbiens  de  la  terre  ne  sont  qu'accessoires  dubétail,  d'autant 
([vCavec  peu  de  dépenses  il  s'entretient,  eu  égard  à  celle  qu'il 
convient  faire  pour  le  recouvrement  des  blés  et  des  vins  ».  Ce 
«  peu  de  dépenses  »,  dont  parle  0.  de  Serres,  s'explique  parle 
système  de  la  vaine  pâture,  donnant  à  chacun  l'illusion  de 
croire  qu'il  nourrissait  ses  animaux  pour  rien,  mais  coûtant  en 
réalité  au  corps  social,  par  le  gaspillage  de  terres  qu'il  occa- 
sionnait, beaucoup  plus  que  les  prairies  particuUères. 

Sous  Henri  IV,  la  «  banalité  »  des  pâturages  demeure  un 
dogme  agricole  auquel  nul  n'oserait  toucher,  pas  même  le  sou- 
verain, sans  provoquer  d'amères  récriminations  :  l'État  ayant 
concédé,  en  1613,  à  la  comtesse  de  Soissons  «  les  palus  et 
marais  des  bailliages  de  Cacn  et  Cotentin  » ,  jusqu'alors  délaissés 
aux  communautés,  les  États  de  Normandie  se  hâtent  de  pro- 
tester. Les  rois,  disent-ils,  «  sans  rechercher  si  cela  était  de 
leur  domaine  » ,  en  ont  toujours  abandonné  la  jouissance  aux 
habitants.  Et  ils  concluent  :  «  Nous  supplions  Votre  Majesté  de 
révoquer  ce  don  par  les  larmes  d'un  nombre  infini  d'hommes, 
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de  femmos  vcuvos,  de  [)etits  enfai!tsor|)hcruis,  qui  seraient  con- 
traints de  quitter  le  pays  et  de  périr  misérablenient..,  ;>  La  [»art 
laite  à  l'exagération  et  à  la  phraséologie  larmoyante,  dont  les 
Klats  (le  cette  province  ont  la  spécialité,  il  reste  évident  ([w  la 
population  se  sentait  gravement  lésée  dans  ce  qu'elle  estimait 
être  son  droit. 

De  ce  droit,  ses  délégués  exposent  nettement  la  théorie, 
telle  que  le  xvu''  siècle  la  conçoit,  dans  leurs  réclamations  des 
années  suivantes  :  «  II  est  contre  toute  raison,  voire  contre  le 
droit  des  gens,  de  dépouiller  un  million  de  pauvres  familles  de 
telles  possessions...;  la  nature  même  a  fait  et  créé  palus  et 
marais  pour  servir  en  commun  aux  habitants  du  pays...  » 
Comme  on  ne  leur  donnait  pas  satisfaction,  ils  insistaient  en  ces 
termes  (1616)  :  «  Nos  gémissements  ne  vous  attendriront-ils 
point,  Sire,  pour  nous  laisser  ce  que  Dieu,  nature,  le  temps  et 
la  ho7ité  de  vos  prédécesseurs  nous  ont  donné  et  octroyé,  que 
vous  ne  nous  pouvez  ôter  sans  les  offenser  »''^ 

Vis-à-vis  des  particuliers  qui  seraient  tentés  de  restreindre 
l'étendue  des  pâturages,  ce  n'est  plus  par  voie  de  pétition,  mais 
bien  à  force  de  sentences  judiciaires  que  les  paysans  savent  se 
protéger  :  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  maintient  «  les 
manants  de  Villeneuve-lès-Maguelonne(1623)  au  droit  de  faire 
paître  leur  bétail  dans  toute  la  juridiction  ».  Défense  à  messire 
1  evêque  de  Montpellier,  seigneur  du  lieu,  d'inféoder  les  ter- 
rains dont  il  s'agit,  lors  même  qu'ils  pourraient  être  mis  en  cul- 
ture. Un  autre  arrêt  ordonne  que  les  terres  restant  à  défricher 
dans  la  baronnie  de  Lézignan  ne  pourront  l'être  sans  la  per- 
mission du  roi  et  à  la  condition  d'eu  laisser  suffisamment  pour 
l'entretien  du  bétail  de  la  baronnie. 

Ailleurs,  les  défrichements  sont-ils   déjà  opérés,  le  tribunal 

(')  0.  DE  Serkes,  Théâtre  d'agriculture,  I,  Soi.  —  de  Beaurepaire,  Etals 
de  Normandie,  I,  67 . 
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décide  «  qu'il  sera  vérifié  par  expert  si,  en  dehors  des  landes 
nouvellement  converties  en  prairies,  les  landes  conservées  suf- 
fisent à  la  dépaissance  des  bestiaux  ».  Les  habitants  de  Ville- 
moyenne,  écrit  en  1664  l'intentiant  de  Champagne,  «  ne  font 
nonrriture  de  bétail  pour  n'avoir  bois,  pâturage  ni  commune  »  •''. 
Les  taxes  énormes  qu'elles  avaient  dû  payer  pendant  la  guerre 
de  Trente  ans  avaient  forcé  beaucoup  de  paroisses  à  vendre,  à 
cette  époque,  leurs  droits  d'usage.  Un  édit  de  1667  les  autorisa 
à  rentrer  par  une  sorte  d'expropriation  dans  tous  ceux  qu'elles 
avaient  aliénés  depuis  1620.  Un  très  petit  nombre  usa  de  cette 
faculté. 

Le  passage  de  l'ancien  mode  d'exploitation  à  un  mode  nou- 
veau, qui  devait  être  si  fructueux  dans  l'avenir,  amena  une 
crise  et  eut  tout  d'abord,  pour  quelques  districts,  des  consé- 
quences désastreuses  :  en  Provence,  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieu, on  voyait  une  masse  de  terres  abandonnées,  parce  que 
la  privation  des  usages  avait  forcé  les  cultivateurs  à  «  déguer- 
pir ».  Il  est  dressé  chaque  année  de  longs  «  états  des  biens 
déguerpis  »  et  des  «  chefs  de  famille  qui  ont  dû  quitter  »  la  loca- 
lité pour  s'établir  en  une  autre.  Les  «  procureurs  du  pays  », 
administrateurs  élus  de  la  province,  font  régir  les  terres  par 
«  des  hommes  mourants  et  confisquants  »,  pour  empêcher  leur 
absorption  dans  les  fiefs  seigneuriaux  et  assurer  le  repeuple- 
ment des  lieux  '*'. 

Ce  n'est  pas  que  les  territoires  banaux  aient  disparu.  L'inten- 
dant Bàsville  cite,  dans  ses  Mémoires  (1698),  la  prairie  com- 
munale del'Hers  qui  avait  cinq  lieues  de  long  sur  une  demi- lieue 
de  large.  Dans  des  pâtures  semblables  vaguaient  des  régiments 
de  bêtes,  non  sans  contestations  fréquentes  entre  leurs  maîtres 

(')  Arch.  Départ.  Haule-Garonne,  G.  265.  —  Delamare,  Traité  de  la 
B.  .195,  436,  472;  Aube,  G.  1181.  Police,  II,  671. 

^'>Arch  Départ  Bouclies-ilu-Rliône, 
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réciproques,  entre  les  paroisses  dont  ils  dépendaient  :  les  Iiahi- 
tants  de  Barétous,  en  Béarn,  enlèvent  d'un  coup  à  ceux  de 
Roncal,  leurs  voisins,  avec  qui  ils  sont  en  délicatesse,  4,S00 
moutons  et  52  juments  poulinières  (1639). 

Au  xviii"  siècle,  avec  les  prairies  artiflcielles,  commence  la 
lutte  de  la  vaine  pâture  contre  le  pré  particulier.  Le  propriétaire 
d'une  pièce  de  cinq  hectares,  ensemencée  en  sainfoin,  à  Bréti- 
gny,  se  plaint,  en  1720,  que  les  habitants  envoient  journellement 
leurs  bestiaux  chez  lui,  et  il -obtient  arrêt  pour  les  en  chasser. 
Les  règlements  de  police  rurale  comprennent,  dès  17o0,  les 
luzernes  et  autres  herbes  fourragères,  parmi  les  terroirs  qui 
sont  toute  l'année  «  en  défens  » .  La  communauté,  il  est  vrai, 
se  rebiffe,  et,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  reste  bien  des 
paroisses  où  le  «  droit  de  parcours  »  subsiste  dans  son  intégrité, 
où  le  sol  est  «  en  coutume  générale  »  ^''. 

Pourtant  de  jour  en  jour,  dans  l'ensemble  du  royaume,  le 
domaine  de  la  pâture  vaine  et  vague  se  rétrécit.  En  1766,  un 
bailli  d'Eure-et-Loir  interdit  à  tous  particuliers  d'entretenir  des 
bestiaux,  «  sans  avoir  au  préalable  justifié  qu'ils  possèdent  des 
pâtures  suffisantes  ».  C'était  proprement  le  contraire  de  l'ordre 
de  choses  préexistant.  Peu  à  peu,  par  des  ordonnances  multi- 
pliées, les  propriétaires  de  prés  obtinrent  de  s'en  réserver  le 
regain;  ils  ne  les  livrèrent  plus  au  public  qu'au  moment  où  il 
n'y  avait  plus  rien  à  tondre  ni  rien  à  pousser.  Des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  de  1761  et  1766  accordent  des  privilèges  au 
défrichement,  à  la  mise  en  rapport  des  landes  '"'. 

C)  Arch.  Départ.  -Basses-Pyrénées,  i')  Voyez  plus  haut,  liv.  II,  La 
E.  1176.  — Mémoires  de  Basville,  7'eîTe,  ch.  m,  Défrichement  et  mor- 
p.  243.  —  Bertrandy-Lacabane, 7\'o<.  cellement.  —  Arch.  Départ.  Eure- 
sur  Bi-étigny,  17,  191.  — Arch.  His-  et-Loir,  B.  2400  ;  Pyrénées- Orientales, 
"tor.  Saintonge,  XIII,  .'568.  —de Beau-  B.  4o4.  —  Bertrandy-Lacabane,  loc. 
REPAIRE,  Slatislique  agricole  de  la  cit.,  p.  5o. 
Seine- Inférieure  en  1789,  p.  86. 
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Uu  édit  de  1769,  aliolissaot  le  droit  de  parcours  en  Roussillon 
et  permettant  d'enclore  «  les  terres,  champs  et  héritages  », 
résume  bien,  dans  son  exposé  des  motifs,  les  idées  toutes  nou- 
velles des  pouvoirs  publics,  soutenus  ici,  encouragés  par  la 
majorité  intelligente  de  la  nation  :  «  Le  parcours,  dit-on,  qui 
dans  l'origine  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  les  terres  incultes 
ou  dans  les  communaux,  a  été  étendu  par  succession  de  temps 
à  toutes  les  propriétés  particulières  »  —  c'était,  comme  on 
vient  de  le  voir,  absoliunent  faux;  loin  de  s'accroitre,  il  avait 
diminué;  —  «  de  sorte,  continuait  Tédit,  que  les  héritages  qu'il 
n'est  pas  permis  de  clore  sont  pour  ainsi  dire  au  premier  occu- 
pant, parce  que  les  troupeaux,  même  ceux  des  simples  tenan- 
ciers possédant  une  certaine  quantité  de  terres  dans  les  commu- 
nautés, jouissent  de  la  faculté  d'y  entrer  indistinctement.  11  en 
résulte  un  concours,  aussi  monstrueux  qu'excessif,  dans  la  con- 
sommation précipitée  des  herbages  et  des  dommages  souvent 
irréparables  pour  les  possessions  livrées  à  cette  servitude...  » 

Malgré  ces  judicieuses  remanjues,  la  vaine  pâture  ne  disparut 
pas  complètement,  ni  en  France,  ni  dans  le  reste  de  l'Europe. 
L'Angleterre,  dit  en  1797  un  écrivain  anglais,  «  défigurée  et 
écrasée  par  d'incommensurables  étendues  de  landes,  ressemblait 
à  un  vaste  manteau  dont  un  morceau  servait  seul  et  dont  le  reste 
était  plutôt  embarrassant  » . 

En  Alsace,  parler  avant  la  Révolution  de  supprimer  les 
pâturages,  c'eût  été  soulever  le  mécontentement  universel  des 
campagnes.  Lorsqu'en  1813  parut  uu  décret  de  l'Empereur  qui 
ordonnait  la  mise  en  vente  de  la  majorité  des  biens  communaux, 
il  fallut,  pour  obéir,  toute  la  crainte  qu'inspirait  sa  puissance. 
Encore  n'obéit-on  que  partiellement,  puisqu'en  1840,  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  d'immenses  terrains,  à  droite  et  à 
gauche  de  1 '111,  irrigués  depuis,  mais  alors  inondés  au  printemps 
et  à  l'automne,  ne  servaient,  quand  ils  étaient  à  sec,  qu'au  par- 
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cours  de  tous  les  animaux  domesticpies,  depuis  les  chevaux 
juscpi'à  la  volaille.  En  Provence,  à  la  même  date,  lorsqu'on  affer- 
mait les  [>àturages  eonimunaiix,  on  insérait  encore  cette  clause  : 
que  tons  les  cultivateurs  anraient  le  droit  «  d'aller  y  prendre 
l'herbe  nécessaire  pour  faire  du  ftiniier  »  "'.  Et  ce  n'est  que 
depuis  quelques  années,  par  la  loi  du  9  juillet  1889,  que  le  droit 
de  parcours,  tel  que  l'entendaient  nos  pères,  a  été  définitive- 
ment aboli.  De  nos  jours,  il  n'en  subsiste  plus  que  des  ves- 
tiges. 

Il  y  a  cent  ans,  quoique  le  mouvement  de  transformation 
agraire  fût  nettement  dessiné,  le  monde  officiel  n'était  pas 
sans  en  appréhender  l'issue  :  «  Les  défrichements  des  pâtures 
ont  enlevé  beaucoup  de  subsistance  aux  animaux,  disait  un 
mémoire  de  1788;  le  gouvernement  ti^onverait  aujourd'hui  utile 
de  les  restreindre.  » 

Il  est  certain  que  la  viande  avait  sensiblement  renchéri  dans 
la  seconde  moitié  du  xvm"  siècle  ;  seulement  il  est  douteux  que  ce 
fût  à  cause  de  la  diminution  du  nombre  des  bestiaux  ;  ce  pouvait 
être  aussi  bien  à  cause  de  l'augmenlation  du  nombre  des  hommes. 
En  tous  cas,  les  bœufs  et  les  moutons  livrés  à  l'alimeatation 
sous  Louis  XVI  étaient  beaucoup  plus  gras  que  ceux  du  temps 
de  Louis  XIV  ou  de  Ileni'i  IV;  tandis  qu'entre  le  poids  des  mou- 
tons ou  des  bœufs  du  xvxi''  siècle  et  celui  des  mêmes  bêtes  au 
moyen  âge  il  n'y  a  pas  grande  différence.  La  preuve  de  cette 
assertion  nous  est  fournie  par  le  rapport  entre  le  prix  du  kilo- 
gramme de  viande,  au  détail,  et  le  prix  de  l'animal  sur  pied, 
aux  diverses  périodes  qui  font  l'objet  de  celte  étude. 

Ceux  à  qui  le  défrichement  des  pâtures  et  la  suppression  des 
usages  «  avaient  enlevé  beaucoup  de  subsistance  »  n'étaient  pas. 

Cl  P.  Leroy-Beaulieu,  Réparti-  261.  —  Société  Statist.  Marseille, 
tion  des  richesses,  ^.  68.  —  Congrès  iSSg,  p.  193.  —  de  Beaurepaire, 
Scient.   Strasbourg,    i8j-!,    II,    2.59,         StaHst.  agricole  en  1789,  p.  17. 
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comme  le  peuse  le  rédacteur  du  mémoire  de  1788,  les  animaux 
de  ferme,  mais  la  masse  des  demi-prolétaires  ruraux. 

Au  même  temps  que  disparaissaieut  ces  subventions  sociales, 
qui  jusqu'alors  avaient  formé  un  appoint  des  petits  budgets  de 
la  campagne,  le  salaire,  qui  en  faisait  le  fonds  principal,  mon- 
trait, dans  les  derniers  vingt-cinq  ans  do  la  monarchie,  une  ten- 
dance marquée  à  décroître  —  le  salaire  7'éel,  s'entend,  —  puisque 
les  dépenses  de  l'ouvrier  augmentaient,  tandis  que  ses  recettes 
demeuraient  presque  stalionnaires.  Les  bœufs  étaient  plus  gras, 
les  hommes  étaient  plus  maigres. 

Sous  Henri  IV  et  au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  la  paye 
quotidienne  du  journalier  français,  nourri  et  non  nourri,  avait 
été  inférieure  de  quelques  centimes  à  celle  de  lafinduxvi"  siècle 
(76  centimes  ea  1 60 1  - 1 625,  au  lieu  de  78  centimes  en  1 576-1 600)  '*'. 
Et  comme  les  vivres  avaient  baissé  de  prix  d'environ  un  cin- 
quième, la  condition  des  salariés  de  cette  catégorie  s'était 
certainement  améliorée  depuis  Henri  III.  Elle  empira  sous  Riche- 
lieu et  Mazarin  :  de  76  centimes,  leur  journée  baissa  à  74  cen- 
times en  1626-1650,  tandis  que  la  vie  renchérissait.  Durant  les 
cinquante  années  suivantes  ils  reçurent,  en  moyenne,  80  cen- 
times; mais  le  pouvoir  de  l'argent  était  tombé  sous  Louis  XIV 
de  3  à  2.  Deux  cent  cinquante  journées  de  travail  à  80  cen- 
times, produisant  200  francs  par  an,  ne  représentaient  que 
400  francs  de  notre  monnaie,  tandis  que  le  même  labeur,  en 
1650,  valait  intrinsèquement  190  francs  et  relativement 
570  francs.  Ce  dernier  chiffre  n'est  du  reste  qu'approximatif. 
Comme  on  le  verra  par  la  comparaison  de  ses  dépenses  avec 
ses  recettes,  dans  les  chapitres  qui  suivront,  le  manœuvre  fut 
beaucoup  plus  à  son  aise  de  1676  à  1700  que  de  1651  à  1675. 


(')  En  Angleterre,  elle  était  demeurée  stationnaire  à  8^  centimes,  de  i583  à 
1622. 
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Le  contraire  arriva  aux  propriétaires  foneiers,  la  baisse  des 
terres,  dans  le  dernier  quart  du  xv!!"  siècle,  ayant  été  la  consé- 
quence de  la  baisse  des  denrées. 

Une  remarque  suffit  à  mesurer  la  chute  du  paysan,  depuis  le 
développement  de  la  population  à  la  fin  du  xv*"  siècle  jusqu'aux 
années,  prospères  pourtant,  du  ministère  de  Colbert.  En  1476- 
1500,  le  salaire  intrinsèque  du  journalier  était  de  60  centimes; 
en  1650-1675,  il  était  de  80  centimes.  Seulement  les  60  cen- 
times du  XV*  siècle  valaient  3  fr.  60  de  nos  jours,  et  les  80  cen- 
times du  xvii"  siècle  ne  valaient  en  monnaie  actuelle  que  1  fr.  60. 
Au  xvri''  siècle,   le  journalier  nourri  gagnait  23  à  25  cen- 
times en  Berry;  en  Alsace,  27  centimes  l'hiver,  52  centimes  l'été 
(1625);  à  Rouen,  25  centimes;  à  Nîmes,  46  centimes (  1636]  ;  en 
Champagne,  32  centimes  l'hiver,  40  centimes  l'été  (1620);  à 
Rambervillers,  dans  les  Vosges,  38  centimes  (1668).  Non  nourri, 
le  dépiqueur  de  blé  est  payé  95  centimes  en  Languedoc  (1602)^''. 
Il  faut  observer  que  ces  salaires,  et  beaucoup  d'autres  ci-des- 
sous, sont  des  salaires  extra,  usités  en  de  courtes  périodes  :  les 
moissons,   les  vendanges,  les  labours.   Ils  figurent  en  grand 
nombre  à  nos  tableaux  de  prix,  reflets  des  comptes  de  ménage 
d'autrefois,  où  ce  genre  de  journées  abonde;  mais  ils   n'en- 
flaient pas  pour  cela  la  poche  de  l'ouvrier,  parce  qu'on  ne  les 
payait  que  durant  quelques  semaines  par  an. 

Nous  prendrons  garde  de  leur  attribuer,  dans  les  moyennes, 
plus  d'importance  qu'ils  n'en  ont  dans  la  réalité  de  la  vie.  C'est 
ainsi  que  le  journalier  gagne  1  fr-  20  à  Boulogne-sur-Mer, 
\  fr.  05  à  Agcn,  et  seulement  71  centimes  à  Nevers,  73  cen- 
times à  Nîmes,  62  centimes  en  Poitou.  En  1640,  le  faucheur 
des  environs  de  Bourges  aura  55  centimes,  celui  du  Languedoc 

(')  Le  manœuvre  vaut  le  même  prix  en  Lorraine,  le  porteur  de  vendange  y 
gagne  i  fr.  lo  ;  le  moissonneur  d'Alsace  touche  gS  centimes,  le  vendangeur 
5i  centimes  seulement. 
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1  fr.  15;  le  manœuvre  de  Tournus,  en  Bourgogne,  se  con- 
tentera de  65  centimes  (1671)  '>, 

Boisguillebert,  en  1700,  estimait  la  journée  du  travailleur 
rural  à  55  centimes  ;  Vauban  la  portait  à 93 centimes;  effective- 
ment ces  deux  chiffres  se  rencontrent  :  le  manœuvre  de  Mantes 
(Seine-et-Oise)  gagne  58  centimes  et  celui  de  Nîmes  en  gagne 
97.  On  a  vu  plus  haut  que  notre  moyenne  était  de  80  centimes 
pour  la  période  1676-1700. 

Elle  se  réduit  à  70  centimes  dans  les  premiers  vingt-cinq  ans 
du  xvrii^  siècle  ;  le  prix  de  la  vie  avait  baissé  du  reste,  et  les  70 
centimes  de  la  Régence  valaient  mieux  que  les  80  centimes  du 
ministère  de  Louvois.  En  1726-1750,  cette  journée  moyenne  des- 
cend encore  à  68  centimes  ;  le  salaire  7'éel  continue  pourtant  à 
monter,  parce  que  les  denrées  diminuent  davantage.  A  cette 
époque,  sous  le  ministère  de  Flenry,  quoique  les  traces  des 
années  de  misère  de  la  fin  de  Louis  XIV  fussent  à  peu  près 
effacées,  la  population  demeurait  presque  sans  changement  ;  la 
main-d'œuvre  avait  reconquis  de  la  valeur,  d'autant  plus  que 
l'agriculture  était  en  reprise.  On  revit,  quoique  à  un  degré  extrê- 
mement atténué,  ce  qu'on  avait  yh  à  l'issue  de  la  guerre  de 
Cent  ans,  dans  le  demi-siècle  qui  sépare  les  dernières  années  de 
Charles  VII  des  premières  années  de  François  I"  (1460-1515). 

Seulement  les  maux  qu'il  y  avait  à  réparer,  les  vides  qu'il  y 
avait  à  combler,  au  premier  tiers  du  xviii°  siècle,  ne  pouvaient 
pas  se  comparer  avec  ceux  du  xv".  La  convalescence  dura  peu; 
dans  la  période  1751-1775,  le  chiffre  des  habitants  s'est  accru, 
la  vie  a  renchéri.  Avec  les  75  centimes  de  sa  journée,  le 
manœuvre  est  moins  rémunéré  qu'avec  les  68  centimes  de  la 

(')  La  même  année,  un  cribleur  de  deau.\  58  centimes  (i685),  et  un  tioi- 

grains,  à  Soissons,  recevra    i  fr.  6o;  sième  le  même  prix  dans  !e  Cornlat- 

tandis  qu'un  journalier  de  Mende  sera  Venaissin,  à  Robion,  pour  cueillir  des 

payé  44  centimes,   un  autre  à   Bor-  feuilles  de  njùrier. 


U  MVltK  III,  (;ilAI'ITItK  III. 

période  iurcéilL'iitc.  [|  le  sera  moins  encore  avec  les  H2  eeutiines 
du  rèi^ue  dt!  Louis  XVI.  Jl  n'y  a  {)as,  dans  toute  noire  histoire, 
un  moment  où  l'agriculture  ait  été  plus  prospère,  où  la  terre  ait 
valu  davantage,  ait  été  mieux  aménagée,  et  il  n'y  on  a  pas  un 
où  la  condition  du  cara[»agnard  ait  été  pire.  11  est  juste  d'ajou- 
ter qu'il  n'y  a  pas  non  plus  une  seule  époque  où  la  population 
ait  été  aussi  dense  qu'au  moment  de  la  Révolution. 

Le  journalier  de  Picardie  et  d'Artois  valait  73  centimes  par 
jour,  eu  1715;  celui  de  Rouen,  85  centimes;  celui  de  Toulouse, 
61  centimes  en  été,  36  centimes  en  hiver.  S'il  était  nourri,  il  ne 
gagnait  que  18  centimes  à  Avranches,  et  le  vendangeur,  dans 
les  mêmes  conditions,  ne  gagnait  que  21  à  24  centimes  aux 
environs  de  Paris  ^'\ 

De  1726  à  1750,  le  journalier  nourri  reçoit  24  centimes  en 
Dauphiné,  comme  en  Gascogne  dans  les  Landes,  ou  en  Rasse- 
Normandie  dans  la  Manche.  Non  nourri,  un  terrassier  — 
«  brouetteur  »  —  obtient  56  centimes  à  Mende  (1747),  61  cen- 
times dans  les  campagnes  de  la  Seine-Inférieure,  75  centimes  à 
Rouen  ou  à  Soissons  '-''>.  Les  plus  favorisés  sont  un  paveur  de 
Rouen  à  1  fr.  32  (1746),  un  vidangeur  de  Soissons  à  1  fr.  40, 
un  faucheur  du  département  de  la  Seine  à  1  fr.  52. 

Dans  ses  Recherches  sur  les  finances,  Forbonnais  évaluait, 
vers  1760,  la  journée  du  manœuvre  sans  spécialité  déterminée  à 
37  centimes;  c'est  à  ce  chiffre  aussi  que  nos  moyennes  fixent  le 
salaire  du  journaUer  nourri,  pour  la  période  1751-1775.  il  ne 
l'atteint  pas  partout  :  ainsi  à  Rarzelles,  dans  l'Indre,  il  se  contente 


(')  Aux  mêmes  dates  (i;oi-i725),  pour  cueillir  des  olives;  68  ceiilimes 
en  Lori;iine  et  en  Alsace,  le  manœuvre  en  Alsace;  ôi  centimes  à  Boulogne- 
est  payé  <)j  cenlimes,  le  moissonneur  sur-iMer,  où  l'on  noteaussi  un  «  rom- 
1  fr.  ;5j,  le  vendangeur  32  centimes.  peur  de  pierres  »   à  42  centimes  par 

(*)  Il  reçoit  91  centimes  en  Seine-et-  jour. 
Oise, à  Bréligny  ;  S(i  cenl'nies  i\  Nimes, 
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de  22  centimes  ;  à  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres)  et  à  Saint-Rus- 
tice (Haute-Garonne),  de  27  centimes;  auprès  de  Nîmes,  un  char- 
retier n'a  que  32  centimes. 

De  1776  à  1800,  où  le  journalier  nourri  reçut  en  moyenne 
43  centimes,  ce  chifTre,  rarement  dépassé  en  été,  ne  se  trouvait 
presque  jamais  atteint  en  hiver.  Il  en  est  de  même  des  journées 
du  travailleur  non  nourri  que  j'ai  évalué,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  à  75  centimes  en  1751-1775  et  à  82  centimes  en  1776- 
1800.  Je  suis  certain  de  n'être  pas  demeuré  au  dessous  de  la 
vérité.  En  Alsace,  le  pressureur  de  raisin  vaut  1  franc,  le  jour- 
nalier 95  centimes;  en  Lorraine,  le  journalier  reçoit  autant  et  le 
moissonneur  1  fr.  16;  le  vendangeur,  à  Nîmes,  touche  1  fr.  35 
(1781);  mais  le  manœuvre  de  Berry  n'est  payé  que  47  à  73  cen- 
times, celui  de  Boulogne-snr-Mer  67  centimes'''. 

Ces  prix,  inférieurs  à  ceux  de  l'Angleterre,  étaient  supérieurs 
à  ceux  de  l'Italie,  même  de  l'Itahe  du  Nord  où  la  terre  avait 
beaucoup  de  valeur.  Le  manœuvre,  eu  1788,  ne  gagnait  que 
61  centimes  à  Turin,  pendant  la  belle  saison  '"'. 

Un  général  français  écrivait  de  Pignerol  à  Richelieu,  en  1631  : 
«  On  nous  débauche  les  paysans  que  nous  levons,  pour  les  faire 
travailler  à  la  campagne,  si  dépeuplée  qu'on  donne  à  un  jour- 
nalier un  tiers  plus  qu'il  n'en  coûte  au  régiment.  »  Il  arriva  en 
effet  plus  d'une  fois  au  xvif  siècle,  comme  au  moyen  âge,  que  la 
diminution  excessive  du  nombre  des  bras  fut  profitable  aux 
individus  vaUdes  qui  restaient  :  triste  profit  individuel  né  de 
vastes  maux.  Au  xvin"  siècle,  la  paix  et  l'extension  de  la  popu- 


(')  Celui  à"  Soissons  ou  de  Poitiers  (*)  Il  avait  à  Milan  88  centimes  l'été 

touche  de  54  à  02  centimes,  celui  de  et,  l'hiver,  seulement  35  centimes.  A 

Bordeaux  76  centimes,  celui  de  Brie  Florence,  le  batteur  en  grange  rece- 

90  centimes  pendant  la  moisson, celui  vait    80    centimes,   mais   la  journée 

de  Compiègne  67  à  90  centimes,  celui  d'hiver  ne  valait  que    43  centimes  à 

de  Bourgogne  54  centimes,  en  1789.  Vicence. 
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lation  amenèrent  un  autre  genre  de  malaise  :  celui  de  l'Irlande 
actuelle,  celui  des  temps  et  des  pays  qui  ont  plus  de  monde  que 
leur  industrie  arriérée  ou  leur  agriculture,  même  bien  comprise, 
n'eu  peuvent  occuper.  Il  y  a  cent  ans,  les  trois  quarts  des  habi- 
tants des  Hantes-Alpes  s'expatriaient,  pendant  six  à  sept  mois 
d'hiver,  pour  gagner  leur  vie  ailleurs  ou  mendier.  Les  gens 
du  Limousin  et  d'Auvergne  allaient,  dit  l'intendant,  servir  de 
manœuvres  en  Espagne,  pour  avoir  de  quoi  faire  subsister  leur 
famille.  En  pays  vignoble,  chaque  année,  «  les  vignerons  étaient 
en  partie  réduits  à  l'aumùne  dans  la  saison  morte  ».  En  Haute- 
Garonne,  dit  M.  Théron  de  Montaugé,  de  la  Toussaint  à  la  mi- 
carême  et  de  l'Ascension  à  la  Saint-Jean,  le  tiers  des  journaliers 
est  sans  travail. 

Un  vigneron,  disent  dans  leurs  doléances  (1789i,  les  pay- 
sans de  l'Aisne,  ce  peut  cultiver  un  arpent  de  vignes  (35  ares),  au 
plus,  pour  lequel  on  lui  paie  par  an  (30  livres.  En  outre,  il  fait  la 
moisson  qui  lui  rapporte,  s'il  est  bon  ouvrier,  40  livres.  Si,  du 
15  novembre  an  15  février,  il  trouve  quelques  journées,  c'est  si 
peu  de  chose  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler  »  ^'\  Le 
paysan  du  Laonnais  n'aurait  eu  ainsi  qu'une  centaine  de  francs 
par  an,  à  la  veille  de  la  Révolution  ;  ce  qui  est  vraisemblable- 
ment inférieur  à  la  réalité,  comme  tous  les  calculs  contenus  dans 
les  réclamations  de  ce  genre. 

On  en  doit  dire  autant  de  l'évaluation  de  Vauban  qui,  au 
commencement  du  siècle,  estimait  que  l'ouvrier  du  Morvan 
n'avait  pas  plus  de  180  jours  occupés;  soit  à  8  sous  par  jour, 
72  livres  (ou  88  francs)  par  an.  L'enquête  ouverte  en  1763  par 
l'archevêque  de  Toulouse  nous  apprend  qu'il  se  trouvait  dans 

(')  Arch.  du  Greffe  de  Laon,  p.  25.  Soc.Ètud.  des  Hautes-Alpes,  III^  2o5. 

—  Mémoire  de  l'intendant  de  Limou-  —  De  Montaugé,  L'agriculture  dans 

sin  en    1698.   —  Arch.  des  Affaires  le  pai/s  toulousain,  p.  64. 
Étrangères,  t.  798,  f.  i44  (France).  — 
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ce  diocèse  des  paroisses  entières  «  dont  tous  les  habitants,  à 
l'exception  de  deux  ou  trois,  et  quelquefois  sans  exception, 
étaient  dans  la  misère  ».  Seulement  il  faut  s'entendre  sur  cette 
expression  «  dans  la  misère  » ,  qui  est  très  vague. 

Des  enquêtes  analogues  avaient  été  faites  en  Normandie,  par 
les  soins  des  curés,  au  cours  du  xvni"  siècle.  Les  renseignements 
qu'elles  contiennent  sont  lamentables  :  à  Aullay,  700  parois- 
siens, «  dont  400  sont  pauvres  et  mendiants  »  ;  à  Authieux,  u  il 
n'y  a  pas  un  fermier  à  son  aise  »  ;  à  Bellemcombre,  «  presque 
tous  les  paroissiens  sont  pauvres  et  auraient  besoin  de  secours  »  ; 
à  Bolleville,  «  350  communiants,  la  plupart  pauvres  fileurs  de 
laine  qui  ont  besoin  d'assistance  »  ;  à  Notre-Dame-de-Canville, 
«  légion  de  mendiants  »  ;  à  Mélamare,  «  450  catholiques,  200 
religionnaires,  la  plupart  des  uns  et  des  autres  à  l'aumône  »...; 
et  ainsi  de  suite-''. 

Pour  peu  que  l'on  soit  familier  avec  les  documents  de  cette 
nature,  sous  l'ancien  régime,  on  sait  qu'ils  sont  fort  pessimistes  ; 
ceux  à  qui  le  gouvernement  demandait  des  renseignements  sta- 
tistiques craignaient  toujours  qu'il  ne  s'agît  d'une  nouvelle 
imposition  à  établir,  et,  dans  le  doute,  ils  jugeaient  prudent  de 
pousser  au  noir  et  de  crier  famine  par  avance  pour  réclamer 
après  plus  efficacement.  On  ne  doit  donc  pas  prendre  trop  au 
pied  de  la  lettre  ni  les  appréciations  qui  précèdent,  ni  toutes 
celles  qui  ont  été  publiées  par  divers  auteurs. 

Seulement  il  est  évident  que  le  travail  est  plus  otfert  que  de- 
mandé à  la  fin  du  xvin'  siècle  ;  et  cela  est  évident  par  le  prix 
relativement  bas  de  la  journée  du  manœuvre,  qui  n'est  guère 
plus  élevée  que  cent  ans  auparavant,  alors  que  les  denrées  sont 
devenues  beaucoup  plus  chères.  Cet  état  de  choses  subsista 


(')  Arch.  Départ.  Seine-Inférieure,  G.  5565,  656o   5554,  55-8,  etc.  —  Voyez 
deBeaurepaire,  loc.cil.,e\.  le  Montaugé,  loc.  cit.,  p.  loo. 
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durant,  la  Prvoltilion  :  «  Si  lo  fprmi(>r,  (''crivait,  (1793),  le  com- 
missaire (le  la  (lonvontioii  clans  rAliior,  ne  trouve  pas  dans  son 
domaine  de  qnoi  senonrrir.  il  va  au  charroi^  et,  une  fois  accou- 
tinné  à  cet  usage  immoral,  il  ne  (|iiifle  plus  les  grands  cliomins 
que  pour  les  cabarets.  » 

Nous  pourrions  même  observer,  si  le  xtx'' siècle  ne  sortait  du 
cadre  de  notre  travail,  que,  sous  le  premier  Empire,  la  Hestau- 
ration  et  le  commencement  du  règne  de  Louis-Philippe,  les 
salaires,  pour  avoir  augmenté  depuis  1790,  demeuraient  encore 
très  bas  ;  que,  par  rapport  au  prix  de  la  vie,  ils  n'étaient  peut-être 
pas  plus  avantageux  qu'au  moment  de  la  Révolution.  L'augmen- 
tation ici  est  récente  et  date  du  développement  de  l'industrie.  En 
1838,  dans  l'Indre,  on  ne  payait  les  hommes  que  75  centimes  à 
1  franc  l'hiver,  sans  nourriture,  \  franc  en  été  et  1  fr.  25 
pendant  la  moisson.  En  1847,  un  ouvrier  agricole  gagnait  1  fr.  75 
dans  le  Gard  et  1  fr.  40  dans  l'Aveyron.  De  1820  à  1830,  le 
journalier  de  Bourgogne  recevait  50  centimes  à  i  franc  en 
hiver,  1  à  2  francs  en  été;  et,  d'après  un  rapport  de  M.  Barrai, 
les  manœuvres  nourris  des  Côtes-du-Nord  ne  touchaient  en 
argent,  jusqu'à  18(50,  qu'un   salaire  de  60  centimes'''. 

De  semblables  chiffres  se  retrouvent  facilement  aujourd'hui  sur 
la  surface  du  globe;  je  ne  dis  pas  dans  des  campagnes  à  peine  civi- 
lisées —  comme  en  Asie  centrale,  où  les  ouvriers  indépendants 
qui  ont  travaillé  il  y  a  quelques  années  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  entre  la  Caspienne  et  Samarcande  gagnaient  seule- 
ment de  20  à  30  centimes  par  jour  ;  —  mais  en  Egypte,  où  la 
terre  se  loue,  impôt  déduit,  une  vingtaine  de  francs,  où  l'hecto- 
litre de  blé  vaut,  année  moyenne,  12  francs,  les  terrassiers  sont 
payés  actuellement  70  centimes  par  jour*"'. 

(')  Rapport  à  la  Société  Nationale  ture  pratique,   i838,  p.    lo.   —  Soc. 

d'Agriculture,  187.),  II,  44-  —  FF.de  Émulation  de  l'Allier,  XII,  35o. 

LA  Farelle,  Situation  des  classes  ou-  (*)  Voyez  la  Revue  des  Deux-Mondes 

vrières,Y>.  î'JO.  — Journal  d'Agricul-  du  1"  janvier  1889. 
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Le  rapport  de  ces  trois  prix  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
qui  existait  en  France  au  moment  de  la  Révolution  :  l'hectare 
(le  terres  étant  affermé  26  francs,  l'hectolitre  de  blé  valant 
!  i  fr.  30  et  la  journée  étant  payée  82  centimes. 

Un  second  élément  sert  à  apprécier  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
dans  son  expression  la  plus  simple  :  les  gages  des  domestiques. 
Payé  à  l'année,  sur  des  bases  différentes  de  celles  du  journalier, 
le  travail  du  domestique  de  ferme  fournit  un  point  de  compa- 
raison, et  par"  conséquent  de  contrôle,  pour  les  moyennes  qui 
précèdent.  Ainsi  que  je  l'ai  fait  au  moyen  âge,  je  laisse  de  côté 
les  charretiers  à  la  journée  qui  reçoivent  TiO  centimes  à  Brétigny, 
41  centimes  à  Nevers  (1616),  mais  qui  ne  peuvent  être  classés 
parmi  les  commensaux  ordinaires  du  domaine  rural.  Lorsqu'ils 
font  partie  de  la  domesticité,  ils  y  tiennent  aux  temps  modernes, 
comme  aux  siècles  antérieurs,  un  des  premiers  rangs. 

Les  gages  des  domestiques  sont,  en  1601-1625,  de  63  francs; 
en  1626-1650,  de  69  francs;  en  i651-167o,  de  80  francs;  en 
1676-1700,  de  68  francs.  Ces  chiffres  sont  dépassés  :  en  4lsace, 
où  le  valet  de  labour  gagne  82  à  103  francs;  à  Sens,  où  le  char- 
retier obtient  127  francs  (1659);  à  Orléans,  où  les  serviteurs 
agricoles  vont  de  62  à  98  francs;  en  Bourgogne,  où  le  laboureur 
touche  92  francs'"'.  Us  sont  supérieurs  àceux  de  la  Brie  et  de  la 
Beauce  qui  descendent  jusqu'à  37  francs,  à  ceux  du  Berry  surtout 
dont  le  maximum  est  de  44  francs  et  le  minimum  de  14  francs. 

Au  commencement  du  xvin^  siècle,  un  valet  ordinaire  de 
charrue  avait  79  francs  de  gages  eu  Picardie  et  en  Artois  ;  un 
charretier  avait,  à  Paris,  87  francs  et,  à  Orléans,  51  francs  ;  dans 
les  environs  de  la  capitale,  un  vacher  se  payait  33  francs,  un 
«  garçon  de  cour  »  44  francs  -'. 

(')  Ils  diffèrent  peu  de  ceux   de  la         71  francs. 
Lorraine,  où  le  domestique  de  ferme  (')  On  se  procurait  un  ménage  de 

vaut   69   francs,     puis    82    francs  et        verdagers  à  Brétigny,  dans  Seine-et- 
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En  1725-1750,  les  gages  baissèrent  encore  :  les  pins  élevés 
sont  ceux  du  charretier  de  rarchevêclié  de  Hoiien,  9ij  francs  en 
1643;  les  plus  bas,  ceux  d'un  domestique  de  Saint-Anuind  dans 
le  Cher,  qui  ne  passent  pas  1 1  francs.  A  Tulle  (Limousin),  le 
valet  nourri,  sans  vin  et  non  habillé,  gagnait  34  francs;  habillé, 
ses  gages  étaient  réduits  à  28  francs.  Tout  indique  qu'il  n'était 
pas  richement  vêtu  '•'K  En  moyenne,  les  gages  avaient  été  de 
71  francs  dans  le  premier  qnart  du  siècle;  dans  le  second,  ils 
étaient  descendus  à  5d  francs.  Ils  ne  haussèrent,  en  175 1-177)), 
qu'à  63  francs  et,  en  1776-1800,  qu'à  80  francs  par  an  '^'K 

De  grandes  disparités  existent,  en  1790,  d'une  province  à 
l'autre,  pour  les  domestiques  comme  pour  les  journaliers,  et, 
pour  l'ensemble  des  salaires,  dans  les  prix  des  enquêtes  de 
l'an  11  et  de  l'an  III.  Toutefois  ces  dernières  évaluations,  dres- 
sées en  vue  des  décrets  de  maximum  delà  Convention,  par  des 
municipalités  souvent  intéressées  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
passionnées  à  l'occasion,  et  en  tous  cas  influencées  par  la  dépré- 
ciation des  assignats,  ces  évaluations,  dis-je,  ne  peuvent  avoir 
droit  à  la  même  créance  que  les  gages  librement  débattus  et 
réellement  payés  en  un  temps  calme. 

Souvent,  les  salaires  portés  aux  tarifs  de  1792  et  1793, 
comme  ayant  été  usités  en  1790,  sont  intentionnellement 
gonflés.  Les  assemblées  républicaines,  de  qui  nous  tenons  ces 
chiffres,  se  proposaient,  en  majorant  le  taux  des  rétributions 


Oise,  pour  91  francs  {1712),  après  l'a-  54  francs  en  Lorraine  et  7(1  francs  en 

voir  rétribué  plus  du  double  du  temps  Alsace. 

de  Colbert.  A  Clermont-Ferrand,  les  W  Un  valet  d'écurie,  près  de  Nîmes, 

domestiques  de  l'hospice  ont  49  francs  se  paie  68  francs  en  1 703  ;  un  valet  de 

(171  G).  labour,  1 08  francs, en  Alsace;  mais, en 

C)  Un  charretier,  près  Paris,  a  de  Berry,  il  ne  touche  que  46  francs  et 

66  à  72  francs  en  1739  ;  un  vacher  n'a  même  26  ;  il  a  94  francs  en  Lorraine 

que  28  francs,  un  garçon  de  basse-  et  i3  francs  seulement  en  Poitou, 
cour  40;  le   valet    de   labour  atteint 
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annuelles  ou  journalières  des  dernières  heures  de  la  monar- 
chie, que  le  gouvernement  allait  prendre  pour  base  des  salaires 
officiels  de  1793,  de  favoriser  l'élément  populaire.  Et  il  se 
trouve  qu'aujourd'hui  ces  mêmes  chifïres,  si  l'histoire  écono- 
mique les  adoptait  sans  examen,  serviraient  plutôt  à  flatter  l'an- 
cien régime. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  tons  empreints  d'une  égale  exagéra- 
tion... Nous  venons  d'évaluer  à  80  francs  le  salaire  du  laboureur 
en  1776-1800;  or  bien  des  communes  portent,  dans  leurs  ré- 
ponses, des  chiffres  inférieurs  :  Toulouse,  43  francs;  Perpignan, 
32  francs;  Alençon,  72  francs;  Mortain,  27  francs,  etc.  <'\  Mais  à 
leurs  côtés  apparaissent,  provenant  de  villes  voisines,  des  gages 
plus  forts  de  moitié  ou  du  double.  Il  est  ainsi  peu  conforme  à  la 
vraisemblance  que  le  valet  de  ferme  ait  été  payé  72  francs  à 
Rodez  et  133  francs  à  Millau,  dans  le  même  département; 
45  francs  à  Mont-de-Marsan  et  72  francs  à  Tartas  (Landes)  '^\ 

Quant  aux  domestiques  attachés,  dans  les  villes  ou  les  cam- 
pagnes, au  service  personnel  d'un  maître,  leurs  gages  demeurent 
aux  xvii"  et  xvjii"  siècle,  de  même  qu'ils  l'avaient  été  au  moyen 
âge,  inférieurs  à  ceux  des  serviteurs  employés  à  l'exploitation 
rurale.  Le  fait  mérite  d'autant  plus  d'être  noté  qu'il  est  précisé- 
ment le  contraire  de  celui  d'aujourd'hui.  En  1897,  avons-nous 
dit  plus  haut,  on  évalue  le  salaire  du  domestique  de  ferme  à 
3oO  francs,  celui  du  domestique  d'intérieur  (hoi's  Paris)  à 
370  francs. 

En  1601-1623,  le  traitement  de  ces  deux  catégories  est  iden- 
tique :  63  francs  par  an.  En  163 1-1 673,  les  ruraux  gagnent 
80  francs,  les  citadins  gagnent  70  francs;  la  proportion  reste 
constamment  favorable  aux  premiers  jusqu'en  1790  :  68  francs 

(')     Moulins,    72    francs;    Gannat,  l')  8 1  francs  à  Nevers  et  90  francs  à 

54  francs  ;Vesoul,  67  francs ;Chàtillon,         La  Charité  (Nièvrej,  etc. 
64  francs. 
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contre  îii,  en  1()7()-I700;  '.')'}  francs  contre  10,  en  ITSO-ITiiO; 
63  francs  contre  IKJ  fi'ancs|iar  an,  en  ITiil-ITTii  ;  enfin  80  francs 
contre  77,  en  1770-1800. 

Poni'  le  calcnl  des  moyennes  afférentes  anx  gages  de  cette 
natnre,  j'ai  laissé  décote,  il  est  vrai,  les  privilégiés  qui,  dans  les 
grandes  maisons,  sont  chargés  de  besognes  spéciales  :  le  chef 
de  cnisine  de  l'évèque  de  Mende  a  '296  francs  par  an  (1080), 
mais  le  cnisinier  de  l'hôpital  Saint-André,  à  liordeanx,  n'a  que 
62  francs  (1620)  ''>.  De  même,  si  le  cocher  d'nn  financier  notable 
gagne  180  francs  eu  1622,  un  anti-e  à  Soissons  ne  gagne  que 
122francs(172l)  ;  un  muletier,  sons  LouisXIV,  reçoit  80francs, 
et  à  'luUe,  sons  Louis  XV,  mi  postillon  au  service  d'un  maître 
de  poste  ne  reçoit  que  19  francs  de  fixe;  sans  doute  il  y  joint 
quelques  pourboires  ^■'.  Un  sommelier  aura  73  et  95  francs  à 
Orléans  (1740);  un  suisse  de  grand  seigneur  a  133  francs  de 
gages,  et  le  portier  du  collège  de  Bourges  jouit  de  180  francs 
(1779).  Ce  sont  là  des  individus  fort  bien  partagés,  puisque  le 
portier  du  château  de  Clerval,  en  Franche-Comté,  n'est  appointé 
que  36  francs  (1636)  '*'. 

On  ne  peut  faire  état  de  pareils  salaires,  auxquels  s'ajoute  un 
casuel  difficile  à  établir;  non  plus  que  de  fonctions  beaucoup 
plus  grassement  rétribuées,  qui  imposent  certaines  charges  à 
leiu's  titulaires  :  tels  le  suisse  de  l'église  de  Saint-Quentin,  gagé 
302  francs;  celui  de  la  cathédrale  de  Troyes,  payé  405  francs 


(')  Un  de  ses  confrères,  à  Versailles,  an  —  laux  élevé  pour  l'époque, — 

n'est  payé  que  71  francs,  en  1740;  un  ne  reçoit  plus  que  loi}  francs  en  1711 

aulre,  en  Berry,    n'a  que  65   francs  (Arch.  des  Notaires  Parisiens,  Livre 

(1751).  de  Comples  privé). 

(')  Un  cocher,  que  l'on  payait  dans  (')    Celui    d'un    hospice    n'a    que 

une  maison  noble,  à  Paris,  26(1  francs  6.)  francs  à   Bordeaux,   156  francs  à 

en  1700,  n'est  plus  payé  que  i46  francs  Tulle,  45  francs  à  Soissons  (1780),  et 

en  1718.  Un  valel,qui,  dans  la  même  celui  d'un   couvent  des   environs  de 

maison,gagne,  en  1698, 177  francs  par  Nîmes  que  28  francs. 
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par  an.  Il  convient,  pour  les  mêmes  motifs,  d'écarter  les  gardes 
forestiers  dont  la  rémunération  en  argent  se  complète  de  divers 
avantages  en  nature.  Au  xvn"  siècle,  l'un  a  44  francs  à  Mende, 
l'autre  98  francs  à  Vervins  ;  au  xviii",  il  est  des  garde-chasse 
aux  gages  de  29  francs  à  Soissons,  de  51  francs  à  Nîmes  '■''. 

Ce  sont  les  domestiques  de  la  bourgeoisie  urbaine,  commer- 
çants, fonctionnaires  et  gens  de  justice,  ceux  des  hoberaux 
vivant  sur  leurs  petits  fiefs,  de  la  masse  enfin  des  particuliers 
qui  se  font  servir  par  autrui,  qu'il  nous  faut  envisager  :  que  le 
valet  de  chambre  d'un  seigneur  de  la  cour  ait  624  francs  de 
gages,  peu  nous  importe.  Le  valet  moyen  commence  à  celui 
auquel  le  poète  Malherbes  donne  12'*  francs  (1620)  et  finit  par 
ceux  qui,  à  Beaulieu,  en  Limousin,  n'out  que  37  francs  par  an. 
Entre  eux  prennent  rang  des  domestiques  de  Seine-et-Oise 
gagnant  54  francs,  ceux  de  Perpignan  valant  64  francs,  le  valet 
d'un  gantier  de  Nîmes  à  44  francs,  d'autres  valets  à  Eutraigues, 
dans  le  Comtat-Veuaissiu,  à  42  francs. 

Les  «  grands  laquais  du  corps  »,  chez  la  reine,  touchent 
1  fr.  84  par  jour,  ce  qui  leur  ferait  674  francs  s'ils  étaient 
employés  toute  l'année  1 1640),  mais  ils  ne  sei'vent  que  pendant 
quelques  mois;  tandis  qu'un  valet  de  magistrat  à  Saintes  gagne 
de  33  à  o4  francs,  qu'un  valet  de  lieutenant  à  Rambervillers 
(Vosges)  est  payé  29  francs  ^'\ 

Au  xvm"  siècle,  on  alloue  à  un  serviteur  dans  la  principauté 
d'Orange  (jS  francs,  47  francs  à  Montivilliers  (Seine-Inférieure), 
38  francs  à  Versailles  (1740:.  Ce  sont  aussi  les  gages  que  le 
curé  de  Vaucongrain  (Calvados)  donne  à  son  valet;   un  autre 

(')  11  en  est  depuis  45  francs  à  Sen-  a  68  francs  ;  le  domestique   de  l'hô- 

lis  (Oise)  et  77  francs  aux  environs  de  pital    de  Tournas    (Saône-et-Loirei, 

Paris  (1708  ;  jusqu'à    i33  francs,  en  49  francs...  (ifi85).  Ceux  de  l'hospice 

Dauphiné,  ou  même  à  180  francs,  en  de  Marseille  ont  45  francs  par  an  en 

Berry  (1783).  i65o,  33  francs  en  1701,  3}  francs  en 

'''  Un  valet  de  chambre,  à  Soissons,  1739 


94  LIVRE  III,  CHAI'ITRE  III. 

curé,  en  Champagne,  ne  donne  que  28  francs  ''\  A  Toulouse 
(1785),  un  laquais  de  bonne  maison  atteindra  450  francs  —  un 
valet  de  pied , à  Bologne,  en  Italie,  gagnait  alors  318  francs,  — 
un  domestique  ordinaire  se  contentera  de  54  francs.  En  1789, 
Arthur  Young  payait  le  sien,  à  la  Tour-d'Aigues,  en  Provence, 
135  francs;  était-ce  en  qualité  d'étranger?  Le  fait  est  que  la 
municipalité  de  Draguignan  évaluait  les  gages  à  90  francs  en 
1790,  celle  de  Provins  à  65  francs  et  celle  de  Limoges  à 
43  francs. 

Pour  coûter  moins  cher,  ces  domestiques  d'autrefois,  sur  le 
compte  desquels  on  nous  a  servi  plus  d'une  légende,  n'étaient 
ni  meilleurs  ni  pires  que  ceux  de  nos  jours.  Dans  les  villes,  dit 
un  de  nos  contemporains,  preneur  acharné  du  bon  vieux  temps, 
«  la  séparation  entre  maîtres  et  domestiques  est  ancienne,  mais 
elle  s'est  accentuée  surtout  à  partir  de  1789,  depuis  que  nos  lois 
ont  proclamé  l'égalité  de  tous  les  citoyens  ».  Cetté^ opinion,  his- 
toriquement, est  peu  fondée.  S'il  y  a  séparation,  c'est  au  profit 
du  domestique,  dont  la  dignité  a  grandi,  qui  jouit  de  moins  de 
solUcitude  peut-être  que  jadis,  mais  certainement  de  plus  de 
considération.  Son  maître  ne  le  tutoie  plus,  ce  dont  il  est  présu- 
mable  que  le  serviteur  se  console;  en  tous  cas  il  ne  le  bat  plus. 
Il  n'est  pas  de  rentier  actuel  qui  se  permettrait  de  rosser  ses 
gens,  comme  il  arrivait  il  y  a  deux  siècles  à  des  personnages 
d'ailleurs  débonnaires,  sans  que  cela  tirât  à  conséquence.  Le  roi 
Louis  XIV,  homme  de  si  bonne  cempagnie,  ne  se  gênait  pas,  au 
dire  de  Saint-Simon,  pour  casser  sa  canne  dans  un  moment 
d'impatience  sur  le  dos  d'un  «  valet  du  serdeau  »,  (}u'il  aperce- 
vait volant  une  pêche.  Il   est,  au  xjx*"  siècle,  des  domestiques 

(')    Il   est   aisé   d'en    trouver   pour  iga  francs  (17,36);  un  jeune  magistrat 

3i  francs  à  Tulle  et  pour  45  francs  à  parisien    payait    le    sien,    en     1717, 

Bourges  ou  à  Nimes  (1755).  Le  valet  1 10  francs, 
de  chambre  du  duc  du  Maine  recevait 
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fidèles,  excellents  et  même  héroïques,  puisque  l'Académie  Fran- 
çaise en  récompense  tous  les  ans  qui  servent,  pour  l'amour  de 
Dieu,  des  maîtres  tombés  dans  le  malheur. 

Aux  admirateurs  systématiques  du  passé,  je  recommande 
la  lecture  des  plaintes  adressées,  en  1579,  pap  les  bourgeois  du 
Haut-Landsberg  (Alsace)  à  leur  gracieux  seigneur  :  «  De  nos 
jours,  disent-ils,  les  domestiques  poussent  partout  si  loin  leur 
orgueil,  leur  esprit  d'indépendance  et  d'insolence,  qu'ils  refusent 
d'obéir  non  seulement  aux  bourgeois,  leurs  maîtres,  mais  à  l'au- 
torité publique...  »  Et  ce  sont  d'aigres  jérémiades  sur  leurs  pré- 
tentions intolérables  pour  les  gages,  sur  la  paresse,  les  débauches 
des  valets  et  des  servantes  «  auxquelles  on  ne  peut  mettre  un 
frein  »  '"'. 

a  Les  guerres  civiles  où  beaucoup  de  gens  de  la  campagne 
ont  été  employés,  dit  vingt-cinq  ans  après  Olivier  de  Serres 
(1604),  ont  rendu  les  domestiques  des  champs  tant  plus  insolents 
et  arrogants  qu'ils  ont  eu  plus  de  loisir  de  s'habituer  en  tous 
vices  et  désordres...  J'estime  que  le  plus  fâcheux  de  la  rustica- 
tion  est  de  se  faire  bien  servir,  sans  laquelle  difficulté  la  cul- 
ture serait  la  plus  plaisante  chose  du  monde,  si  on  pouvait 
recouvrer  des  gens  propres  et  affectionnés  comme  il  appar- 
tient. » 

Aux  domestiques  de  haute  volée  il  y  avait  encore  plus  à 
redire  que  pour  les  rustauds  valets  de  la  ferme;  la  «  livrée  » 
des  villes,  celle  de  Paris  notamment,  était  une  des  pires  espèces 
du  monde,  La  troupe  des  filous  et  des  coupeurs  de  bourse  se 
recrutait  journellement  —  les  rapports  de  police  sont  unanimes 

(')  Deux  siècles  auparavant,  en  i393,  communément  ennuyeux,  rudes  et  de 

le  Ménagier  de  Paris  s'exprime  ainsi  diverses  réponses,  arrogans,  hautains, 

sur  le  compte    des   scieurs  de  bois,  forts  à  payer,  près  de  dire  injures  et 

journaliers  et  hommes  de  peine,  aux-  reproches,  si  l'on  ne  les   paye  à  leur 

quels  les    bourgeois    de    la  capitale  gré  quand  la  besogne  est  faite...  »  Il 

avaient  affaire  (t.  II,  p.  54)  :  "  l's  sont  y  a  deux  pages  de  plaintes  sur  ce  ton. 


96  i.ivitK  m,  ciiAi'iTiti':  m. 

à  le  constater  —  parmi  ces  beaux  laquais  galonnés,  si  prompts  à 
(léfj;aiiier  dans  les  carrefours  en  l'honneur  de  leur  maître. 

L'inconstance  de  ceux  que  notre  siècle  appelle  les  «  gens  de 
maison  »,  leur  facilité  à  changer  de  places,  amenait  les  bour- 
geois, il  y  a  cent  cincjuante  ans,  à  faire  avec  eux  des  baux  comme 
avec  les  fermiers.  Il  en  est  en  Saintonge  qui  <(  s'accueillent  » 
—  c'est  le  terme  consacré  —  pour  deux  ans,  avec  promesse  de 
ne  pas  demander  d'augmentation.  La  domesticité  est  si  |)eu  rétri- 
buée qu'aux  yeux  de  beaucoup  ce  n'est  qu'un  état  de  transi- 
tion :  tel  valet  s'enrôle  contre  les  Impériaux,  tel  autre  part 
dans  un  vaisseau  contre  les  Turcs.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  le 
maître,  en  les  engageant,  promettre  par  contrat  verbal  on  écrit 
de  leur  payer  l'apprentissage  de  quelque  profession.  S'il  ne  l'a 
pas  promis,  il  le  fait  quelquefois  par  charité.  Cet  apprentissage 
est  mie  libération  de  la  domesticité.  M.  de  Pisani,  en  son  testa- 
ment, recommandait  à  ses  héritiers  «  de  faire  apprendre  métier 
à  ses  laquaisqui  ont  été  nourris  à  sa  suite  dès  leur  jeune  âge  »  ^''. 

L'ouvrier  était  en  etfet  plus  heureux  que  le  domestique,  et 
non  seulement  l'ouvrier  d'état,  mais  le  simple  journalier.  A  cet 
égard,  la  situation  qui  nous  est  apparue  dans  les  précédents 
chapitres,  pour  la  période  1200  à  1600,  s'est  un  peu  modifiée 
cependant  aux  temps  modernes.  Manœuvre  à  la  journée,  servi- 
teur à  l'année,  ont  vu  tous  deux  leur  salaire  diminuer  de  moi- 
tié environ  depuis  le  commencement  du  xvi°  siècle;  tous  deux 


(')  Arch.  Hist.  Saintonge  et  Aunis,  gulière,  change  neuf  fois  de  laquais. 

XI,    352,    Sgo.     — ■   0.    DE    Serres,  Un   nommé    Champagne    reste  cinq 

l'Iiédlre  d'ayi'icultui'e,  l,  ij.  —  Al)hé  semaines,    un      autre      Champagne 

Hanauer,   Etudes    économiques    sur  i  y  mois;  un   appelé  Bourhonnais  lui 

l'Alsace,  II,  bi'À.  —  J'ai  sous  les  jeux  succède  pendant  7  mois,  et  ainsi  de 

le  livre   de   comptes  d'un   magistrat  suite.   En    1704.  ce  magistrat  trouve 

célihataire   (Arch.   des  Notaires  Pari-  enfin   un   serviteur  qu'il  garde  cinq 

siens)  :  de  1698  à  1704,  ce  personnage,  ans.  Il  n'est  rien  là  de  tort  difl'érent  de 

qui  payait  bien   et  menait  une  vie  ré-  ce  qui  se  passe  de  nos  jours. 
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sont  [lar  conséquent  moins  à  leur  aise,  moins  en  mesure  de  réa- 
liser des  économies,  au  xvif  et  xvnf  siècles,  qu'ils  ue  l'étaient 
aux  xiv''  et  w"  ;  et  le  labeur  du  domestique  continue  à  être  pro- 
portionnellement moins  rétribué  que  celui  du  journalier.  Leur 
condition  paraît  toutefois  tendre  à  se  rapprocher. 

Au  xiv"  siècle,  le  manœuvre  nourri  gagnait,  avons-nous  dit, 
en  107  jours  une  somme  équivalente  au  salaire  annuel  du  do- 
mestique. Au  xv"  siècle,  il  lui  fallait  166journées  pour  atteindre 
les  gages  du  serviteur; au  xvx" siècle,  il  lui  suffisait  de  158  jours, 
parce  que  les  gages  annuels  de  l'un  s'étaient  réduits  encore 
davantage  que  la  paie  quotidienne  de  l'autre. 

Au  xvii°  siècle,  le  contraire  se  produit  :  les  appointements  du 
journalier  nourri  baissent  plus  que  ceux  du  domestique.  Aussi 
faut-il,  en  1601-1625,  197  journées  de  l'un  (à  32  centimes 
chaque)  pour  égaler  les  63  francs  par  an  du  domestique.  En 
1651-1675  il  faut  205. journées.  Au  xvii"  siècle,  en  somme, 
194  jours  du  travailleur  nourri  sout  nécessaires  pour  former  le 
salaire  du  domestique;  au  xviii"  siècle,  il  suffira  pour  le  repré- 
senter de  177  journées.  La  distance  néanmoins  est  plus  faible 
qu'elle  n'était  deux  cents  ans  auparavant;  puisque,  sur  ses 
250  jours  de  travail,  il  restait  au  mauœmTC  nourri  du  xvf  siècle 
92  jours  pour  payer  son  loyer,  sou  chauffage  et  son  éclairage; 
tandis  qu'il  ne  restait,  pc.r  ces  trois  dépenses,  que  73  jours  au 
manœuvre  du  xviii^  siècle.  Le  loyer,  l'éclairage  et  le  chauffage 
sont  pourtant  plus  chers  au  xviii''  siècle  qu'au  xvI^ 

Aujourd'hui  la  proportion  s'est  complètement  retournée  en 
faveur  du  domestique.  Des  300  journées  de  travail  annuel  du 
manœuvre  nourri  de  1897,  à  1  fr.  50  chaque,  le  salaire  annuel 
du  domestique  de  ferme,  évalué  à  350  francs,  en  représente  233. 
Ce  dernier  paraît  donc  mieux  traité  que  l'autre  qui,  avec  les 
100  francs  (produit  des  67  journées  de  différence),  n'a  que  bien 
strictement  de  quoi  se  loger,  s'éclairer  et  se  chauffer. 
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L'élévation  des  gages  de  la  domesticité,  à  la  campagne  on  à 
la  ville,  conséquence  du  peu  de  goût  des  salariés  pour  le  ser- 
vice personnel,  est  d'ailleurs  un  des  caractères  qui  marque  le 
mieux,  en  ce  siècle,  le  progrès  de  la  démocratie.  Cette  hausse 
nous  apprend  aussi  quelle  autorité  toute  puissante  possède 
la  loi  inéluctable  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  des  ignorants 
se  plaisent  à  battre  en  brèche,  et  dont  ils  espèrent  avoir  raison 
par  des  règlements  législatifs.  Voici  une  catégorie  de  gens  qui 
jamais  n'ont  fait  parler  d'eux  depuis  cent  ans,  qui  ne  se  sont  pas 
mis  en  grèvfe  un  seul  jour  et  dont  le  salaire  a  plus  que  quadruplé 
en  ce  siècle. 

Les  domestiques  attachés  à  la  terre  gagnaient  80  francs,  et 
les  domestiques  employés  à  l'intérieur  77  francs  en  1790,  Les 
premiers  gagnent  aujourd'hui  350  francs,  les  seconds  370  francs; 
et  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  ne  les  touche  aucunement, 
puisqu'ils  sont  défrayés  de  tout.  Une  seule  dépense  les  intéresse  : 
celle  du  vêtement  ;  et  elle  n'a  cessé  de  décroître.  La  demande 
de  domestiques  a-t-elle  augmenté,  avec  le  développement  de  l'ai- 
sance,'qui  a  permis  ce  genre  deluxe  à  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens?  L'offre,  au  contraire,  a-t-elle  diminué?  En  l'absence 
de  statistiques  comparatives,  il  est  impossible  de  le  dire.  C'est 
malgré  tout  la  dernière  hypothèse  qui  paraît  la  plus  probable^''. 
En  Angleterre,  il  y  a  soixante  ans,  on  comptait  un  million  de 
domestiques  sur  une  population  de  24  millions  d'habitants.  Au 
recensement  de  1881,  la  population  avait  augmenté  de  4opour 
100  (elle  atteignait  33  raillions);  le  nombre  des -domestiques 

(')  L'augmentation  des  gages  des  guet;  un  petit  valet  de  charrue  avait 
domestiques,  comme  celle  du  salaire  de  3o  à  5o  francs  par  an,  une  ser- 
des  journaliers,  est  d'assez  récente  vante  36  francs  et  un  habit  ;  rétribu- 
date.  En  1820,  un  ce  grand  domesli-  tions  peu  supérieures,  en  tenant 
que  »,  chef  de  culture,  ne  recevait  compte  du  pouvoir  de  l'argent,  à 
encore  que  i5o  francs  par  an,  quel-  celles  de  1790. 
ques  chemises  et  un  complet  de  dro- 
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n'avait  augmenté  que  de  25  pour  100  (il  était  de  1.250.000). 

Pour  n'avoir  pas  profité  d'une  augmentation  de  recettes 
aussi  exceptionnelle — puisqu'elle  ne  correspond  à  aucune  aug- 
mentation de  dépenses  —  les  journaliers  n'en  ont  pas  moins  vu 
leur  budget  7'éel  grossi  de  plus  des  quatre  cinquièmes  :  leur 
paye  quotidienne  était  de  82  centimes  en  1790,  et,  comme 
ils  ne  travaillaient  que  250  jours  par  au,  elle  constituait  un 
total  de  205  francs  intrinsèques.  En  1807,  le  produit  de  leurs 
300  journées,  à  2  fr.  50,  égale  750  francs.  Mais  le  prix  de  la 
vie  ayant  doublé  dans  l'intervalle,  on  peut  admettre  que  les 
205  francs  du  manœuvre  d'il  y  a  cent  ans,  correspondent  à 
410  francs  de  nos  jours.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  gain  positif 
de  340  francs,  c'est-à-dire  de  82  pour  100  depuis  la  Révolu- 
tion. 

On  objectera  peut-être  que  cette  amélioration  de  son  sort,  le 
journalier  la  doit  en  partie  à  ce  qu'il  travaille  50  jours  de  plus 
par  année,  qu'il  a  de  ce  chef  une  vie  plus  dure  que  sous  l'an- 
cien régime.  Mais  on  doit  considérer  que  les  loisirs  n'ont  de 
prix,  pour  la  classe  laborieuse,  qu'à  la  condition  de  ne  pas  di- 
minuer son  bien-être  au  delà  de  certaines  limites.  Le  paysan  de 
1790,  auquel  son  salaire  ne  procurait  qu'une  existence  très  mi- 
sérable, aurait  sûrement  accepté  avec  joie,  pour  l'accroître,  cin- 
quante jours  de  labeur  supplémentaire. 

C'est  une  jouissance,  pour  l'ouvrier  aisé,  de  réduire  lui- 
même  le  nombre  des  beures  de  sa  journée,  et  le  nombre  de  ses 
journées  dans  l'année;  mais  c'est  une  souffrance,  pour  l'ouvrier 
besoigneux,  que  de  manquer  du  nombre  de  journées  nécessaires 
pour  s'assurer  une  existence  convenable.  De  là  viennent  les 
protestations  que  soulèvent,  lors  des  crises  de  diverses  indus- 
tries, la  réduction  imposée  par  les  patrons  du  nombre  des 
heures  ou  des  journées.  En  un  mot,  si  le  loisir  volontaire  est  un 
bien  pour  le  travailleur,  le  chômage  forcé  est  un  mal.  Autrement 
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oïl  eu  arriverait  à  proférer  cette  absurdité  :  que  les  ouvriers 
les  plus  heureux  sout  ceux  qui  ont  le  moins  d'ouvrage,  et  que 
ceux  qui  n'en  ont  pas  du  tout  jouissent  d'une  félicité  parfaite. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  du  salaire  des  hommes,  dans 
les  doux  siècles  qui  ont  précédés  le  nôtre,  s'applique  à  celui  des 
femmes.  En  1601-1625,  la  paye  quotidiennne  des  journalières 
non  nourries,  qui  s'élevait  à  45  centimes,  égalait  comme  au- 
jourd'hui les  trois  cinquièmes  de  celle  des  journaliers,  dont  la 
moyenne  ressortait  à  76  centimes.  En  1626-1650,  elle  fut  de 
50  centimes,  soit  par  conséquent  71  pour  100  de  celle  des 
hommes,  qui  avait  baissé  à  74  centimes.  Sous  Mazariu  et  Col- 
bert,  évaluée  à  55  centimes,  elle  redescendait  à  68  pour  100  de 
la  rétribution  masculine  (80  centimes);  enfin  dans  le  dernier 
quart  du  xvii'  siècle,  la  première  équivalait  à  62  pour  100  de 
la  seconde  (50  centimes  pour  les  femmes  contre  80  centimes 
pour  les  hommes). 

Les  moins  payées  parmi  les  journalières  nourries  sout,  du- 
rant ces  cent  années,  une  femme  travaillant  au  chanvre  en 
Berry,  qui  ne  gagne  que  17  centimes  (1620),  une  lessiveuse  de 
Languedoc,  à  Mende,  qui  ne  [reçoit  que  22  centimes  (1680)'''. 
La  plus  favorisée  est  en  Alsace  (1626-1650)  et  touche  55  cen- 
times en  été,  29  centimes  en  hiver.  La  moyenne  oscille  de  23  à 
30  centimes  par  jours.  Quant  aux  journalières  qui  se  nourris- 
saient à  leurs  frais,  et  auxquelles  ou  donnait  de  45  à  55  centi- 
mes par  jour,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit^"^',  leurs  rétributions 
les  plus  minimes  proviennent  de  Soissons  :  40  centimes  en  1670; 
des  environs  de  Nîmes  :  39  centimes  en  1695  ;  d'Orléans  ou  de 
Mantes  (Seine-et-Oise)  :  44  centimes ''\  En  1708,  une  ouvrière 

(')  Nous  voyons  les  blanchisseuses  (')  En  Angleterre,  pendant  la  même 

payées  à  Marseille   47    centimes  en  période,    leur   salaire    varie  de   3;)  à 

i6l,'5,  4»   centiiries  en   1620,  62  cen-  62  centimes. 

times  en  i635.  Mais  il  est  évident  que  O  A  Sens  les  vijjneronnes  safrnent 

cette  dernière  n'est  pas  nourrie.  5i  centimes,  à  Issoudun  73  centimes 
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agricole  ne  recevait  que  48  centimes,  aux  environs  de  Paris; 
elle  ne  valait  que  36  centimes  dans  le  Gard  ou  dans  le  Loiret, 
32  centimes  dans  la  Seine-Inférieure,  30  centimes  dans  la 
Haute-Garonne. 

Forbonnais,  en  1760,  n'estimait  pas  la  journée  de  femme  à 
plus  de  14  centimes,  non  compris  la  nourriture  sans  doute.  De 
fait,  une  journalière  touche  de  26  à  48  centimes  en  Alsace  selon 
la  saison;  elle  a  24  centimes  en  Artois  et  en  Picardie,  28  à 
56  centimes  à  Soissons^'\ 

Eu  1790,  si  l'on  eu  croit  les  évaluations  de  l'an  II,  portées 
en  général  à  grossir  plutôt  qu'à  diminuer  le  taux  des  salaires, 
les  journalières  non  nourries  avaient  au  maximum  67  centi- 
mes en  été,  48  centimes  en  hiver;  au  minimum  41  centimes  en 
été,  27  centimes  en  hiver'"'.  Le  faible  écart  que  représente  leur 
nourriture  nous  apprendra,  dans  les  chapitres  suivants,  lorsque 
nous  le  rapprocherons  du  prix  des  denrées,  combien  sommaire 
devait  être  l'alimentation  champêtre  d'un  être  femelle,  daus  le 
dernier  quart  du  xviii"  siècle. 

Les  gages  des  servantes  nous  font  voir  aussi  que  le  travail  du 
sexe  faible  était  à  meilleur  marché  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI 
que  sous  Louis  XIV  et  Henri  IV.  La  moyenne  de  ces  gages, 
après  avoir  été  de  42  fi-ancs  par  an  en  1601-1623,  monte 
à  49  francs  en  1626-1650,  puis  redescend  à  45  francs  en  1651- 
1675,  à  40  francs  en  1676-1700,  à  37  francs  en  1701-1725,  à 
30  francs  en  1726-1750.  Elle  se  relève  à  33  francs  seulement 
en  1751-1775  et  à  42  francs  en  1776-1800.  Même   en  tenant 

(i668);    les  moissonneuses    en    Lor-  i')  Les  mieux  pourvues  ont  Gi  cen- 

raine  arrivent  à  97  centimes.  Dans  la  times  à  Rouen,  72  centimes  près  de 

même  province,  on   les  paie  77  cen-  Toulouse.  Ces  derniers  prix  sont  ceux 

timesaucommencementduxviii''siècle  de  la  moisson  et  de  la  vendange, 

et  84  centimes  à  la  fin  ;  mais  c'étaient  (=)  Nourries,  elles  ne  touchaient  en 

là  des  chiffres  tout  à  fait  au  dessus  de  numéraire,  à  Cognac,  que  3o  centimes 

l'ordinaire.  en  été  et  14  centimes  en  hiver. 
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compte  des  variations  du  pouvoir  général  de  l'argent  de  IGOOà 
1800,  il  est  clair  qu'une  domestique  de  177()-1800,  à  84  francs 
de  nos  jours,  coûte  moins  cher  que  la  même  domestique  de 
1726-1750  à  90  francs  actuels,  moins  cher  surtout  que  la  ser- 
vante de  1601-1625,  dont  les  gages  valaient  alors  126  francs. 

Un  humoriste  contemporain  de  Louis  XIII  estime  qu'une  ser- 
vante de  bourgeois,  dans  la  capitale,  une  «  bonne  à  tout  faire  », 
peu  scrupuleuse,  comme  il  les  jaccuse  de  l'être  toutes,  en  1636, 
peut  atteindre  avec  les  profits  illicites,  si  elle  s'y  prend  bien  et 
sait  «  ferrer  la  mule  »,  —  ce  que  nous  nommons  à  présent 
«  faire  danser  l'anse  du  panier  »,  —  un  magot  annuel  de 
222  francs  ;  je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  dans  ses  calculs 
mon  prédécesseur  en  statistique  ménagère;  j'ai  fait  connaître 
mon  sentiment  sur  les  vertus  légendaires  et  la  moralité  préten- 
due des  domestiques  d'autrefois.  Je  crois  seulement  que  le  tiers 
état  du  xvii°  siècle  savait  défendre  sa  bourse,  et  que  le  chifïre 
présumé  de  ces  bénéfices  est  de  pure  fantaisie.  Pour  le  lui  com- 
parer du  reste,  il  faudrait  connaître  le  produit  du  «  grattage  ;; 
ou  «  coulage  »  analogue  dans  un  petit  budget  parisien  de  1897, 
et  chacun  de  nous  l'ignore. 

A  parler  sérieusement,  à  considérer  simplement  les  gages  payés 
par  les  maîtres  citadins  ou  ruraux,  —  les  uns  et  les  autres  sont 
ici  confondus  —  la  servante  d'un  bourgeois  de  Chartres  gagne 
34  francs  (1631),  l'infirmière  de  l'hospice  de  Condom  gagne 
38  francs;  les  domestiques  de  ferme,  en  Lorraine,  ont  de  32  à 
45  francs,  celles  d'Alsace  ont  38  à  42  francs,  celles  de  Saintonge 
21  à  54  francs''). 

Une  «  maîtresse-servante  »  de  métairie,  en  Ai'tois,  touche 
64  francs,  une  petite  servante  41  francs  (1715)<-'.  La  chambrière 

(')  Celles  de  Soisssons  touchent  3;)         et-Oise)a  88  francs  (i685);  une  autre 
à  58  francs,  celle  de  Tulle  24  francs.         à  Nîmes  (1677),  n'a  que  2G  francs. 
La  bonne  du  cuié  deBrétigny  (Seine-  W  En  Champagne  on  paie  les  unes 
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d'un  notaire  de  Tournus  (Saôue-ct-Loire)  a  31  francs  (1736); 
celle  d'un  auti'e  notaire,  à  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres),  une 
débutante  sans  doute,  n'a  que  14  francs.  A  celles-là  on  donne 
jusqu'à  10  francs  par  au,  et  moins  encore,  tandis  qu'une  «  fille  de 
chambre  »  entendue  aura  68  francs  ^''.  En  1776-1 800, une  servante 
d'intérieur  ne  gagne  que  43  francs  à  Toulouse  et  à  Soissons  ; 
c'est  là  une  rémunération  honorable  et  moyenne.  Selon  la  capa- 
cité et  la  province,  les  gages  varient  de  60  francs  jusqu'à  20  francs, 
en  1789,  pour  les  femmes  dans  la  force  de  l'âge,  sans  spécialité 
déterminée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  raisonner  sur  les  traitements  de  certaines 
domesticités  définies,  où  le  caprice  a  trop  grande  part.  Une  cui- 
sinière gagnera  74  fi'ancs  en  Provence,  et  58  francs  à  Lunéville, 
en  1788 '-\  De  même  les  nourrices  de  Soissons  ont  100  francs 
en  1635^'',  celles  de  Limoges  3o  francs  en  1682.  On  les  obtient 
en  Périgord  pour  20  francs  (1728)  et  en  Limousin  pour  32  francs 
(1759),  pendant  qu'à  Paris  (1764),  l'hospice  des  Enfants-Trouvés 
paie  les  siennes  75  francs  ^*\ 

Coipme  les  salariés  du  sexe  masculin,  les  journalières  et  servantes 
des  XVII*  et  xviii''  siècles  avaient  été  dépossédées  de  leurs  gains 
du  moyen  âge  :  au  xiv*  siècle,  les  journalières  non  nourries  tou- 
chaient, pour  250  jours  de  travail,  420  francs  en  monnaie  actuelle  ; 
au  xv"  siècle  525  francs  ;  au  xvf  380  francs  ;  tandis  qu'au  xvii*, 
elles  ne  reçoivent  intrinsèquement,  pour  l'année,  que  127  francs, 
qui  correspondent  aujourd'hui  à  318  francs.  Au  xvni*  siècle,  leur 

et  les  autres,  à  la  même  époque,  22  à  75  francs. 

43  francs  ;  en  Lorraine  28  francs,  en  (•)  Celle  de  Condom  (Gers)  43  francs 

Bourgogne  et  en  Berry  25  francs.  en  1647. 

C)  Une  infirmière  d'hospice,  à  Mar-  (*)  L'hospice  de  Condom  leur  alloue 

saille,   gagnait  57   francs   par  an  eu  65  francs  (1789).  Mais  il  est  possible 

1728.  que  les  conditions  diffèrent,  que  les 

Cl    En   1721,    une   autre    recevait  unes  soient  nourries  tandis  que  les 

i46  francs  à  Soissons  et  en  i634  une  autres  ne  le  sont  pas. 
fille  de  cuisine  à  Paris  valait,  dit-on, 
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journée  étant  de  45  centimes,  forme,  relativement  à  nous,  une 
somme  de  281  francs. 

Quant  aux  domestiques  féminins,  leur  gages,  évalués  au  pou- 
voir de  V argent  contemporain,  avaient  été  de  107  francs  par  an 
au  xiv"  siècle,  de  160  francs  par  an  au  xv"  siècle,  de  98  francs 
au  xvf  siècle  ;  ils  remontent  à  1 10  francs  au  xvif  siècle  et  redes- 
cendent à  90  francs  au  xvm'.  Les  servantes  avaient  donc  moins 
souffert  que  les  journalières  du  mouvement  de  la  civilisation  dans 
la  période  1(300  à  1800  :  les  premières  perdaient  le  quart,  les 
secondes  perdaient  la  moitié  du  salaire  dont  elles  avaient  joui 
dans  la  période  1300  à  1600. 

Au  contraire,  si  nous  comparons  les  chiffres  de  1 790  aux  chiffres 
actuels,  c'est  une  hausse  inouïe  qui  frappe  nos  regards  :  les  jour- 
nalières non  nourries  recevaient  en  1776-1800,  une  somme  an- 
nuelle, qui  représente  aujourd'hui  250  francs.  En  1897,  elles 
touchent  pour  300  journées  un  salaire  de  450  francs.  Leur  bien- 
être  positif  a  donc  augmenté  de  80  pour  100.  La  condition  des 
journahères  nourries  a  progressé  de  la  même  manière. 

Les  domestiques  femelles  ont  été  pins  favorisées  encore  :  de 
42  francs  en  1776-1800,  qui  équivalent,  au  pouvoir  d achat  co?i- 
temporain,  à  84  francs,  leurs  gages  se  sont  élevés  en  1897  à 
2 1 0  francs  pour  les  filles  de  ferme,  à  300  francs  pour  les  servantes 
d'intérieur.  Les  servantes  rurales,  pour  ne  s'occuper  que  de  celles- 
ci,  sont  par  conséquent,  avec  210  francs  au  lieu  de  84  francs, 
deux  fois  et  demi  plus  riches  qu'il  y  a  cent  ans. 

Les  prix  payés  autrefois  et  aujourd'hui,  pour  les  travaux 
exécutés  à  la  tâche,  confirment  les  appréciations  basées  sur  les 
salaires  annuels  ou  journaliers.  Nous  néghgerons  ici,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  le  moyen  âge,  les  façons  agricoles  mal  connues, 
comme  les  transports  de  terre,  ou  sans  équivalence  actuelle, 
comme  le  battage  des  grains  au  fléau  :  les  terrassements  en  rem- 
blai, pour  fortifications,  se  payent  1  franc  le  mètre  cube  à  Metz 
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en  1628,  78  centimes  à  La  Rochelle  en  1629,  34  centimes  à  La 
Capelle  (1642),  en  Champagne*''.  A  côté  de  ces  prix  élevés,  l'on 
trouve  des  creusements  de  fossés  et  de  canaux,  des  construc- 
tions de  talus  en  terre  pour  9  centimes  le  mètre  cube  à  Condom 
(1611),  pour  15  centimes,  à  Marennes,  lors  de  la  construction 
des  parcs  à  huîtres  (  1 787)  '-' . 

Il  est  difficile  de  comparer  ensemble  ces  divers  travaux  dont 
les  conditions  exactes  nous  échappent;  de  même  le  curage  d'un 
puits  payé  19  francs  à  Orléans  (1629),  ou  encore  la  façon  de 
fosses  d'aisances  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  qu'un  entrepre- 
neur offrait  en  1722  de  faire  moyennant  1  fr.  20  le  mètre  cube, 
y  compris  l'enlèvement  des  terres  hors  de  Paris. 

Pour  le  battage  du  grain,  dont  l'hectolitre  coûte  42  centimes 
au  xvn"  siècle,  35  centimes  au  xvui%  il  revient  beaucoup  moins 
cher  au  propriétaire,  et  rapporte  par  suite  beaucoup  moins  au 
journalier,  que  durant  les  trois  siècles  précédents  où  les  prix 
étaient  intrinsèquement  semblables,  tandis  que  le  pouvoir  de 
l'argent  était  beaucoup  plus  grand  ^^K  La  mise  du  bois  en  corde, 
payée  17  centimes  les  mille  kilos  en  Normandie  au  xv"  siècle, 
ne  l'est  pas  plus  de  15  à  19  centimes  au  xvii''  dans  les  Vosges, 
pas  plus  de  23  centimes  au  xviii^  '*\ 

Le  labourage  des  terres  à  la  tâche,  qui  se  paie  aujourd'hui  de 
25  à  50  francs  l'hectare,  selon  qu'il  est  simple,  pour  les  menus 


(')  D'autres  terrassement  en  déblai  cice  de  leur  métier  était  subordonné, 

coùtenten  1697,  ^  Perpignan,  61  cen-  dans  chaque  paroisse,  à  l'autorisation 

times  le  mètre  cube.  du   conseil  communal.    (Voy.    Arch. 

(')  On  en  trouve  pour  17  centimes  Com.  Bourg,  GG.  247.) 

àBréligny  (Seine-et-Oise),  pourBcen-  (*)  Le  sciage  du  bois  semble  varier, 

times  à  Soissons,    10  centimes  à  Su-  aux  rriille  kilos,  de  3  centimes  à  Sois- 

rins  en  Berry  {i7<'4),    lo  centimes  à  sons  en  1670,  à  90  centimes  à  Bou- 

Boulogne-sur-Mer  (1744).  logne-sur-Meren  1770;  maisilestclair 

W  II  existait,  au  xvii°  siècle,  des  que  la  main-d'œuvre  n'est  pas  la  même 

batteurs  de  blé  ambulans  ;  mais  l'exer-  dans  les  deux  cas. 
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grains,  ou  double,  pour  le  froment,  valait  12  francs  auprès  de 
Bourges  (1641),  7  francs  dans  le  Comtat-Venaissin  (1078), 
11  francs  dans  Seine-et-Oise  (1728).  Voltaire,  dans  VHoinine 
aux  quarante  écus,  estime  la  valeur  de  trois  labours,  vers  1770, 
à  21  francs  l'hectare.  Aux  environs  de  Paris,  en  1784,  on  les 
obtenait  encore  pour  16  francs. 

Le  simple  fauchage  des  prés  ou  de  l'herbe,  qui  coûtait  il  y  a 
vingt  ans  de  8  à  12  francs  l'hectare,  et  que  l'on  paie  aujourd'hui 
15  francs  en  moyenne  (dans  le  département  du  Nord  il  vaut 
jusqu'à  23  francs),  revenait,  il  y  a  cent  à  deux  cents  ans,  pour  le 
grain  :  de  5  à  7  francs  en  Alsace,  de  2  à  8  francs  en  Ile-de-France, 
Pour  les  prés,  il  oscillait  de  3  à  7  francs  ^''. 

L'écart  paraît  moindre  d'ailleurs,  entre  les  prix  des  siècles 
passés  et  ceux  du  nôtre,  pour  les  labeurs  à  façon  que  pour  les 
travaux  à  la  journée;  ce  qui  prouve  que  l'ouvrier  des  xvii"  et 
xviii^  siècles  faisait  moins  de  besogne  que  celui  du  XIX^  Peut- 
être  parce  qu'il  se  nourrissait  plus  mal  —  le  terrassier  de  Paris 
remue,  en  l'espace  d'uue  heure,  moitié  plus  de  terre  que  le 
terrassier  de  Basse -Bretagne;  —  sans  doute  aussi  parce  que 
ses  outils  étaient  moins  bons,  remplissaient  moins  bien  leur 
office. 

On  sait  que  la  moitié  des  bêches  étaient  jadis  en  bois  ferré  et 
que  les  blés  se  coupaient  à  la  faucille  ^'\  En  y  joignant  les  frais 
du  battage  au  fléau,  le  total  de  la  main-d'œuvre  des  moissons 
montait  assez  haut,  sans  que  pourtant  le  laboureur  fût  payé 
cher.  Il  en  coûtait  à  Brétigny,  en  1711,  51  livres,  pour  récolter 
9  sétiers  de  méteil  qui  ne  valaient,  grains  et  paille  compris,  que 
157  livres.  Les  charrues  aussi  labouraient  mal  :  la  surface  qu'un 
attelage  de  bœufs  était  tenu,  d'après  les  chartes  féodales,  de 


(')  En  Angleterre,   il  allait  de  2  à  l')  Voyez  livre  II, /.a  7'e»Te,  tome  I'"', 

5  francs.  pages  3o2  à  3o6,  le  matériel  agricole. 
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parcourir  dans  sa  journée,  était  moindre  d'un  tiers  de  celle  qu'il 
défonce  et  herse  sans  peine  aujourd'hui  ^''. 

1^')  BEBEkVREPXiRE,  Services  fie  ff'és,  matériel  agricole,  que  le  manque  de 

p.  :58.  —  Bert.  Lacabane,  Nol-  sur  place  nous  empêche  d'insérer  dans  les 

BnHigmj,   p.    67.  —   Arch.    Départ.  tomes  III  et  IV  de  cet  ouvrage,  figurc- 

Seine-et-Oise,  E.  4072;  Eure-et-Loir,  ront  dans  un  volume  suivant. 
B.  1735.  —  Les  tableiux  de  prix  du 
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CHAPITRE  IV. 

SALAIRES  DES  OUVRIERS  DE  MÉTIER  DE  1200  A  1600. 


Inlliience  des  corporations  sur  le  salaire  des  ouvriers  de  métier.  —  Intérêt  actuel  de  la  ques- 
tion. —  Les  résultats  des  associations  et  des  privilèges  ont  été  nuls,  au  moyen  lige.  — Le 
prix  du  travail  n'en  a  pas  été  affecté.  —  La  proportion  a  été  la  même  autrefois  qu'au- 
jourd'hui entre  le  salaire  des  journaliers  ruraux  et  celui  des  ouvriers;  elle  a  été  la  même 
entre  les  salaires  des  divers  métiers.  —  La  paye  des  mêmes  corps  d'état  était  semblable 
dans  les  villes  libres  et  dans  les  villes  monopolisées.  —  Inanité  des  efforts  des  pouvoirs 
publics  en  cette  matière.  —  Le  communisme  corporatif  n'en  eut  pas  moins,  à  d'autres 
égards,  de  graves  inconvénients.  —  Variété  de  la  réglementation  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie selon  les  localités. 

Sens  exact  du  mot  «  maitre-maçon  »  du  xni»  au  xvi"  siècle.  —  Journées  des  maçons 
(maître,  ouvriers,  aides,  apprentis)  dans  les  diverses  provinces.  —  Leurs  fluctuations 
sont  les  mêmes  que  celles  du  salaire  des  manœuvres.  —  Conséquence  de  la  rareté  des 
bras  au  xv  siècle.  —  La  pléthore  et  la  disette  passagère  d'ouvriers  de  certains  corps 
d'état  ne  peut  être  attribuée  aux  corporations.  —  La  baisse  des  salaires  réels,  à  la  fin  du 
xvi«  siècle,  est  aussi  grande  dans  les  métiers  jurés  que  dans  les  autres.  —  Journée  des 
maçons,  considérée  comme  critérium  des  salaires.  —  Les  modifications  subies  par  beau- 
coup de  besognes  depuis  cinq  cents  ans  les  rendent  difficilement  comparables. 

Charpentiers,  menuisiers,  couvreurs,  peintres.  —  Système  adopté  par  les  patrons  du 
moyen  âge  pour  la  paye  de  leurs  journées.  —  En  quoi  il  diffère  du  mode  actuel.  —  Ton- 
neliers, charrons,  boulangers,  meuniers,  tailleurs,  couturières.  —  Maréchaux-ferrants  et 
forgerons.  —  Plâtriers,  paveurs  —  La  différence  est  plus  grande  qu'aujourd'hui  entre  les 
ouvriers  à  l'année  et  les  ouvriers  à  la  journée.  —  On  en  peut  conclure  que  le  nombre  de 
200  jours  de  travail  est  rarement  atteint. —  Tapissiers,  enlumineurs,  graveurs  ;  fondeurs  de 
métaux  et  mineurs.  —  Le  maçon  gagne  actuellement  36  pour  loo  de  plus  que  le  journalier  ; 
de  1200  à  i6oo,  il  a  gagné  en  moyenne  Sg  pour  loo  de  plus.  —  L'écart  minimum  entre  les 
deux  salaires  n'est  que  de  20  pour  100  en  i326-i35o;  il  est  au  maximun  de  57  pour  100 
en  i4oi-i425.  —  Salaires  ouvriers  du  xiu»  au  xvi^  siècle,  comparés  au  salaire  de  1897, 
en  tenant  compte  de  la  valeur  relative  de  l'argent.  —  Le  maçon  tombe  de  i23o  francs 
par  an  en  I476-1500  à  ySo  francs  en  1576-1600. 


Quelle  a  été  l'influence  du  régime  des  corporations  sur  le 
salaire  des  ouvriers  de  métier?  C'est  là  une  question  qui  se  pose 
de  prime  abord  dans  ce  chapitre,  et  dont  l'intérêt  est  d'autant 
plus  vif  que  beaucoup  de  gens  paraissent  las,  à  l'heure  actuelle, 
de  la  liberté  du  travail,  telle  qu'elle  existe  depuis  cent  ans,  et 
recommandent  la  restauration,  sous  des  noms  modernisés,  des 
pratiques  socialistes  de  nos  pères. 
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L'histoire  des  corporations  anciennes  est  faite;  M.  Levasseur, 
dans  le  livre  magistral  qu'il  a  consacré  aux  Classes  ouvrières 
avant  1789,  a  épuisé  le  sujet.  Mais,  si  le  fonctionnement  de  ces 
pesants  rouages  nous  a  été  révélé  dans  tous  ses  détails,  les  con- 
séquences qu'ils  ont  pu  avoir  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne 
nous  sont  pas  connues  encore.  Il  les  faut  étudier  sans  parti  pris, 
pour  se  convaincrede  l'inanité  des  efforts  tentés,  en  ces  matières, 
parles  pouvoirs  publics  du  moyen  âge  ou  des  temps  modernes, 
et  pour  présager  le  sort  que  l'avenir  réserverait  aux  nouvelles 
tentatives  de  ce  genre. 

Nous  venons  de  voir  que  cette  pauvre  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  contre  laquelle  les  pouvoirs  civils  et  religieux  sont 
aujourd'hui  si  prévenus,  et  dont  les  uns  et  les  autres  se  flattent 
d'avoir  raison  avec  des  décrets  et  des  homélies,  a  gouverné  en 
souveraine,  depuis  1200  jusqu'à  ce  jour,  le  taux  des  gages  du 
journalier,  du  domestique,  de  toutes  ces  paires  de  bras  que  les 
Anglais  appellent  unskilled  —  sans  capacités  ni  connaissances 
spéciales.  —  Mais  c'étaient  là,  dira-t-on,  des  espèces  faciles  à 
vivre,  qui  ne  savaient  point  résister  au  courant  des  choses,  qui 
ne  formaient  ni  association,  ni  confrérie  d'aucune  sorte. 

Or  il  résulte  des  chiffres  recueillis  par  nous,  que  ces  corpora- 
tions plus  ou  moins  fermées,  avec  tout  leur  cortège  de  règle- 
ments et  les  privilèges  dont  elles  s'étaient  fait  investir,  n  ont  pas 
exercé  d'influence  sur  le  prix  du  travail,  ni  aux  temps  féodaux, 
ni  dans  les  derniers  siècles.  Les  ouvriers  de  métier  ont  eu  beau 
se  grouper  et  se  raidir  dans  leurs  jurandes,  ils  ont  subi  les 
mêmes  vicissitudes  que  les  malléables  hommes  de  peine,  isolés, 
désarmés,  devant  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  des 
salaires  que  causaient  la  rareté  ou  l'abondance  des  bras. 

Ni  la  puissance  des  rois,  ni  la  coalition  des  intérêts  égoïstes, 
savamment  organisée  en  faveur  des  beati  possidentes,  ne  sont 
parvenues  à  maîtriser  la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  La  pro- 
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portion  a  été  à  peu  près  Inmême  autrefois  qu'aujourd'hui  :  entre 
le  salaire  des  journaliers  ruraux  et  celui  des  ouvriers  de  métier, 
entre  les  salaires  des  divers  métiers  (maçons,  charpentiers,  cou- 
vreurs, etc.),  et  par  suite  entre  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  adon- 
naient. Enfin  il  n'y  a  aucune  différence  appréciable,  dans  la  rétri- 
bution de  chaque  corps  d'état,  entre  les  villes  où  ces  corj)s 
d'état  étaient  libres  et  celles  où  ils  étaient  monopolisés. 

Les  corporations  ne  méritex'aient  donc  à  ce  point  de  vue  — 
et  ce  point  de  vue  est  le  principal  —  d'une  hausse  artificielle 
des  salaires,  ni  les  éloges,  ni  les  colères  dont  elles  ont  été  l'objet, 
de  la  part  de  certaines  personnes  qui  n'en  parlent  que  par  oui- 
dire,  d'après  des  légendes  non  contrôlées.  Doit-on  attribuer  cet 
insuccès  aux  ordonnances  de  maximum  que  promulguait  de 
temps  en  temps  la  puissance  sociale  (monarques  ou  municipalités 
urbaines)  pour  réduire  la  paye  des  «  gens  de  métier  »  à  de 
«  justes  limites  »,  loi'squ'elle  paraissait  «  exorbitante  »?  Nulle- 
ment! enverra  plus  loin  quel  a  été  jadis  le  rôle  de  l'État,  et  en 
général  de  toute  autorité  constituée,  dans  la  question  ouvrière, 
quels  ont  été  les  résultats  de  son  ingérence.  Dès  à  présent,  nous 
devons  dire  que  les  eiïorts,  faits  par  voie  coercitive,  pour  dimi- 
nuer les  salaires  quand  ils  s'élevaient  naturellement,  ont  été 
aussi  peu  efficaces  que  ceux  des  salariés  pour  les  maintenir 
quand,  d'eux-mêmes,  ces  salaires  tombaient. 

Peut-on  croire  cependant  que  les  corporations  —  j'entends 
les  corporations  propriétaires  exclusives,  dans  une  certaine  ville 
d'une  certaine  branche  d'activité  manuelle  —  aient  été  une  ins- 
titution indifférente  ?  Non  pas  ! 

Les  corporations,  inspirées  par  im  communisme  assez  sot,  et 
très  étroit,  par  le  besoin  d'une  farouche  égalité,  avaient  pour 
effet  d'empêcher  la  plupart  des  membres  de  s'enrichir.  Le  souci 
d'un  niveau  à  faire  passer  et  repasser  sur  chacun,  rempht  les 
ateliers  du  moyeu  âge.  Les  commerçants  d'alors  étaient  con- 
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damnés  à  vivoter  à  perpétuité.  Malgré  tout,  les  conditions  hu- 
maines étant  nécessairement  instables,  il  arrivait  que  les  uns 
grandissaient,  ne  fiit-cequ'à  force  d'économie,  et  que  les  autres 
se  ruinaient.  Mais  l'association,  née  d'une  prévoyance  et  d'une 
jalousie  mutuelle,  avait  pour  but  de  faire  marcher  ses  membres 
an  même  pas,  de  les  faire  flotter  à  la  même  hauteur;  en  interdi- 
sant par  exemple  aux  «  maîtres  »  d'occuper  plus  d'un  ou  deux 
compagnons,  d'instruire  plus  d'un  ou  deux  «  apprentifs  » . 

Ce  système  qui  s'opposait  à  la  diminution  des  frais  généraux, 
à  la  division  du  travail,  qui  paralysait  les  idées  d'innovation  et 
d'amélioration  et  consacrait  la  routine,  constituait,  dans  son  en- 
semble, une  entrave  à  la  production.  Et  toute  entrave  à  la  pro- 
duction est  une  entrave  au  bien-être  de  la  masse,  dont  les  tra- 
vailleurs font  partie.  A  ce  titre,  les  corporations  furent  plutôt 
nuisibles  au  peuple  des  ouvriers. 

Ces  derniers  y  gagnèrçnt-ils,  comme  consommateurs,  une  qua- 
lité meilleure  dans  les  marchandises  fabriquées?  La  probité  in- 
dustrielle a-t-elle  été  plus  grande  dans  les  obscures  échoppes 
de  jadis  que  dans  les  gigantesques  usines  ou  les  magasins  admi- 
nistratifs de  nos  j  ours  ?  Personne  ne  serait  assez  naïf  pour  le  croire. 

Ces  «  chefs-d'œuvre  »  qu'il  faut  exécuter,  dit-on,  pour  accéder 
à  la  maîtrise,  les  jeunes  gens  aisés,  après  avoir  esquivé  tous  les 
règlements  d'apprentissage,  les  confectionnaient  chez  des  patrons 
indulgents,  qui  les  laissaient  aider  ou  les  aidaient  eux-mêmes, 
et,  quelle  que  fut  l'incapacité  du  candidat,  le  chef-d'œuvre  dans 
ces  conditions  était  toujours  admis.  Dès  le  xvi''  siècle,  les  «  gardes  » 
et  «  jurés  »  de  ces  petites  églises  aristocratisées  se  recrutaient 
entre  eux,  et  les  membres  de  ce  conseil  de  surveillance,  inacces- 
sible au  vulgaire,  pouvaient  impunément,  à  l'abri  des  visites  et 
des  saisies,  débiter  de  la  camelotte''^  En  somme,  l'ancieune  or- 

(')  Cf.  E.  Levasseur,  Histoire  des  98.  —  Ms.  Delamare(/lr/s  et  Métiers), 
Clusies  ouvrières  avant  1789,  II,  gô,         1,  i5o. 
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ganisation  du  travail,  malgré  son  appareil  très  compliqué,  abou- 
tissait, pour  les  salaires,  à  peu  près  au  même  résultat  que  la 
complète  liberté  contemporaine.  La  société  en  général  éprouva, 
aux  derniers  siècles  surtout,  par  le  fait  de  ces  restrictions  chica- 
nières, un  préjudice  difficile  à  chiffrer  mais  réel;  les  artisans 
n'en  ressentirent  directement  ni  inconvénient  ni  avantage. 

Les  ouvriers  réunis  en  corporation,  avons-nous  dit,  n'étaient 
ni  mieux  ni  plus  mal  rémunérés  que  ceux  des  professions  libres. 
Rien  de  moins  uniforme  eu  effet  que  l'état  de  la  France  sous  ce 
rapport  :  à  la  campagne,  le  travail  demeura,  jusqu'à  la  fin  de  la 
monarchie,  aussi  indépendant  que  de  nos  jours  ;  on  voyait  au 
xv^  siècle,  en  Franche-Comté,  des  femmes  employées  comme 
maçons.  Beaucoup  de  villes,  et  non  des  moins  importantes, 
furent  à  cet  égard  semblables  aux  simples  villages  :  Saint-Malo 
n'avait  aucun  corps  de  métier  «  juré  »,  c'est-à-dire  exclusif; 
Lyon,  qui  en  avait  eu  jusqu'alors,  fut,  par  lettres-patentes  de  1606, 
affranchie  à  jamais  des  maîtrises  et  jurandes. 

Le  contraire  arriva  plus  fréquemment;  l'on  transforma  aux 
xvf  et  xvri'  siècles,  en  corporations  fermées,  bien  des  métiers 
exercés  au  moyen  âge  sans  aucune  entrave.  Le  maire  de  Saintes, 
en  1600,  érigea  la  pharmacie  en  maîtrise;  le  premier  venu  te- 
nait auparavant,  dans  cette  localité,  boutique  d'apothicaire,  A 
Nîmes,  l'industrie  était  à  peu  près  libre;  on  n'y  voyait  au  xvi*' 
siècle  que  quatre  ou  cinq  maîtrises.  De  1550  à  1640,  il  y  fut 
créé  trois  corporations  nouvelles;  durant  le  même  laps  de  temps 
(1561  à  1663),  il  en  est  créé  vingt-huit  à  Bourges;  ce  qui  prouve, 
entre  parenthèses,  qu'il  n'en  devait  pas  exister  beaucoup  avant 
1560. 

A  Paris  même,  chef-lieu  de  la  réglementation,  oii  elle  était  le 
plus  minutieusement  usitée,  bon  nombre  des  associations  que  l'on 
voit  au  xvin^  siècle  avaient  une  origine  récente.  Il  y  eut  ailleurs 
des  confréries  qui  surgirent  et  disparurent  dans  la  suite  des  temps, 
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sans  laisser  de  traces,  après  avoir  passé  tour  à  tour  pour  utiles 
et  pour  gènautes'"'. 

Si  le  régime  corporatif  avait  eu  les  conséquences  que  Ton 
suppose,  les  ouvriers  de  métier  eussent  été  autrefois  beaucoup 
mieux  payés  que  les  journaliers  ;  et  ils  l'eussent  été  beaucoup 
plus  dans  les  villes  —  où  leiu"  privilège  les  eut  rendu  maîtres  des 
prix  du  travail  —  que  dans  les  localités  où  la  concurrence  était 
permise  au  premier  venu.  Or  rien  de  tout  cela  ne  s'est  produit  : 
on  évalue  en  1897  le  salaire  du  journalier  non  nourri  à  2  fr.  iiO 
et  le  salaire  du  maçon  à  3  fr.  40,  celiu  du  charpentier  à  3  fr.  70, 
celui  du  couvreur  à  3  fr.  50.  Le  salaire  du  jouiMialier  est  donc 
par  rapport  à  celui  du  maçon  comme  100  à  136.  En  chiifres 
ronds,  le  maçon  gagne  un  tiers  plus  qnele  journalier,  le  journa- 
lier gagne  les  trois  quarts  du  salaire  du  maçon.  Eh  bien  !  cette 
proportion  a  été  identique  depuis  six  siècles.  Malgré  leurs  varia- 
tions respectives,  qui  élèvent  tantôt  l'un  de  ces  salaires  tantôt 
l'autre,  ou  peut  les  considérer  comme  demeurant  en  moyenne 
dans  le  rapport  de  3  à  4. 

Pour  les  maçons  du  xnf  au  xif  siècle,  une  observation  est  né- 
cessaire :  le  mot  de  «  maître-maçon  »  n'a  pas  alors  la  même  si- 
gnification qu'aujourd'hui  ;  il  s'applique  souvent  à  un  entrepre- 
neur de  maçonnerie,  à  moitié  architecte.  Des  constructions  coû- 
teuses sont  diiMgées  par  des  «  maîtres-maçons  »,  sans  l'aide 
d'aucun  autre  homme  de  l'art.  Il  s'ensuit  que  leur  rémunération 
ne  peut  servir  de  base  aux  salaires  des  simples  compagnons, 
dont  elle  diffère  quelquefois  beaucoup.  Le  «  maître-maçon  », 
comme  le  «  maître-charpentier  »  ne  sont  pas  des  ouvriers  mais 
des  patrotis,  propriétaires  d'un  matériel  dont  la  location  est 
comprise  dans  leur  salaire  individuel. 

C)  Arch.  Com.  Saint-Malo,  H.  H.  i  i352  —  Levasseur,  Classes  ouvrières. 
—  Arch.  Histor.  Saiiitonfce  et  Aunis,  avant  1789,  II,  77,  129.  —  Puech, 
V,   iio. —   Arch.    Déparl.  Doubs,  B.         Aimesà  la  fin  duwi^  iiiécle,2ij.i, 'i'iS. 
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A  Saint-Gilles  (Gard),  on  1261,  un  maître-maçon,  chargé  de 
la  restauration  d'un  couvent,  a  2  francs  parjonretune  «  double 
ration  de  moine  »  ;  à  la  même  époque,  un  sculpteur  en  Piémont 
recevait  1  fr.  95  par  jour,  mais  un  simple  maçon  n'était  payé  que 
72  centimes  en  Angleterre.  En  Artois  (1300),  chez  la  comtesse 
Mahaut,  petit-nièce  de  saint  Louis,  le  maître-maçon  recevait 
1  fr.  31,  l'ouvrier  maçon  I  fr.  10,  l'apprenti  33  centimes"'. 

Au  milieu  du  xiv°  siècle,  tandis  que  la  journée  de  maçon,  en 
Angleterre,  allait  de  87  centimes  à  1  fr.  24  elle  était  à  Tours 
(13o9)  de  97  centimes;  le  carrier  gagnait  71  centimes,  le  tireur 
de  pierres  65  centimes  '*'.  A  Troyes  (1366)  le  maître  avait 
1  fr.  78;  à  Rouen  on  lui  donnait  jusqu'à  2  fr.  22  (1377).  Dans 
ces  deux  villes  les  aides-maçons  ont  uniformément  1  fr.  11  '■^\ 

Il  faut  prendre  garde  qiie  parfois  le  terme  «  maçon  »  tout 
court  désigne  un  maître,  et  parfois  un  compagnon;  que  le  mot 
«  aide-maçon  »  s'employait,  ou  pour  un  ouvrier  véritable,  ou 
pour  un  simple  gâcheur  de  mortier,  ou  même  pour  le  premier 
journalier  venu  montant  des  moellons  dans  sa  hotte  '*\  De  tout 
cela  résulte  quelque  confusion  :  un  individu  qualifié  simplement 
de  «  maçon  »  est  payé  par  l'hôpital  Saint-Jacques,  à  Paris, 
3  fr.  32  en  1388  —  il  est  vrai  qu'il  a  fourni  du  ciment,  —  tan- 
dis qu'un  autre  qualifié  de  «  maître-maçon  »  ne  touche  à  Or- 
léans que  93  centimes  (1391)  ;  dans  le  chef-lieu  du  Loiret,  la  paie 


(')  A  Poitiers  (i3o7),le  maçon  valait 
83  centimes;  à  Paris  (iSig)  le  maître 
touchait  1  fr.  38  ;  à  Strasbourg  i  fr.  25 
en  hiver,  i  fr.  67  en  été. 

(')  Le  maçon  est  payé  81  centimes 
àPérigueux,en  i  335,  et  dans  la  même 
ville,  en  134;,  le  tailleur  de  pierres 
gagne  1  fr.  52.  Mais  il  est  probable  que 
ce  dernier  est  assisté  d'un  aide  que 
l'on  ne  mentionne  pas. 

(')  A  Tours,  ils  ne  sont  payés  que 


66  centimes,  comme  à  Falaise;  en 
Flandres,  le  manœuvre  de  maçon  avait 
5o  centimes,  et  le  tailleur  de  pierres 
parisien  atteignait  1  fr.  73. 

(*)  A  la  Guerche(llle-et-Vilaine),  en 
i385,  le  «  maçon  »  est  payé  89  cen- 
times; le  «serviteur  de  maçon  »  55  cen- 
times, pendant  qu'à  Chartres,  en 
i384,  un  «  maître  maçon  »  touche 
2  fr.  59.  De  semblables  différences 
existent  encore  aujourd'hui. 
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de  l'ouvrier  maçou  est  seulement  de  61  centimes  pendant  qu'elle 
est  à  Rouen  de  1  fr,  50  '*'. 

En  1401,  à  Orléans,  le  tailleur  de  pierres  avait  1  fr.  16,  le 
gâcheur  42  centimes  dans  la  Seine-Inférieure;  l'aide-maçon 
96  centimes  à  Strasbourg,  87  centimes  à  Brie-Comte-Robert 
(Seine-et-Marne)  où  le  maître  obtenait  1  fr.  77.  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  w"  siècle,  en  pleine  crise,  en  pleine  dépopula- 
tion, les  rétributions  sont  plus  avantageuses  qu'elles  n'ont  ja- 
mais été,  et  cependant  le  pouvoir  de  l'argent  baisse. 

11  se  produit  ici  le  même  phénomène  que  pour  le  salaire  des 
journaliers  :  on  paie  les  bras  plus  cher  parce  qu'ils  sont  plus 
rares.  Et  ce  phénomène  se  produit,  pour  les  ouvriers  de  métier, 
avec  plus  d'intensité,  parce  qu'il  était  moins  aisé  de  parer  à 
cette  pénurie,  et  de  confier  à  d'autres  une  besogne  qui  exigeait 
un  certain  savoir  faire.  On  vit  ainsi,  au  milieu  de  la  guerre  de 
Cent  ans,  des  maçons  payés  jusqu'à  1  fr.  90  à  Orléans,  en  1429, 
au  lendemain  du  siège  que  Jeanne  d'Arc  avait  fait  lever,  jusqu'à 
2  fr,  16  à  Dieppe,  jusqu'à  2  fr.  48  à  Perpignan  (1415).  Et,  où 
l'on  peut  observer  que,  seule,  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  non  les  combinaisons  factices  des  associations  ou- 
vrières, amène  ces  fluctuations,  c'est  quand  on  voit  le  maçon 
payé  1  fr.  37  à  Rouen  —  ville  corporative  —  et  1  fr.  71  à 
Aliliermont,  commune  rurale  de  Haute-Normandie,  dont  les 
métiers  sont  accessibles  à  tout  venant  '"'. 

La  même  diversité  se  constate  entre  deux  villes  où  le  métier 
de  maçon  est  pareillement  organisé  en  confrérie  ;  et  l'on  ne  peut 
admettre  que  ce  soient  précisément  les  corporations  qui  créent 
cette  disparité,  qui  fassent  à  leur  gré  la  liaussc  ou  la  baisse,  en 

W  Ces  gages  sont  réservés  en  Alsace  i  fr.   l'i  dans  la  capitale  de  la  Nor- 

au  maître-maçon  et  encore  pendant  mandie. 

l'été  (i397).  Trois  ans   plus  tard,   il  O  En  ce  temps-là,  le  maçon  anglais 

est  vrai,  le  maçon  ne  touche  plus  que  negagnait  pasplus  de  i  fr.  o5  par  jour. 
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repoussant  un  en  accncillant  exagérément  de  nouveaux  mem- 
bres, |)uis(|ue  (les  (lifFérences  analogues  existent  dans  des 
métiers  indi''[)endants,  qu'elles  existent  aussi  dans  la  rétribution 
du  journalier. 

Le  maçon,  en  1450,  touehe  à  Amiens  85  centimes  en  hiver, 
I  fr.  13  en  été;  le  «  maître  des  œuvres  de  maçonnerie  »  vaut 
94  centimes  à  Saintes,  70  centimes  en  Lorraine,  1  fr.  18  et 
1  fr.  42  à  Strasbourg  selon  la  saison  ^'\  Dans  la  même  ville,  à 
Orléans,  au  cours  de  la  même  année  ou  à  quelcjues  années  d'in- 
tervalle, des  maçons,  qualifiés  de  la  même  manière,  reçoivent 
1  fr.  o6  (1447),  1  fr.  77  (1449),  puis  94  centimes  (1453)  et 
86  centimes  (1467),  variations  de  salaires  bien  supérieures  à 
celles  du  pouvoir  de  l'argent  durant  la  période  correspondante  '■-\ 
Quoi  de  plus  naturel  qu'une  hausse  exhorbitante  du  salaire  des 
ouvriers  du  bâtiment,  à  l'heure  où  la  France  commença  à 
respirer  et  à  relever  ses  maisons  en  ruines  ;  quoi  de  plus  pro- 
bable ensuite  qu'une  multiplication  du  nombre  de  ces  ouvriers, 
tentés  par  l'appât  d'un  gain  exceptionnel,  et  qu'une  diminution 
rapide  de  leur  salaire,  provoquée  par  cette  augmentation  même 
de  leur  nombre  ! 

Toutes  les  fois  que  l'on  pourra  discerner  les  causes  des  révo- 
lutions survenues  dans  le  traitement  des  ouvriers  en  général^  ou 
d'une  catégorie  d'ouvriers  en  particulier,  on  les  trouvera  pure- 
ment mécaniques  pour  ainsi  dire,  dominées  par  la  force  des 
choses,  non  par  les  artifices  des  intéressés.  On  ne  saurait  nier 
qu'il  y  eut  parfois  pléthore  et  parfois  disette,  dans  tel  ou  tel  corps 
d'état  d'iuie  ville  ou  de  l'autre  ;  mais  la  faute  n'en  est  pas  impu- 
table au  régime  des  corporations,  car  les  campagnes  fibres  otfraieut 

(')  Il  se  paie  i    fr.   o8    à   Troyes,  i436,  des  maçons  sont  payés  simulta- 

1  fr.  4o  à  Cherbourg,  i  fr.  iH  seule-  nément  i  fr.  20  et  81  centimes.  Le 

ment  à  Rouen.  maître-maçon  est  payé  1  tr.  68. 

>'^  .\    Niiiiles,   dans  la   stnile  année 
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souvent  le  spectacle  d'une  distribution  aussi  défectueuse,  et  au- 
jourd'hui, sous  l'empire  d'une  liberté  absolue,  cette  accumula- 
tion dun  trop  grand  nombre  d'hommes  daus  une  même  profes- 
sion se  rencontre  encore. 

Parmi  nos  86  chefs-lieux  de  départements,  les  uns  possédaient 
en  1881,  par  lO.OOObabitauts,  7  boulangers,  les  autres  en  avaient 
15,  les  antres  30  et  jusqu'à  40.  Et  ces  localités  si  diversement 
partagées,  ne  sont  éloignées  que  de  quelques  lieues  les  unes  des 
autres  ;  et  celles  où  le  chiffre  proportionnel  des  l:)oulangers  est 
le  plus  haut  ne  sont  pas  celles  où  la  consommalion  moyenne  du 
pain,  par  tète,  est  la  plus  forte"'. 

Comme  celui  des  journaliers,  le  salaire  nominal  des  maçons 
baissa  dans  le  dernier  tiers  du  xv"  siècle,  mais  le  prix  des  denrées 
ayant  baissé  en  même  temps  bien  davantage,  leur  salaire  réel 
augmenta.  Le  maçon  de  Normandie  a  79  centimes  (1468),  celui 
de  Lorraine  73  centimes,  le  graveur  sur  pierres  à  Troyes  ne 
touche  que  86  et  même  65  centimes'"'.  Les  gâcheurs,  en  France, 
ne  valaient  pas  plus  de  50  à  60  centimes,  à  peu  près  autant  que 
les  manœuvres  ordinaires''*.  La  paie  la  plus  haute  que  nous  rele- 
vions sous  Charles  VIII  (1483' appartient  à  unpiqueur  de  pierres 
du  Rûussillon  :  1  fr.  86;  la  plus  médiocre  est  celle  d'un  maçon 
de  Franche-Comté  (à  Joux)  :  30  centimes,  celui-là  vraisembla- 
blement nourri. 

Ce  sont  là  les  gages  des  aides  à  Rouen  (33  centimes)  et  à 
Limoges  (34  centimes).  Dans  la  capitale  de  ce  Limousin,  patrie 
actuelle  de  nos  maçons  parisiens,  le  compagnon  nouri  n'est  payé 

(')  Voyez  V Annuaire  slalistique  de  çon  oscillait  alors  entre  S;  et  ()4  ceri- 

la  France   (Ministère  du  commerce),  limes  par  jour. 

i88i,  p.  560.  ^'^   Le  maçon,  à  Nantes,  en    1478, 

l')   A   Perpignan,  le  maître-maçon,  reçoit  1  fr.  07  ;  l'aide-maçon  65  cen- 

directeurde  travaux,  a  91  centimes;  times.  A  Craon  (Mayenne),  en  147^, 

le  tailleur  de   pierres  à  Orléans   est  le  p«îr'»î/eur  (tireur  de  pierre.';)  gagne 

payé  i  fr.  02.  En  Angleterre,  le  ma-  48  centimes. 
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que  38  à  41  centimes  par  jour  (1  i92);  s'il  se  nourrit  à  ses  frais, 
il  obtient  54  centimes  ''l  Notons  en  passant  que  ce  salaire,  le 
plus  bas  de  l'époque,  correspond  encore  à  3  fr.  24  de  nos  jours 
et  diffère  peu  par  conséquent  du  salaire  contemporain.  La  jour- 
née de  l'ouvrier  de  la  Haute- Vienne  est  exactement  celle  de  son 
congénère  allemand,  qui  reçoit  à  la  même  date,  en  Saxe  (1492), 
54  centimes**'. 

A  Strasbourg,  au  commencement  du  xvi°  siècle,  l'ouvrier 
gagne  de  70  à  80  centimes  selon  la  saison,  le  maître  1  franc  à 
1  fr.  50;  le  maître-maçon  de  Nevers  avait  la  même  paye, 
1  fr.  16  *'';  mais  le  tailleur  de  pierre,  dans  cette  dernière  ville, 
se  contentait  de  86  centimes  et  l'apprenti  maçon  de  57  centimes 
(1505).  Cet  apprenti  était  le  plus  humble  dans  la  hiérarchie  du 
bâtiment,  au  sommet  de  laquelle  nous  placerons  un  maçon- 
expert,  appelé  à  Troyes  pour  y  vérifier  des  constructions  nou- 
velles, auquel  on  donne  2  fr.  32  par  jour.  De  semblables  appoin- 
tements dépassent  ceux  de  l'architecte  ordinaire  de  la  ville,  qui 
n'est  pas  payé  plus  de  1  fr.  60  (1518),  et  ceux  des  architectes 
français  en  général  ;  puisque  celui  de  Rouen  n'a  que  1  fr,  82  **'. 

Avec  le  deuxième  quart  du  xvf  siècle,  commence,  pour  les 
maçons,  le  même  effondrement  des  salaires  que  nous  avons  déjà 
constaté  pour  les  journaliers.  Il  frappe  les  premiers  dans  la 
même  mesure  que  les  seconds;  il  se  poursuit,  pour  les  a  gens 

(')  Nous  voyons  le  maçon  d'Epinal  t^)  Le  maître  maçon  de  Saint-Malo 

payé   8o  cenlimes  par  jour  en   i4lJ4  reçoit,  en  i5oi,  le  même  salaire  — 

et,   dans  la  même  ville,  en  14715  1g  1  fr.  i6 — le  simple  maçon  ou  carrier 

«  maçon  et  son  aide  »  payés  85  cen-  (perreeur)  touche  76  centimes  en  été 

limes.  Il  est  évident  que  ces  derniers  et  G9  en  hiver.  L'aide-maçon  à  Nantes 

sont  nourris.  avait,  dix  ans  avant,  le  même  chiflre 

W  Le  maçon  autrichien  avait  alors  de  69  centimes  (1490)  et  le  maçon 

70  centimes  en  hiver,  86  centimes  en  1  fr.  16;  mais  le  maître-maçon  y  ga- 

été,  à  Klosterneubourg,  près  Vienne  gnait  1  fr.  y'5. 

(i4i)5);  le  maçon  anglais,  de  1491  à  *.')  Voyez  le  tableau  des  salaires  de 

i5oo,  gagnait  87  centimes.  prof'-ssions  diverses. 
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de  métier  »  comme  pour  les  gens  sans  métier,  jusqu'à  l'aurore 
du  XVII''  siècle.  La  baisse  alors  s'arrêtera,  se  consolidera,  jus- 
qu'en 1789;  mais  les  rétributions  du  moyen  âge  ne  se  reverront 
plus  que  de  nos  jours. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XII,  le  salaire  des 
maçons  peut  être  évalué  à  80  centimes,  qui  valaient  alors 
4  fr.  80  de  notre  monnaie;  en  moyenne  bien  entendu,  car  un 
sculpteur  ou  «  imaginier  »  aura  1  fr.  44  en  Normandie,  un  en- 
trepreneiu'  de  carrières  1  fr.  30  à  Romorantin,  tandis  qu'un 
aide-maçon  recevra  seulement  39  centimes  à  Nevers,  et  un  tail- 
leur de  pierres  64  centimes  à  Orléans.  A  mesure  que  les  années 
s'écouleront,  le  pouvoir  de  l'argent  baissera  et  les  salaires  aug- 
menteront peu.  A  Malines  (Flandres),  un  maître-maçon  vaut 
I  fr.  60  en  hiver,  i  fr.  90  en  été  (1530);  un  maçon-sculpteur  a 
1  fr.  60  en  été,  1  fr.  28  en  hiver.  Nous  citons  ces  chiffres  à  titre 
de  curiosité,  parce  qu'ils  s'appliquent  à  des  personnes  choisies, 
semi-artistes  peut-être,  et  non  à  ceux  que  nous  appelons  cou- 
ramment des  maçons. 

L'architecte  de  l'archiduchesse,  gouvernante  des  Pays-Bas, 
ne  porte  lui  aussi  que  le  titre  de  a  maître  maçon  »  ;  pourtant  il 
gagne  2.320  francs  par  an,  soit,  pour  250  jours  de  travail, 
9  fr.  20  par  journée.  Il  est  possible  du  reste  que  le  pouvoir  de 
l'argent  ait  baissé  plus  tôt  et  davantage  en  Espagne,  où  les  lingots 
affluaient,  comme  dans  les  possessions  espagnoles  (Flandres  et 
Franche-Comté)  en  rapports  directs  avec  la  métropole,  que  dans 
le  royaume  français  du  xvf  siècle. 

Le  maçon  ne  gagnait  encore  à  Orléans,  en  1533,  que  68  cen- 
times, en  1545  que  85  centimes  (il  avait  en  Angleterre  87  cen- 
times). A  Caen  il  touchait  92  centimes '^'^. 

t')  A  Nimes  il  obtenait  i  franc  et        g^es   (Manche),    nourri  sans  doute, 
son  aide  66  centimes;  à  Wattignies         /j;',  centimes. 
(Nord),  il  recevait  i  fr.  i6,  et  à  Valo- 
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Dans  le  dernier  quart  du  siècle  (1376-1600),  bien  que  la  vie 
eut  triplé,  le  maçon  de  Languedoc  ne  gagnait  que  77  centimes, 
celui  de  Berry  64  centimes  et  le  «  maître  tailleur  de  pierres  » 
1  fr,  03  ;  dans  le  Comtat-Venaissin  il  avait  de  1  l'r.  28  à 
1  fr.  93(". 

Ainsi,  quoique  les  corporations  se  fussent  développées  de 
1500  à  1 600,  elles  n'avaient  pas  sauvé  les  «  maîtres  » ,  «  gardes» 
ou  «  jurés  des  œu\Tes  de  maçonnerie  »  qui  en  faisaient  partie, 
plus  que  les  ouvriers  isolés  ou  les  manœuvres  de  la  campagne, 
des  privations  que  leur  imposait  la  baisse  des  salaires  réels '*\  Ce 
que  nous  venons  de  dire  du  maçon  s'applique  à  l'ensemble  des 
corps  d'état  du  moyen  âge.  Si  nous  avons  pris  celui-là  pour 
type,  c'est  à  la  vérité  —  et  ce  motif  intime  pourrait  suffire  — 
parce  que  nous  possédons  sur  lui  des  renseignements  plus  éten- 
dus; mais  c'est  aussi  parce  que  la  paye  du  maçon  actuel 
(3  fr.  40)  s'écarte  peu  de  la  moyenne  des  salaires  ouvriers,  en 
1897,  dont  le  taux,  d'après  les  statistiques  officielles,  est  de 
3  fr.  53  dans  la  grande  industrie  (comprenant  3  millions  de 
personnes)  et  de  3  fr.  20  dans  la  petite  industrie  (occupant  6  mil- 
lions d'individus).  Enfin  si  cette  profession  nous  a  paru  capable 
de  refléter,  plus  fidèlement  que  beaucoup  d'autres,  les  variations 
séculaires  que  nous  étudions,  c'est  que  la  nature  du  travail  ne 
s'y  est  guère  modifiée. 

Quantité  de  besognes  qui  ont  occupé  les  bras  d'il  y  a  cinq 
cents  ans,  ceux  des  tisserands,  fileuses,  potiers  detain,  écrivains, 
enlumineurs,  n'existent  plus  ou  sont  en  train  de  disparaître; 
quantité  d'autres  ont  tellement  changé  que  l'on  ne  peut  les  com- 
parer sincèrement  aux  anciennes.  Elles  exigent  plus  ou  moins 
de  force,  plus  ou  moins  d'intelligence  que  jadis. 

(')  En  Lorraine  on  le  payait  i  fr.  47,         Je  •  franc  à   1  fr.  60. 
en  Alsace  i  fr.  o.'5  en  hiver,  1  fr.  l'i  C  La  maçon  anglais  gagnait  à  celte 

en  élé,  en  Orléanais  et  en  Normandie         époque  1  fr.  25. 
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Ce  que  nous  appelons  «  grande  industrie  »  (métaux,  mines, 
textiles)  est  dans  ce  cas.  Il  y  a  trois  cents  ans,  toute  industrie 
ne  pouvait  légalement  être  que  petite  ;  et  parmi  ces  ouvrages 
qui  composent  notre  petite  industrie  actuelle,  il  y  a  des  métiers 
nouveaux  (imprimeurs,  carrossiers),  et  des  métiers  transformés 
bien  qu'ils  portent  les  mêmes  noms  ;  les  vitriers  contemporains 
n'ont  vraiment  rien  de  commun  avec  les  verriers  du  xiv"  siècle, 
dont  la  plupart  étaient  peintres,  ni  les  tapissiers  de  1897  avec 
les  «  hauts-liciers  »,  falnùcants  de  tapisseries  en  1500. 

Sans  disposer  sur  la  rétribution  des  divers  corps  d'état  de 
l'alimentation  ou  des  tissus,  de  l'ameublement  ou  de  la  métal- 
lurgie, de  chiffres  aussi  abondants  que  sur  les  ouvriers  du 
bâtiment,  ceux  que  nous  avons  sous  les  yeux  suffisent  pour 
établir  que  leurs  salaires  étaient  jadis,  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  dans  le  même  rapport  qu'aujourd'hui.  La  moyenne  en 
France  —  Paris  non  compris  —  est  actuellement  pour  les  char- 
pentiers de  3  fr.  70,  pour  les  couvreurs  de  3  fr.  65,  poiu'  les 
peintres  en  bâtiments  de  3  fr.  40.  Ces  diverses  payes  se  l'ap- 
prochent donc  fort  de  celles  du  maçon  ;  il  en  était  de  même  au 
moyen  âge  :  au  xni^  siècle,  les  maçons  gagnent  1  fr.  02,  les 
charpentiers  77  centimes,  les  peintres  1  fr.  15;  dans  la  pre- 
mière partie  du  xiv*"  siècle,  les  maçons  gagnent  96  centimes, 
les  charpentiers  1  franc,  les  peintres  et  couvreurs  1  fr.  05  ;  dans 
la  seconde  moitié,  les  mêmes  individus  touchent  respectivement 
1  fr.  10,  1  franc  et  1  fr.  12.  De  1401  à  1450,  où  les  couvreurs  et 
les  peintres  gagnent  1  fr.  09,  les  charpentiei's  et  les  maçons 
reçoivent,  à  ({uebjues  centimes  près,  en  plus  ou  en  moins,  une 
rémunération  identique.  En  1451-1500,  les  maçons  n'ont  plus 
que  83  centimes,  les  peintres  que  97  centimes,  les  charpentiers 
que  1  franc;  c'est  exactement  la  proportion  contemporaine.  De 
1501  à  1575,  les  maçons  montent  à  91  centimes,  les  char- 
pentiers  restent  à  1  franc,    les  peintres  descendent  à  91  cen- 


122  LIVRE  111,  CHAPITRE  IV. 

tiraos;  enfin,  en  ni76-i600,  les  premiers  et  les  seconds  ont 
1  fr.  20,  les  troisièmes   1  fr.  17  seulement. 

Comme  ces  moyennes,  issues  d'iui  nombre  de  prix  restreints, 
ne  sont  que  des  indications  utiles  et  point  du  tout  des  résultats 
mathématiques,  qu'il  en  faut,  par  suite,  retenir  uniquement  les 
^n-andes  lignes,  on  en  peut  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu,  depuis 
quatre,  cinq  et  six  cents  ans,  de  changement  dans  l'appréciation 
sociale  des  services  respectifs  d'un  couvreur,  d'un  maçon,  d'un 
charpentier  et  que,  malgré  toutes  les  combinaisons  féodales, 
malgré  le  morcellement  des  souverainetés  et  l'absence  de  com- 
munication des  territoires,  les  besoins  locaux  avaient,  pour  se 
satisfaire,  dosé  et  réparti  d'eux-mêmes,  sur  chaque  kilomètre 
carré,  le  nombre  voulu  de  maçons,  de  charpentiers,  de  peintres 
et  de  couvreurs. 

Non  certes  que  cette  parité,  ou  cette  proportion,  soit  l'estée 
immuable  partout  et  toujours.  Nos  chiffres  s'appliquent  ici  à  un 
maître  habile,  là  à  un  compagnon  vulgaire:  par  suite  ils  offrent 
de  grandes  marges.  Tirer,  du  détail,  des  déductions  absolues, 
sei'ait  puéril;  de  nos  jours  encore  on  ti'ouve  des  ouvriers  à  tout 
prix. 

Il  s'est  produit,  autrefois  aussi,  ce  qui  se  passe  présentement 
dans  les  petites  villes  :  qu'une  profession,  passagèrement  encom- 
brée ou  délaissée,  procure  un  salaire  insuffisant  ou  excessif  à 
ceux  qui  s'y  adonnent.  En  1300,  l'ouvrier  charpentier  gagne  S3 
à  93  centimes  en  Artois,  le  patron  1  fr.  10  et  1  fr.  34.  £n  Poitou, 
le  charpentier  vaut  83  centimes  (13Q7),  à  Marolles-en-Brie 
67  centimes,  à  Strasbourg  63  centimes  et  1  fr.  25  ;  en  Bourgo- 
gne, le  maître  et  son  aide,  nourris,  touchent  ensemble  1  fr.  22  '-'. 

t')  Le  menuisier,  à  la  même  date,  altérées  qui  ne  valent  sans  doute  pas 

gagnait  79  centimes  à  Pise.  plus,  intrinsèquement,  que  la  somme 

(')  Un  charpentier  de  Paris  peut  pré-  de  i  fr.  o.j  donnée  à  son  confrère  de 

tendre  en  i356,  sous  le  roi  Jean,  à  Bàle,oucellede(J5à  87  centimesqu'ob- 

1  fr.  87  ;  mais  on  le  paie  en  espèces  tient  le  charpentier  de  Tours. 


SALAIRES  DES  OUVRIERS  DE  MÉTIERS,  DE  1200  A  KiOO.         123 

A  Orléans  un  «  maître  des  œuvres  de  charpenterie  »,  à  Grozon, 
un  charpentier  payé  à  l'année,  se  contentent  de  55  centimes 
par  jour;  tandis  que  d'autres  ouvriers  du  même  ordre  reçoivent 

1  fr.  68  à  Strasbourg,  1  fr.  55  à  Rouen  (1383)  ^'\  Le  dernier 
quart  du  xiv°  siècle  et  la  première  moitié  du  xv"  (1376-1450) 
furent,  pour  les  charpentiers  subsistants,  une  ère  exceptionnelle- 
ment avantageuse  ;  il  faut  tenir  compte  cependant  de  ce  que  le 
numéraire,  durant  cette  période,  ayant  été  extrêmement  mouve- 
menté, certains  salaires,  exprimés  en  «  monnaie  faible  »,  peu- 
vent être  partiellement  fictifs  ''^ 

C'est  ainsi  qu'un  maître-charpentier  a,  dans  Paris,  2  fr.  72 
en  1403  et  un  autre  1  fr.  56  en  1404.  A  Troyes  des  ouvriers  de 
même  nom  gagnent  1  fr.  26  en  1387,  1  fr.  60  eu  1401,  1  fr.  71 
eu  1412;  ce  dernier  à  vrai  dire  est  un  entrepreneur  de  char- 
pente ^^\  A  Orléans,  la  paye  du  «  maître  »  de  cette  profession 
qui  était  de  1  franc  en  1399,  de  1  fr.  14  en  1413,  tombe  à 
70  centimes  en  1424,  et  monte  à  2  fr.  44  en  1429  pour  redes- 
cendre, six  ans  plus  tard,  à  1  fr.  35,  puis  à  1  fr.  06  en  1447^^'. 

Pendant  la  deuxième  moitié  du  xv"  siècle  et  le  premier  quart 
du  XVI*  (1451-1525)  les  gages  des  charpentiers  diminuent,  no- 

W  II  s'en  trouve  un  en  Piémont  à  reçoit  i  fr.  33  à  Nantes,   i   fr.  07  à 

2  fr.  69.  Le  charpentier  reçoit,  à  Péri-  Chartres,  1  fr.  o5  à  Craon  (Mayenne) 
gueux,  1  fr.  22  en  i335  et  1  fr.  52  en  si  c'est  un  maître,  82  centimes  si  c'est 
1347.  ^^  compagnon. 

W  Voyez  le  livre  I,  chap.  11  «.(  Les  W  Le  charpentier  de  Rouen  varie 

monnaies  et  les  métaux  précieux  ».  entre  58  centimes  et  1  fr.  3o;  celui  de 

C)  Il  en  doit  être  de  même  d'un  Dieppe,  chargé  de  la  construction  d'un 

«  charpentier  »  payé  2  fr.  22  à  Berge-  navire,  se  fait  1  fr.  63  par  jour.   A 

rac,  en  i38o,  puisque,  dans  la  même  Strasbourg,  le  maître  reçoit  la  même 

ville,  quelques  années  plus  tard  (1394),  somme,  mais  le  compagnon  charpen- 

le  charpentier  gagne  de  93  centimes  à  lier  n'a  que  1  fr.  09  ;  à  Perpignan  il 

1  fr.  87.  Les  salaires  sont  à  Chartres  passe  de  2  fr.  48  ù  62  centimes  (i424)> 

(i382)  de  1   fr.  36,  à  La  Guerche,  en  tandis  qu'à  Soissons  il  reste  à  81  cen- 

Bretagne  {i385)  de  89  centimes.  Au  limes  (1442). 
w"  siècle  (1435-1439).  le  charpentier 
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minalement ,  comme  ceux  de  tous  les  ouvriers  :  de  1  fr.  20  en 
Lorraine  "\  de  i  fr.  04  à  Amiens,  ils  descendent  à  81  centimes 
à  Orléans,  à  65  centimes  à  Troyes,  à  99  centimes  à  Dijon,  à 
60  centimes  même  en  Bretagne,  pour  un  ouvrier  employé  à 
l'année  chez  un  seigneur*"'. 

En  1 576-1 600,  ils  ne  se  sont  guère  accrus  que  de  50  pour  1 00, 
alors  que  la  valeur  relative  de  l'argent  a  baissé  presque  de  200 
pour  100.  Quatre-vingt-deux  centimes  que  gagne  en  moyenne  le 
charpentier,  sous  Louis  XII,  correspondaient  à  5  francs  environ  de 
nos  jours;  1  fr.  19qu'il  gagne  sous  Henri  III  représente  moins  de 
3  francs  actuels.  Les  différences  de  traitement  coutinueiit  à  être 
fréquentes  d'une  ville  à  l'autre  et,  dans  la  même  ville,  à  des 
dates  peu  éloignées;  mais  tout  fait  présumer  qu'elles  répondent 
aux  capacités  variables  des  ouvi'iers  :  ainsi  en  1500  un  char- 
pentier de  Romorantin  est  payé  86  centimes,  le  même  prix  qu'à 
Orléans,  ce  qui  semble  naturel  vu  la  proximité  des  lieux;  en 
1530,  les  charpentiers  d'Orléans  gagnent  78  centimes  et  à  Ro- 
moi'antin  un  «  maître-charpentier  »  est  payé  1  fr.  96.  Dans  les 
dernières  années  du  siècle,  la  journée  du  charpentier  est  de 
46  centimes  à  Valognes,  celle  du  menuisier  de  67  centimes  à 
Paris  (1594);  ces  deux  compagnons  sont  évidemment  nourris*'^ 

Les  oscillations  subies  par  les  gages  des  maçons  et  des  char- 
pentiers, que  nous  venons  de  suivre  pendant  quatre  siècles,  ont 

(')  A  Épinal,  en  i4t>4,  le  charpen-  à   Nantes  (i49o)    de  69   centimes   à 

lier  nourri  gagne 43  centimes,  et,  sans  1  fr.   16,  à  Saint-Malo  Gg  centimes, 

nourriture,  de  97  centimes  à  63  cen-  En  iâ38,  le  charpentier  de  la  Mayenne 

times.  ne  touchait  plus  que  4'^  centimes. 

(•)  Leur  chiffre,  au  début  du  règne  (^)  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  reçoivent 

de  François  l",  est  de  74  centimes  à  alors  1  fr.  24  à  Boulogne-sur-Mer  et 

Rouen,  de  1  fr.  23  àNevers,  de  96  cen-  à  Nantes,  1  fr.  o3  à  Dijon,  1  fr.  28  en 

time?  en  Lorraine,  de  70  à  90  centimes  Dauphiné,  1  fr.  27  en  Lorraine,  1  fr.  07 

à  Strasbourg  selon  la  saison.  A  la  fin  à  1   fr.   23  à  Strasbourg,  77  centimes 

du  xv"  siècle  (i48i),  le  charpentier  re-  seulement  à  Issoudun,  en  Berry(i  598). 
cevaità  Craon  (Mayenne)  52  centimes, 
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été  supportées  par  tous  les  autres  salaires  ouvriers.  Leur  énu- 
mération  serait  insupportable,  si  nous  voulions,  les  uns  après  les 
autres,  les  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur.  Contentons- 
nous  d'en  citer  une  poignée  dans  chaque  siècle.  Aussi  bien 
pourra-t-on  juger  de  la  tendance  qu'eurent,  au  moyen  âge,  ces 
rétributions  multiples  à  se  rapprocher  des  proportions  qu'elles 
observent  entre  elles  au  xix°  siècle,  tellement  les  lois  mystérieuses 
qui  règlent  les  prix  sont  fortes  et  durables. 

Au  xuf  siècle,  un  arpenteur  de  forêts  en  Champagne  (1287) 
est  payé  à  l'année  320  francs  ce  qui  équivaut,  pour  250  jours  de 
labeur, .à  1  fr.  28  par  jour.  Les  appointements  de  cet  arpenteur 
dout  la  fonction  exige  des  connaissances  d'un  certain  ordre,  et 
appartient  aux  professions  libérales  plutôt  qu'aux  métiers  ma- 
nuels, contribuent  à  prouver  ce  que  nous  disions  plus  haut  : 
qu'on  risquerait  de  se  tromper  en  classant  aveuglément  les  ou- 
vriers de  ce  temps  d'après  leur  nom,  parce  que  la  signification 
de  ces  noms  n'est  plus  la  même.  Elle  a  changé,  en  six  siècles, 
comme  celle  des  "noms  de  facteur^  de  commis,  de  notaire,  de 
domestique,  de  concierge,  de  valet,  de  sergent,  à^écuyer,  de 
physicien,  et  comme  le  sens,  l'acception  de  mille  mots  de  notre 
langue  et  de  toutes  les  langues. 

.le  crois  devoir  le  redire,  parce  que  les  personnes  qui  s'obsti- 
neraient à  considérer  les  «maîtres-maçons  »,  les  «maîtres-char- 
pentiers »  ou  les  «  maîtres-peintres  »  des  âges  féodaux,  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  simples  gâcheurs,  scieurs  de 
bois  ou  badigeonneurs,  me  reprocheront  d'avoir  trop  peu  tenu 
compte  de  leurs  gages  dans  le  calcul  des  moyennes,  et  d'estimer 
par  là  même  les  salaires  moyens  trop  bas.  Or  tandis  qu'un  ar- 
penteur reçoit  1  fr.  28  en  Champagne,  un  sculpteur  sur  bois 
reçoit  1  fr.  33  en  Artois  (1299)  et  un  «  maître-peintre  »  i  fr.  60; 
un  simple  peintre  est  payé  1  fr.  20,  un  apprenti  50  centimes  et 
un  manœuvre  broyant  les  couleurs  40  centimes.  Cet  «  apprenti». 
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gagnant  ici  20  pour  100  de  plus  qu'un  manœuvre,  devait  pos- 
séder déjà  quelque  habileté  de  main. 

Le  ternie  i^ apprenti  lui  aussi  a  varié:  il  ne  désignait  pas 
exclusivement  l'espiègle  et  joyeux  gamin  qui  symbolise  aujonr- 
d'hui  le  type.  Ce  débutant-là  n'obtenait  que  24  centimes  (m  1 300; 
l'autre  était  souvent  un  adulte  et,  si  l'on  songe  à  la  longue  du- 
rée des  apprentissages,  un  ouvrier  capable.  Un  peintre  siu'  verre 
(artiste  verrier)  gagnait  1  fr.  34,  moins  qu'un  maître-peintre, 
[)lus  qu'un  compagnon  '''. 

Un  artisan  du  xtu'  siècle  qui  n'a  pas  non  plus  exactement 
son  pareil  au  xix%  sera  ce  charron  payé  2  fr.  50  par  jour  pen- 
dant la  guerre  de  Guyenne,  sous  la  régence  de  Blanche  de  (las- 
tille  (123)  ).  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  risques  à  courir,  ni  le 
caractère  éminemment  'provisoire  de  ce  salaire,  qui  en  expli- 
cpient  l'élévation  —  les  2  fr.  50  de  1231  équivalent,  en  effet, 
au  pouvoir  actuel  de  l'argent,  à  10  ou  12  francs  de  1897  — 
c'est  que  ce  charron  est  plus  qu'un  ouvrier,  plus  qu'un  contre- 
maître; c'est  un  patron.  Un  patron  d'aujourd'hui,  si  petit  soil-il, 
ne  travaille  guère  personnellement  à  la  journée;  s'il  le  fait,  et 
([u'il  se  contente  pour  lui-même  d'un  salaire  moyen,  c'est  à  la 
condition  d'être  accompagné  d'un  certain  nombre  de  compa- 
gnons, de  «  garçons  »  ou  d'apprentis,  dont  il  compte  le  salaire 
.à  son  client  phis  cher  qu'il  ne  le  paie  lui-même. 

Cette  majoratiou  à  son  profit  d'un  quai^t  ou  d'un  cinquième 
de  la  journée  de  ses  ouvriers,  constitue  la  rémimération  de  son 
expérience,  de  sa  responsabilité,  l'intérêt  de  ses  avances,  de  ses 
outils.  Au  moyen  âge  l'organisation  du  travail  rend  tout  essor 
du  patronat  impossible;  il  n'y  a  donc  aucun  gros  entrepreneur, 
par  conséquent  il  y  en  a  beaucoup  de  petits.  Quand  ces  petits 
industriels,  ces  «  maîtres  »,  allaient  en  journée  chez  un  parti- 

(')  En  Suisse,  à  Chillon,  un  ouvrier  goudronneur  touchait  en  ce  temps-là 

1  fr.  17. 
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culier,  l'usage  était  qu'ils  ne  prélevassent  rien  sur  le  salaire  de 
leur  personnel;  ce  que  payait  le  bourgeois  pour  l'apprenli,  pour 
le  manœuvre,  était  vraiment  ce  que  recevaient  ces  derniers; 
mais  le  patron  se  faisait  payer  ouvertement  beaucoup  plus  cher. 

Au  xrv"  siècle,  le  tonnelier  nourri  gagne  "^cti  centimes  dans  le 
Ilaut-Maine  (1337);  le  charron  vaut  66  centimes  à  Beaubec  en 
Normandie  (1400)  *''.  Le  boulanger,  nourri,  touche  33  centimes 
à  Poitiers  (1307),  le  pâtissier,  défrayé  de  tout,  reçoit  26  centi- 
mes à  Arras  (1328);  le  garçon  meunier  a  34  centimes  à  Golmar 
(1361),  le  boucher  à  l'année  n'a  que  18  centimes  à  Orléans. 

Ainsi  ces  corps  d'état  n'étaient  rétribués  ni  plus  ni  moins  que 
les  journaliers  nourris,  qui  gagnaient  36  centimes  entre  1301 
et  1400.  11  en  est  de  même  en  1897,  où  le  traitement  des  ma- 
nœuvres nourris  est  de  1  fr.  50  par  jour,  tandis  que  la  paie  des 
bouchers  et  des  pâtissiers  n'est  que  de  1  fr.  31,  celle  des  bou- 
langers do  1  fr.  33.  Nous  ne  pourrons  classer  parmi  les  salaires 
ordinaires  l'indemnité  de  2  fr.  78  par  jour,  donnée  en  1385,  aux 
environs  de  Troyes,  à  un  pêcheur  fournissant  ses  appâts  et  ses 
engins  ;  ni  les  gages  de  2  fr.  22  par  jour,  à  Paris,  d'un  cordonnier- 
valet  de  chambre  du  roi  Charles  V.  Le  tailleur  des  robes  royales 
a  les  mêmes  appointements  exceptionnels,  c'est  un  fonction- 
naire; mais  un  couturier  pour  dames,  un  coupeur  pour  mieux 
dire,  employé  aux  environs  de  Paris  par  la  duchesse  de  Bour- 
gogne (1384)  gagne  1  fr.  48  et  un  autre  couturier,  à  Dijon,  n'a 
que  73  centimes  ^'\ 

(')  Le  couvreur  est  payé  en  Artois  à  Rouen  (i383)  i  fr.  66  à  Chartres 

(i3ii)  de  56  à  83  centimes;  à  Paris  (i385)  i  fr.  78,  à  La  Guerche  (Ille-et- 

(i3i3-i3i9)  de  1  franc  à  1  fr.  87  mec  Vilaine)  89  centimes  et  son  aide  70  cen- 

son  a'tde;  à  Périgueus  (i335)  75  cen-  times;  à  Mézières  (i388)  59  cent.;  en 

times  ;  en  Piémont  (i34 1)74  centimes;  Flandres  (1394)  le  plombier-couvreur 

à  Paris  (i35o)  1  fr.  60  en  été,  1  fr.  3o  et  son  aide  (ensemble)  1  fr.  5o,  etc. 

en  hiver;  à  Tours  (i359)  72  centimes;  Voir  les  tableaux, 

à  Troyes  (i366)  1  fr.  11  avec  son  aide  ;  O  Un  ouvrier  pelletier,  au  service 
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Parmi  les  ouvries  en  métaux,  le  maréchal-ferrant  nourri,  qui 
gagne  à  Poitiers  22  centimes  par  jour,  le  forgeron  à  l'année 
qui  obtient  27  centimes,  occupent  le  bas  de  l'échelle,  au  haut 
de  laquelle  se  trouvent  à  Paris  un  «  premier-maréchal  du  roi  », 
à  Saint-Sauveur-le-Vicorate  (Manche)  un  fondeur  de  canons 
(1374),  qui  tous  deux  sont  payés  2  fr.  67.  Les  couvreurs  tou- 
chent 1  fr.  50  à  Dieppe  (1409),  1  fr.  87  à  Brie-Comte-Robert, 
I  fr.  13  à  Orléans  (1416).  Ceux  de  Soissons  ont  97  centimes 
(1442).  4  Amiens  il  leur  est  alloué  1  fr.  13  en  été,  8o  centimes 
en  hiver,  à  Nantes  (1485)  91  centimes''^ 

La  journée  du  peintre  est  de  60  centimes  à  1  franc  en  Artois 
1323),  celle  du  peintre-verrier  de  1  fr.  22,  celle  de  l'apprenti 
de  50  centimes^-'.  A  l'encontre  des  autres  gages,  ceux  des 
peintres  baissèrent  au  cours  du  xiv""  siècle  :  un  maître  n'a  que 
89  centimes  dans  le  nord  en  1365,  et  un  ouvrier,  lessivant  à  Paris 
les  chambres  de  l'hôtel  de  Nesle,  n'a  que  78  centimes  (1397). 
Quant  aux  paveurs,  les  moins  favorisés  parmi  les  artisans  du 
bâtiment,  l'un  reçoit  44  centimes  à  Orléans,  un  autre,  nourri, 
n'a   que  21  centimes  à  Tours  (1359)'^'. 

De  tous  les  ouvriers  du  meuble  l'ébéniste  (huchier)  est,  au 
xv°  siècle,  le  mieux  traité  :  le  maître  gagne  jusqu'à  1  fr.  60  à 
Rouen  (1438),  jus([u'à  1  fr.  39  à  Amiens  (1499),  salaire  qui 
équivaut  alors  à  8  fr.  40  de  nos  jours.  Le  simple  artisan  vaut  en 
Picardie  60  centimes  (1459),  en  Normandie  81  centimes,  et  s'il 

de    l'Hôtel -Dieu    de    Paris,    touche  conditions,  jouit  de  ,'î,'{  centimes  ;  s'il 

89  centimes  (i364),  et  un  blanchis-  n'est  pas  nourri,  on  lui  donne  56  et 

seur  du  Bourget,  nourri   et  logé,  a  72  centimes,  tandis  que  le  maître  a 

.30  centimes  en  espèces.  1  fr.  33  et  1  fr.  66  (iSjS). 

(*)  Il  s'agit  là  de  couvreurs  en  tuile;  (')  En  i464,  à  Épinal,  un  verrier, 

un    couvreur   en   pierres    a    jusqu'à  fabricant  de  la  poudre,  gagne  85  cen- 

1  fr.  40  à  Vire  (1399);  d'autres,  nour-  times. 

ris,  logés  et  employés  à  l'année  n'ont  (3)  La  même  année,  et  dans  la  même 

que  3o  centimes  par  jour.  ville,    on    donnait   à    un    arpenteur 

L'ouvrierplàlrier,engagéauxmèmes  1  IV.  35  par  jour. 


SALAIRES  DES  OUVRIERS  DE  MÉTIER  DE  1200  A  1600.  l'29 

est  nourri  50  centimes.  L'ouvrier  en  orgues  le  suit  de  près  ;  on 
lui  donne  1  fr.  lOàTroyes  (1433).  Au  contraire,  le  matelassier 
de  Paris  et  son  aide  n'ont  ensemble  que  1  fr.  30  (1409)  ce  qui 
leur  fait  en  moyenne  63  centimes  à  chacun.  Le  maître-forgeron 
d'Orléans  gagne  2  fr.  4i,  son  ouvrier  1  franc  seulement^''. 

Le  compagnon  serrurier  touche  à  Orléans  86  centimes  (1469), 
et  de  simples  maréchaux,  nourris,  acceptent  en  Normandie  un 
salaire  annuel  de  26  francs  qui,  pour  230  journées,  ne  leur 
constitue  que  10  centimes  de  paye  quotidienne  (1483). 

Il  est  bon  de  noter  qu'en  général  il  existe,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  une  marge  plus  grande  qu'aujourd'hui  entre  les  ouvriers  à 
l'année,  et  leurs  camarades  occupés  seulement  à  la  journée  ;  ce 
qui  laisse  supposer  que,  dans  ces  temps  de  troubles  chroniques, 
le  nombre  de  230  jours  de  travail  est  un  maximum  rarement 
atteint  et  peut-être  rarement  possible. 

Ainsi  un  plombier  à  lafinée  n'est  payé,  à  Troyes  (1403),  que 
18  centimes  par  jour;  un  couvreur  dans  les  mêmes  conditions 
ne  gagne  à  Vesoul  que  28  centimes  (1407),  à  Rouen  que  63  cen= 
times  sans  nourriture,  et  27  centimes  s'il  est  nourri  (1498);  tan- 
dis qu'en  Normandie  le  salaire  moyen  des  couvreurs  et  des 
plombiers  à  la  fournée  varie  de  1  franc  à  1  fr.  30  sans  nourri- 
ture, et  de  30  à  65  centimes  s'ils  sont  nourris'-'. 

A  Amiens,  à  Troyes,  le  plafonneur  est  payé  85  centimes*^'. 

Dans  la  capitale  de  la  Saintonge,  le  tapissier'  gagnait  alors 
70  centimes;  trente  ans  plus  tard  (1480),  en  Bretagne,  s'il  était 
nourri,  il  se  contentait  de  30  centimes  par  jour.  Dans  la  Seine- 

I')  Ici,  l'armurier  «  pileur  de  poudre  W  A  Bruyères,  commune  rurale  de 

à  canon»  obtient  i  fr.  63  par  jour;  l'Aisne,    cet  artisan    a   78   centimes 

à  Salins  (Franche-Comté)  il  n'a  que  1 1459).  soi*,  toute  proportion  gardée, 

48  centimes  un  traitement  équivalent  à  celui  du 

(')  Dans  l'Ile-de-France,   à   Brie-  chef-lieu.  Le  salaire  le  plus  bas  pro- 

Gomte-Robert,    ils  ont    i    fr.    87   et  vient    de    Saintes,    il   n'est   que    de 

1  fr.  5n,  à  Orléans  1  fr.  i:5  et  1  fr.  ti8.  58  centimes  pour  les  couvreurs, 

m  3 
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Inférieure,  le  hlaiichisseiir  à  l'année  touchait  55  centimes,  le  cou- 
turier d'un  couvent  ne  touchait  que  10  centimes  (1491).  Entre 
les  10  centimes  de  ce  confectionneur  des  frocs  de  moines  nor- 
mands, elles  4  fr.  43  de  salaire  journalier  du  tailleur  ordinaire  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  (1424),  est  toute  la  distance 
qui  sépare  actuellement  le  coupeur  anglais  de  quelques  grandes 
maisons  parisiennes  du  quartier  de  l'Opéra,  à  8.000  francs  par 
an  d'appointements,  de  la  modeste  «  cousette  »  des  fermes  de 
l'ouest,  nouiTie,  invitée  «  es  noces  des  KUes  »  dont  elle  a  ouvré 
le  trousseau,  mais  payée  seulement  60  centimes  par  jour. 

L'Alsace,  où  le  maître-tailleur  avait  66  centimes,  et  son  ou- 
vrier 50  centimes  offre  en  1457  le  type  de  la  rétribution  nor- 
male ('>. 

Les  corps  d'état  de  l'alimentation,  dont  les  membres  sont  en- 
gagés et  défrayés  à  l'année,  prennent  rang,  au  xv'"  siècle  comme 
au  xiv",  parmi  les  moins  lucratifs  :  les  brasseurs  touchent  com- 
munément 30  à  40  centimes  par  jour,  les  boulangers  20  à  40  cen- 
times et,  s'ils  se  nourrissent  à  leurs  frais,  60  à  75  centimes  au 
plus.  Les  tonneliers  parviennent  en  Saintonge  à  70  centimes, 
à  Strasbourg  à  90  centimes  (14391'^', 

Au  commencement  du  xvi"  siècle  ils  avaient  encore  72  cen- 
times en  Alsace,  64  centimes  à  Orléans,  et  33  centimes  à  Valo- 
gnes,  s'ils  étaient  nourris.  A  la  fin  du  même  siècle,  on  ne  leur 
donne  qne  77  centimes  à  Issoudun.  C'est  dire  que,  de  1501  à 
1600,  leur  salaire  réel  s'était  réduit  de  plus  de  moitié  :  72  cen- 
times en   1500  valaient  4  fr.  32  de  notre  monnaie,  et  77  centi- 

(')  Le  couturier  est  payé  à  Dijon,  i  fr.  3(j;  le  foureur,  en  Flandres  (i4<>4) 

(i385)  fd  centimes,  le  tailleur  à  Paiis  était  payé  qA  centimes,  et  le  pelletier 

(1387)  2  fr.  22;  chez  la  reine  Anne  de  au  service   de  l'Hôtel-Dieu   à   Paris 

Bretagne  (1498),  il  gagnait  2   fr.  22;  (i364)  avait  89  centimes, 

au  service  de  l'archiduc,  roi  d'Espagne,  t')   En    Hainaut  l'ouvrier   houcher 

à  Arras  (i5oi),  le  chaussetier,  le  bro-  (i384)  gagne  83  centimes,  mais  sans 

deur  et  le  foureur  de  robes  avaient  nourriture. 
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mes  en  1598  ne  représentaient  que  I  fr.  92.  Le  même  fait  que 
nous  avons  signalé  pour  les  manœuvres,  pour  les  domestiques, 
pour  les  maçons  et  les  charpentiers,  nous  avons  à  le  constater 
pour  l'ensemble  des  métiers  manuels. 

Dans  ceux  où  l'on  gagnait  le  moins,  la  baisse  sera  naturelle- 
ment plus  atténuée,  parce  qu'étant  moins  enviables,  ils  n'ont 
que  peu  tenté  l'afflux  de  population  nouvelle  en  quête  d'ouvrage*". 
On  ne  verra  plus  en  1600  de  couturiers  à  10  centimes,  comme 
à  Orléans  en  1S21,  de  «  valets  de  tailleurs  »  à  25  centiroes, 
comme  dans  le  Coteutin  en  4557;  mais  les  couvreurs,  peintres 
et  plombiers,  qui  avaient,  en  1501-1525,  de  63  centimes  à 
1  fi'anc  en  Normandie  et  en  Flandres,  76  centimes  à  Orléans, 
96  centimes  à  Dijon,  n'auront  que  1  franc  à  1  fr.  50  en  1576- 
1600  et  se  trouveront  par  conséquent  bien  réduits. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  services.  Quelques  variées 
que  soient  ces  besognes  sur  lesquelles  les  renseignements,  fournis 
parles  comptes,  manquent  souvent  de  précision,  il  est  clair  que 
le  loyer  des  bras  humains,  comme  celui  de  l'intelligence  humaine, 
a  baissé  de  prix  au  xvf  siècle.  En  1591,  un  tapissier-peintre  et 
décorateur  n'avait  à  Bruxelles  que  1  fr.  55,  et  l'on  voyait  à 
Tours,  en  1478,  un  enlumineur  et  son  «  compagnon  »  qui  tou- 
chaient ensemble  8  fr.  71,  soit  4  fr.  35  chacun.  Admettons 
que  ceux-là  fussent  de  vrais  artistes,  puisque  d'autres  enlumi- 
neurs à  Cognac,  en  1510,  ne  reçoivent  que  62  centimes,  plus  la 
nourriture,  et  qu'un  «  écrivain  »  (copiste)  obtient  seulement 
44  centimes  par  jour.  A  toute  règle,  il  peut  y  avoir  des  excep- 
tions'-\ 


(')  Ainsilesboulatigers.lesmeuniers,  passe  à  i  fr  70  en  i5G,$  et  à  i  fr.  <)'.\ 
qui  avaient  16  centimes  au  début  du  en  iSgS;  en  voici  un  qui  s'est  main- 
siècle,  auront  26  centimes  à  la  fin.  tenu  au  pair,  mais  combien  ils  sont 

(')  Un  »  conducteur  de  travaux  »  rares! 
aux  Kap-es  de  81  centimes  en   iji.i, 
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Le  maréchal-ferraut  d'Orléans  gagne  08  centimes  en  1;)64; 
en  1572,  un  fondeur  de  métal,  graveur  de  la  monnaie,  n'avait 
que  58  centimes''';  tandis  qu'à  Nevers,  en  1505,  un  «artilleur» 
—  fabricant  de  poudre  — recevait  2  fr.  32. 

Nous  avons  remarqué  ci-dessus  que  le  salaire  du  maçon,  pris 
pour  type  de  l'artisan,  avait  été,  duxiii'^  siècle  au  xvi%  à  peu 
près  dans  le  même  rapport  que  de  nos  jours  avec  le  salaire  du 
journalier.  Le  premier,  avons  nous  dit,  gagne  aujourd'hui  3  fr.  40, 
36  pour  100  de  plus  que  le  second  qui  ne  touche  que  2  fr.  50. 
Or  la  différence  moyenne  pendant  les  quatre  siècles  qui  vien- 
nent de  passer  sous  nos  yeux,  a  été  de  39  pour  100  en  faveur 
du  maçon  sur  le  manœuvre  rural. 

Cette  prime  de  39  pour  100,  qui  rémunère  la  capacité  de  l'ou- 
vrier de  métier,  est  loin  d'avoir  été  invariable  de  Philippe-Au- 
guste à  Henri  IV.  Elle  descend  à  31  pour  100  pour  le  xiv°  siècle, 
elle  s'élève  à  48  pour  100  pour  le  xv"  ;  et  dans  ces  oscilla- 
tions, parfois  énormes,  nous  pouvons  discerner  encore  la  loi 
inflexible  —  véritable  «  loi  d'airain  »  celle-là  — de  l'offre  et  de 
la  demande.  Si  par  exemple  l'écart  entre  le  maçon  et  le  journa- 
lier n'est  que  de  20  pour  100,  en  1326-1350  (80  centimes  à 
l'un,  1  fr.  02  à  l'autre),  après  avoir  été  de  3i  pour  100  dans  les 
vingt-cinq  années  précédentes  (67  centimes  contre  90  centimes), 
cela  ne  tieid-il  pas  à  la  prospérité  du  temps  de  Philippe  de  Va- 
lois, à  la  hausse  continue  des  salaires  ruraux,  que  le  développe- 
ment de  l'agriculture  favorise?  Si,  au  contraire,  le  salaire  des 
maçons  s'élève  en  1351-1375  à  27  pour  100,  en  1376-1400  à 
42  pour  100,  en  1401-1425  enfin  à  57  pour  100,  de  plus  que 
celui  des  bras  sans  éducation  professionnelle,  ne  sont-ce  pas, 
au  milieu  du  désarroi  universel,  les  difficultés  du  recrutement  et 

(')  Un  graveur  sur  étuiii  n'avait  à         j.)  centimes,  un  mineur  que  44  cen- 
Bruxelles  que  64  centimes,  un  fon-         times(i592). 
tlour  de  Franche  Comté  n'avait  que 
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de  l'apprentissage,  par  suite  la  rareté  des  ouvriers  instruits  qui 
les  fait  renchérir  ?  Ils  sont  payés  alors  1  fr.  10;  tandis  que  les 
manœuvres  n'ont  plus  que  70  centimes. 

La  distance,  parmi  les  ruines  accumulées,  demeure  encore 
entre  eux  de  53  pour  100  en  1426-1450  (1  franc  aux  uns, 
65  centimes  aux  autres);  puis  elle  décroît  à  45  pour  100  en  1451- 
1475  sous  Louis  XI,  à  37  pour  100  sous  Charles  VIII  (1476- 
1500),  à  35  pour  100  en  1501-1525,  sous  Louis  XII.  Si  le  sa- 
laire des  maçons,  après  s'être  réduit  à  28  pour  100  seulement 
de  plus  que  celui  des  manœuvres,  remonte  ensuite  au  xvi''  siècle, 
principalement  sous  le  règne  de  Henri  III,  jusqu'à  53  pour  100 
(1  fr.  20  au  premier,  78  centimes  au  second),  cela  ne  tient-il 
pas,  d'une  part,  à  la  multiplication  des  têtes  sur  le  territoire 
français,  au  besoin  de  constructions  nouvelles  qui  en  résulte,  et 
d'autre  part  aux  guerres  civiles,  qui  ne  permettent  pas  à  la  popu- 
lation de  se  porter,  en  nombre  suffisant,  vers  les  besognes  où  la 
capacité  ne  s'improvise  pas? 

Comparerons-nous  le  salaire  ouvrier  du  moyen  âge  au  salaire 
actuel? 

Après  avoir  mis  le  lecteur  en  garde  contre  les  exagérations, 
où  des  erreurs  de  mots  pourraient  l'induire;  après  m'être  moi- 
même  efforcé  d'établir,  à  travers  des  chiffres  assez  disparates,  la 
sincère  rétribution  de  la  majorité  des  artisans,  cette  rémuné- 
ration annuelle,  calculée  sur  250  jours  de  travail,  ressort  au 
xiii*  siècle,  à  950  francs  d'aujourd'hui.  Elle  débute  au xiv"  siècle 
à  782  francs  de  notre  monnaie,  s'élève  à  861  francs,  puis  à 
1.040  francs  en  1376-1400. 

Au  xv°  siècle,  elle  oscille  entre  1.237  et  1.085  francs.  Elle 
était  donc  incontestablement  supérieure  à  la  paye  quotidienne  de 
3  fr.  40  des  maçons  de  1897,  qui,  avec  un  salaire  de  300  jours, 
ne  gagnent  que  1 .020  francs  par  an.  On  objectera  que  ces  fixa- 
tions du  chiffre  des  jours  de  labeiu'  contiennent,  pourles  maçons, 
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quelque  part  d  arbitraire  ;  parce  que  cette  profession  subit  eu  hiver 
un  chômage  plus  ou  moins  prolongé  suivant  la  rigueur  de  la 
saison,  et({ue  ni  les  maçons  d'autrefois  ne  travaillaient  250  jours 
sans  doute,  ni  ceux  d'aujourd'hui  ne  travaillent  300  journées. 
Mais  cette  considération  a  peu  d'importance,  dans  une  statisti- 
que du  genre  de  celle-ci  ;  les  jours  ouvrables  étant,  sous  l'ancien 
régime,  dans  toutes  les  saisons,  moins  nombreux  d'un  sixième 
qu'ils  ne  le  sont  présentement. 

Le  maçon  de  1501-1 525,  à  1 .025  francs  paran,  gagnait  encore 
autant  que  le  nôtre  ;  dès  les  ^vingt-cinq  années  suivantes,  son 
salaire  était  tombé  à  980  francs,  et  à  la  fin  du  siècle  (1576-1600), 
il  n'était  plus  que  de  750  francs. 

Pour  avoir  moins  perdu  que  le  journalier  qui,  de  Louis  XII  à 
Henri  IV,  était  tombé  de  900  francs  à  487  francs,  l'ouvrier  d'état 
n'en  avait  pas  moins  subi  une  baisse  de  62  pour  100  dans  ses 
recettes;  et  sa  situation  ne  devait  pas  se  relever  dans  les  doux 
cents  ans  qui  séparent  le  début  du  xvii"  siècle  de  la  révolution 
de  1789,  au  contraire... 
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Les  salaires  des  ouvriers  évoluent  aux  deux  dernier»  siècles,  comme  au  moyeu  âge,  sans 
être  influencés  par  les  règlements  corporatifs  ou  législatifs.  —  Antagonisme  ancien  des 
ouvriers  et  des  patrons.  —  Grèves  au  xv<^  siècle.  —  Comment  l'érection  des  maîtrises  nou- 
velles se  peut  faire  sans  difficulté.  —  Barrières  naturelles  opposées  au  monopole,  du 
côté  du  public  et  du  côté  des  ouvriers  —  H  y  avait  autrefois  plus  de  petits  patrons  que 
de  nos  jours.  —  Exemples  à  Paris,  à  Sens,  à  Périgueux.  —  Les  corporations  n'ont  pas  pu 
restreindre  le  nombre  des  maîtres.  —  Les  lettres  de  maîtrise  ne  donnent  pas  la  clientèle. 
—  .\ction  des  mœurs  sur  le  recrutement  de  certaines  professions  :  cordiers,  apothicaires. 

D"  l'apprentissage;  cliarge  qu'il  impose.  —  Durée  des  contrats.  —  La  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  a-t-ellc  été  dominée  en  cette  matière  par  les  règlements?  —  Les  longs  appren- 
tissages sont  généralement  gratuits.  —  Prix  de  ceux  que  l'on  paie  en  espèces  comparés  aux 
prix  de  nos  jours.  —  Les  lois  restrictives  delà  liberté  se  multiplient  sans  succès  de  i6ooà 
i8oo.  —  Formalités  de  cooptation  des  «  maîtres  ».  —  Le  rapport  est  le  même  aux  derniers 
siècles  qu'aujourd'hui,  entre  la  paie  des  journaliers  et  celle  des  ouvriers  de  métier. 

Tarif  de  la  journée  du  maçon,  du  charpentier.  —  Le  salaire  d'un  aide  est  souvent  com- 
pris dans  celui  du  compagnon,  quoiqu'il  ne  soit  pas  mentionné.  —Journée  des  couvreurs, 
peintres,  paveurs.  —  Taux  minimes  des  salaires  annuels  ou  mensuels,  par  rapport  aux 
salaires  à  la  journée,  dans  toutes  les  professions.  —  Salaires  des  boulangers,  brusseurs, 
tapissiers,  cordonniers,  drapiers  ;  salaire  de  tisserands,  avec  un  minimum  obligatoire  de 
fabrication.—  Journée  des  maréchaux,  mineurs,  forgerons,  fondeurs;  des  charrons  et 
tonneliers. 

Entre  les  salaires  masculins  et  féminin-,  la  distance  est  plus  grande  dans  l'industrie  que 
dans  l'agriculture.  —  L'écart  était  semblable  autrefois  à  ce  qu'il  est  aujour.i'hui.  —  Salai- 
res des  ouvrières  du  xiu«  au  xviii"  siècle  :  couturières,  blanchisseuses,  matelassières,  fileu- 
ses,  drapières,  brodeuses.  —  Salaires  des  jardiniers  et  des  vignerons.  —  Distinction  entre 
les  jardiniers  ordinaires  et  de  luxe.  —  Culture  de  la  vigne  à  façon. 

Façons  ouvrières  depuis  1200  jusqu'à  iSoo  —  Leurs  variations  servent  de  contrôle  au 
tarif  des  journées.  —  Difficulté  de  ce  genre  de  recherches  ;  elles  doivent  porter  sur  des 
travaux  uniformes  —  Prix  payés  pour  la  façon  des  vêtements  :  cotes,  pourpoints,  robes, 
chausses,  culottes,  etc.  —  Façon  et  ressemelage  des  souliers.  —  Filage  du  chanvre,  du  lin 
et  de  l'étonpe.  —  Tissage  de  la  toile.  —  Façon  des  chemises.  —  En  toutes  choses,  du  moyen 
âge  aux  temps  modernes,  la  main-d'œuvre  baisse,  la  matière  première  augmente. —  Révo- 
lution inverse  qui  s'accomplit  depuis  cent  ans.  —  Filage  de  la  laine.  —  Tissage  et  tonture 
du  drap.  —  Façon  de  la  chandelle,  de  la  bougie,  de  l'huile  à  brûler,  des  fagots,  des  tuiles  ; 
prix  de  la  maçonnerie  à  la  tâche. 

Comparaison  iu  salaire  de  l'ouvrier  en  1790  et  en  1S97. 

Semblable  à  un  oiseau  qu'on  aurait  cm  prendre  dans  une 
toile  d'araignée,  et  qui,  l'ayant  traversé  sans  presque  la  voir, 
en  emporterait  les  lambeaux  attachés  à  ses  ailes,  le  prix  du  tra- 
vail des  métiers  évolue,  dans  les  deux  derniers  siècles,  comme  il 


136  LIVRE  111,  CHAPITRE  V. 

avait  fait  an  moyen  âge,  suivant  les  lois  naturelles  qui  lui  sont 
propres,  sans  plus  se  soucier  que  si  elles  n'existaient  pas  des 
combinaisons  péniblement  élaborées,  en  vue  de  le  faire  monter 
ou  descendre,  dans  les  hôtels  de  ville  ou  dans  les  palais  royaux. 

La  valeur  de  la  main-d'œuvre  si  solidement  maintenue,  sem- 
ble-t-il,  si  sévèrement  gardée,  d'un  côté  par  les  statuts  de  chaque 
corporation  qui  la  sollicitent  à  s'élever,  de  l'autre  par  les  édits 
de  maximum  qui  pèsent  sur  elle  et  tendent  à  la  ravaler,  demeure 
indépendante  des  uns  et  des  autres.  Ces  salaires  que,  ni  les 
producteurs,  ni  les  consommateurs  ne  peuvent  isolément  maî- 
triser, ces  salaires  auxquels  ni  les  ouvriers,  ni  les  patrons^  ni 
le  public,  ne  peuvent  ajouter  ou  retrancher  un  centime,  c'est 
cependant  l'opinion  commune  qui  les  régit,  qui  en  fixe  le  taux  ; 
mais  elle  n'est  pas  hbre  de  le  flxer  à  sa  guise.  Il  s'impose  à  elle. 

Non!  Quand  bien  même  tous  les  citoyens  d'une  république, 
sans  en  excepter  un  seul,  seraient  d'accord  pour  attribuer  à 
n'importe  quoi  un  prix  arbitraire,  c'est-à-dire  plus  haut  ou  plus 
bas  que  celui  qui  s'était  établi  spontanément,  pour  décider  par 
exemple  que  le  maçon,  qui  gagnait  la  veille  1  franc,  recevra 
1  fr.  25  ou  75  centimes,  cette  ordonnance  serait  inexécutable, 
parce  que  ceux  qui  l'auraient  promulgué  la  violeraient. 

Si  c'était  une  baisse  que  l'on  avait  décrété,  on  ne  trouverait 
plus  de  maçons;  ils  embrasseraient  un  autre  métier;  et,  comme 
on  ne  peut  se  passer  d'eux,  on  s'empresserait,  pour  obtenir 
leurs  services,  de  les  payer...  plus  cher  qu'avant  peut-être,  du 
moins  pendant  quelque  temps  où  l'on  en  manquerait.  Si  c'était 
une  hausse  que  l'on  avait  édicté,  le  nombre  des  maçons  devien- 
drait tel  qu'on  ne  pourrait  les  utiliser  tous;  alors  ils  se  met- 
traient à  offrir  à  qui  mieux  mieux  de  vendre,  pour  vivre,  leurs 
journées  meilleur  marché.  Et  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  fiit 
rétabli,  leurs  salaires  tomberaient  sans  doute  plus  bas  qu'ils 
n'étaient  avant  la  tentative  d'enflement  artificiel. 
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Pour  admettre  que  les  incursions  faites,  dans  ce  vaste  monde 
des  prix,  par  des  particuliers  associés  ou  par  la  puissance 
publique,  aient  été,  je  ne  dis  pas  heureuses  —  on  sait  qu'elles 
furent  tout  le  contraire  —  mais  simplement  efficaces,  d'une  effi- 
cacité même  temporaire  et  partielle,  pour  qu'elles  aient  en  un 
mot  créé  des  prix  factices,  il  faudrait  admettre  que  l'àme  hu- 
maine ait  changé  depuis  le  moyen  âge.  Est-il  quelqu'un,  si 
partisan  qu'on  le  suppose  de  la  doctrine  de  a  l'évolution  », 
d'assez  audacieux  pour  soutenir  que  le  sentiment  de  leurs  inté- 
rêts n'ait  pas  dirigé  les  hommes  d'autrefois,  comme  ceux  d'au- 
jourd'hui; que  la  conclusion  d'un  marché  ait  été,  aux  temps 
féodaux,  un  combat  de  générosité  ;  les  vendeurs  n'ayant  qu'une 
ambition  :  celle  de  vendre  au  plus  bas  prix  possible;  et  les  ache- 
teurs, de  leur  côté,  ne  désirant  rien  tant  que  d'acheter  aussi 
cher  qu'il  se  pourrait? 

Se  figure-t-on  que,  dans  la  sorte  de  contrat  dont  nous  nous 
occupons  ici,  —  celui  qui  a  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  la 
main-d'œuvre,  —  la  rivalité  des  ouvriers  et  des  patrons  dans  le 
partage  des  bénéfices,  qu'on  appelle  maintenant  <c  l'antagonisme 
du  capital  et  du  travail  »  soit  une  nouveauté  ?  Il  serait  facile  de 
montrer  par  mille  exemples,  si  cela  ne  devait  pas  m'entraîner 
hors  du  cadre  de  ces  études,  comment  ces  corporations,  tant 
vantées  par  certaiues  écoles,  n'avaient  d'autre  but  que  le  plus 
grand  profit  des  «  maîtres  »,  et  comment  les  ouvriers,  qui  ne 
l'ignoraient  pas,  s'étaient  constitués  de  leur  côté  en  associations 
de  «  compagnonnage  ». 

Les  compagnons  du  xv^  siècle,  comme  ceux  du  xix^,  se  plai- 
gnaient des  exigences  égoïstes  de  leurs  «  maîtres  »  ;  ceux-ci  de 
leur  côté  déploraient  l'insubordination  de  leurs  ouvriers,  de  «  ce 
prolétariat  dépravé  des  villes  qui  joua,  dit  Janssen,  un  rôle  si 
fatal  dans  les  luttes  politiques  et  religieuses  du  siècle  suivant.  » 
Il  y  eut,  de  1400  à  1500,  des  conflits  aussi  rudes  que  de  nos 
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jours,  dans  lesquels  les  ouvriers,  armés  de  bâtons,  de  dagues  et 
d'épées,  usaient  de  menaces  et  de  violences  contre  les  patrons 
et  contre  les  compagnons  qui  ne  partageaient  pas  leurs  rancunes. 
11  V  eut  des  grèves,  non  pas  aussi  étendues,  mais  aussi  sérieuses 
que  les  nôtres. 

Pour  obtenir  un  salaire  plus  élevé,  une  durée  de  travail 
moindre,  une  nourriture  meilleure,  des  compagnons  quittaient 
une  ville  en  masse,  la  mettant  au  ban  ;  et  les  industries  locales 
mouraient  d'inanition;  les  maîtres,  privés  d'ouvriers,  disparais- 
sant peu  à  peu.  Sans  aller  jusqu'aux  ruptures  ouvertes,  elle  est 
vieille  de  six  siècles,  vieille  autant  que  l'humanité,  cette  lamen- 
tation des  patrons  déplorant  au  xvi"  siècle  que  les  ouvriers  «  ne 
travaillent  que  selon  le  besoin  qu'ils  en  ont  et  les  ruinent  par 
leurs  mauvaises  pratiques  ''*  »  . 

Par  une  bizarrerie  que  j'ai  déjà  signalée,  les  corporations  se 
multipliaient  an  xvf  et  xvu"  siècles,  tandis  que  le  prix  du  travail 
—  travail  du  maître  aussi  bien  que  du  compagnon  —  allait  di- 
minuant. L'obtention  de  ces  monopoles  ne  soulève,  à  l'origine, 
aucune  difficulté,  parce  qu'ils  respectent  les  positions  acquises; 
ils  se  bornent  à  transformer  le  fait  en  droit.  Parletti'es-patentes 
de  1664,  les  selliers  de  Grenoble  s'organisent  eu  maîtrise  : 
«  Ceux  qui  sont  à  présent  seront  les  maures,  est-il  dit,  et  ceux 
d'ave)iir  passeront  quatre  ans  en  apprentissage  et  feront  chefs- 
d'œuvre  avant  que  pouvoir  être  reçus ^"'  ». 

Si  la  situation  des  patrons  en  exercice  n'est  modifiée  en  rien, 
on  peut  craindre  qu'ils  ne  fassent  payer  au  public  le  privilège 
dont  ils  viennent  d'être  investis,  eu  exagérant  les  prix  des  pro- 
duits qu'ils  sont  seuls  en  droit  de  fabriquer;  et  qu'ils  ne  fassent 
payer  aussi  ce  privilège  aux  artisans  qu'ils  emploient,  en  ne  leur 

0)  Cf.  Levasseur,  Les  classes  moyen  âge  (Ir.  Paris'',  197,  333. 
ouvrières,    U,    89,    490,      499     et  l')  Arch.  Gom.  Grenoble,  BB.  111. 

.Tanssen  ,    Allemagne  à     la   fin    du 
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donnant  qu'un  salaire  dérisoire.  Mais,  à  pénétrer  plus  intime- 
ment le  mécanisme  commercial  et  industriel  de  l'ancien  régime, 
on  voit  que  ni  l'uue  ni  l'autre  de  ces  éventualités  n'aurait  pu  se 
réaliser  :  pour  hausser  les  prix  de  vente  de  leurs  articles,  il  fal- 
lait que  les  maîtres  d'un  métier  se  coalisassent,  ce  qui  était  fa- 
cile, et,  ce  qui  l'était  moins,  il  fallait  qu'ils  fussent  tous  fidèles  aux 
engagements  delà  coalition,  qu'il  n'y  eut  aucune  fraude,  aucune 
concession  secrète  faite  par  aucun  d'eux  à  ses  clients  pour  en 
accroître  le  nombre,  suivant  l'ambition  assez  naturelle  de  tous 
commerçants. 

En  notre  siècle,  des  syndicats  de  ce  genre  ont  cent  fois  été 
tentés,  et  il  n'a  pas  été  besoin,  pour  leur  faire  échec;  de  Téclosion 
de  concurrences  nouvelles,  telles  que  la  liberté  actuelle  du  com- 
merce permet  d'en  fonder;  ces  coalitions  se  sont  détruites  volon- 
tairement parce  que  leurs  membres  ont  été  les  premiers  à  en 
violer  les  clauses.  Lors  même  qu'ils  les  eussent  strictement  ob- 
servées, rien  n'eût  empêché  les  acheteurs,  auxquels  on  prétendait 
faire  la  loi,  de  se  fournir  dans  une  ville  voisine;  rien  n'eût  em- 
pêché non  plus  de  nouveaux  maîtres  d'acquérir  quelques-unes 
de  ces  «  lettres  de  maîtrise  »,  qui  traînaient  dans  les  cartons  des 
bureaux  de  finance  de  la  généralité,  maîtrises  créées  par  les  rois 
à  tout  propos,  pendant  les  deux  derniers  siècles,  pour  tous  les 
métiers  et  avec  une  profusion  telle  qu'elles  se  délivraient  à  très 
bon  marché. 

Que  dis-je  !  Bien  avant  que  l'on  ait  eu  à  en  venir  là,  le  corps 
d'état  qui  eût  essayé  de  majorer  exagérément  ses  prix,  grâce  à 
ce  monopole  qu'il  tenait  du  socialisme  professionnel^  eût  vu  le 
socialisme  municipal,  plus  puissant  encore,  se  dresser  contre  lui, 
et  le  conseil  de  ville,  soutenu  par  l'opinion  publique,  l'eût  de 
façon  ou  d'autre  mis  à  la  raison. 

Avec  les  ouvriers,  un  essai  d'avilissement  des  salaires,  au 
dessous  du  taux  normal  résultant  de  l'offre  et  de  la  demande, 
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n'eût  pas  mieux  réussi  aux  patrons  privilégiés,  parce  que  les 
compagnons  auraient  émigré  en  d'autres  villes,  auraient  passé 
à  d'autres  métiers.  L'ostracisme  contre  les  nouveaux  venus,  ou, 
si  l'on  veut,  l'exclusivisme  jaloux,  qui  fait  le  fond  des  règlements 
corporatifs,  et  qui  n'a  pu  influer  ni  sur  le  prix  des  objets  fabri- 
qués, ni  sur  le  taux  des  salaires,  n'a  pas  eu  davantage  pour  effet 
de  constituer,  dans  le  sein  de  chaque  industrie,  une  petite  aristo- 
cratie de  maîtres  et  d'interdire  à  la  plèbe  des  salariés  l'accès  du 
travail  indépendant. 

En  ce  temps  où  il  semble  a  priori  si  difficile  de  devenir  pa- 
tron, il  y  a  beaucoup  plus  do  patrons,  —  de  petits  patrons  bien 
entendu,  —  que  de  nos  jours.  Une  statistique  de  la  population 
parisienne,  faite  en  1637  par  les  commissaires  au  Châtelet  — 
commissaires  de  police  actuels  —  nous  apprend  que  les  sept 
communautés  principales,  vulgairement  appelés  «  les  sept  corps 
de  marchands  »,  drapiers,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonne- 
tiers, orfèvres  et  marchands  de  vin,  comptaient  2.752  maîtres,  et 
seulement  1.000  compagnons  ou  garçons;  et  que  les  cent  cinq 
autres  métiers  se  composaient  de  10.772  maîtres,  de  33.000 
compagnons  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  de  5.600  apprentis.  En 
résumé  il  existait,  dans  le  Paris  de  Louis  Xill,  13.500  patrons 
contre 39.000  ouvriers  adultes,  c'est-à-dire  trois  ouvriers  seule- 
ment pour  un  patron.  Il  y  a/>ro/Jor/20??/?e//e/we/?/ deux  ou  trois  fois 
moins  de  «  maîtres  »  aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
même  dans  la  petite  industrie,  qu'il  y  en  avait  voici  deux  cent 
cinquante  ans. 

Une  profession  présentement  encombrée  est  celle  des  boulan- 
gers. On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  à  quels  nombres  abu- 
sifs ils  atteignent  en  certaines  localités.  Les  économistes  déplo- 
rent cet  excès  de  boulangeries,  qu'ils  accusent,  avec  assez  de 
justice,  de  faire  renchérir  le  prix  du  pain.  Or  cet  excès  était  jadis 
bien  plus  saillant  :  le  Paris  de  1897  contient  1.522  patrons  bou- 
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langers,  pour  une  population  de  2  millions  et  demi  d'âmes  ;  le 
Paris  de  1721,  pour  uue  population  de  500.000  âmes,  contenait 
757  maîtres  boulangers  domiciliés  et  tenant  boutique  dans  la 
capitale.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  sous  la  troisième  république, 
il  se  trouve  à  Paris,  par  10.000  habitants,  6  boulangers,  taudis 
qu'il  s'en  trouvait  15  sous  le  Régent  ''\ 

Mêmes  ditïérences  en  province  :  par  exemple  Sens  contenait, 
en  1767,21  merciers  et  épiciers  ;  il  renferme  aujourd'hui  14  épi- 
ciers et  12  merciers;  il  avait  4  apothicaires,  il  a  6  pharmaciens  ; 
1 1  marchands  de  drap  jadis,  et  il  en  a  8  ;  24  menuisiers,  il  n'en 
a  plus  que  le  tiers;  25  cordonniers,  et  il  n'en  a  plus  que  la  moi- 
tié ;  ainsi  de  suite  pour  les  autres  corps  d'état...  Cependant  la  ville 
de  Sens,  qui  compte  aujourd'hui  1 1 .000  habitants,  n'en  avait 
peut  être  pas  6.000  il  y  a  cent  trente  ans. 

La  ville  de  Périgueux,  dont  la  population  est,  en  1897,  de 
23.000  habitants,  ne  possédait  pas  le  tiers  de  ce  chiffre  en 
1674;  toutefois,  il  y  a  deux  cent  vingt  ans,  elle  avait  30  boulan- 
gers, et  actuellement  elle  n'en  a  que  36;  elle  avait  24  cordon- 
niers, elle  n'en  a  plus  que  10:  elle  avait  18  tailleurs,  elle  en  a  15; 
14  chapeliers,  elle  n'en  a  que  la  moitié;  elle  contenait  4  arque- 
busiers et  6  fourbisseurs,  elle  n'a  aujourd'hui  que  5  armuriers, 
etc..  Quelques  branches  de  commerce  ou  d'industrie  y  sont,  de 
nos  jours,  plus  chargées  ;  il  est  un  plus  grand  nombre  d'épiciers, 
d'imprimeurs,  d'horlogers,  mais  la  consommation  des  montres, 
des  journaux  et  des  «  denrées  coloniales  »,  n'étant  pas  compa- 
rable à  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  siècles,  celte  augmentation  ne 
peut  tirer  à  conséquence.  Certaines  professions  se  ressentent 
aussi  des  révolutions  dues  aux  manufactures  :  le  Périgueux  de 
Louis  XIV  avait  12  drapiers-merciers  et  15  tisserands.  Le  Péri- 

(')  Bib.  nat.  Mss.  Joly  de  Fleury,         mémoire  sur  la  généralité  de  Paris, 
1428,  fol.   1  à  6.  — M.  DE  BoisLiSLE        p.  656,  668. 
a  publié  ce  document  à  la  suite  du 
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gueux  actuel  n'a  plus  de  tisserands,  mais  il  a  16  merciers  et  14 
drapiers  ou  marchands  de  nouveautés,  en  gros  et  en  détail^'*. 

Bref,  malgré  les  entraves,  plus  apparentes  que  réelles,  dont 
l'organisation  du  travail  entourait  jadis  le  patronat,  il  y  avait 
beaucoup  plus  de  «  maîtres»  autrefois  qu'aujourd'hui.  Et  s'il  n'y 
en  avait  pas  davantage  encore,  ce  n'est  pas  à  cause  des  restric- 
tions corporatives,  mais  parce  qu'ilfallait  à  l'ouvrier  pour  «s'é- 
tablir »,  un  capital,  une  première  mise,  un  fonds  de  roulement 
ou  un  peu  de  crédit,  toutes  choses  qui  jamais  ne  furent,  ni  ne 
seront  à  la  portée  de  l'universalité  de  la  classe  laborieuse. 

Qu'on  ne  se  laisse  pas  d'ailleurs  duper  par  des  mots  :  les  bons 
ouvriers,  dans  nos  petites  industries,  et,  dans  nos  usines,  les 
contre-maîtres,  les  surveillants,  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
marche  des  moteurs,  gagnent  beaucoup  plus  que  l'immense  ma- 
jorité de  tous  ces  petits  patrons  du  temps  passé,  sans  risquer 
leurs  économies,  sans  courir  aucune  des  chances  de  perte  que 
l'artisan,  travaillant"  à  sou  compte»,  doit  prévoir.  Les  «  lettres 
de  maîtrise  »,  dans  les  métiers  privilégiés,  ne  donnaient  pas  par 
elles-mêmes  la  cUentèle;  elles  ne  donnaient  ni  de  l'ouvrage,  ni 
par  conséquent  des  proGts,  plus  que  n'en  donnent  actuellement 
le  diplôme  de  pharmacien  ou  le  titre  d'avoué. 

Libre  aux  villes  de  grossir  à  leur  gré  l'effectif  nominal  des 
gens  de  tel  ou  tel  métier,  comme  fait  le  conseil  communal  d'An- 
gers, lorsqu'il  augmente,  en  1623,  le  nombre  des  orfèvres  «  pour 
l'honneur  de  la  ville  »  ;  mais  si  ce  nombre  excède  les  besoins 
réels,  le  projet  restera  sans  exécution;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  pseudo-commerçants,  purement  décoratifs.  Ces  antiques  et 
vénérables  classifications,  qui  mettaient  les  potiers  de  terre  au 
cinquième  et  dernier  rang  de  la  liste  des  métiers,  tandis  que  les 
potiers  d'étain  étaient  au  troisième  rang,  à  côté  des  peintres, 

(')  Arch.  Départ.  Dordogne,  B.  ià3  —  Arcli.  Com.  Sens,  HH.  i. 
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n'ont  pas  retardé  d'une  minute  la  décadence  de  la  vaisselle  d'é- 
tain,  ni  empêché  la  faïence,  à  son  heure,  de  prendre  le  pas  sur 
elle. 

Pour  qu'un  état  rencontrât  peu  d'amateurs,  il  fallait  qu'il  fùl 
réputé  tout  à  fait  vil;  et  ce  n'était  plus  alors  la  législation, 
mais  les  mœurs  qui  agissaient.  Ou  peut  croire  par  exemple  que, 
si  nous  manquions  d'ouvriers  cordiers  dans  nos  ports,  sous 
Louis  XIV,  si  Colbert  fut  obligé  d'en  faire  venir  de  Hambourg, 
Dantzig  et  Riga,  cette  pénurie  était  causée  par  le  mépris  dans 
lequel  on  tenait,  sur  nos  côtes  de  l'ouest,  l'industrie  de  la  corde. 
Par  suite  de  quel  préjugé  les  cordiers,  appelés  caco?/^  ou  caqidns, 
passaieut-ils  pour  descendre  des  lépreux  du  moyen  âge?  ou  ne 
sait.  Toujours  est-il,  qu'en  Bretagne,  ils  inspiraient  une  vraie 
répulsion  aux  autres  habitants;  ils  devaient  se  présenter  les  der- 
niers pour  baiser  les  reliques,  recevoir  dans  la  main  le  pain  bé- 
nit qu'il  leur  était  défendude  prendre  eux-raêmesdans  la  corbeille  ; 
et,  quand  ils  faisaient  baptiser  leurs  enfants,  on  les  inscrivait  dans 
la  partie  du  registre  réservée  aux  enfants  naturels  '"  . 

D'autres  métiers  au  contraire,  fort  estimés  jadis,  ont  peu  à 
peu  disparu  :  tels  sont  ces  écrivains  publics,  établis  a  Paris  sous 
les  charniers  des  Innocents  et  autour  des  piliers  des  halles,  qui 
vendaient,  à  la  fin  du  ministère  de  Mazarin,  à  ceux  qui  ne  sa- 
vaient pas  écrire,  une  «  lettre  de  haut  style  »  80  centimes, 
1  franc  et  1  fr.  70,  et  une  «  lettre  de  bas  style  »  45  à  60  centi- 
mes. Profession  lucrative,  que  le  développement  de  l'instruction 
a  privé  de  sa  clientèle. 

Les  progrès  de  la  science  ont  par  compensation  relevé  la  ca- 
tégorie des  «  apothicaires-épiciers  »,  auxquels  leurs  «notes» 
avaient  fait  quelque  tort  dans  l'histoire.  Non  que  les  confrères  de 
M.  Fleiu-antne  sachent  parfois  observer,  au  petit  péril  de  leur 

(')  Arch.  Com.  d'Angers,  BB.  66.         préf.,  p.  4;,  49.  —  Chéruel,  Admi- 
—   Arch.    Départ.    MorMhan,    E.,         nistration  monarchique,  II,  235. 
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vie,  les  règlements  qui  les  concernent  —  un  apothicaire  d'Amiens 
reçut,  en  1015,  trois  coups  de  poignard  d'un  soldat  de  la  cita- 
delle, auquel  il  avait,  suivant  les  lois,  refusé  de  l'arsenic;  — 
mais  ils  étaient  enclins  à  la  grandeur  plus  que  de  raison,  et  leur 
morgue  était  haïssable.  L'on  avait  vu,  au  xv"  siècle,  une  émeute 
soulevée  à  Sens  contre  un  apothicaire  qui,  après  s'être  mêlé  dans 
la  rue  à  une  de  ces  parties  de  main  chaude  (ou  frappe-mains)  que 
le  populaire  organisait,  avait  refusé  de  prendre  la  place  du  pa- 
tient ('\ 

Sans  avoir  du  reste  l'ampleur  de  nos  études  de  pharmacie,  les 
examens  passés  par  l'aspirant  apothicaire  assuraient  une  certaine 
Sw'lection.  Avant  d'être  admis  au  «  chef-d'œuvre  »,  il  lui  fallait 
six  ans  de  compagnonnage,  précédé  de  1'  «  acte  des  herbes  »,  et 
quatre  années  d'apprentissage.  Cet  apprentissage  même  ne  pou- 
vait commencer  que  si  les  docteurs  de  la  faculté  et  les  «  lecteurs 
en  pharmacie  »,  après  un  interrogatoire  de  trois  heures,  recon- 
naissaient que  le  candidat  «  avait  étudié  en  grammaire  »  '"'. 

La  longueur  de  l'apprentissage  est  une  condition  commune  à 
beaucoup  de  labeurs  manuels  des  siècles  passés;  il  dure  jus- 
qu'à cinq  ans  pour  les  fourbisseurs,  jusqu'à  six  ans  pour  les 
tapissiers. 

L'apprentissage  est  une  charge  qui  pèse  sur  l'ouvrier;  il  cons- 
titue pour  lui  une  diminution  de  salaire  sur  l'ensemble  de  sa  vie 
de  travail.  Par  contre,  il  est  une  recette  pour  le  maître,  ce  qui 
eut  compensé  plus  tard,  quoique  d'une  façon  un  peu  arbitraire, 
son  caractère  onéreux,  si  tous  les  apprentis  étaient  dévenus 
patrons.  Comme  beaucoup  demeuraient  simples  ouvriers,  il 
semble  à  première  vue  que  leur  situation  ait  été  moins  avanta- 
geuse que  de  nos  jours. 

OE.FouRNiER,  Variétés  historiques,         de  Malherbe  à  Peiresc,  17  juillet  i6i5. 
111,54;  —  Journal  d'un  voyage  à  Paris  (')  Statuts  du  28   novembre   i638 

en  1657,  p.  46  (P.  Faugère).  —  Lettre        (Arch.  nat.  AD.  -)-). 


SALAIRES  DES  OUVRIERS  DE  MÉTIER,  DE  1600  A  1800.  145 

De  plus  le  conti'at  qui  intervenait,  par  devant  notaire,  entre 
les  parents  de  l'apprenti  et  le  maître  chez  lequel  ils  le  placent, 
était  plus  rigoureux  qu'aujourd'hui.  Ce  contrat  suspendait  en 
quelque  sorte,  au  profit  du  patron,  la  puissance  paternelle.  Les 
admirateurs  du  système  patriarcal  font  remarquer  que  l'apprenti 
du  xvu'' siècle,  aussi  bien  que  le  compaguon,  partageait  ordinai- 
rement la  table  et  le  logement  de  son  maître  ;  mais  il  en  est 
encore  ainsi  à  la  campagne  et  dans  la  plupart  des  petites  villes. 
Si  l'ouvrier  n'est  pas  nourri  plus  souvent,  c'est  qu'il  préfère 
être  libre  de  prendre  ses  repas  à  sa  guise.  11  n'y  a  donc,  à  cet 
égard,  d'autres  différences  dans  sou  traitement  que  celles  qu'il 
a  plu  au  salarié  d'y  introduire. 

Ces  contrats  représentés  comme  si  bienfaisants,  stipulaient 
que  l'apprenti,  s'il  tombait  malade^  devait  payer  le  médecin  et 
l'apothicaire,  et,  «  lorsque  sa  maladie  durait  au  delà  d'une 
semaine,  restituer  au  patron  le  temps  de  son  séjour  au  lit.  » 
L'apprenti  doit  en  outre  monter  les  gardes  de  nuit  à  la 
place  de  son  maître  ;  tel  arrangement  prévoit,  à  Nîmes,  qu'il 
en  sera  dispensé  par  extraordinaire  en  décembre  et  janvier.  A 
prendre  ces  actes  au  pied  de  la  lettre,  quoique  le  maître  s'en- 
gagea envoyer  tous  les  jours  son  apprenti  à  la  messe,  —  ce  qui 
témoigne  assurément  de  la  sollicitude  pour  sou  âme,  —  la  dis- 
cipline qu'il  impose  est  si  sévère,  les  droits  qu'il  se  réserve  si 
étendus,  que  le  futur  compagnon  parait  moins  qu'un  serviteur, 
une  sorte  d'esclave  vendu  pour  une  période  déterminée,  il  est 
probable  que  le  traitement  était  plus  doux  en  jtratique  qu'en 
théorie,  dans  la  vie  réelle  que  sur  le  papier'''. 

La  durée,  aussi  bien  que  la  rigueur,  de  l'apprentissage  n'é- 
tait-elle pas  un  résultat  de  l'organisation  hiérarchique  du  tra- 
vail? Les  patrons,  par  ces  règlements,  dont  nous  nous  attachons 

(')  Savary,  Le  parfait  néijociant,  I^  3G,  41,  46,  i:ii.  —  PuECU,  .Vîmes  à  la 
fin  du  xvi"  siècle,  p.  240. 
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à  dénioiitrer  le  peu  d'effet  sur  le  salaire  des  artisans  formés 
ii'étnieiit-ils  pas  parvenus  à  se  procurer,  avec  les  appreitlis,  un 
profit  exagéré?  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  omnipotente 
pour  tout  le  reste,  a-t-elle  ici  été  vaincue,  atténuée  tout  au 
moins?  A  bien  examiner  le  mode  de  recrutement  de  la  classe 
ouvrière,  du  xv°  siècle  au  xviii",  je  ne  le  pense  pas. 

D'abord,  pour  les  plus  longs  de  ces  apprentissages,  quand  le 
métier  demandait  de  l'adresse,  non  de  la  force,  on  embauchait 
des  sujets  très  jeunes.  Nous  avons  vu  précédemment*'^  des  do- 
mestiques de  sept  ans  au  xv"  siècle  ;  nous  voyons  au  xvii"  des 
apprentis  de  six  ans.  Les  statuts  des  «  maîti'es  et  marchands  ta- 
pissiers »  '"'  ont  soin  d'interdire  de  les  prendre  au  dessous  de  cet 
âge.  Si  leurs  débuts  ont  été  plus  tardifs,  ceux  que  l'on  nomme 
encore  «  apprentis  »  sont  à  la  fin  de  petits  ouvriex's  ;  ils  gagnent 
quelque  demi-salaire,  et  ne  diffèrent  que  par  l'étiquette  du  garçon, 
âgé  aujourd'hui  de  moins  de  quinze  ans,  dont  la  journée,  dans 
la  grande  industrie,  est  de  1  fr.  30,  tandis  que  celle  des  adultes 
de  quinze  à  vingt  et  un  ans  est  de  2  fr.  50,  et  celle  des  individus 
majeurs  de  3  fr.  50. 

Puis,  et  c'est  Là  une  remarque  capitale  qui  ressort  de  la  com- 
paraison des  contrats  que  nous  avons  recueillis,  les  longs  ap- 
prentissages sont  ceux  qui  ne  coûtent  rien  aux  parents.  Ceux 
pour  lesquels  on  payait  au  patron  des  sommes  équivalentes  aux 
prix  actuels  ne  sont  pas  plus  longs  que  les  nôtres.  Seulement  un 
grand  nombre  de  familles,  hors  d'état  de  débourser  une  somme 
quelconque,  ou  ne  disposant  que  d'un  pécule  insignifiant,  préfé- 
raient sans  doute  abandonner  pendant  un  ou  deux  ans  de  plus 
les  services  gratuits  de  leurs  enfants. 

En  1897  la  durée  moyenne  de  l'apprentissage  d'un  maréchal 

(')   Voyez  le  chapitre   i<^',  Salaires  M   Du  2O   mai   i636  (Arch.   Nat., 

des  paysans  et  domestiques  au  moyen         AD  -j-). 
âge,  p.  26. 
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est  de  vingt-cinq  mois,  son  coût  moyen  est  de  162  francs.  En  1610 
un  maître-maréchal  de  Seine-et-Oise  prend  un  apprenti  qui  restera 
chez  lui  trois  ans,  mais  qui  ne  lui  paiera  rien.  Un  autre  maré- 
chal reçoit  un  apprenti  qui  s'engage  à  demeurer  quatre  ans  ; 
celui-ci  non  seulement  ne  paiera  rien,  mais  à  la  fin  des  quatre 
ans  il  recevi'a  36  francs  intrinsèques  qui,  au  pouvoir  de  l'argent 
contemporain,  en  valent  108  des  nôtres.  L'apprenti-maréchal 
ne  doit-il  passer  que  deux  ans  chez  son  maître  (16o3),  il  devra 
lui  verser  en  ce  cas  une  somme  de  1 28  francs. 

L'apprentissage  du  tailleur  coûte  aujourd'hui  133  francs  et 
dure  vingt-sept  mois.  Celui  d'un  coutui'ior  de  Soissons,  en  1347, 
sera  de  deux  ans  et  coûtera  30  francs,  qui  en  valent  120  relati- 
vement. Il  est  donc  mieux  traité  que  de  nos  jours.  Les  conditions 
varient  d'ailleurs  selon  les  époques  et  les  localités.  L'appren- 
tissage des  tailleurs  de  Nîmes,  en  1592,  qui  ne  dure  aussi  que 
deux  ans,  coûte  depuis  77  jusqu'à  257  francs;  celui  d'un  chaus- 
setier  de  51  à  77  francs;  celui  d'un  marchand  drapier  de  128  à 
385  francs;  tandis  qu'en  1630,  à  Gimel  (Limousin),  on  voit  un 
tailleur  dont  l'apprentissage  ne  dure  qu'un  an  et  qui  ne  paie  que 
44  francs,  et  un  autre  à  Brétigny-sur-Orge  qui  reste  dix-huit 
mois  et  paie  114  francs"'. 

De  nos  jours  la  couturière  paie  94  francs  pour  apprendre  son 
métier  en  deux  ans;  en  1611  la  durée  est  la  même  et  le  prix 
vaiie,  e;^  monnaie  actuelle.,  de  72  à216  francs^-^ 

L'apprenti  cordonnier  passe  aujourd'hui  vingt-six  mois  avant 
de  devenir  ouvrier,  et  il  débourse  134  francs.  En  1567  un  cor- 

l'i  Voyez,   sur  ces    chiflres   et  les  t')  Plus  lard  on  trouve  même  des 

suivants,  les  tableaux  de  salaiies  aflé-  apprentissages  de  couturièiess'élevant 

rents   à    chaque    profession,    qui   se  à  3Go  francs  à  Seine-et-Oise  (1622); 

trouvent  à  la  fin  du  présent  volume  et  il   en  est  de    i35    francs  à   Soissons 

rinventaire  des  Arch.  Dép.  de  Seine-  (»64<j),  de  i5o  francs  à  Tulle  (iji'o), 

ef-Oise,  E.  4564,  4379,   4580-89-97,  la  durée  restant  identique. 
4655-88,  Î724- 
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donnier  de  Nîmes  est  instruit  en  deux  ans,  mais  il  verse 
280  fr.incsàson  maîtfc;en  l()2.")  on  ne  demandait  (|ue  123  francs 
à  un  apprenti-savetier  de  Soissons;  tandis  qu'en  lO.'il)  un  cor- 
donnier des  environs  de  Paris  donnait  trois  ans  de  sou  temps  et 
seulement  lOG  francs  d'argent *'\ 

L'apprentissage  du  tapissier  monte  aujourd'hui  à  192  francs. 
«  Maître  Jean  Poquelin-le-jeuue  »,  frère  de  Molière,  se  montrait 
plus  exigeant  en  1655;  il  prenait  163  francs  intrinsèques,  qui 
valent  326  francs  actuels^"\ 

Pour  faire  un  bon  boulanger,  il  suffit  maintenant  de  seize 
mois  et  d'une  somme  de  136  francs.  Leur  noviciat  variait  autre- 
fois de  six  mois  à  deux  ans;  mais  dans  le  premier  cas  le  néophyte 
devait  verser  225  francs^  tandis  que  dans  le  second  il  n'en  don- 
nait que  64.  Le  futur  boucher  reste  aujourd'hui  dix-sept  mois 
chez  son  maître  et  lui  paie  182  francs;  au  xvri"  siècle  il  restait 
parfois  trois  ans,  mais  il  ne  payait  rien.  Il  semble  oiseux  de 
mnltiplier  les  exemples...  Ou  voit  clairement  l'économie  de  ces 
conventions  :  l'apprenti  pauvre  s'acquittait  en  travail  au  lieu  de 
s'acquitter  en  espèces;  mais  ni  la  durée  ni  le  coût  de  l'appren- 
tissage ne  subissaient  vraiment  le  joug  des  lois  restrictives  de  la 
liberté. 

Les  salaires  des  ouviners  des  divers  métiers  ne  le  subissaient 
pas  davantage;  et  pourtant  plus  on  allait,  plus  on  restreignait, 
plus  on  [)rohibait,  plus  on  tyrannisait!  Outre  les  privilèges  des 
corporations,  il  faut  compter  avecla  toute-puissance  des  conseils 
de  ville.  Le  travail  est  un  domaine  dans  lequel  toutes  les  auto- 
rités possibles  sont  chez  elles,  et  ont  droit  de  commander;  le 
seul  qui  ne  soit  pas  chez  lui  c'est  le  travailleur  isolé;  celui-là  n'a 
que  le  droit  d'obéir.  Pour  qu'un  «  maître  en  l'art  et  fait  d'armes  » 

(')  Au  xviir  siècle,  pour  apprendre  (')  De  simples  passementiers  dres- 

le  métier,  il  en  coûte  depuis  88  francs         saient  en  ce  temps-là  des  élèves  pour 
jusqu'à  270.  12  i  francs  de  notre  monnaie. 
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de  Paris  ouvre  une  salle  d'escrime  à  Angers,  il  faut  une  délihé- 
ration  municipale.  Pour  être  admis  à  charger  ou  à  décharger 
les  navires,  à  Caen,  il  faut  faire  partie  du  corps  des  «  Francs- 
Brements  »,  et  se  soumettre,  en  échange  de  ce  monopole,  à 
manœuvrer  gratis  le  canon  de  la  citadelle.  Pour  devenir  boucher, 
à  Nîmes  (1630),  il  faut  avoir  passé  avec  les  jurades  un  bail  mi- 
nutieux, où  non  seulement  les  prix  de  la  livre  de  bœuf,  de  porc 
ou  de  mouton,  mais  encore  la  quantité  de  gigot  à  laquelle  chaque 
habitant  peut  j^rétendre,  la  façon  dont  on  coupera  et  débitera 
la  viande,  sont  soigneusement  spécifiés"'. 

Quand  les  pouvoirs  publics  n'avaient  pas  légiféré  siu'  la  ma- 
tière, les  confréries  s'en  étaient  depuis  longtemps  emparées.  On 
connaît  leurs  disputes  mémorables,  les  homériques  procès  aux- 
quels elles  se  plaisent,  les  formalités  graves  qui  président  à  la 
cooptation  des  nouveaux  membres  :  l'aspirant  à  la  maîtrise, 
dans  la  cordonnerie,  sera  reçu,  dit  un  arrêt  du  parlement  de 
1639,  «  par  les  jurés  de  la  chambre,  les  jurés  de  la  Visitation 
royale,  les  maîtres  des  maîtrises  et  six  anciens  bacheliers  ayant 
passé  par  les  charges.  »  11  faut  autant  de  cérémonies,  de  serments 
et  d'onctions  laïques  pour  affilier  ce  cordonnier  que  pour  ordonner 
un  prêtre!  Dans  le  sein  de  chaque  corps  d'état,  quelles  conten- 
tions, s'il  s'agit  des  dignités,  entre  les  ambitieux  «  jurés  cuisi- 
niers »,  les  «  généraux  des  œuvres  de  maçonnerie  »,  ou  les 
«  gardes  du  métier  des  orfèvres  »,  qui  veulent  rentrer  dans  la 
jurande  plus  souvent  qu'à  leur  tour!  Et,  s'il  s'agit  des  marchan- 
dises, quels  nids  à  chicanes  que  ces  vétilleux  articles  qui  forment 
le  codex  de  chaque  industrie  :  la  nature  des  matières  premières, 
les  détails  et  les  dessous  de  leur  façonnage,  imposés  sous  peine 
d'amende  ;  toute  la  collection  des  manuels  Roret  versée  dans  la 
législation  française^"'! 

(').  ArchCom.  Angers, BB.62;Nimes  i')  Cf.  E    Levasseur,    Les  classes 

KK.9. — Arch.Dép.  Calvados, C. 2104.         ouvrières,  Liv.  IV,  ch.  ivet  vi,  et  aux 
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Et  lo  tout  ahoulissajit  m  rini|iuissanc(',  particiiliri'cincnf  on  ce 
qui  conoorno  les  salaires  des  diverses  professions,  qui  ue  sont  pas 
plus  atTectés  par  cet  appareil  qu'un  chêne  ne  l'est  d'un  coup  de 
poing. 

Ils  demeurent  en  effet  très  bas,  ces  salaires  des  xvii"  et  xvrii"  siè- 
cles, par  rapport  à  ce  t[u'ils  sont  aujourd'hui  ;  et  la  proportion 
de  3  à  4  (exactement  de  100  à  13(jj,  que  nous  remarquons  en 
1897,  entre  la  paye  du  journaher  et  celle  de  l'ouvrier  de  métier, 
—  proportion  qui  a  été  à  peu  près  celle  du  moyen  âge  (100  à 
139)  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent  — n'est  que 
de  100  h  133  dans  les  temps  modernes. 

La  journée  du  maçon,  type  moyen  de  l'artisan,  est  de  1  franc  en 
1601-1625,  quand  celle  du  laboureur  ou  du  manœuvre  des  villes 
est  de  76  centimes;  elle  est,  en  162610"j0,  de90  centimes  contre 
71  centimes;  puis,  en  165 1-1 700, de  1  fr.  16  et  de  1  fr.  03  contre 
80  centimes  donnés  au  journaher.  Elle  oscille  ainsi  de  121  à  145 
pour  100,  par  rapport  à  ce  dernier.  Au  xvxif  sièclcle  maçon  ga- 
gne, dans  chaque  période  de  vingt-cinq  ans,  98  centimes,  94  cen- 
times, 90  centimes  et  1  fr.  15,  pendant  que  le  manœuvre  reçoit 
70  centimes,  68  centimes,  75  centimes  et  82  centimes.  Le  maçon 
est  donc  payé,  tantôt  deux  cinquièmes  de  plus  que  le  journalier, 
tantôt  un  cinquième  seulement;  et  les  deux  genres  de  labeurs  se 
trouvent  en  définitive,  aujourd'hui  qu'ils  sontlibrestouslesdeux, 
dans  la  même  situation  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  que  lorsque  l'un 
des  deux  était  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

De  même  les  différents  corps  d'état  étaient  entre  eux,  au 
point  de  vue  du  salaire,  dans  le  même  rapport  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui et  qu'ils  avaient  été  au  moyen  âge. 

Arch.  Nat  ,  AD  f,  Arrêts  du  Parle-  i;53.  —  Arch.Dép.  Haute-Garonne,  B. 

ment  des  22  mai  163?.  et  9  mai  iGSg;  392.  —  Correspondance  de  Sourdis, 

arrêt  du  grand  conseil,  2  mai   i636.  III,  239. 
—  Savary,  Le  parfait  négociant,  I, 
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L'ouvrier  maçon,  avons-nous  dit,  reçoit  aux  xvii''  et  xviii*^  siè- 
cles de  90  centimes  à  1  fr.  16;  le  charpentier  touche  de  96  cen- 
times à  1  fr.  25,  le  peintre  et  le  couvreur  de  90  centimes  à  1  fr  30. 
Actuellement  le  maçon  est  payé  3  fr.  40,1e  charpentier  3  fi\70, 
le  peintre  3  fr.  50.  Ces  métiers  subissent  des  oscillations  de 
hausse  dans  la  première  moitié  du  règne  de  Louis  XtV,  puis  de 
baisse  sous  la  Régence  et  au  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  et 
de  hausse  à  nouveau  sous  Louis  XVIjuscpi  a  la  Révolution,  oscil' 
lations  semblables  à  celles  qu'éprouvent  les  journaliers.  Ainsi 
que  le  montrent  les  chapitres  suivants,  où  nous  étudierons  le 
salaire  7^éel,  ces  variations  des  recettes  ouvrières  ne  se  proportion- 
nent pas  du  tout  aux  variations  des  dépenses  ouvrières,  au  prix 
des  denrées;  mais  l'ensemble  des  prix  du  travail  obéit  aux  mêmes 
influences,  et  paraît  suivre  les  mêmes  lois,  quelle  que  soit  la  qua. 
lité  des  travailleurs  et  la  distance  qui  les  sépare. 

Au  xvir  siècle,  les  maîtres-maçons  les  mieux  rétribués  en 
France  — les  maçons  anglais  gagnent  depuis  1  fr.  25  en  1602, 
jusqu'à  2  fr.  90  en  1693  —  sont  ceux  de  Lorraine  :  i  fr.  32  à 
1  fr.  49  ;  et  ceux  d'Alsace  :  1  fr.  20  à  1  fr.  95,  suivant  l'épo- 
que et  la  saison.  Les  compagnons,  dans  cette  dernière  province, 
ont  84  centimes.  Aux  environs  de  Paris  le  salaire  varie  de  67  cen- 
times à  1  fr.  30  ;  dans  l'Eure  le  maçon  touche  i  fr.  04  *''. 

Le  manœuvre  jouit  de  95  centimes  à  Orléans  et  de  45  centimes 
à  Nîmes,  ce  qui  prouve  que  les  mêmes  mots  s'appliquent,  sui- 
vant les  localités,  à  des  capacités  très  différentes.  En  Dauphiaé 
le  maître  maçon  gagne  1  fr.  34  ;  à  Perpignan  le  compagnon 
vaut  75  centimes  et  le  maître  1  fr.  50. 

La  journée  du  charpentier  diffère  peu  de  celle  du  maçon  ; 
bien  qu'un  maître-charpentier  ait  à  Nevers  i  fr.  67,  à  Orléans 

(')  Au  Havre  un  maître-sculpteur,         Ni'mes  reçoit  i  franc  et  son  maneuvre 
avec  un  compagnon  et  un  apprenti,         4'  centimes, 
est  payé  2  fr.  9 1 ,  par  jour  ;  le  maçon  de 
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i  fr.  79*''.  Soiilement  il  est  vraisemblable  que  ces  chiffres  com- 
prennent la  l'étriiiution  du  maître,  et  celle  de  l'aide  qui  l'accom- 
pagne et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  les  comptes. 

La  preuve,  c'est  qu'à  Orléans,  un  menuisier,  seul  cette  fois, 
gagne  1  fr.  04,  qu'un  charpentier  et  son  aide  à  Nîmes  ont  ensemlde 
1  fr.  26,  qu'un  charpentier  de  Dauphiné  n'a  que  80  centimes*'', 
qu'un  menuisier  nourri  et  employé  <à  l'année,  en  Limousin,  ne 
touche  ({ue  20  centimes.  La  preuve  encore,  c'est  que  leconvreur 
et  son  aide,  à  Nevers,  gagnent  1  fr.  91,  o.'e's.i-k-i^iwa  autant  que 
le  charpentier  à  1  même  date,  dans  la  même  ville.  Si  je  crois 
devoir  insister  sur  cette  particularité,  c'est  (ju'elle  serait  de  nature 
à  faire  prendre  les  salaires  d'autrefois  pour  plus  élevés  qu'ils 
n'étaient  réellement. 

Le  plâtrier  reçoit  alors  1  fr.  30  et  le  paveur  jusqu'à  1  fr.  55  à 
Soissons;  tandis  que  des  peintres  nourris,  en  Normandie^  n'ont 
par  mois  que  8  fr.  15;  ce  qui,  à  20  jours  de  travail  par  mois, 
équivaut  à  une  journée  de  40  centimes.  Au  xv!!!''  siècle,  les  pa- 
veurs de  Paris  avaient  1  fr.  77  ;  ceux  de  Limoges  valaient  1  fr.  35 
et  ceux  de  Metz  1  fr.  L2.  Les  couvreurs  obtenaient  90  centimes 
à  Rouen  (1728),  56  centimes  à  Saint-Owen  (Manche)  et  leurs 
garçons  37  centimes*^'.  En  Normandie,  le  plombier  et  son  ma- 
nœuvre ont  2  francs;  en  Dauphiné,  un  plombier-fontainier,  seul, 
n'a  que  70  centimes.  Au  commencement  de  la  Révolution,  les 
peintres  atteignaient  1  fr.  35  à  Versailles,  2  fi*.  02  à  Paris  (ils 
ont  aujourd'hui  6  fr.  25);  les  serriu'iers  nourris  recevaient  en 
Seine-et-Marne  50  centimes  <*'. 

C)   A  Agen  il  touche  i   fr.  91,   à  '')   Ils   ont    82    centimes    à    Tulle 

Troyec  i  fr.  82,3  Strasbourg  \  fr.  94.  (ijân),  1  fr.  12  à  Boulogne-sur-Mer 

(')  Un  menuisier  à  Soissons  reçoit  et  à  Soissons,  90  centimes  à  Bourges. 

58  centimes,  un  tonnelier  à  Colmar  (')  Les  couvreurs  gagnaient  à  cette 

56  centimes,  un  charpentier  de  Gas-  époque    90     centimes    à    Grenoble, 

cogne  Gi  centimes  s'il  est  nourri,  et  t  franc  à  Metz. 
\  fr.  Kl  s'il  ne  l'est  pas. 
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On  ne  peut  malheureusement,  pour  les  motifs  indiqués  plus 
haut''',  se  fier  aux  chiffres  des  enquêtes  de  1703,  bien  que 
très  abondants,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  sincères.  11  est 
peu  probable  par  exemple  que  les  charpentiers  fassent  payés 
1  fr.  35  à  Quimperlé,  en  Basse-Bretagne,  où  le  prix  de  toutes 
choses  était  extrêmement  bas,  lorsqu'ils  n'avaient  que  90  cen- 
times à  Troycs  et  à  Limoges;  il  n'est  pas  non  plus  présumable 
que  les  menuisiers  eussent  2  fr.  25  à  Grenoble,  lorsqu'ils 
avaient  1  fr.  35  à  Draguigaan  et  I  fr.  80  à  Versailles. 

En  1778,  le  charpentier  d'Anjou  gagnait  90  centimes,  celui  de 
Lorraine  1  fr.  20.  Eu  1766,  celui  de  Berry  a  7 i  centimes;  le 
scieur  de  long  de  Normandie  reçoit  1  fr.  12;  mais  le  menuisier 
nourri  d'un  hospice  de  Rouen  ne  touche  que  36  centimes.  Dans 
l'Hérault,  les  char[)entiers  étayaut  les  galeries  des  raines  de 
Carmaux,  faisant  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  «  boisage  », 
gagnent  95  centimes  (1754)'-'. 

Quant  aux  maçons,  les  manœuvres  ne  valaient,  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  X[V,  que  48  centimes  à  Paris  comme  en  Basse- 
Normandie;  les  maîtres  obtenaient,  suivant  la  saison,  92  centimes 
à  1  fr.  15.  Sous  la  Régence  et  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury, 
il  en  est  à  85  centimes  à  Tulle,  à  1  fr.  10  dans  le  Bordelais  et 
à  1  fr.  80  à  Rouen  (1721)'^'.  Ce  dernier  chifïre  s'applique  cer- 
tainement à  un  maître  etàson  aide,  parce  qu'en  1780,  à  Rouen, 
lorsque  les  prix  avaient  beaucou[)  haussé,  le  maître  et  le  ma- 
nœuvre ne  gagnaient  ensemble  que  2  fr.  20,  et  qu'en  1790  les 
maîtres-maçons  de  Paris  ne  sont  payés  que  1  fr.  80,  les  com- 


(')  Voyez    le  chapitre  III,   Salaire  70  cenlimes  s'il   n'était  que   compa- 

des  paysans,  p   (jo.  gnon. 

(')  A  cette  époque  le  charpentier  de  (')  Ils  sont  à  i  fr.  &?>  à  Boissons,  à 

Sens  gagnait  1  fr.    i5,  celui  de  Li-  1).")  centimes  à  Sens  et  à  1  fr.  20  en 

mousin  85  centimes,   celui  de  Stras-  Lorraine  (1726-1750.) 
bourg  1  franc,  si  c'était  un  maître, 
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pagnons  !  fr.  "iO  et  les  garçons  1  fr.  08  (les  mémos  individus 
ont,  on  1897,  7  francs,  6  francs  et  4  fr.  50)^''. 

Qiiolques  années  auparavant,  le  maçon  ne  gagnait  (pic  G7  cen- 
times eu  Poitou,  81  centimes  à  1  fr.  12  dans  les  campagnes  de 
l'Oise,  90  centimes  à  1  fr.  30  à  Compiègne  ^-■'. 

Les  autres  corps  d'état  se  prêtent  moins,  aisément  que  ceux- 
ci  aux  comparaisons,  parce  que  les  salaires  y  sont  payés  souvent 
au  mois  ou  à  l'année,  et  comprennent,  suivant  les  cas,  le  loge- 
ment et  la  table.  Même  en  tenant  compte  de  ces  avantages,  on 
est  frappé  du  taux  minime  des  salaires  annuels  ou  mensuels,  en 
regcfVd  des  salaires  journaliers.  Nous  avons  fait  une  remarque 
analogue  pour  le  moyen  âge,  et  surtout  pour  le  seizième  siècle 
où  le  prix  du  travail  baissa  si  fort.  Elle  nous  montre  que  le  pro- 
létaire d'autrefois  devait  être  très  exposé  à  manquer  d'ouvrage  ; 
la  garantie  du  vivre  et  du  couvert  au  long  de  l'année  lui  sem- 
blait tellement  précieuse  que,  pour  l'obtenir,  il  n'hésitait  pas  à 
sacrifier  le  tiers,  la  moitié  parfois  de  ce  qu'il  aurait  gagné  à  la 
journée. 

De  nos  jours,  le  boulanger  nourri,  hors  Paris,  gagne  1  fr.  3i, 
qu'il  soit  au  mois  ou  à  la  journée.  Le  boulanger  d'Orléans,  en 
1622,  est  payé  75  francs  par  an;  en  1709,  il  a  73  francs.  En  1730, 
le  boulanger  de  Rouen  n'a  que  o7  francs  par  an,  et  celui  de 
Nîmes,  en  175S,  que  71  francs.  En  ne  comptant  l'année  que  pour 
250  jours  de  travail,  ces  chiffres  ne  correspondent  encore  qu'à 
une  paie  journalière  de  23  à  30  centimes.  En  1790,  les  boulan- 

(')  Les  journées  de  maçons,  si  nous  en   1764,   le   maître  maçon   (chef  de 

en  croyons  A.  Young,  auraient  été  en  travaux)  touche  1  fr.    35;   le  tailleur 

1788,  à  Venise,  de  2  fr.  48,  de  1  fr.  38  de  pierre  1  fr.  5o,  le  maçon  ordinaire 

à  Turin,  de  1  franc  à  Modène.  72  centimes  et  le  manœuvre  de  maçon 

(')  A.  Lyon,  en  1748,  le  manœuvre  69  centimes.  —  Dans  le  Comtat-Ve- 

de  maçon  gagne  85  centimes,  le  maçon  naissin  le  maçon  recevait,  en  1780, 

(travaillant  à  un  pont)  1  fr.  3o  el  le  85  centimes  et  à  la  même  date  1  fr.  35 

tailleur  de  pierre  1  fr.  42.  A  Nantes,  en  Lorraine. 
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gfers  n'ont  quo  9  francs  par  mois  à  Besançon  ot  les  garçons  bras- 
seurs n'ont  que  10  francs  à  Paris  *'\ 

Parmi  les  ouvriers  de  l'ameublement,  si  l'on  met  hors  de  pair 
un  haut-licier  de  Bruxelles  qui  se  fait  1  francs  par  jour,  en  1600, 
à  réparer  des  tapisseries  et  qui  peut-être  fournissait  de  la  laine, 
nous  voyons  le  tapissier  à  la  journée  (1729)  payé  à  Nîmes 
1  fr,  18,  et  le  tapissier  au  mois  (1671)  gagnant  à  Tulle  4  fr.  35  ; 
ce  qui,  pour  21  jours  de  travail,  correspond  quotidiennement  à 
21  centimes.  Les  enquêtes  de  la  Bévolution  attribuent  au  com- 
pagnon chandelier  1  fr.  12  par  jour,  qui,  multiplié  par  250  jours 
de  travail,  rejjrésenterait  280  francs  par  ans;  alors  que  le  même 
ouvrier,  à  Vannée,  n'est  porté  que  pour  180  francs. 

Le  tanneur  de  Saint-Amaud-Montrond  (Berry)  recevait  men- 
suellement 7  fr.  20  en  1783,  soit  34  centimes  pour  la  journée  de 
travail  effectif.  A  Besançon,  à  Limoges,  ils  gagnent  à  peu  près 
la  même  somme  en  1790,  tandis  que  leurs  salaires,  à  la  journée, 
varient  de  1  fr.08  à  1  fr.  35.  A  Orléans,  le  cordonnier  engagé  à 
l'année  touchait  62  francs  par  an  ou  25  centimes  par  jour  en  1622; 
en  1649  il  ne  recevait  que  60  francs  ;  en  1699  que  53  francs,  et 
enfin  en  1720  que  44  francs.  Dix  ans  plus  tard,  le  cordonnier  de 
Bouen,  payé  aussi  à  l'année,  n'a  que  52  francs.  Ce  sont  là  des 
gages  qui  n'égalent  pas  même  ceux  des  domestiques  de  ferme  '-^ 

Les  ouvriers  à  l'année  sont  nombreux,  et  leur  minime  rétri- 
bution a  pour  effet  d'affaiblir  l'ensemble  des  recettes  de  la  classe 
laborieuse.  Loin  d'avoir  apprécié  trop  bas  ce  salaire  de  l'artisan 


i.')  Il  n'y  avait  pourtant  aucun  chô-  commerces  simultanément,  «  le  pois- 
mage  pour  la  boulangerie  ;  il  n'y  en  son  étant  chose  sentant  mauvais 
avait  pas  non  plus  pour  la  boucherie,  flair  ». 

du  moins  en  beaucoup  de  villes,  où  (.'')   Cependant,  au   xvir  siècle,    le 

les  bouchers  se  faisaient  marchands  cordonnier  à  la  journée  gagne  97  cen- 

de  poisson  pendant  le  carême,  être-  times  à  Colmar;  son  salaire  moyen, 

prenaient    leur    métier    le    jour    de  en  1790,  était  pour  la  France  entière 

Pâques,  sans  jamais  exercer  les  deux  de  1  fr.  09. 
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SOUS  l'ancien  réf^imo,  en  le  fixant  à  un  tiers  plus  haut  «juc  c(;Iui 
du  journalier,  nous  pourrions  être  accusés  au  contraire  de  l'avoir 
exagéré,  si  nous  n'avions  fait  remarqué  qu'il  existait  aussi,  entre 
la  paye  du  maneuvre  à  l'année  et  celle  du  manœuvre  à  la  journée, 
un  écart  plus  grand  jadis  que  de  nos  jours.  Cet  écart  est  plus  ou 
moins  visible,  dans  les  différents  corps  d'état,  selon  que  leur  nature 
comporte  un  degré  plus  ou  moins  haut  de  perfection,  et  par  suite 
une  marge  plus  forte  entre  des  ouvriers  de  même  nom  ;  mais  on 
peut  être  sûr  qu'à  capacité  égale,  il  existe  dans  toutes  les  profes- 
sions. 

«  11  y  a  fagot  et  fagot...  »  ;  si  le  tailleur  alsacien,  quoique 
nourri,  est  médiocrement  rémunéré,  puisqu'il  ne  prétend  pas  à 
plus  de  40  centimes  par  jour  en  1700  et  à  plus  de  34  centimes 
en  1760*'^;  si  son  confrère  de  Nîmes,  qui  ne  reçoit  que  44  centimes 
en  1665,  et  36  centimes  en  1687,  ne  l'est  pas  davantage;  et  s'il 
est  à  Rouen  des  tailleurs  à  l'année,  moins  favorisés  encore,  aux- 
quels on  ne  donne  que  20  centimes  par  jour  en  1730  (47  fr.  50 
par  an),  il  en  est  d'autres  en  Lorraine,  non  nourris  à  la  vérité, 
qui  oscillent  au  xvii"  siècle  entre  96  centimes  et  1  fr.  22,  et  au 
xvni^  entre  83  et  93  centimes  ;  et  l'on  en  voit  un,  à  Soissons,  payé 
2fr.  03  en  1660. 

Dans  la  même  ville,  la  même  année,  ou  à  des  intervalles  trop 
courts  pour  avoir  pu  influer  sur  les  tarifs,  les  maîtres  d'un  môme 
métier  recevront  des  salaires  variant  du  double  et  de  plus  du 
double.  L'association,  la  corporation  n'avait  pas,  ici,  non  plus, 
établi  entre  les  salaires  ce  nivellement  rêvé  par  quelques-uns  de 
nos  contemporains.  A  Sens,  en  16i9,  il  est  des  couturiers  qui 
valent  72  centimes  par  jour  et  il  en  est  qui  valent  1  fr.  66'"*. 

f)  En  )G23,  un  maître  tailleur  d'Al-  (')  A  Laon,   en    ijSi,  le  tisserand 

sace,  à  la  journée,  touche  36  à  ^gcen-  gagne  en  moyennego  centimes,  mais, 

times  ;  en  i6o4,  un  tailleur  de  Beny  s'il  est  exceptionnellement  habile,  il 

touchait  gS  francs  par  an,  par  consé-  peut  se  faire  i  fr.  90. 
quent  38  centimes  par  jour. 
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Dans  l'industrie  du  tissage,  les  maîtres  qui  exigeaient  uu  mi- 
nimum de  fabrication,  accordaient  aux  ouvriers  qui  le  dépas- 
saient une  sorte  de  prime.  Uu  «  tixier  »  —  tisserand  —  en  toile 
travaillera  en  1610  chez  un  patron  de  Boissy  (Seine-et-Oise)  ;  il 
sera  logé,  hébergé  et  recevra  1  13  francs  par  au,  soit  57  centimes 
par  jour  ouvrable,  dans  lequel  il  devra  faire  cinq  aunes  de  toile 
commune.  Ce  n'était  pas  une  mauvaise  spéculation  pour  le 
maître  :  la  façon  de  la  toile  d'étoupe  pouvant  être  évaluée  à 
cette  époque  à  23  centimes  l'aune,  le  travail  de  son  compagnon 
représentait  une  valeur  de  1  fr.  23;  il  ne  lui  coûtait  en  espèces 
que  57  centimes,  et  la  ditférence  de  68  centimes  était  loin  d'être 
absorbée  par  les  frais  de  noiuTiture.  Ou  stipulait  en  outre  qu'au 
dessus  de  cinq  aunes  par  joiu-,  si  le  tisserand  eu  faisait  davantage, 
les  deux  tiers  lui  appartiendraient,  le  troisième  tiers  restant  au 
patron^'*. 

Il  s'agit  ici  d'un  ouvrier  très  capable;  plus  tard,  d'autres  tis- 
serands ont  46  centimes  par  jour  (16o8j  "'.  L'ouvrier  drapier  de 
Sedan  —  l'un  des  centres  du  drap  —  était  payé  1  fr.  10  au  mo- 
ment de  la  Révolution  ;  les  tisserands  en  soie  du  Rhône  et  de  la 
Loire  —  nos  grands  'marchés  nationaux  —  obtenaient  de 
90  centimes  à  1  fr.  33. 

Le  maréchal  nourri  a  30  centimes  de  gages  aux  environs  de 
Paris,  en  1612;  il  n'avait  en  1790  que  40  centimes  à  Provins  et 
31  centimes  à  Alençon.  Le  mineur  a  53  centimes  en  Franche- 
Comté  (1621)  et  58  centimes  en  Berry  (1773)  <^'.  Les  forgerons 
de  la  marine  royale  avaient  au  Havre  1  fr.  33,  en  1633,  bien 

(')  Un  maille,  nourri,  n'avait  à  Sois-  (')  Arch.  Départ.   Seine-et-Oise,  E. 

sons  en  1766  que  67  centimes  ;  le  pei-  4562. 

gneur  de  laine  se  contentait  à  Aumale  W   Mieux  traités,  les  mineurs-pi- 

(Seine-lnférieure)   de    37    centimes.  qiieurs  de    Mende  ont   y5   centimes 

C'était  exactement    le    salaire   d'un  (1747);  des  mineurs  flamands,  dans 

fdeur  en  Catalogne  :   le  cardeur  tou-  l'Hérault,  ont  i  fr.  27,  des  mesureurs 

chait  en  Espagne  69  centimes  (1788).  de  cUaibon  n'ont  que  65  centimes. 
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qu'ils  fussent  payes  à  l'année'''.  Aujourd'hui  encore  les  salaires 
des  ouvriers  métallurgistes  figurent  parmi  les  plus  élevés.  Les 
charrons  et  les  tonneliers  reçoivent  seulement  45  centimes  dans 
l'Indre  (1770)  et  57  centimes  à  Versailles  (1790). 

Ce  dernier  chiffre  est  la  moyenne  du  salaire  des  ouvriers  de 
métiers  nourris,  au  moment  de  la  réunion  de  l'Assemhlée  Cons- 
tituante :  56  centimes.  Les  ouvriers  non  nourris  gagnaient 
J  fr.  10.  Actuellement  leur  journée  est  de  3  fr.  2.0  dans  la  petite 
industrie,  et  de  3  fr.  55  dans  la  grande. 

Elle  est  supérieure  à  celle  des  femmes  de  plus  de  moitié  dans 
la  grande  industrie,  de  près  de  )noitié  dans  la  petite.  Les  ou- 
vrièi'es  des  manufactures  gagnent  aujourd'hui  en  moyenne 
1  fr.  72,  celles  des  métiers  domestiques  1  fr.  04.  La  différence 
est  donc  plus  grande,  entre  les  ouvriers  des  deux  sexes,  qu'elle 
ne  l'est  entre  les  journaliers  mâles  et  femelles  :  2  fr.  50  aux  uns 
contre  1  fr.  50  aux  autres.  Ce  qui  s'explique,  parce  que  les  jour- 
naliers appartiennent  pour  la  plupart  à  l'agriculture,  où  les 
bras  des  femmes  rendent  les  mêmes  services  que  ceux  des  hom- 
mes, en  beaucoup  de  besognes,  et  sont  par  conséquent  très 
appréciés;  tandis  que  dans  l'industrie  (grande  ou  petite),  le  sexe 
faible  est  cantonné,  à  raison  ou  à  tort,  dans  un  assez  petit 
nombre  de  professions.  Far  suite,  ces  professions  sont  encom- 
brées et  leur  rémunération  baisse. 

On  demande  à  la  législation  future  de  chercher,-  par  tous  les 
moyens  eu  son  pouvoir,  k  restreindre  le  travail  féminin.  C'est 
une  tendance  très  fâcheuse  et  qui  nuira  beaucoup  à  ceux  qu'elle 
px'étend  servir.  Le  contraire  serait  plutôt  favorable  aux  ménages. 
L'accession  des  femmes  à  un  plus  grand  nombre  de  métiers  — 
il  eu  est  quelques-uns  comme  la  typographie  où  elles  ont  parfai- 
tement réussi  —  aurait  pour  conséquence  le  relèvement  de  leur 

(')  Des  fondeurs  de  métaux,  employés  au  mois,  gagnaieni  i  fr.  55  en  Berry. 
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salaire,  dans  l'ensemble  des  emplois  qu'elles  occupent  déjà.  Or 
toute  augmentation  du  salaire  des  femmes  favorise  le  progrès 
de  la  morale  publique,  en  encourageant  le  mariage  ;  au  contraire, 
phis  la  disproportion  sera  grande  entre  le  gain  de  l'ouvrière 
et  celui  de  l'ouvrier,  moins  il  sera  avantageux  à  l'bomme  de  se 
marier,  puisque  les  charges  de  la  communauté  seront  supportées 
presque  entièrement  par  lui. 

La  situation  présente  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle.  Le  [>cu  de 
différence  qui  existe  aujourd'hui  entre  la  rétribution  de  l'ou- 
vrière agricole  (1  fr.  50)  et  celle  de  l'ouvrière  de  métier  (1  fr.  68), 
—  c'est-à-dire  pom'  la  seconde  12  pour  100  seulement  de  plus 
que  pour  la  première  —  pendant  que  l'ouvrier  de  métier  (à 
3  fr.  40)  jouit  de  36  pour  100  de  plus  que  le  manœuvre  (à 
2  fr.  50),  cette  différence  minime  correspond  à  peu  près  à  celle 
qui  existait  autrefois,  entre  les  travailleuses  des  cham'ps  et  les 
travailleuses  à  l'aiguille. 

Nous  avons  vu  que,  du  xin"  au  xvi"  siècle,  les  journalières 
nourries  ont  gagné  de  18  à  30  centimes,  et  les  journalières  non 
nourries  32  à  55  centimes.  Aux  mêmes  époques,  la  couturière 
avait  30  centimes  aux  environs  de  Troyes  (1402),  46  centimes 
en  Flandre,  23  centimes  à  Orléans  en  1453,  la  même  chose  en 
Alsace  en  1523,  33  centimes  à  Dijon  en  1548  et  8  centimes 
dans  le  Cotentin  en  1553  '\ 

Entre  1601  et  1800,1e  salaire  des  journalières  oscilla  de  20 
à  30  centimes,  si  elles  étaient  nourries,  et  de  37  à  55  centimes 
si  elles  ne  l'étaient  pas  :  or  en  1619,  la  couturière  d'Alsace 
gagne  26  centitnes;  il  en  est  au  prix  extraordinaire  de  89  cen- 


(')  La  matelassière  éfail   payée   33  (Uog),  avec  un  salaire  maximum  de 

centimes  en  Arlois(i3 14)  ;  la  blanchis-  3;  centimes  en  1 488,  sans  nourriture, 

seuse   4o  centimes   à    Dijon   (i385)-,  et  un  salaire  minimum  de  4  centimes 

20    centimes     en    Haute-Normandie  en  i5()4,  avec  nourriture. 
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times  à  Mendc  (1()77),  il  en  est  à  15  centimes  seulement  à  Bàlc 

(i(;8<))('). 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI  l'ouvrière  dra- 
pière  de  Sedan  touchait  76  centimes  [)ar  jour  ;  c'était  un  salaire 
exceptionnel  ;  la  lileuse  de  lin  la  plus  habile  ne  se  faisait  (jue 
49  centimes  à  Laon,  et  la  fdeuse  ordinaire  que  31  centimes'''. 

En  France,  au  moment  de  la  Révolution,  les  couturières 
nourries  recevaient  36  centimes  à  Metz  et  63  centimes  à  Ver- 
sailles, sans  nourriture  '^'. 

Il  est  deux  oufriers  dont  la  profession,  par  sa  nature,  fait 
partie  des  occupations  rurales,  avec  lesquelles  nous  l'avons  étu- 
diées au  moyen  âge,  et,  par  l'éducation  spéciale  qu'elle  exige, 
mérite  cependant  d'être  classée  parmi  les  métiers  proprement 
dits  :  le  jardinier  et  le  vigneron.  Les  conditions  si  diverses  que 
l'on  fait  au  premier  rendent  assez  malaisée.Fappréciation  exacte 
de  son  salaire.  Le  jardinier  de  1897,  employé  à  la  journée,  est 
payé  de  2  fr.  32  à  3  fr.  4i  et  touche  en  moyenne  2  fr.  75.  Dans 
cette  catégorie  figurent  un  grand  nombre  d'individus  qui,  par 
leur  instruction  tout  à  fait  rudimentaire,  diffèrent  peu  des 
hommes  de  peine,  et  n'ont  pas  d'ailleurs  un  traitement  bien  supé- 
rieur. Au  contraire,  le  jardinier  employé  à  l'année,  dans  un  do- 
maine public  ou  privé,  est  pres(pu^  toujours  un  ouvi'ier  capable  ; 
ses  appointements,  avec  le  logement  et  sans  nourriture,  s'élèvent 
jusqu'à  2000  francs  et  plus  dans  les  propriétés  de  luxe,  et  ne 
descendent  guère  au  dessous  de  1)00  francs. 

Cette  distinction  fondamentale  entre  des  salariés  de  même 
nom,  basée  sur  leur  habileté  respective,  se  remanjue  aux  xvii'' 


("  Une  aulre  à  Soissons  uuraagcen-  les  femmes  dévidant  de  la  soie  à  Flo- 

times  en  ijn.j,  tandis  qu'unebiodeuse  rence  élaient  payées  5()  cenlimes. 

de  Rouen  recevia  i  fr.  20  (1710).  W  Elles  avaient  43  cenlimes  à  Vil- 

(')   En    Italie   (1788)   la  lileuse  de  kfranchi' :  J4  centimes  à  Limoges, 
chanvre  avait  18  centimes  à  Bologne; 
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et  xviiie  siècles.  Elle  n'est  pas  absolue  cependant,  puisqu'il  pou- 
vait se  trouver  dans  des  couvents,  dans  des  hospices,  chez  de 
modestes  particuliers,  des  planteurs  de  choux  gagés  à  l'année 
pour  entretenir  des  potagers  nullement  prétentieux,  et  qu'il 
existait  des  émules  de  Le  Nôtre  pour  dessiner  et  cultiver  à  la 
journée  les  parterres  à  la  mode.  Quelques-uns  même  avaient 
l'entreprise  d'un  parc  à  forfait,  et  payaient  de  leur  poche  les 
aides  passagers  qui  leur  étaient  nécessaires  ;  système  adopté 
aussi  de  nos  jours  par  quelques  châtelains.  De  ce  nombre  est 
le  jardinier  du  château  de  Brétigny  aux  appointements  de 
480  francs  en  1660  et  de  618  francs  en  1685. 

Tels  jardiniers  gagneront  1  fr.  38  par  jour  à  Sens  (1639),  1  fr.  18 
à  Orléans  (1692)'*';  ce  qui  leur  vaudra,  pour  250  journées  de 
travail,  un  traitement  annuel  de  300  à  350  francs.  Tels  autres 
ne  seront  payés,  aux  environs  de  Paris,  que  240  francs,  à 
Issoudun  que  212  francs  (1666),  à  Totdouse  que  198  francs 
(1787).  Ils  ne  toucheront  même  que  180  francs  à  Avignon(1760) 
ou  100  francs  à  Vervins  (1651)  chez  le  maréchal  Fabert'^^ 

Le  corps  des  vignerons  est  plus  homogène  ;  leur  besogne 
varie  peu  d'un  point  àun  autre.  Par  suite  leur  salaire  en  espèces 
n'éprouve  guère  d'autres  variations,  à  chaque  époque,  que  celles 
résultant  de  la  saison  et  des  avantages  en  nature,  nourriture  ou 
logement,  qui  leur  sont  concédés.  D'une  époque  à  l'autre,  il 
suit  les  hausses  et  les  baisses  communes  aux  prix  du  travail.  Au 
xvii"  siècle,  le  vigneron  touche  de  89  centimes  à  1  fr.  55  eu 
Languedoc,  90  centimes  en  Berry,  1  fr.  10  à  98  centimes  en 
Bourgogne'^'.  Au  xvnf  siècle  on  ne  lui  alloue  que  89  centimes 


''lOu  1  fr.36à  Nîmes  (1645),  i  fr.  43  agi  francs. 

en  Lorraine  (1675).  (')  II  a  de  78  centimesà  1  franc  aux 

C)  II  s'en  rencontre  en    Alsace  à  environs  de  Paris,  i  fr. 07  en  Lorraine, 

72  fiancs(i7o3),àOrléansà  3o  francs  53  centimes  à  1  fr.  4"  en  Alsace. 
(  1622),  et  àTuUeou  à  Soissons  (1788J 
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en  Alsace,  82  centimes  à  1  fr.  07  en  Lorraine,  90  centimes  à 
1  fr.  21)  en  Seine-et-Oisc  et  Seine-et-Marne''^  Le  vigneron  du 
Lot,  nourri  et  payé  à  l'année,  ne  valait  encore  que  27  centimes 
en  1790. 

Sauf  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  le  vigne- 
ron, ainsi  que  les  autres  ouvriers,  avait  été,  au  cours  du 
wjîf  siècle,  moins  rétribué  que  durant  les  cent  années  précé- 
dentes. La  culture  de  la  vigne,  à  façon,  avait  été  moins  chère 
aussi;  elle  ne  coûtait  guère  plus  de  100  francs  l'hectare  en 
moyenne,  sous  Louis  XV,  dans  les  diverses  régions,  et  elle  était 
descendue  jusqu'à  63  francs  près  de  Beauvais,  en  1739;  tandis 
qu'elle  avait  valu  130  francs  et  jusqu'à  170  francs  sous 
Louis  XIV. 

Les  chiffres  des  temps  modernes  étaient  loin  d'égaler  d'ail- 
leurs, en  tenant  compte  de  la  puissance  relative  de  l'argent,  les 
chiffres  correspondants  de  la  Renaissance  et  du  moyen  âge. 
C'est  un  fait  que  nous  avons  déjà  mis  en  évidence,  et  sur  lequel 
il  semble  oiseux  de  revenir  à  nouveau,  que  celui  de  l'avilisse- 
ment des  prix  du  travail  dans  les  trois  derniers  siècles,  depuis 
1525  jusqu'à  1790. 

Mais  nous  aurions  voulu,  après  l'avoir  démontré  par  le  taux 
des  salaires,  en  fournir,  par  les  prix  des  façons  ouvrières,  une 
preuve  semblable  à  celle  que  l'on  a,  dans  de  précédents  chapitres*'', 
tirée  de  l'examen  des  façons  agricoles.  Le  lecteur  verrait  combien 
la  main-d'œuvre,  la  récompense  de  l'effort  humain,  sous  toutes 
ses  formes,  avait  diminué  avec  les  progrès  de  la  population, 
quel  que  fût  le  mode  de  rétribution  adopté,  aussi  bien  à  la  tâche 
qu'à  la  journée,  depuis  Louis  XII  jusqu'à  Henri  IV;  comment 
elle  était  ensuite  demeurée  à  peu  près  stationnaire  jusqu'à  la 

(')  Son  salaire  est  de  56  à  90  cen-         Provence, 
times  en  Bourgogne, de  72  centimes  à  (*)   Voyez,  ci-dessus,  les  pages  4*' 

t  franc  en  Languedoc,  de  1  fr.  10  en         et  suiv.,  ou  104  et  suiv. 
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Révolution,  pour  augmenter  à  nouveau  dans  notre  siècle,  malgré 
l'abondance  de  l'a  offre  »,  c'est-à-dire  malgré  l'accroissement 
des  bras  ;  parce  que  la  «  demande  »  de  ces  bras  a  été  infiniment 
plus  grande  que  par  le  passé. 

Cette  rubrique  «  façons  ouvrières  »  peut  englober  tous  les 
ouvrages  imaginables  :  depuis  le  creusement  d'une  fosse  dans 
un  cimetière,  qui  coûte  12  centimes  à  Soissons  en  1726,  et 
depuis  le  cirage  d'une  paire  de  souliers,  que  l'on  paie  4  centimes 
aux  décrotteurs  de  Rouen  en  1750,  jusqu'à  la  taille  des  dia- 
mants pour  laquelle,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  le  fameux 
joaillier  Lopez  donnait  à  son  ouvrier  1."). 000  francs  par  an,  trois 
fois  le  traitement  d'u)i  président  à  mortier. 

Bien  que  la  chronique  assure  que  ce  lapidaire,  par  les  mains 
duquel  passèrent  toutes  les  belles  pierreries  du  temps,  «  les 
taillât  avec  une  dihgence  admirable,  et  eut  l'adresse  de  les  fendre, 
quand  il  fallait,  d'un  coup  de  marteau  »  '",  il  profitait  surtout  de 
l'absence  de  rivaux  dans  un  art  encore  en  enfance,  et  l'on  a 
quelque  peine  à  croire  qu'il  ait  joui  longtemps  d'une  pareille 
prérogative.  En  tous  cas,  nul  de  ses  successeurs  du  xrx**  siècle 
n'y  a  pu  prétendre,  pas  même  les  lapidaires  d'Amsterdam,  durant 
les  années  qui  suivirent  la  découverte  des  mines  de  diamants  du 
Cap,  où  ils  gagnèrent  jusqu'à  1.000  francs  par  mois'"'. 

Nos  visées  étaient  plus  bornées;  nous  ne  prétendions  envisager 
que  la  rémunération  de  tâches  assez  simples,  assez  uniformes 
pour  être  exactement  comparables  à  travers  les  temps  et  les 
lieux.  Même  réduite  à  ces  proportions,  une  pareille  recherche 
fournirait  des  conclusions  précieuses.  Malheureusement  les  be- 
sognes de  ce  genre  sont  rares. 

Comment  se  reconnaître  par  exemple  dans  la  façon  des  vête- 

(')  TxLLv^'sifii^T,  Hist07-iel(es  (édition  tant  à  La  Haye,  dans  l'enquête  sur  les 
Monmerqué),  111,  27.  conditions  du  travail  publiée  par  le 

W  Voir  le  rapport  de  notre  reprosen-         Ministère  des  Affaires  Élrangrères. 
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inoiils  (Icpiiis  le  xiii'  siècle  jusqu'au  xviir"?  Li-s  costuiiu's  du 
moyeu  âge,  [lour  le  peuple  comme  |)Our  les  f,n'aiuls,  ue  (liflèreut- 
ils  pas  trop  de  ceux  de  lerc  moderue?  Eu  1302,  la  façon  d'uuc 
robe  de  sei^ueur  à  «  ciuq  garnemeuts  »  coûte  à  Paris  12  fr.  50 
intriusèques  ou,  d'après  la  valeur  de  l'argent,  44  francs  en  mon- 
naie actuelle  —  monnaie  dans  laquelle  nous  exprimerons  tous 
les  prix  qui  vont  suivre'''.  —  La  confection  d'une  «houppelande» 
riche,  destinée  au  roi,  en  1387,  valait  62  francs;  celle  d'une 
«  houppelande  »  commune  36  francs  ;  celle  d'un  costume  pour  la 
reine,  comprenant  chape,  surcot  ouvert,  siu-cot  clos,  mantel  à 
parer  et  cote  simple,  coûtait  570  francs  ;  celle  d'une  simple  cote- 
hardie,  avec  deux  paires  de  manches,  72  francs. 

Ces  salaires  paraissent  très  élevés,  si  l'on  met  en  regard  les 
240  francs  que  coûte  à  Bruxelles,  en  1530,  la  façon  des  toilettes 
de  noce  de  Marguerite  d'Autriche,  fille  naturelle  de  Charles- 
Quint,  consistant  eu  deux  robes,  deux  cotes,  cinq  chaperons  et  cinq 
paires  de  manches. 

Les  petits  bourgeois  donnent  en  1340,  ])ourla  coupe  et  la  cou- 
ture d'un  manteau,  2  fr.  80  à  Orléans,  pour  celle  d'une  cote  2  fr.  70 
à  Évreux  (1371)''^  Une  hausse  se  manifesta,  au  xv"  siècle,  sur 
la  façon  des  habits  comme  sur  tous  les  autres  travaux.  La  con- 
fection du  pourpoint  et  du  justancoi'ps,  qui  remplacèrent  à  peu 
près  la  cote  du  xiv"  siècle,  valut  alors  6  fr.  50  pour  le  premier, 
5  francs  pour  le  second.  Kn  1460  on  paie  la  façon  du  manteau 
4  fr.  85  à  Soissons,  celle  de  la  «  jaquette  »  3  fr.  25  ;  à  Caderousse 
(Conitat-Venaissin)  la  façon  du  manteau  coûte  5  fr.  50(1498);  à 
Bruxelles  (1534)  elle  coûte  8  fr.  40,   et  celle  d'un  pourpoint 

t')  La  comlesse  d'Artois  paye  en  i328  iSSj,  à  Paris,  six  journées  de  coutu- 

à  son  couturier  i8  francs  pour  la  fa-  rier,  soitâfr.  35.  A  Mulhouse,  en  i457, 

çon  d'un  mantelet,   oa   francs    pour  la  façon  du  manteau  ordinaire  revient 

celle  d'une  robe,  i3o  francs  pour  celle  à  6  fr.  Go,  celle  du  manteau  en  drap 

d'une  «  chape  »  ou  manteau.  à  8  fr.  ib. 

^')  Une  cote  plus  ornée  e.\igeait  en 
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6  fr.  80.  La  main-d'œuvre  du  pourpoint  ne  vaut  plus  à  Orléans 
que  6  fr.  20  eu  iooi  ;  elle  ne  vaut  que  3  francs  à  Nîmes  en 
1572'". 

La  façon  d'une  robe  moyenue  se  paie  33  francs  en  1401  ;  celle 
d'une  robe  commune  coûte  9  fr.60  à  Saintes  (1450)^-'.  Elle  des- 
cend en  Flandre  à  4  fr.  40  (1535),  et  ne  vaut  pas  davantage  en 
France  à  l'avènement  de  Henri  IV.  Mais,  pensera-t-ou,  ce  ne  sont 
peut-être  pas  les  mêmes  robes. 

Les  chausses,  auxquelles  succèdent  les  culottes,  offrent  plus 
de  suite  sinon  plus  de  ressemblance.  Au  xiv-  siècle  la  façon  d'une 
paire  de  chausses  de  drap,  pour  le  roi,  montait  à  1 1  francs,  celle 
des  chausses  de  laine  à  4  fr.  45  ;  celle  des  chausses  de  toile,  pour 
un  paysan,  à  1  fr.  44 '^^^  Au  milieu  du  xvi"  siècle,  la  coufection 
des  chausses  de  prince  valait  8  fr.  70,  celle  des  chausses  de  bour- 
geois 2  fr.  50  ;  au  début  du  xvii"  siècle  les  premières  ne  se  payaioit 
que  6  fr.  40  et  les  autres  que  2  francs  ;  la  façon  des  culottes  du 
vulgaire  était  seulement  de  1  fr.  30  en  Alsace  (1629),  de  1  fr.  15 
en  Languedoc  (1661),  et  de  2  francs  à  peine  au  moment  de  la 
Révohitiou'**. 

-  En  1791  on  ne  prenait  à  Paris  que  18  francs  pour  la  façon 
d'un  costmne  complet,  et  de  4  à  7  francs  pour  celle  de  l'habit 
seul,  tel  qu'il  se  portait  sous  Louis  XVI.  Les  députés  du  commerce 
se  plaignaient  à  cet  époque,  de  ce  que  «  le  prix  des  façons  d'habits 
n'eut  pas  augmenté  depuis  trente  ans  »  ;  ils  attribuaient  le  fait  à 
la  concurrence  des  «  fripiers  —  ancêtres  de  nos  «  maisons  de 
confection  »  contemporaines  —  vendant  des  habits  neufs,  fait  à 

C)  Et  3  fr.  20  à  Issoudun  en  1098;  Provence,  elle  revient  à  5  fr.5o  (i5oi). 

la  façon  du  manteau,  dans  celte  der-  W  C'est  à  peu  prè.s  ce  que  l'on  payait, 

nière  localité,  est  de  ."5  fr.  85.  au  xv»  siècle,  la  façon  des  culottes  : 

C)  Ou  10  francs  à  Mulhouse  (1457);  1  fr.  65. 

et  si  ellp  est  à  larges  manches  11  fr.  5o.  C)  Au  xviii"  siècle,  la  façon  d'une 

A  Soissons,on  se  contentera  de  3  à  culotte  de  peau  était  de  2  fr.  70  en 

G  fr.  (1476);  en  Bourgogne  comme  en  Bourgogne  (1721). 
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raveulnro  et  sans  niosiirc,  ijiii  ont  vu  depuis  dix  ans  k'iii'  clien- 
tèle s'accroître  rapidement  »  ;  et  ont  forcé  «  les  tailleurs  à  de- 
mander moins  d'étoffes,  et  à  réduire  }e  prix  de  leurs  fourni- 
tures... » '*'.  Mais  si  l'on  remonte  jusqu'au  commencement  du 
xviif  siècle,  jusqu'au  milieu  du  xvii",  on  voit  que  la  valeur  des 
façons  avait  peu  varié  même  depuis  Henri  IV.  Eu  1010  celle  d'un 
habit  de  laquais  coûtait  32  francs,  celle  d'une  soutane  14  francs  ; 
au  XV"'  siècle  la  façon  d'un  «  habit  de  prêtre  »  allait  à  13  fr.  20. 
La  façon  d'un  costume  complet  (habit,  veste  et  culotte),  porté 
par  la  masse  du  tiers  état,  se  paye  15  francs  à  Nîmes  (1697) '■'. 
Sous  Louis  XIII,  comme  sous  Louis  XIV  ou  Louis  XV  la  main- 
d'œuvre  d'une  veste  de  coutil  ou  d'un  habit  de  popehne  repré- 
senta une  somme  invariable. 

Il  serait  absurde  de  se  prévaloir,  pour  établir  les  variations 
du  salaire,  de  cliiff"res  auxquels  la  muUiplicité  infinie,  quelquefois 
aussi  le  vague  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent,  donnent  un 
certain  air  d'incohérence.  Ces  salaires  nous  étant  connus  par  le 
tarif  des  journées,  les  prix  des  besognes  exécutées  à  la  tâche  nous 
rendent  un  service  suffisant,  en  contrôlant  et  en  confirmant,  dans 
leur  ensemble,  les  renseignements  que  nous  possédons  déjà. 

C'est  ainsi  que,  par  le  coût  de  la  façon  des  souliers,  nous 
apprenons  que  le  cordonnier  recevait  pour  chaque  paire  3  fr.  20 
en  1296  à  Paris,  et  seulement  1  fr.  34  en  1545  à  Soissons,  1  franc 
à  Nîmes  en  1559  et  60  centimes  à  Issoudun  eu  1598.  Au 
xvu"  siècle  le  cordonnier  continue  à  toucher  1  franc  par  paire  ; 
en  1790  il  avait  à  Met?  1  fr.  26'*'.  Le  ressemelage  d'une  paire 
de  souhers,  y  compris  la  fourniture  du  cuir,  valait  en  Bour- 
gogne 4  francs  en  1384,  le  même  prix  à  Paris  en  1422,  3  francs 
eu  1596,  3  fr.  90  en  1601,  3  fr.  60  en  1648.  Comme  le  cuir  avait 

(')  La  façon  d'un  habit  vaut  1 6  francs  (')  Arch.  Nat.,  F.  i2-8i5. 

à    Tournus    (Bourgogne)    en    1715,  (')  A  Grenoble  1  fr.  44,  à  Civiay  en 

24  francs  à  Soissons  (1721).  Poitou  1  fr.  20. 
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beaucoup  augmenté  de  1384  à  1048,  il  a  fallu,  pour  que  le  prix 
total  du  ressemelage  ait  baissé,  d'une  date  à  l'autre,  que  l'ou- 
vrier supportât  une  grande  diminution  de  paye. 

Une  semblable  diminution  ressort  des  prix  comparés  de  filage 
du  chanvre,  du  lin  ou  de  l'étoupe.  A  la  fin  du  xv°  siècle,  il  se 
paie  2  fr.  35  le  kilo  en  Haute-Normandie,  3  francs  le  kilo  eu 
Alsace,  et  jusqu'à  4  fr.  20  en  Champagne  dans  le  premier  quart 
du  XVI*  siècle.  Cent  ans  plus  tard  il  ne  valait  à  Soissons  que 
1  fr.  80;  sous  Louis  XIII  (1632]  il  variait  de  1  fr.  25  à  2  fr.  10  au 
maximiim.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  le  filage  de  l'étoupe 
coûtait  1  fr.  10,  celui  du  lin  1  fr.  50  ;  il  demeure  au  même  chiffre 
jusqu'aux  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Le  filage  du 
chanvre  pour  corde,  qui  coûtait  60  centimes  le  kilo  en  1460,  à 
Soissons,  et  1  franc  en  1520  près  de  Troyes,  ne  coûtait  plus  que 
30  centimes  en  1562  aux  environs  de  Valognes,  Faisons  la  part 
de  la  différence  des  prix  entre  deux  provinces,  à  une  même 
date  ;  la  baisse  de  la  main-d'œuvre  n'en  subsiste  pas  moins,  indé- 
niable. 

Elle  n'est  pas  moins  évidente  dans  la  confection  de  la  toile, 
pour  peu  qu'entre  les  qualités  multiples  de  ce  tissu,  on  choisisse 
quelques  types  faciles  à  suivre  à  travers  les  âges.  La  façon  du 
mètre  de  toile  de  chanvre  ou  d'étoupe,  la  plus  commune,  se  paie 
42  centimes  en  1356,  70  centimes  au  xv"  siècle,  et  60  centimes 
en  1501-1525.  Elle  tombe  à  40  centimes  en  1526-1550,  à 
30  centimes  en  1551-1575,  pour  remonter  à  40  centimes  à  la  fin 
du  xvf  siècle,  et  à  50  centimes  dans  le  cours  du  xvu"  ;  mais  en 
1790  cette  grosse  toile  ne  rapportait  encore  à  l'ouvrier  que  30 
ou  40  centimes  le  mètre.  La  toile  de  brin,  moyennement  fine, 
était  confectionnée  par  le  tisserand  pour  1  fr.  05  le  mètre  en 
1415,  1  franc  en  1453,  90  centimes  en  1540,  75  centimes  en 
1598  ;  elle  ne  valait  pas  plus  de  60  centimes  en  1790.  La  façon 
des  toiles  de  lin,  pour  linge  de  corps  ou  de  table,  qui  coûtait 
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1  fr.  50  et  2  francs  aux  derniers  siècles,  s'était  également  payée 
beaucoup  plus  cher  dans  la  période  précédente'*'. 

Il  n'est  pas  juscpi'à  la  façon  des  chemises,  dont  les  prix,  si 
l'on  en  pouvait  tirer  une  induction  solide,  suivraient  les  mêmes 
courbes  dans  un  tableau  graphique.  La  façon  d'une  chemise  de 
lin,  destinée  à  un  prince,  coûtait  3  fr.  83  en  Dauphiné  (1334); 
celle  d'une  chemise  de  la  reine  revenait  à  1 1  francs,  et  celle 
d'une  chemise  plus  ordinaire  à  6  fr.  60  en  1387.  Laissons  de 
côté  ces  modèles  qui,  par  leur  richesse,  sortent  du  pair. 

On  payait  à  la  couturière  de  1450,  pour  la  façon  des  chemises 
d'une  châtelaine  de  Saintonge  2  fr.  10,  pour  celles  d'un  chape- 
lain 1  fr.  60,  et  pour  celles  d'un  bourgeois  d'Orléans  1  fr.  70 
en  1497.  En  1624,  à  Nîmes,  la  façon  d'une  chemise  ne  coûtait 
que  65  centimes;  en  1697  que  60  centimes.  La  confection 
d'autres  chemises  monte  en  Bourgogne  à  1  fr.  50  (1701);  mais 
en  Alsace  (1748),  le  prix  de  60  centimes  était  encore  pratiqué; 
à  Cognac,  en  1790,  on  ne  payait  pas  plus  de  90  centimes. 

Cependant,  quoique  le  prix  de  faço?i  de  la  chemise,  de  la  toile 
et  du  fil,  comme  celui  de  la  façon  des  souliers  et  des  culottes, 
eût  baissé,  le  prix  de  chacun  de  ces  objets  fabriqués  avait  aug- 
menté depuis  le  moyen  âge;  parce  que  la  matière  première,  dont 
ils  se  composaient,  était  devenue  beaucoup  plus  chère  que  la 
main-d'œuvre  n'était  devenue  bon  marché.  C'est  ce  que  mon- 
treraun  chapitre  suivant.  La  différence  était  absorbée  par  la  plus- 
value  de  la  propriété  foncière.  Il  se  consommait  lentement  une 
révolution  désastreuse  pour  l'ouvrier,  à  qui  l'on  achetait  de  plus 
en  plus  bas  son  travail,  et  à  qui  l'on  vendait  de  plus  en  plus  haut 
les  marchandises  dont  il  avait  besoin.  Il  ne  profitait  pas,  comme 
consommateur,  de  la  perte  qu'il  subissait  comme  producteur. 
Une  révolution  inverse  se  poursuit  depuis  cent  ans  :  la  part 

(')  Le  blanchissage  du  kilogramme  moins  bien  rétribué  au  xvdi''  siècle 
de  fil,  ou  du  mètre  de  toile,  était  aussi  qu'au  xvii'. 
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de  la  matière  première  diminue,  celle  du  travail  augmente.  Et  le 
phénomène  est  d'autant  plus  extraordinaire,  au  premier  coup 
d'oeil,  que  d'une  part  la  valeur  de  la  terre,  source  de  toutes  les 
matières  premières,  à  continué  à  s'élever,  et  que  de  l'autre  le 
chiffre  de  la  population,  source  de  tous  les  travaux,  a  continué 
à  s'accroître.  En  fait  de  tissus  la  matière  première  est  moins 
chère  qu'autrefois,  du  moins  elle  ne  l'est  pas  davantage;  les  frais 
de  fabrication  ont  diminué,  et  pourtant  l'objet,  une  fois  fabriqué, 
est  parfois  aussi  coûteux,  parce  que  l'ouvrier  a  pris  pour  lui 
toute  la  différence.  Cette  transformation,  gloire  de  notre  siècle, 
se  recommande  aux  méditations  des  socialistes  attristés,  qui  re- 
battent nos  oreilles  de  leurs  naïfs  gémissements. 

L'opération,  qui  remonte  à  la  fin  du  xvin"  siècle,  ne  s'est  pas 
faite  sans  résistance  ni  sans  douleur.  La  fdature  mécanique, 
essayée  vers  1767,  ne  réussit  que  vers  1803,  et  n'employa  la 
vapeur  qu'en  1812.  L'Angleterre  constatait  en  1838  que  le  per- 
fectionnement des  machines  avait,  en  moins  de  dix  ans,  fait 
tomber  la  façon  d'une  livre  de  fil  n°  100  de  12  fr.  50  à  80  cen- 
times, et  son  prix  de  47  francs  à  7  fr.  oO.  Avant  les  machines,  la 
concurrence  des  filés  étrangers,  résultat  des  traités  de  commerce 
qui  suivirent  la  guerre  d'Amérique  (1784),  avait  fait  traverser  à 
notre  industrie  nationale,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  une  crise  très  dure.  Le  filage  du  coton  à  la  main,  qui 
faisait  vivre  un  grand  nombre  d'habitants  des  campagnes,  fut 
frappé  à  mort.  Il  y  eut  en  Normandie  des  paroisses  où  le  tiers 
des  ménages  tomba  subitement  dans  la  misère. 

Uue  crise  analogue  se  produisit  plus  tard  pour  le  tissage  des 
étoffes.  Mais  l'agglomération  des  manufactures  était  commencée 
depuis  Louis  XIV.  Dans  telle  paroisse  de  Seiue-et-Oise,  comp- 
tant un  millier  d'àmes,  on  voyait  13  tisserands  et  5  filassiers  en 
1670;  en  1696  il  n'y  avait  plus  que  5  tisserands  et  aucun  filas- 
sier;  en  1775  il  ne  restait  plus  que  deux  tisserands.  Inutile  de 
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dire  qu'aujourd'hui  il  n'en  reste  plus  un  seul.  Cependant  les  tis- 
serands n'ont  pas  à  se  plaindre  :  à  Vimoutiers,  la  façon  du  mètre 
de  toile  représentait  jadis,  suivant  la  qualité,  le  6"  ou  le  9°  de  la 
valeur;  actuellement  la  façon  entre  pour  un  tiers  ou  pour  un 
cinquième  dans  lo  prix  de  l'étoffe,  et  ce  prix  n'a  presque  pas 


varie 


(1) 


Le  fdagedu  kilogramme  de  laine  coûtait  90  centimes  en  1449, 
1  fr.  80  en  1192,  1  fr.  20  en  1501-1525,  1  fr.  60  en  1567;  il 
se  payait  2  francs  eu  1 675  et  au  xviii'  siècle.  C'est  un  des  rares 
travaux  dont  le  prix  paraisse  avoir  augmenté  dans  les  derniers 
temps.  La  tonture  du  mètre  de  drap  rapportait  à  l'ouvrier 
63  centimes  en  1302  à  Paris,  54  centimes  à  Troyes  en  1388'^'. 
En  1533  la  même  besogne  valait  en  Basse-Normandie  45  cen- 
times; en  1590-1600  elle  oscillait  de  32  à  75  centimes. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  le  tissage  du  mètre  de  drap 
variait,  à  Tulle,  de  30  centimes  pour  le  crépon,  à  1  franc  pour 
la  «  serge  du  seigneur  »  '^'.  A  Vervins  la  façon  du  drap  «  avec 
parure  »  était  cotée  38  centimes'*';  elle  avait  donc  diminuée  de- 
puis 1598,  où  elle  était  de  50  centimes  à  Issoudun,  depuis  1543 
où  elle  valait  64  centimes  à  Soissons.  Eu  1897,  le  propriétaire 
de  laine  peut  la  faire  transformer,  par  la  filature  la  plus  voisine, 
en  un  mètre  de  drap  commun,  tissé,  foulé,  tondu,  etc.,  prêt  en 
un  mot  à  être  employé  moyennant  1  fr.  90  le  mètre.  A  la  fin  du 
xvi^  siècle  il  lui  en  eut  coûté  2  fr.  40  de  notre  monnaie,  et  les 
ouvriers  gagnaient  pourtant  un  tiers  de  moins. 

Pour  la  façon   d'un  kilogramme  de  chandelle   on  allouait 

(')  Arch.  Départ.  Seine-Inférieure,  tard,  à  Lons-le-Saulnier,  mais  pour 

C.  2210,  2212.  —  Bert.   Lacabane,  une  étoffe  de  luxe  dont  il  n'y  a   pas 

Seigneurs  et  marquisat  de  Blaru,  p.  lieu  de  tenir  compte. 

47-  —  Hanauer,  Etudes  économiques  OL'étamineetle  camelot  montaient 

sur  V Alsace,  II,  45i.  —  Biollay,  Les  à  5o  centimes. 

prix  en  1790,  p.  38.  (')  Celle  du  drap  «  sans  parure  »  va- 

W  II  se  paie  2  fr.  25,  dix  ans  plus  lait  28  centimes. 
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la  centimes  en  I36."i,  00  centimes  à  Orléans  en  1385,  44  cen- 
times aux  environs  de  Troyes  en  1400  ^'\  Au  xvf  siècle  ce  tra- 
vail monte  partout  à  60  centimes,  pour  tomber  ensuite  à  24  cen- 
times ^-^  Au  xvii"  siècle  il  va  de  12  à  23  centimes,  et  en  1762  il 
ne  valait  encore  que  35  centimes  environ.  La  confection  des 
cierges  et  de  la  bougie  de  cire,  rétribuée  il  y  a  cent  et  deux  cents 
ans  à  raison  de  80  ou  90  centimes  le  kilo,  paraît  l'être  à  raison 
90  centimes  en  1493,  de  16  centimes  en  1439,  et  de  45  centimes 
en  1351,  Les  prix  sautent  trop  brusquement  ici,  pour  qu'on 
puisse  admettre  qu'ils  s'appliquent  à  des  tâches  identiques. 

Par  leurs  provenances  extrêmement  variées,  ils  ofTrent  cet 
avantage  de  se  contrôler,  mais  aussi  cet  inconvénient  de  se  con- 
tredire les  uns  les  autres;  contradiction  apparente  du  reste,  et 
qui  résulte  de  ce  que  des  labeurs,  désignés  dans  les  comptes  sous 
un  même  nom,  sont  très  divers  et  par  conséquent  très  diverse- 
ment rémunérés. 

Ainsi  la  fabrication  du  quintal  métrique  d'huile  à  brûler  est 
poi'tée,  en  Alsace,  à  7  et  10  francs  au  xvii"  siècle,  à  3  francs 
pour  l'huile  de  pavots,  à  2  fr.  50  pour  l'huile  de  noix  en  1575; 
la  même  année,  les  frais  de  façon  de  la  même  huile  s'élèvent  à 
50  francs  à  Soissons  ;  ils  avaient  été,  dans  cette  dernière  ville, 
de  48  francs  en  1567,  et  de  72  francs  en  1497.  Les  chiffres  de 
Soissons  se  rapprochent  assez  de  ceux  d'Orléans  ^^\  Les  uns  et 
les  autres  concordent  avec  le  prix  de  vente,  atteint  alors  par 
l'huile  combustible  ;  ils  prouvent  par  là  que  ce  qu'on  nommait, 
dans  les  comptes  de  Strasbourg,  «  façon  de  l'huile  »,  n'était  sans 
doute  qu'une  faible  partie  du  travail  que  cette  industrie  com- 
porte. 

(')  On  paya  45  centimes  en  i443,  en  i56o. 

25   centimes  en  Normandie    (i463),  (')  Ces  derniers  sont  de  34  francs  en 

42  centimes  en  Alsace  (i47<>).  i34o,  de  5o  francs  en  i4i4.de3  2  francs 

t')  Les  prix  extrêmes  allèrent  en  ce  en  i544- 
siècle  de  90  centimes  à  10  centimes 
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Le  sciage  du  bois  et  sa  mise  en  corde,  dans  la  première  moi- 
tié du  xv"  siècle,  se  payait,  au  stère,  1  fr.  80  dans  l'Aisne  et  2  fr.  3o 
dans  l'Eure.  Sous  Louis  XII  il  valait  à  Orléans  2  fr.  70,  et  seu- 
lement 60  centimes  à  Strasbourg  (1504).  Un  peu  plus  de  cent  ans 
après,  en  1623,  il  ne  coûtait  que  75  centimes  le  mètre  à  Col- 
mar,  et  60  centimes  seulement  à  Versailles  en  1790'*'. 

En  1709  la  façon  du  cent  de  fagots  coûtait  3  fr.  30  dans  le 
département  de  la  Seine;  en  1594  elle  avait  monté  à  Nîinos  jus- 
qu'à 6  fr.  50;  en  1746  elle  était  de  4  francs  en  Normandie,  en 
Orléanais  de  4  fr.  30  (1464)  et  en  Champagne  de  6  francs 
(1442)  <^\  /ci  la  main-d'œuvre  a  baissé  dans  les  temps  modernes, 
comparativement  à  la  fin  du  xv*"  siècle,  mais  elle  paraît  supé- 
rieure, au  xvm*  siècle,  à  ce  qu'elle  avait  été  au  début  de  la  guerre 
de  Cent  Ans  '•^\ 

La  hausse  des  salaires  au  xv'^  siècle  est  d'ailleurs  un  fait  gé- 
néral :  la  façon  des  essentes^  sortes  de  tuiles  de  bois,  employées 
aux  couvertures  rurales,  valait7  fr.  201e  mille  eu  1378  ;  en  1408 
elle  coûtait  8  fr.  55;  en  1424  elle  s'élevait  à  11  fr.  50,  c'est-à- 
dire  plus  cher  qu'on  ne  la  paie  aujourd'hui.  Au  contraire,  la  fa- 
brication du  millier  de  tuiles,  qui  valait  15  fr.  50  en  1412,  ne  re- 
venait plus  qu'à  9  fr.  50  en  1536,  et  si  elle  monte  en  1618  à 
21  francs  c'est  uniquement,  en  admettant  que  la  marchandise 
soit  la  même,  à  cause  de  la  cherté  croissante  du  bois  nécessaire 
au  chauffage  des  fours  à  tuiles. 

Cette  difficulté  à  laquelle  on  se  heurte  sans  cesse,  qui  empêche 
de  préciser  suffisamment  les  objets  ou  les  labeurs  dont  on  a  re- 
cueilli les  prix,  et  de  tirer  de  leur  rapprochement  des  leçons  pro 

(')  Il    avait   été    de  8o  centimes  à  aux  environs  de  Paris  que  i   francs 

Munster  en  1672  et  de  84  centimes  et  en  Normandie  que  1  fr.  80  (1374). 

aux  environs  de  Pai'is  en  1709   11  se  '")  La  façon  des   grands  fagots    se 

paye  aujourd'hui  environ  2  francs.  paie  en  1897,  dans  les  campagnes  de 

''•  Il  est  vrai  qu'au  X[v<=  siècle,  elle  l'ouest,  10  francs  le  cent, 
ne  valait  auprès  de  Troyes  queafr.  75, 
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fitables,  tandis  qu'eu  demeurant  isolés  ils  ne  satisfont  qu'une  cu- 
riosité vaine,  cette  difficulté  nous  force  à  négliger  bien  des  genres 
de  travaux.  De  ces  travaux  il  en  est  beaucoup  qui  ne  s'exécutent 
plus  de  la  même  manière  :  pour  la  construction,  les  progrès  de 
l'art  des  échafaudages,  l'élévation  des  pierres  et  autres  matériaux 
par  des  appareils  mécaniques,  ont  dû  intliier  sur  les  prix.  Au 
xiv"  siècle  on  payait  les  façons  de  maçonnerie  jusqu'à  3  fr.  40  le 
mètre  carré,  plus  cher  que  de  nos  jours  à  la  campagne  ^'\  Plus 
lard,  au  cours  du  xvii^  siède,  elles  descendent  à  1  fr.  20  et  même 
à  90  centimes  pour  des  murs  ayant  60  centimètres  de  large.  Murs 
communs,  cela  va  sans  dire,  et  sans  aucun  ornement  artistique. 

Ceux  du  Louvre  ou  des  Tuileries,  dont  le  mètre  carré  est  payé, 
tout  compris,  5(3  francs  aux  entrepreneurs  (lG64i,  réservent 
évidemment  à  l'ouvrier  un  salaire  qui  ne  peut  être  mis  en  re- 
gard de  ceux  d'une  bâtisse  ordinaire.  Pour  les  maisons  de  Paris, 
la  façon  des  gros  murs  coûtait  2  francs  le  mètre,  en  1708,  celle 
des  murs  de  refend  1  fr.  15.  La  maçonnerie  courante  descendit, 
au  milieu  du  xvni'  siècle,  jusqu'à  50  centimes  et  1  franc  le  mètre; 
eu  1790,  elle  oscillait  entre  90  centimes  et  1  fr.  50.  Elle  avait 
donc  sensiblement  baissé  depuis  le  moyen  âge. 

Prises  dans  leur  ensemble,  les  sommes  payées  pour  les  travaux 
à  la  tâche  confirment  ce  que  nous  avait  ap[iris  la  statistique  des 
salaires  à  la  journée.  L'ouvrier  de  métier,  avec  250  jours  de 
travail  s'était  lait,  au  commencement  du  xvi*  siècle,  jusqu'à 
1230  francs  de  notre  monnaie  ;  il  avait  eu  900  francs  en  moyenne 
de  l'an  1200  à  l'an  ItiOO,  et  jamais  n'avait  été  réduit  autant 
qu'en  1576-1600  où  il  ne  touchait  plus  (pie  750  francs  valeur 
relative.  En  1601-1625  il  gagne  aussi  750  francs  actuels;  sous 
Richelieu  sa  rétribution  descend  à  562  francs  (1626-1650),  re- 
monte sousColbert  à  580  francs  (165  1-1675),  mais  pour  retomber 

(')  Il  en  est  en  1401  de  1  fr.  80,  de  1  fr.  45  en  i588,  lie  2  francs  en  1624. 
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à  51 6  francs  en  1676-1700.  Après  s'être  relevée  sous  la  Régence 
et  le  ministère  de  Fleury  la  paie  de  l'ouvrier  n'était,  à  la  lin  de 
l'ancien  régime,  que  de  1  fr.  15  par  jour  ou  288  francs  par  an, 
qui,  en  monnaie  de  1897,  équivalent  à  576  francs. 

Or  il  gagne  aujourd'hui  1020  francs,  c'est-à-dire  77  pour  100 
de  plus  qu'il  y  a  cent  ans.  C'est  là  le  Ijienfait  positif  du  progrès. 
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LE  BLÉ  ET  LE  PAIN  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600) 

Le  salaire  réel.  —  Nécessité  d'envisager  le  pouvoir  de  l'argeat  séparément  sur  les  recettes 
et  sur  les  dépenses  de  la  classe  ouvrière.  —  Triste  compressibilité  des  besoins  chez  les 
pauvres.  —  Pouvoir  de  l'argent  spécial  aux  diverses  catégories  populaires  suivant  leur 
degré  de  jouissance  ou  de  misère.  —  Rôle  plus  ou  moins  important  de  la  nourriture 
dans  le  budget,  et  du  pain  dans  la  nourriture.  —  Utilité  de  connaître  néanmoins  le  pou- 
voir général  de  l'argent.  —  .\ncieune  théorie  économique  sur  le  rapport  des  deilrées  aux 
salaires.  —  Diversité  actuelle  des  salaires  selon  les  pays.  —  La  question  du  pain  tient  une 
place  dominante  parmi  les  préoccupations  de  nos  aïeux.  —  Ce  n'est  que  d'hier  qu'elle 
est  résolue. 

Dans  l'Europe  du  moyen  âge,  la  liberté  même  des  transactions  n'eut  pas  suffi  à  équili- 
brer les  cours.  —  Hausses  et  baisses  excessives  qui  se  produisaient  simullanément  dans 
des  localités  peu  éloignées.  —  Protectionisme  ayant  en  vue  l'intérêt  exclusif  des  consom- 
mateurs. —  Frais  de  transport  du  blé.  —  Législation  et  entraves  au  commerce  des  grains. 

—  Tendance  des  autorités  municipales.  —  Vente  des  blés  en  vert.  —  Effroi  de  l'accapa- 
rement. —  Les  greniers  communaux  organisés  par  les  villes  comme  palliatif  aux  disettes. 

—  Achats  de  blé  par  les  caisses  publiques. 

Effets  des  hausses  et  des  baisses  extrêmes  du  blé  sur  le  budget  du  journalier;  il  souffre 
beaucoup  plus  des  unes,  qu'il  ne  profite  des  autres.  —  Le  froment  et  le  blé  sont  confon- 
dus dans  nos  tableaux  de  prix  ;  impossibilité  de  les  distinguer.  —  Exagération  des  chro- 
niqueurs pour  les  années  de  famine  ou  d'abondance.  —  De  quelques  prix  réels,  dans  les 
villes,  qui  ne  sont  pas  sincères. 

Prix  de  l'hectolitre  de  froment  au  xu«  siècle.  —  Moyenne  des  prix  un  xm»  siècle;  de 
3  fr.  8o  à  6  fr.  4o  ;  leur  diversité  selon  les  provinces.  —  Hausse  du  blé  au  commencement  du 
XI  v°  siècle  à  8  fr.  65.  —  Chaque  province  a  ses  heures  de  détresse  et  de  prospérité.  — 
Baisse  à  6  fr.  70  en  i326-i35o.  —  La  période  i35i-i375  est  la  plus  chère  du  moyen  âge; 
le  blé  vaut  en  France  9  fr.  l'hectolitre.  —  Le  prix  diminue  de  moitié  en  1376-1400.  —  11 
augmente  de  nouveau  en  1401-14»  à  7  fr.  20,  valant  32  francs  de  notre  monnaie.  —  C'est  la 
période  des  plus  fortes  variations  d'une  localité  à  l'autre.  —  Avec  le  milieu  du  xv  siècle 
commence  le  bas  prix  du  blé.  —  Il  vaut  3  fr.  25  en  \l^hl-l!^■^h  et  4  fr.  de  1476  à  iSaâ.  — 
En  1464  l'hectolitre  vaut  de  i  fr.  75  au  maximum  à  56  centimes.  —  A  partir  de  i525,  les  prix 
s'élèvent  sans  aucun  arrêt  ;  la  moyenne  passe  de  4  à  7  francs,  puis  à  12  francs  en  i55i-i575. 

—  En  même  temps  l'irrégularité  des  cours  recommence;  ils  varient  du  simple  au  quadruple 
dans  la  même  année.  —  C'est  à  Lille  que  le  blé  est  le  plus  cher.  —  En  1572  l'échelle  des 
prix  commence  à  i  fr.  35  à  Caen,  et  finit  à  33  francs  h.  Tulle.  —  Les  cours  s'élèvent  en  1576- 
1600.  —  Le  xvie  siècle,  qui  avait  vu  à  son  début  les  prix  les  plus  bas  de  la  monarchie, 
vit  à  son  déclin  les  prix  les  plus  hauts.  —  En  id86  le  froment  vaut  16  francs  au  minimum 
et  98  francs  au  maximum. —  Le  prix  moyen  de  20  francs  l'hectolitre  en  1576-1600  représente 
5o  francs  de  noire  monnaie. 

Erreur  ancienne  sur  l'équilibre  du  blé  avec  la  population  ou  avec  les  salaires.  —  Rap- 
port de  l'argent  avec  le  blé  ;  époques  où  il  a  été  plus  cher  que  de  nos  jours.  —  Com- 
paraison du  prix  du  blé  avec  le  taux  du  salaire  des  journaliers.  —  Évaluation  en  blé  du 
gain  annuel  de  l'ouvrier,  de  1200  à  1600.  —  Le  pain  de  l'ouvrier  d'autrefois  se  compose 
de. toutes  sortes  de  farines.  —  Prix  et  rapport  des  autres  grains  entre  eux  :  seigle,  orge, 
avoine.  —  Pourquoi  nous  avons  tenu  peu  de  compte  des  prix  du  pain.  —  Ancienne  base 
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de  la  tasc  du  pain.  —  Le  pain  actuel  des  indigents  était  jadis  celui  des  princes.  —  Les 
diverses  qualités  de  pain  :  tourte,  clarel,  chailly,  brun,  labour,  etc. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  évalué  les  salaires  qu'en  monnaie  et, 
pour  rendre  plus  saisissable  la  valeur  changeante  de  cette  mon- 
naie, nous  avons,  en  général,  converti  les  francs  d'autrefois  en 
francs  actuels,  suivant  le  rapport  de  4  grammes  et  demi  d'ar- 
gent fin  du  xiii",  xvf,  ou  xvrii"  siècle,  avec  4  grammes  et  demi 
d'argent  de  1897  ^''.  Mais  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage'^'  sur  la  distinction  qu'il 
convient  de  faire  entre  le  «  pouvoir  général  de  l'argent  »,  et  le 
«  prix  de  la  vie  »,  particulièrement  le  «  prix  de  la  vie  »  des 
classes  laborieuses. 

Le  prix  général  de  la  vie  embrasse  toutes  les  classes  sociales, 
(riches,  moyennes  et  pauvres)  en  tenant  compte  de  chacune 
d'elles  dans  la  mesure  de  sou  importance.  Or  les  variations  de 
la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux  ont  affecté  diverse- 
ment les  seigneurs,  les  bourgeois  et  les  ouvriers,  selon  que  les 
objets  très  divers,  qui  composent  les  recettes  et  les  dépenses  de 
chacune  de  ces  catégories,  haussaient  ou  baissaient.  Les  change- 
ments du  prix  de  la  terre,  par  exemple,  influent  beaucoup  plus 
sur  la  situation  pécuniaire  du  bourgeois  et  du  seigneur,  que  sur 
celle  de  l'ouvrier.  Par  contre,  les  oscillations  des  salaires  agis- 
sent bien  plus  fortement  sur  le  budget  de  ce  dernier,  que  sur 
celui  des  deux  autres. 

Pour  tous  les  trois,  il  faut  envisager  séparément  le  rapport  de 
la  monnaie  avec  leurs  recettes  et  avec  leurs  dépenses;  car  les 
chapitres  de  leurs  dépenses  et  les  sources  de  leurs  recettes  n'aug- 
mentent ni  ne  diminuent  proportionnellement,  pas  plus  pour  les 

(')  Il  s'agit  toujours,  bien  entendu,  compte  de  la  baisse  commerciale  du 

d'argent  monnayé  en  France  à  raison  métal  argent. 

de  i5  kilos  et  demi  pour  i  kilogram-  ^'^  Voy.  Iiv.  I,  L'argent,  chap.  I'^"'  ; 

me  d'or,   valeur    légale,    sans   lenir  le  Pouvoir  de  l'argent  {\.om<d\^' ,'p.  b). 
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paysans  que  pour  les  rentiers.  Si  la  célèbre  «  loi  d'airaiu  » 
u'était  pas  une  hypothèse  mensongère  —  aussi  discréditée  d'ail- 
leurs qu'elle  a  été  un  moment  en  vogue  —  les  recettes  suivraient 
en  effet  les  dépenses;  les  salaires  baisseraient  et  monteraient 
suivant  le  cours  des  denrées  ;  mais  ou  va  se  convaincre  qu'il  n'eu 
a  jamais  été  ainsi.  Le  taux  des  salaires  et  celui  des  denrées 
obéissent  à  des  lois  diverses.  Par  suite,  il  y  a  eu  des  heures  où 
les  recettes  du  journalier  s'élevaient  au  (p.iart  de  leur  chiffre 
actuel,  taudis  que  ses  dépenses  étaient  six  fois  plus  faibles  qu'au- 
jourd'hui. Il  y  a  eu  d'autres  heures  oii  les  salaires  étaient  trois 
fois  moindres  qu'à  présent,  mais  où  le  prix  des  objets  de  première 
nécessité  était  inférieur  seulement  de  moitié  à  ce  qu'il  est  de 
nos  jours. 

Le  pouvoir  de  la  monnaie,  relatif  à  la  classe  ouvx'ière,  sera 
donc  tout  à  fait  différent  selon  que  l'on  se  placera,  à  chaque 
époque, au  point  de  vue  du  patron  qui  rémunère  des  ouvriers,  ou 
au  point  de  vue  du  prolétaire  qui  vit  de  sa  paye.  Comme  les  dé- 
penses des  uns  sontles  recettes  des  autres,  il  s'établit  une  certaine 
compensation.  Mais  il  arrive  que  le  «  pouvoir  général  de  l'ar- 
gent »  diffère  du  «  prix  de  la  vie  »  des  masses  populaires  —  c'est- 
à-dire  de  ces  quatre  cinquièmes  de  la  nation  qui  disposent  annuel- 
lement de  moins  de  2300  francs  par  famille  ou  par  individu  isolé 
—  lorsque  certaines  denrées  qui  jouent  un  rôle  prépondérant 
dans  l'alimentation  de  l'ouvrier,  le  blé  par  exemple,  augmentent 
démesurément  par  rapport  à  toutes  les  autres.  Nous  avons  éva- 
lué le  pouvoir  général  de  la  monnaie,  pour  la  période  1376- 
1600,  à  deux  fois  et  demi  le  nôtre,  parce  que,  vis-à-vis  de  \ en- 
semble des  choses  commerçables,  les  métaux  précieux  ont  une 
puissance  d'achat  deux  fois  et  demi  plus  grande  que  de  nos  jours. 
Or,  durant  ces  vingt-cinq  années,  le  blé  coûtait  plus  cher  qu'il 
n'a  coûté  de  1887  à  1896  :  20  francs  l'hectolitre,  et  les  salaires 
étaient  trois  fois  plus  bas. 
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Le  pouvoir  de  la  monnaie,  même  restreint  au  budget  des  ar- 
tisans, des  petits  employés,  ou  des  petits  propriétaires,  ne  nous 
donne  qu'une  mesure  moyenne,  forcément  vague,  du  rôle  que 
jouent  dans  ce  budget  la  hausse  ou  la  baisse  de  certaines  mar- 
chandises :  parmi  ces  feux,  où  le  maximum  des  dépenses  est, 
disons-nous,  de  2  500  francs  par  an,  le  mininuini  n'a  presque 
pas  de  limite;  le  degré  de  compressibilité  des  besoins,  chez  les 
pauvres^  est  hélas  incroyable  ! 

Tout  en  haut  de  cette  catégorie  plébéienne  apparaissent  des 
célibataires,  ouvriers  de  luxe,  contre-maîtres  ou  cultivateurs 
exploitant  leur  propre  domaine,  qui,  avec  2  500  francs,  vivent 
dans  une  relative  abondance.  Tout  en  bas  grouillent  les  smalas  de 
sept,  huit  enfants  et  davantage,  où  le  père,  journaUer,  est  seul  en 
état  de  travailler  et  ne  gagne  pas  plus  de  800  francs  par  an.  Le 
père  vient-il  à  mourir,  ces  familles-là  sont  réduites  à  la  mendi- 
cité et  inscrites  au  bureau  de  bienfaisance.  Les  enfants  deman- 
dent l'aumône  :  «  ils  vont  au  pain  »,  comme  l'on  dit  au  village. 
Dans  la  distance  qui  sépare  les  aristocrates  du  travail  manuel, 
des  serfs  delà  charité,  s'étagent  des  foules  d'existences  à  charges 
plus  ou  moins  lourdes,  à  ressources  plus  ou  moins  abondantes 
et  assurées. 

Pour  toutes  ces  existences,  il  est  im  budget  spécial,  et  la  liste 
des  marchandises  consommées,  le  nombre  des  articles  que  com- 
prend ce  budget,  diminue^  à  mesure  que  s'accroît  l'importance 
proportionnelle  de  chacun  d'eux  dans  le  total.  Le  pain,  qui  repré- 
sente 40  pour  100  en  moyenne  des  frais  de  la  nourriture  ou- 
vrière, descend  chez  les  plus  heureux  jusqu'à  15  pour  100,  et 
s'élève  chez  les  plus  misérables  (qui  ne  mangent  guère  autre 
chose)  jusqu'à  90  pour  100  de  l'alimentation. 

Le  pouvoir  général  de  l'argent  est  utile  à  connaître,  puisqu'il 
sert  à' étalon  commun  pour  mesurer  la  hausse  et  la  baisse  de 
chaque  marchandise;  puisqu'il  permet  aussi  d'évalué/-  en  mon- 
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naie  actuelle,  une  somme  d'argent  d'autrefois  qui  ne  se  rapporte 
précisément  à  aucun  objet,  telle  que  le  budget  national,  les  frais 
d'une  guerre,  la  rançon  d'un  roi  ou  la  fortune  mobilière  des 
particuliers.  Il  ne  saurait  cependant  suffire  pour'apprécier  1  état 
matériel  des  castes  sociales  si  diversement  partagées. 

«  Tar  l'effet  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras,  disait  l'an- 
cienne théorie  économique,  le  salaire  moyen  se  réduit  à  ce  qui 
est  indispensable  à  l'ouvrier  pour  vivre  et  se  perpétuer.  11  ne 
peut  être  beaucoup  au  dessus  de  ce  niveau,  parce  que  l'aisance, 
en  augmentant  la  population,  diminue  les  salaires;  il  ne  peut 
non  plus  tomber  au  dessous,  car  la  gène  et  la  famine,  dimi- 
nuant lenombre  des  bras,  font  remonter  le  taux  de  leur  rétribu- 
tion ». 

Or,  il  n'est  pas  vrai  que  l'aisance  fasse  nécessairement  aug- 
menter la  population,  ni  que  la  gène  la  fasse  diminuer.  Il  est  de 
par  le  monde  des  populations  aisées  dont  le  chiffre  demeure 
presque  statlonnaire  ;  — la  France  est  de  ce  nombre —  il  y  a  de 
même  des  populations  prolifiques  et  grossissantes,  quoique  ex- 
trêmement dénuées.  En  certains  pays,  comme  l'Espagne,  les 
salaires  demeurent  très  bas  quoique  la  population  soit  très  faible; 
en  certains  autres,  comme  l'Irlande  la  population  demeure  très 
dense,  quoique  les  salaires  soient  très  bas. 

J'entends  ici  les  salaires  réels,  comparés  au  coût  de  la  vie.  De 
ce  que  les  ouvriers  gagnent  au  Japon  43  à  60  centimes  par  jour- 
née de  douze  heures,  tandis  qu'ils  gagnent  en  Australie  9  à 
14  francs  par  journée  de  huit  heures,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
que  le  travail  soit  vingt  fois  mieux  payé  en  Australie  qu'au  Japon, 
attendu  que  la  puissance  d'achat  du  métal  monnayé  est  moin- 
dre dans  le  premier  pays  que  dans  le  second.  Mais  cette  puissance 
n'est  peut-être  que  trois  ou  quatre  fois  plus  élevée  au  Japon 
qu'en  Austrahe,  tandis  que  les  salaires  y  sont  vingt  fois  inférieurs  ; 
d'où  l'on  peut  conclure  que  la  situation  est  au  Japon  quatre  ou 
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ciiK]  fois  moins  avantageuse  pour  les  [)rolétaires  qu'elle  ne  l'est 
en  Australie. 

En  Chine,  où  le  manœuvre,  non  nourri  ni  entretenu  reçoit 
environ  70  centimes  par  joiu',  tandis  que,  défrayé  de  tout,  il  ne 
touclie  que  10  à  15  centimes;  la  portion  de  salaire  absorbée  par 
les  frais  de  son  existence,  pourtant  si  modeste,  est  deux  fois 
plus  grande  qu'en  France,  et  le  bénéfice  net  de  son  travail  trois 
fois  moins  grand. 

L'erreur  de  la  théorie  rappelée  plus  haut  vient  de  ce  qu'elle 
ne  définit  pas  le  sens  du  mot  «  vivre  ».  Et  en  effet  il  est  impos- 
sible de  le  définir.  11  y  a  mille  manières  de  «  vivre  » .  Si  l'on 
descend  im  à  un  les  échelons  de  la  misère,  on  aperçoit,  bien  au 
dessous  de  l'aisance  bourgeoise  et  de  la  médiocrité  enviable  du 
petit  nombre  qui  feeul  a  «  de  quoi  vivre  »,  suivant  l'expression 
courante,  bien  au  dessous  de  la  masse  des  familles  vouées 
encore  à  ce  qu'on  nomme  une  «  vie  de  privations  »,  on  aperçoit 
des  abîmes  de  détresse  au  fond  desquels  l'homme  peut  «  vivre  » , 
—  autrement  dit  ne  pas  mourir  —  et  se  perpétuer. 

L'habitude,  qui  affaiblit  les  jouissances,  atténue  aussi  les 
douleurs;  l'on  s'habitue,  non  à  ne  rien  manger,  ni  à  aller  nu, 
mais  à  être  très  mal  couvert,  à  se  sustenter  très  peu  et  à  n'avoir 
que  des  joies  gratuites.  C'a  été  le  cas  de  la  France  en  des  cir- 
constances critiques,  en  des  périodes  noires  du  passé.  De  là  au 
bien-être  relatif  dans  lequel  vit  un  bon  nombre  des  travailleurs 
de  1897  —  voire  à  un  bien-être  plus  grand  que  l'on  entrevoit 
dans  l'avenir  —  on  s'élève,  par  des  nuances  successives  de  pros- 
périté, à  des  modes  de  vie  meilleure,  où  de  nouveaux  besoins 
naissent  tour  à  tour  avec  la  possibilité  de  les  satisfaire. 

En  comparant  les  recettes  aux  dépenses  de  l'ouvrier,  rural  ou 
urbain,  nous  verrons  dans  quelle  mesure  il  a  pu  faire  face,  pen- 
dant les  six  derniers  siècles,  à  chacun  de  ces  besoins.  De  tous, 
le  plus  pressant  est  la  nourriture  et,  dans  la  nourriture,  c'est  le 
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pain  qui  vient  en  première  ligne.  Aussi  la  question  du  pain  tient- 
elle  une  place  dominante  parmi  les  préoccupations  de  nos  aïeux. 
Ce  n'est  que  d'hier  qu'elle  est  résolue  par  le  progrès  agricole,  la 
liberté  du  commerce  et  la  facilité  des  transports. 

N'aurait-il  pour  lui,  notre  xrx"  siècle,  que  d'avoir  changé  le  pain 
noir  en  pain  blanc  sur  la  table  du  prolétaire,  et  d'avoir  assuré 
aux  classes  laborieuses  l'usage  régulier  de  ce  pain,  nouveau  pour 
elles,  il  ne  ferait  pas,  ce  semble,  mauvaise  figure  dans  l'histoire. 
Le  progrès  agricole  a  augmenté  la  production  du  blé  ;  il  en  a, 
par  suite,  abaissé  le  prix.  Ce  prix,  la  liberté  et  le  bon  marché 
des  transports  ont  permis  au  commerce  de  le  niveler,  autant 
qu'il  est  susceptible  de  l'être.  Si  l'on  n'avait  pas  rétabli,  il  y  a 
quelques  années,  aux  frontières  françaises,  un  droit  d'entrée  sur 
les  céréales,  destiné  à  accroître  artificiellement  leur  valeur,  le 
froment  ne  vaudrait  guère  plus  de  K>  francs  l'hectolitre  et  serait 
par  conséquent  moins  cher  aujourd'hui  qu'en  1789. 

Toutes  taxes  douanières  à  part,  le  maximum  d'écart  qui  peut 
exister  désormais  dans  les  cours  du  blé,  sur  la  surface  du  globe, 
ne  dépasse  guère  le  coût  d'un  fret  maritime  très  réduit,  et  d'un 
trajet  très  court  par  voie  ferrée.  D'une  année  à  l'autre  la  diffé- 
rence est  peu  sensible,  aussi,  parce  qu'il  est  rare  que  la  récolte 
soit  uniformément  bonne  ou  mauvaise  sur  la  totalité  de  l'uni- 
vers; les  excédents  d'une  contrée  suffisent  à  combler  les  déficits 
de  l'autre. 

Dans  le  domaine  beaucoup  plus  restreint  de  l'Europe  du 
moyen  âge,  les  transactions  commerciales,  en  les  supposant  tout 
à  fait  libres,  n'auraient  pu  obtenir  de  pareils  résultats;  les 
nations  étaient  trop  rapprochées  pour  que  leurs  récoltes  ne 
fussent  pas  influencées  souvent  par  les  mêmes  excès  de  froid,  de 
pluie  ou  de  sécheresse.  Les  chroniques  anciennes,  où  les  con- 
temporains consignaient  leurs  observations,  sur  les  fléaux  qui 
désolaient  l'agriculture,  nous  renseignent  à  ce  sujet. 
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Il  n'est  pas  rare  de  les  voir  signaler,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  France,  une  cherté  de  grains  ou 
une  famine,  suivie  d'une  mortalité  exceptionnelle,  dont  ces  divers 
pays  eurent  à  souffrir.  Cette  concordance  se  produit  en  112o, 
en  1137,  en  1146,  en  1195,  en  1 204,  et  ainsi  de  suite  dans  tout 
le  cours  des  siècles.  A  plus  forte  raison  des  phénomènes  clima- 
tériques  analogues  devaient-ils  affecter  fréquemment  les  divers 
fiefs  qui  constituent  notre  territoire  français  de  1S97''\ 

Toutefois,  à  côté  de  ces  désastres  communs  à  la  «  chrétienté  » 
ou  an  royaume  de  France,  que  nous  révèle  la  hausse  univer- 
selle des  prix  du  blé,  il  y  avait,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur 
l'autre,  des  disettes  locales,  des  avaries  partielles  auxquelles  les 
provinces  limitrophes  auraient  pu  remédier,  en  se  prêtant  un 
mutuel  secours.  Mais  le  grain  circulait  difficilement;  avec  l'ab- 
sence de  voies  de  communications  et  de  moyens  de  transport,  il 
n'aurait  guère  pu  voyager,  quand  bien  même  on  l'y  eût  encou- 
ragé; et  en  général  on  l'en  empêchait.  Il  arrivait  donc,  avec  une 
ou  deux  bonnes  récoltes  de  suite  dans  une  province,  que  le  blé 
tombait  à  rien,  et  qu'avec  une  ou  deux  mauvaises  récoltes  con- 
sécutives, il  atteignait  des  prix  extraordinaires. 

Ce  double  inconvénient  se  faisait  sentir  dans  la  même  région  à 
peu  d'années  d'intervalle,  ou,  la  même  année,  entre  deux  régions 
médiocrement  éloignées,  parce  que  l'opinion  publique  d'autrefois 
pratiquait  le  protectionnisme  au  rebours  de  celle  d'aujourd'hui. 
Préoccupée  de  l'intérêt  du  consommateur  qu'elle  craignait  tou- 
jours d'affamer,  elle  se  montrait  insensible  à  l'avilissement  des 


(.')  Comparez  le  relevé  de  la  tempe-  de  compte  des  frères  Bœnis,  p.    2  ; 

rature  annuelle  du  moyen  âge  dans  Thorold  Rocers,   /Jistorij  of  Agri- 

L.  Delisle,  La  classe  agricole  en  Nor-  culture  in  England  et  Cibrario,  Éco- 

mandie,  p.  635,  et  dans  l'abbé  Ha-  nomie  politique  du  moyen  âge  (pour 

t^KXiKR,  Etudes  économiques  sur  l'Ai-  l'Italie). 
sace,  II,  34.  —  Voyez  FoRESTiÉ,  Livre 
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prix  qui  ne  préjudiciait  qu'au  cultivateur,  et  très  inquiète  au 
contraire  de  leur  élévation. 

Permet-on  à  un  seigneur  du  littoral  de  construire  une  forte- 
resse, c'est  à  la  condition  expresse  qu'il  s'engage  à  ne  pas  expor- 
ter du  blé  par  mer.  C'est  par  eau,  en  effet,  que  se  font  les  rares 
échanges  de  l'époque,  que  l'Italie  importe,  au  xiv"  siècle,  des 
grains  d'Orient  ^''',  que  la  Poméranie  expédiait  sou  orge  en  Suède, 
sou  seigle  en  Ecosse  et  eu  Hollande  *'*.  C'est  par  le  port  de  Saint- 
Valéry-sur-Somme  que  les  marchands  espagnols  et  bretons  ex- 
portaient, sous  Louis  XI,  les  blés  du  fameux  marché  de  Corbie, 
dont  le  trafic  était  alors  facilité  par  le  bas  prix  des  céréales  *^^ 

Voiturcr  dos  grains,  par  terre,  à  des  distances  considérables, 
il  n'y  fallait  pas  songer  ;  pour  conduire  de  Rouen  à  Amiens 
(1478)  un  muid  de  blé  valant  13  livres  14  sous,  il  eu  coûte 
4  livres  8  sous  déport,  octroi,  courtage,  péage,  etc.,  c'est-à-dire 
le  tiers  de  la  valeur.  Pour  une  quotité  moindre,  on  amène  ac- 
tuellement au  Havre  le  froment  du  Far-West  américain,  em- 
barqué à  Chicago. 

Aux  dépenses  apparentes  de  transport  se  joignaient  des  faux- 
frais  difficiles  à  chiffrer.  La  sortie  des  blés  étant  interdite  en 
principe,  pour  délivrer  un  permis  d'exportation,  le  souverain 
dans  les  petits  Etats,  le  gouverneur  dans  les  provinces,  se 
faisait  volontiers  donner  une  forte  somme,  qui  augmentait  d'au- 
tant la  valeur  de  cette  denrée  au  moment  de  sa  mise  en  vente. 
Le  marchand  n'était  d'ailleurs  jamais  sûr  de  tirer  de  ses  grains 
un  prix  l'émuuérateur.  Aux  hasards,  inhérents  à  toute  entreprise 


(')  Chargés  à  Rudistio  en  Grèce  ou  la  fin  du  moyen  âge    (tiad.   Paris), 

à  Gaffa  sur  la  mer  Noire  (Gibrario,  p.  3oo. 
Économie  politique,  II,  221).  (»)  Aich.  Dép.  Pyrénées-Orientales, 

W  La   Poméranie  ne  consommait,  B.  8.  ;  De  Galonné,    Vie  municipale 

parait-il,  au  XV' siècle  que  le  vinrçtième  dans  le  .Xord,  p.  70  et  266. 
de  ses  récoltes  Janssen,  Allemafjne  à 


184  LIVRE  111,  CHAPITRE  VI. 

commerciale,  s'a  joutait  pour  lui  l'arbitraire  des  autorités,  qui 
souvent  l'obligeaient  à  céder  sa  marchandise  à  un  prix  fixé  sui- 
vant leur  bon  plaisir. 

En  agissant  de  la  sorte,  la  puissance  sociale  croyait  servir  les 
intérêts  du  public,  lorsqu'au  contraire  elle  les  contrariait  : 
«  Messieurs  de  la  maison  de  ville  »,  à  la  Rochelle,  imposent  un 
maximum  à  des  marchands  flamands  qui  avaient  amené  des 
céréales,  «  tellement  qu'ils  les  vendirent  moins  qu'elles  ne  va- 
laient couramment  (1595).  Mais  leur  prudence,  ajoute  le  chro- 
niqueur local,  tourna  h  nuisance,  car  peu  de  blé  nous  fut  en- 
voyé du  dehors.  »  Violenté,  le  commerce  se  dérobait... 

Peu  importe  aux  administrations  du  moyen  âge  ;  elles  croient 
pouvoir  s'en  passer.  Même  elles  l'invitent  à  ne  pas  aborder 
cette  branche  maîtresse  de  l'alimentation,  où  tout  gros  négociant 
leur  semble  un  accapareur,  et  par  conséquent  un  ennemi.  En 
bien  des  districts,  ce  n'est  pas  seulement  l'exportation,  c'est 
aussi  le  trafic  indigène  qui  est  formellement  défendu;  lorsqu'on 
le  tolère,  il  est  resserré  par  tant  de  barrières,  alourdi  par  tant 
d'entraves,  qu'il  ne  rend  aucun  service. 

Bien  qu'on  ne  put  citer  aucun  texte  de  loi  positif  sur  ce  sujet 
depuis  Charlemagne,  il  n'était  pas  permis  d'acheter  les  fruits 
de  la  terre  avant  leur  maturité, et  tous  contrats  faits  au  mépris  de 
cet  usage  étaient  nuls.  On  ne  pouvait  traiter  de  la  vente  de 
blés  non  battus,  encore  moins  des  blés  «  en  vert  » .  L'achat  de 
ces  derniers  était,  devant  les  tribunaux  de  jadis,  assimilé  à 
l'usure;  il  était  encore  prohibé  sous  la  Convention''^,  et  ce  n'est 
que  depuis  moins  de  dix  ans  qu'ont  été  abrogées,  par  le  Code 
rural'-\  les  dispositions  anciennes  qui  punissaient  cette  opéra- 
tion ^'^ 

(')  Par  la  Ini  du  6  messidor  an  III.  II,    682.   —  Arch.   Hisl.    Sainfonge, 

(2)  Du  9  juillet  1889.  Aunis,  V,   yS.  —    Hanauer,    Éludes 

(')  Delamare,  l'raité  de  la  Police,         d'Alsace,  II,  65. 
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Une  fois  récolté  et  engrangé,  le  blé  n'était  pas  aflFranchi  pour 
cela  de  la  tutelle  inquiète  du  législateur,  qui  le  suivait  d'un  œil 
soupçonneux  partout  où  il  séjournait.  Lors  des  chertés  excessi- 
ves du  xvi"  siècle,  la  haine  des  spéculateurs  avait  fait  prendre 
des  mesures  draconiennes  contre  ceux  qui  semblaient  immo- 
biliser à  leur  profit  plus  de  grains  qu'il  ne  convenait  :  défense 
de  garder  chez  soi  du  blé,  «  si  ce  n'est  pour  sa  provision  »  ;  per- 
mission aux  municipalités  et  aux  officiers  de  justice  de  faire 
ouvrir  les  greniers  privés,  et  de  prescrire  la  vente  des  blés,  qui 
s'y  trouvaient  «  à  prix  compétent  et  raisonnable  ».  Des  me- 
sures aussi  exorbitantes,  se  produisant  au  moment  où  la  mar- 
chandise faisait  défaut,  avaient  bien  entendu  pour  etfet  de  para- 
lyser encore  sa  distribution  et  d'attirer  la  disette. 

Un  moyeu  plus  raisonnable  employé  par  certaines  grandes 
villes,  pour  parer  à  la  famine  ou  en  atténuer  les  rigueurs,  con- 
sistait à  faire  elles-mêmes  le  commerce  des  grains,  en  consti- 
tuant, dans  les  années  d'abondance,  d'énormes  réserves,  qu'elles 
écoulaient  dans  les  années  de  cherté.  Ce  procédé  antique  et 
bienfaisant,  renouvelé  des  Pharaons,  dont  l'industrie  indépen- 
dante se  charge  de  nos  jours,  fut  employé  pendant  de  longs 
siècles  parles  riches  cités  de  l'Itahe  et  de  l'Allemagne;  Stras- 
bourg y  excella. 

Jusqu'aux  temps  modei'ues  il  fut  en  vigueur.  En  vue  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires,  les  mairies  souvent  empruntaient. 
Charles  Quint  donnait  pouvoir  aux  échevins  de  Lille  k  de  créer 
des  rentes  à  vie  ou  autres  »,  afin  d'acheter  des  grains,  «  vu  que 
les  blés  n'arrivent  pas  bien  dans  cette  ville  (1527)  par  suite  de 
la  guerre  avec  le  roi  de  France"'  ».  Le  remède  ici  fut  médio- 
crement efficace;  le  blé  demeura  plus  cher  que  partout  ailleurs 
dans  le  chef-lieu  actuel  du  département  du  Nord. 

v')  Arch.  Départ.  Nord,  B.  23/m.  —  1)98  (Soc.  Antiq.  Berry).  —  Règle- 
Ordonnance    Munie.    d'Issoudun  [en        ment  du  Conseil  d'État  du  4  févr.  1 067. 
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L'an  1527  ne  fut  pas  partout  aussi  dur  qu'à  Lille.  L'hectoli- 
tre de  blé  ne  valut  que  4  fr,  50  à  Marseille,  7  fr.  25  à  Alby, 
9  fr.  30  à  Orléans  et  à  Strasbourg;  mais  il  monta  à  16  francs  à 
Fontenay-lc-Comte,  en  Vendée,  «  où,  dit  le  journal  d'un  bour- 
geois de  cette  localité,  eut  lieu  le  cher  temps;  les  pauvres  man- 
geaient les  herbes  des  champs,  et  en  vinrent  jusqu'à  arracher 
les  bois  de  fougère,  les  faire  sécher  et  moudre  pour  en  fabri- 
quer du  pain,  et  toutefois  le  boisseau  de  blé  ne  fut  pas  vendu 
plus  de  26  sols^''.  » 

Ces  26  sols  le  boisseau,  qui  correspondent  intri?isèquement  à 
16  francs  l'hectolitre  et,  relativement  au  pouvoir  de  l'argent  de 
1527,  à  64  francs  de  1897,  étaient  sans  doute,  pour  la  classe 
ouvrière,  un  prix  inabordable,  de  beaucoup  dépassé  cependant 
sous  Charles  IX  et  Henri  IIJ. 

Mais  il  est  bien  vrai  que  le  cours  du  blé  ne  pouvaitpas,  même 
quand  la  récolte  manquait,  s'élever  adinfinitum.k.Vi  dessus  d'un 
certain  chiffre  les  pauvres  devaient  s'en  passer;  selon  la  locu- 
tion populaire  «  ils  se  serraient  le  ventre  »,  mangeaient  autre 
chose,  ou  mouraient.  Le  blé,  haussant,  devenait  de  luxe,  et  la 
demande  diminuait;  mais  le  besoin  ne  diminuait  pas.  Quelque 
cuisant  qu'il  pût  être,  le  besoin  des  nécessiteux  ne  les  mettait 
pas  on  mesure  de  disputer  cet  aliment,  qui  leur  échappait,  à 
l'élite  des  gens  riches. 

Sans  aller  jusqu'à  la  famine,  les  brusques  changements  de 
valeur  du  graiu  étaient  très  durs  pour  la  masse.  Le  pain,  qui  ne 
peut  varier  beaucoup  en  quantité  dans  la  nourriture,  tient,  selon 
qu'il  augmente  ou  diminue,  une  place  plus  ou  moins  grande 
dans  le  budget  du  journalier.  Si  sa  baisse  eu  deçà  d'un  certain 
chiffre  est  de  moins  en  moins  sensible,  sa  hausse  au  delà  d'un 
certain  autre  chiffre  devient  de  plus  en  plus  douloureuse.  Le 

t')  Conjfiès  Scientif.  Le  Mans,  iSSg  (I,  385). 
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peuple,  en  un  mot,  profitait  peu  des  fortes  baisses,  et  souffrait 
éuorraémeut  des  grandes  hausses. 

Que  le  kilo  de  blé,  au  lieu  de  valoir  tous  les  ans  10  centimes 
vaille  le  double  pendant  un  an,  et  la  moitié  pendant  l'année 
suivante;  il  ne  s'établit  de  ce  chef  aucime  compensation.  Le 
manœuvre  a  dû  débourser  |dans  le  premier  cas,  10  centimes  de 
plus,  et  il  ne  fait  dans  le  second  que  o  centimes  d'économie.  Si, 
en  raison  d'une  pléthore,  d'une  insuffisance  de  débouchés,  ce 
grain  est  tombé  au  tiers  de  son  prix  normal,  à  3  centimes  le 
kilo,  et  qu'ensuite  il  s'emporte  jusqu'au  triple  de  cette  même 
valeur,  soit  30  centimes,  par  suite  d'intempéries  prolongées,  du 
petit  ménage  qui  n'avait  épargné,  durant  l'abondance,  que  7  cen- 
times sur  ses  frais  de  bouche,  on  exige  par  contre,  durant  la  fa- 
mine, 20  centimes  de  plus  pour  les  mêmes  fournitures. 

Un  pareil  manque  d'équilibre  réduisait  à  la  misère,  quand  il 
survenait,  la  moitié  des  ouvriers.  Il  est  très  rare,  à  vrai  dire, 
de  constater  des  variations  du  décuple;  ce  qui  est  fréquent,  c'est 
une  hausse  du  quadruple,  qui  fait  passer  l'hectolitre  de  3  à 
12  francs,  de  4  à  16  francs;  comme  si  de  20  francs  aujourd'hui 
le  blé  montait  tout  à  coup  à  80  francs. 

Les  provisions  que  les  villes  accumulaient  ne  suffisaient  pas  à 
les  garantir  d'une  pareille  instabilité;  il  n'y  avait  pas,  entre  les 
bonnes  et  les  mauvaises  années,  d'intermittence  suivie.  La 
cherté  et  le  bon  marché  qui  se  succédaient  à  des  intervalles  iné- 
gaux, se  jouaient  des  combinaisons  et  des  calculs  de  l'édiUté  ur- 
baine, à  plus  forte  raison  défiaient-elles  la  pauvre  prévoyance 
des  campagnards  du  «  plat  pays  »  qui  n'avaient  ni  les  locaux,  ni 
la  sécurité,  ni  les  avances  nécessaires  pour  lutter  avec  succès 
contre  les  caprices  des  cours.  Ainsi  une  conséquence  de  la  hausse 
exagérée  du  blé,  était  que  nombre  de  paysans,  incapables  d'a- 
cheter des  semences,  laissaient  leurs  terres  incultes  pendant 
l'année  suivante,  ce  qui  contribuait  à  maintenir  la  disette. 
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Dans  mes  tableaux  de  prix  consacrés  aux  céréales'*',  les 
«  froments  »  et  les  «  blés  »  se  trouvent  confondus.  Ils  l'étaient 
de  fait  sur  certains  marchés  où  le  nom  de  «  blé  »  désignait 
exclusivement,  comme  de  nos  jours,  l'espèce  «  froment  ».  Sur 
certains  autres,  le  mot  «  blé  »  est  presque  synonyme  de  «  grain  » 
et  s'applique  indifféremment  à  l'orge,  au  seigle,  au  méteil  ou 
au  froment,  parfois  même  au  maïs.  Le  mélange  des  prix  des 
«  blés  »  avec  les  prix  des  «  froments  »  peut  donc  avoir  pour 
effet  de  fournir  des  moyennes  plus  faibles  que  celles  qui  pro- 
viendraient des  prix  du  froment  seul.  Comme  l'usage  de  chaque 
localité  décidait  seul  des  appelations  en  vigueur,  et  que  cet 
usage  nous  est  le  plus  souvent  inconnu,  force  a  été  de  renoncer 
à  une  distinction  qui  a  pourtant  son  importance. 

En  effet,  pour  le  grain  auquel  onapphque  le  nom  de  froment, 
il  existe  bien  des  nuances  entre  la  meilleure  et  la  moins  bonne 
qualité.  Un  seigneur  de  Bourgogne  se  plaignant  de  la  loyauté 
des  recevances  payées  par  ses  tenanciers  (1487),  fait  observer 
que  «  ce  qu'on  nomme  froment  dans  son  fief  ne  pourrait  se 
nommer  ainsi  ailleurs,  attendu  que,  sur  ce  marché,  on  le  mélan- 
geait de  seigle'-'  ».  C'était  le  cas  de  bien  des  froments  de  rente 
féodale'''.  Pour  nous,  qui  écrivons  à  trois,  quatre  et  cinq  cents 
ans  de  distance,  nous  sommes  tenus  d'accepter  les  grains  avec 
l'étiquette  sous  laquelle  ils  se  présentent. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  causes  d'erreur  :  Dupré  de  Saint- 
Maur  a  fait  cette  remarque  très  juste  que  «  dans  les  chertés, 
ceux  qui  font  des  récits  augmentent  presque  toujours  le  vérita- 
ble prix  des  choses,  et  qu'ils  le  diminuent  dans  les  temps  d'une 


(')  Ces  tableaux  figureni  in  extenso  (')  Voyez  au  tome  I,  page   2 13,  ce 

dans  le  tome  II  du  présent  ouvrage,  que  nous  avons  dit  de  la  mauvaise  qua- 

p.  4i3  à  84 1.  lilé  des  redevances  en  nature,  notam- 

(')  Com.  Antiquités,  Côle-d'Or,  VI,  ment  des  «  blés  de  rendage  ». 
366. 
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extrême  abondance  ».  On  ne  résiste  pas  au  désir  de  frapper 
l'imagination  de  la  postérité. 

C'est  pourquoi  les  chiffres  des  mercuriales,  qui  proviennent 
d'une  vente  effective,  méritent  plus  de  créance  que  les  évalua- 
tions des  mémoires  et  même  des  documents  officiels.  Parmi  les 
relevés  les  plus  sincères  des  chiffres  d'une  même  année,  appa- 
raissent de  singulières  divergences  :  c'est  que  la  physionomie 
des  six  premiers  mois  ressemble  parfois  fort  peu  à  celle  des  six 
derniers.  Il  est  aussi  des  prix  réels  qui  ne  sont  pas  sincères  : 
par  exemple  ceux  que  paient  les  citoyens  d'une  ville  dotée  de 
réserves  abondantes,  sont  plus  bas  d'un  quart  ou  d'un  cinquième 
que  ceux  des  campagnes  environnantes,  parce  que  les  échevins 
pèsent  sur  les  cours  intra  muros,  en  ouvrant  à  propos  les  gre- 
niers qu'ils  administrent  <*'  ,  Quelque  atténuation  que  l'on 
puisse  admettre,  pour  ces  motifs,  aux  écarts  x'encontrés  dans 
le  même  lieu,  d'une  année  à  l'autre,  et  d'un  lieu  à  un  autre  dans 
la  même  année,  il  n'en  subsiste  pas  moins  une  variété  souvent 
aussi  préjudiciable  à  ceux  qui  vendaient  trop  bon  marché  qu'à 
ceux  qui  achetaient  trop  cher. 

Au  \\f  siècle  les  prix  de  l'hectolitre  de  froment  oscillent  entre 
87  centimes  dans  le  département  de  l'Eure  (1180)  et  43  fr.  50 
dans  celui  du  Bas-Rhin  (1 197).  Le  blé  vaut  10  francs  l'hecto- 
litre en  1141,  6  francs  en  1146  à  Rouen,  1  fr.  50  en  1150. 
Dans  la  seule  province  de  Normandie,  il  se  vend  durant  la 
même  année  (1180)  1  franc  à  Nonancourt,  10  francs  à  Mortaiu 
et  16  francs  dans  le  Gotentin'-^  Eu  1198,  il  valut  1  fr.  24  à 
Évreux,  3  fr.  60  dans  le  Cotentin,  o  tr.  30  à  Bernay,  7  fr.  85  à 
Argentan. 

,')  Voyez  dans  le  tome  II  des £"^«(^6^  les  observations  du  chapitre  suivant. 

Economiques  de  l'Alsace   par  l'abbé  ^')  Il    valait    i    fr.  70    à   Verneuil, 

Hanauer,    la   différence   qui    existe  2  fr.  5o  à  Bayeux,  3  fr.  4o  à  Cérences 

entre  les  pri.x  de  Strasbourg  et  ceux  (Manche),  4  fi'-  5o  dans  le  pays  de 

de  l'Alsace    p.  07  et  92^.  Voyez  aussi  Caux,  fi  francs  à  Fosse-Louvain. 
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Dans  le  premier  quart  du  xiif  siècle  (1201-1225),  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  de  blé  fut  de  3  fr.  80  ;  dans  le  second  de 

4  fr.  12.  En  1251-1275,  pendant  la  seconde  partie  du  règne  de 
Louis  IX,  il  s'éleva  à  5  fr.  80  et  pendant  la  première  partie  du 
règne  de  Philippe  le  Bel  (1276-1300)  à  6  fr.  40. 

En  1202  le  blé  coiitait  4  fr.  70  à  Paris,  4  fr.  30  à  Moitain, 
et  seulement  3  francs  en  Champagne;  mais  à  Alby  il  atteignait 

5  fr.  20.  Les  chiffres  de  1200  à  1225  vont  de  1  fr.  75  à  Pacy- 
sur-Eure,  à  5  fr.  50  dans  l'Aisne  à  Macquigny*''.  Eu  1233  le  blé 
ne  dépassait  pas  2  fr.  35  à  Fécamp,  3  fr.  10  à  Laon,  3  fr.  50  à 
Troyes;  mais  quatre  ans  plus  tard  (1237)  il  s'élevait  dans  l'Ile 
de  France  à  Ambleny,  jusqu'à  17  francs  l'hectolitre,  tandis  qu'il 
descendait  à  Saint-Germain-sur-Avre,  en  Normandie  jusqu'à 
66  centimes'-'. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  siècle  (1251-1300),  il  varia 
eu  Alsace  de  11  fr.  55  à  1  fr.  10;  en  Normandie  de  92  cen- 
times à  11  fr.  60;  en  Champagne  de  2  fr.  70  à  8  francs'^'.  On 
constate  à  la  fois  des  simihtudes  extraordinaires  entre  deux 
points  éloignés,  et,  entre  deux  localités  situées  à  petite  distance, 
des  divergences  singulières;  en  1264  l'hectolitre  se  vend  3  fr.  30 
à  Strasbourg  et  3  fr.  40  à  Caen,  tandis  qu'il  n'est  que  de  90  cen- 
times à  Évreux.  En  1272,  il  vaut  10  fr.  60  dans  les  Ardennes, 
et  1 1  fr.  60  à  Coutances  ;  pendant  qu'à  une  dizaine  de  lieues  de 
Coutances,  au  bourg  de  La  Haye-Pesnel,  il  est  à  6  francs  seule- 
ment'*^ 

A  quelques  années  d'écart  la  position  des  diverses  régions  se 

1')  En  1228,  le  froment  valait  2  fr.  de  22  francs  à  1   fr.  1-,  en  Fianche- 

55  à  Caen,  2  fr.  10  à  Troyes, et  8  francs  Comté  de  4  à  i3  francs. 
à  Vilry-le-François.  *.*)  Il  vaut  7  francs  à  Albi  en  1290, 

(')  En    i25o,  il  était  de  5  francs  à  le  même  prix  qu'à  Turin;  4  'r.  70  en 

Provins  et  de3i  francs  en  Roussillon.  Franche-Comté  (1297),  le  même  prix 

^')  En  Languedoc  il  oscilla  de  5  fr.  qu'en  Normandie. 
4o  à  12    fmncs;  dans  l'Ile-de-France 
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retourue  ;  celles  qui  regorgaient  de  grains  pendant  que  les  au- 
tres en  manquaient  s'en  trouvent  presque  privées,  alors  que  les 
indigentes  de  la  date  antérieure  ne  savent  qu'en  faire.  En  1289, 
le  blé  coûte  10  fr.  25  en  Piémont  et  1  fr.  65  en  Alsace;  en 
1294,  il  coûte  1 1  fr.  50  en  Alsace,  et  seulement?  francs  en  Pié- 
mont*''. En  1285  il  se  vendait  1  fr.  15  àlaFerté(Aisne),  9  francs 
à  Narbonne  et  12  francs  à  Beaucaire  (Gard).  On  le  payait  un 
prix  identique  en  Catalogne;  en  Italie  il  variait  de?  à  20  francs^*'. 

Le  blé  montait  rapidement  au  commencement  du  xiv'^  siècle''\ 
Il  ne  descend  pas  au  dessous  de  3  fr.  20  (1310),  et  il  atteint, 
grâce  aux  mauvaises  récoltes  qui  se  succèdent  alors,  les  taux 
de  1?  fr.  50  eu  1304,  de  18  francs  en  1313,  de  23  francs  en 
1315.  La  moyenne  des  vingt-cinq  années  avec  lesquelles  finit  la 
dynastie  capétienne  directe  est  de  8  fr.  60  pour  l'ensemble  de 
la  France.  Elle  varie,  suivant  les  provinces,  de  28  francs  pour 
l'Alsace  à  2  fr.  30  pour  la  Franche-Comté'*^ 

Peut-être  attribuera-t-on  les  divergences  de  ces  moyennes 
locales,  à  ce  que  les  prix  infimes  de  certaines  provinces  appar- 
tiennent aux  années  d'abondance  et  les  prix  excessifs  de  certai- 
nes autres  aux  années  de  famine  ;  supposition  qui  n'aurait  rien 
d'invraisemblable,  puisqu'en  des  recherches  de  cette  nature, 
l'auteur  est  obUgé  de  prendre  les  chiffres  qui  se  présentent  à 
lui  au  hasard  de  l'exploration.  Mais  ce  n'est  pas  à  un  pareil 
motif  que  tiennent  les  disparités  :  la  Saintonge,  qui  ressort  à 
2  fr.  50  en  moyenne,  a  connu  des  cours  de  14  francs  l'hectoU- 

(i)  A  la  même  heure,  il  valait  4  fr.  été  de  i  fr.  17,  le  plus  haut,  en  France, 

60  à  Paris,  6  fr.  Go  à  Albi,  9  fr.  5o  à  de  i3  francs  l'hectolitre. 

Beaume  (Franche-Comté).  .<)  Elle  est  de  14  francs  en  Ile-de- 

')  En  Anj,deterre,  sa  moyenne  s'éle-  France  et  en  Lorraine,  et  de  2  fr.  5o 

vait  de  6  fr.  25  en  1280  à  7  fr.  5o  en  en  Saintonge  et  Angoumois,  de  12  fr. 

i3oo.  85  en  Languedoc  et  de    7  francs  en 

W  Dans  les  derniers  vingt-cinq  ans  Normandie  ou  en  Limousin, 
du  XIII'  siècle,  le  prix  le  plus  bas  avait 
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tre:  l'Alsace,  que  l'on  trouve  à  28  francs,  a  vendu  son  blé  2fr.  60 
eu  1318. 

Chaque  province  a  ses  heures  de  détresse  et  de  prospérité''':  et 
s'il  est  des  époques  où  partout  les  greniers  sont  vides,  où  le  jjlé 
devient  introuvable  à  la  ibis  dans  le  midi  et  dans  le  nord,  où  l'hec- 
tolitre arrive  ainsi  jusfju'à  48  francs (1 3 1 3)  représentant  1 70  francs 
de  notre  monnaie,  il  est  d'autres  moments  où  telle  région  voit 
tout  en  rose  pendant  que  telle  autre  voit  tout  en  noir^"'. 

Dans  le  deuxième  quart  du  siècle  (1320-1350)  le  prix  s'élève 
à  12  francs  en  Piémont  et  baisse  à  0  fr.  70  en  France,  et  à 
0  fr.  50  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  variations  d'une  province 
à  l'autre,  à  l'intérieur  de  notre  pays,  pour  être  moins  accentuées 
que  celles  de  la  période  précédente,  n'en  demeurent  pas  moins 
caractéristiques  :  au  cours  de  l'année  1326,  où  Philippe  de  Va- 
lois monta  sur  le  trône,  le  blé  se  vendit  1  fr.  95  l'hectolitre  aux 
environs  de  Paris^^\  6  fr.  60  eu  Champagne,  9  francs  en  Lan- 
guedoc, 1 1  francs  en  Artois.  En  1337,  taudis  qu'il  valait  3  francs 
dans  la  Drôme  et  2  francs  dans  la  Seine-Inférieure  aux  environs 
de  Rou(,'n,  il  coûtait  6  fr.  50  dans  le  Tarn.  Quehpie  normale  que 
soit  la  récolte,  les  prix  ne  s'unifient  jamais  complètement  :  en 
1340  le  froment  se  vend  à  Paris  2  fr.  75'*',  en  Franche-Comté 
6  fr.  15,  dans  le  midi  8  fr.  30. 

Et  {)our  peu  que  le  rendement  éprouve  quelque  diversité, 
comme  en  1344,  on  voit  le  grain  valoir  1  fr.  40  à  Montauban, 


(')  Le  Languedoc  monte  à  28  francs  '•')  Il  valut,   celte  année-là,  6  fr.  10 

(i3i5)  et  descend  à  5  francs;  la  Nor-  dans  la  capitale,  (i  fr.  85  en  Gàtinais 

mandie  oscille  de  1  fr.  55  à  i4  francs  et  2  fr.    20  à  Fontainebleau,  dans  le 

(i3o4).  même  déparlement  de  Seine  ct-Marne. 

(')  En  i3i8,  le  blé  vaut  2  fr.  60  à  v')  Puis  4  fr-  45,  enfin  6  fr.  90;  à 

Strasbourg,    4  fr.    4o    à   Avranches,  Saint-Lô  2  fr.  85,  à  Orléans  3  fr.  60, 

-  fr.    80   à  Limoges   et   11  fr.  5o   à  dans  le  Maine  7  fr.  711    à  Provins  et  à 

Albi.  11  valait  communément  8  francs  ïrojes  5  francs, 
en  Italie  el  en  .\np:leterre. 
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tandis  qu'il  atteint  7  fr.  2S  dans  un  département  voisin  du  Lan- 
guedoc^''. Aux  heures  de  disette  il  n'est  plus  de  limites. Pendant 
la  peste  noire  (1348),  le  blé  monte  à  Rouen  à  22  francs,  lors- 
qu'il n'est  encore  qu'à  8  francs  à  Albi  et  à  4  francs  à  Pro- 
vins '''\ 

La  période  13ol-137"j  fut  la  plus  chère  du  moyen  âge.  La 
moyenne  du  blé  en  France  s'éleva  à  9  francs  l'hectolitre'^'.  Les 
Lorrains  payèrent  communément  20  francs,  les  Languedociens 
17,  les  Parisiens  13,  les  Francs-Comtois  jusqu'à  54  francs.  Il  est 
vrai  qu'en  Limousin  et  en  Champagne  le  froment  ne  valut  que 
7  francs  et  3  francs  seulement  en  Normandie '^^. 

Ces  règnes  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  le  Sage  furent  aussi  ceux 
■ —  l'on  s'en  souvient  —  où  le  pouvoir  de  l'argent  devint  le  plus 
faible  ^^^*,  mais  l'augmentation  des  céréales  dépassait  de  beaucoup 
la  dépréciation  du  numéraire.  Au  contraire,  le  prix  moyeu  du 
blé  diminua  de  moitié  en  1376-1400  :  de  9  francs  l'hectolitre,  il 
descendit  à  4  fr.  65. 

En  France  du  moins,  puisque  d'après  les  chiffres  recueillis 
parCibrario,  il  haussa  encore  en  Piémont  de  12  francs  à  15  francs, 
pendant  qu'en  Angleterre  il  baissait  seulement  de  7  à  5  francs. 
Les  prix  tendent  aussi  à  se  rapprocher  d'un  point  à  un 
autre  ^"^ 

Il  n'y  a  en  1389  que  quelques  centimes  d'écart  entre  les 
cours  de  Rouen  et  ceux  de  Perpignan;  en  1390,  60  centimes 
seulement  de  difféi-ence  entre  Paris  et  Strasbourg ''\  .N'était  la 

oïl  coûte  3  fr.  5o  en  Normandie,  Roussillon,  de  ;)  francs  en  Alsace,  de 

lorsqu'il  s'élève  à  Paris  à  17  fr.  20.  8  francs  en  Orléanais. 

t')  Les  années  suivantes  il  passe  à  (')  Voyez  tome  I",  p.  i4- 

17  francs  à   Pi  ovins,   à  37   francs  à  W  En  i384,  le  blé  vaut  à  Paris  et 

Paris,  à  5G  francs  à  Albi.  aux  environs  de  3  fr.  80  à  4  francs,  à 

^'1  Elle  resta  à  12  francs  en  Piémont,  Dijon,  de  3  fr.  70  à  5  fr.  4o,  à  Albi 

à  7  francs  en  Angleterre.  j  fr.  60  et  à  Arras  G  fr.  4o. 

^')  Ses  prix  furent  de   11  fiancs  en  -''>  Il  est  vrai  qu'en  i3()3  le  prix  de 


194    "  MVIIE  111,  r.llAlMTKE  VI. 

Lorraine,  où  la  valeur  luoyeiine  se  maiutieiil  à  9  francs  et  le 
Roiissillon  oii  elle  reste  à  8  francs,  les  prix  iisnels  n'oscillent 
que  de  3  francs  en  Berry  et  de  i  francs  dans  l'Ile-de-France, 
la  Normandie,  l'Orléanais,  à  5  francs  en  Bourgogne,  en  Alsace 
et  en  Languedoc. 

11  n'en  est  pas  de  mêniedans  la  période  suivante  (Ii01-li2o), 
la  plus  aiguë  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Quoique  le  prix  de  la  vie 
en  général  ait  diminué  depuis  la  fin  du  xiv°  siècle,  la  valeur  du 
blé  a  augmenté  néanmoins.  De  i  fr.  65  il  est  remonté  eu 
moyemie  à  7  fr.  20  (correspondant  à  31  francs  de  notre  mon- 
naie). Non  qu'il  n'y  ait  eu  des  trêves,  des  heures  d'accalmie, 
ou  des  districts  plus  ou  moins  éprouvés  :  si,  par  exemple,  en 
1409  le  blé  ne  vaut  que  3  francs  à  Soissons,  tandis  qu'il  en 
vaut  12  à  Perpignan  ^'\  en  revanche  il  n'y  a  en  1411  que  des 
nuances  d'une  ville  à  l'autre  :  3  francs  à  Paris  comme  en  Bre- 
tagne et  à  Soissons,  4  francs  à  Orléans  comme  à  Strasbourg,  et 
4  fr.  80  en  Normandie  et  en  Languedoc*^'.  De  même  si  la 
moyenne  provinciale  de  1401-1425  est  de  16  francs  en  Ile-de- 
France,  et  de  50  francs  en  Languedoc,  elle  n'est  que  de  7 francs 
dans  l'Orléanais,  de  3  francs  en  Normandie*^'. 

Ce  chiffre  prestigieux  de  50  francs  dans  la  région  du  midi, 
a  pour  cause  les  famines  dont  cette  contrée  eut  à  souffrir  ;  fami- 
nes toutes  locales,  que  je  ne  me  chargerai  pas  d'expliquer,  qui 
s'y  succédèrent  de  1418  à  1428,  presque  sans  interruption,  avec 
plus  ou  moins  d'intensité.  Après  les  années  de  bon  marché  que 
l'on  vient  de  voir,  qui  nous  reportent  à  deux   cents  ans  en  ar- 


Caen  est  de  2  francs,  pendant  que  ce-  léans,  6  francs  à  Chartres, 

lui  de  Montélimar  est  de  17  francs;  '' Le  blé  se  vendait  alors  4  fr. -^5  en 

mais  en  t'iijy,  l'hectolitre  vaut  4  fr.  20  Angleterie. 

à  Albi,  4  fr.  4o  à  Bourges,  4  fr.  70  à  -')  Cette  moyenne  est  de  10  francs 

Orléans,  4  fr.  y 5  à  Rouen.  en  Roussillon,  de  i5  francs  en  Cham- 

^')  Il  vaut  4  francs  à  Troyes  et  Or-  pagne,  de  4  francs  en  Alsace. 
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rière,  au  commencement  du  xiii  °  siècle  —  en  1413  le  blé  valut 
à  Paris  2  fr.  85,  en  Normandie,  suivant  les  départements,  de 
1  à  3  francs  ''' — ta)idis  que  l'heclolitrede  froment  s'était  vendu, 
en  1417,  2  fr.  20  seulement  à  Albi,  il  monta  dans  cette  dernière 
ville  à  29  francs  pendant  les  douze  mois  suivants  (1418),  alors 
qu'à  Paris  il  tombait  à  1  fr.  50  l'hectolitre,  prix  exceptionnelle- 
ment bas,  «  motivé,  dit  le  chroniqueur,  par  la  crainte  de  la 
venue  des  gens  de  gueri'e  ». 

C'était  le  temps  où  les  Armagnacs  et  les  Bourguignons  ensan- 
glantaient alternativement  la  capitale;  les  marchands  ne  tenaient 
pas  à  voir  piller  leurs  réserves.  Mais  l'année  n'était  pas  révolue 
que  déjà  le  blé,  aux  halles  parisiennes,  sautait  à  9  francs,  puis 
à  18  francs'-'.  L'année  d'après(l  419),  Perpignan  payait  son  grain 
10  francs,  Strasbourg  ne  payait  que  3  francs;  mais  à  Lagny, 
en  Seine-et-Marne,  il  valait  62  francs  et  à  Albi  70  francs  l'hec- 
tolitre. En  1420  il  était  descendu  à  Paris  à  25  francs  et  s'était 
élevé  à  Orléans  à  32  francs;  et,  ce  qui  paraît  incroyable,  c'est 
qu'il  n'ait  coûté  à  Caen  que  1  fr.  50.  11  demeurait  en  Angleterre 
à  4  fr.  20  et  à  Strasbourg  à  3  fr.  70. 

Peu  après  c'est  au  tour  d'Orléans  de  connaître  les  difficultés 
de  l'alimentation.  Le  blé  y  coûte  19  francs,  en  1426,  lorsqu'il 
n'était  à  Albi  que  de  4  fr.  75,  le  même  prix  à  Gaillon,  dans 
l'Eure*'*.  Deux  ans  plus  tard,  Albi  est  de  nouveau  soumis  à  la 
disette,  le  blé  y  saute  à  58  francs  l'hectolitre  ;  il  était  à  Troyes 
la  même  année  à  3  fr.  60,  au  moment  où  la  capitale  delà  Cham- 
pagne venait  d'être  reconquise  par  les  troupes  de  Charles  VII '*\ 

La  famine  se  promène  de  l'est  à  l'ouest;  elle  visite  tantôt  une 


!■')  A  Oiléans  2  fr.  20,  à  Allji!)  fr.  80.  (')  Dans  Orléans  assiégé,  il  ne  s'u- 

I.')  11  demeurait  à  8  (nincsen  Rous-  chetait  que  11  francs;  il  est  vrai<iu'il 

sillon  et  à  4  francsen  Orléanas.  s'éleva  à  tg   francs  l'année  suivante 

^')  A  Paris  on  ne  le  payait  pas  plus  (i42<j)  avant  que  la  cité  n'ait  été  dé- 

de  3  fr.  5o,  et  en  Alsace  4  francs.  livrée  par  Jeanne-d'Arc. 
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ville,  tantôt  l'autre.  C'est  un  lléau  familier,  comme  anjoiir- 
il'hiii  la  jie.sie  ou  la  lièvre  janiie  en  certaines  parties  du  monde; 
on  s'y  attend,  on  s'y  résigne  ainsi  qu'à  une  force  indomptée  de 
la  nature.  I.e  blé  vaudra,  en  1131,  ti  francs  à  Strasbourg, 
10  francs  à  Albi  et  Kl  francs  à  Limoges'*'. 

Alors  que  le  Limousin  retrouve  le  cours  normal,  le  Langue- 
doc le  perd;  le  blé  s'y  enq)orte  de  ;>  francs  en  1  VM),  à  2i  francs 
eu  1  i37<-\  Toutefois,  à  partir  de  1  110,  la  situation  s'améliore, 
les  cours  s'affaissent  lentement,  les  terribles  gonflements  de 
chilFres,  symbole  du  démiement  des  estomacs,  du  désert  de  la 
huche  à  pain,  se  font  rare.  En  11 39  le  blé  valait  6  francs  à  Stras- 
bourg, 27  francs  à  Albi^'*^;  eul  liO,  Albi  est  descendu  à  5  francs, 
Strasbourg  est  monté  à  10  francs. 

Ces  chutes  et  ces  ascensions  vertigineuses,  du  simple  au 
triple,  au  quadruple,  ne  vont  [dus,  comme  jadis,  être  annuelle- 
ment constatées.  De  1441  à  1450,  l'hectolitre  de  blé,  qui  ne 
dépasse  guère  5  francs,  touche  à  Paris  le  taux  de  2  fr.  09,  à 
Orléans  le  taux  de  2  fr.  20,  à  Albi  celui  de  1  fr.  4o;  tous  prix 
que  l'on  ne  voyait  jamais  d'ordinaire  dans  ces  localités,  et  qui 
paraissaient  réservés  à  la  seule  Normandie,  où  ils  continuent 
d'être  pratiqués'*'. 

Le  prix  fut  de  3  fr.  60  en  Champagne,  de  5  francs  en  Alsace. 
Mais  l'Ile-de-France  ressortait  à  6  fr.  20,  le  Languedoc  et  le 
Roussillon  à  11  francs'^',  La  moyenne  française  —  G  fr.  70  —  se 
trouve  semblable,  intrinsèquement ^  après  beaucoup  de  vicissi- 

(')  Deux  ans  après,  Limoges  le  paie  6  francs  à  Amiens, 

igfrancs,  puis  iC  ;  il  retombeen  1434  '*'    Malgré    les  chertés  passagères 

à  4  francs.  qui  y  sévissent  de   14*6  à   i45o,   la 

(')    Paris   le  paie  alors  7    francs  ;  moyenne  normande  de  ces  vingt-cinq 

l'Alsace  4,  la  Normandie  2  fr.  5o.  En  années  n'est  que  de  3  fr.  80. 

i438   c'est    à   Paris  que   le  froment  (')  Le  prix  moyen  fut  de  10  francs 

trouve  preneur  à  18  francs.  en  Lorraine,  de  9  fr.  60  en  Limousin 

(')  11  valait    i5  francs  à  Rouen,  et  et  Orléanais,  de  4  f'"-  4o  en  Picardie. 
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Indes.  011  1426-1450,  à  ce  qu'elle  avait  été  en  132(3-1350.  Mais 
les  0  fr.  70  du  siv*^  siècle  ne  valaient  que  23  francs  de  1897,  et  les 
G  fr.  70  du  XV""  équivalent  à  30  francs  des  nôtres.  Ainsi  le  blé 
était  plus  cher,  proportionnellement  aux  autres  denrées,  sous 
(Charles  Vil,  que  sous  Philippe  de  Valois.  L'Angleterre,  pendant 
la  même  période,  paya  le  sien  un  tiers  de  moins'''. 

Avec  le  milieu  du  xv""  siècle,  commence  cette  ère  de  prospé- 
rité matérielle,  —  les  sept  vaches  grasses  de  notre  histoire,  — 
qui  durera  jusqu'à  la  première  partie  du  règne  de  François  I". 
En  1451-1475  le  blé  baissa  de  moitié  par  rapport  à  la  période 
antérieure:  de  6  fr.  70  il  tomba  à  3  fr.  25  ;  plus  bas  qu'à  au- 
cune autre  date,  plus  bas  même  que  sous  Philippe-Auguste ^'Ml  ne 
dépassa  pas  en  général  4  francs  de  1476  à  1525  pour  l'ensem- 
ble du  royaume.  Le  calme  politique  dont  on  jouissait  alors  ne 
garantissant  pas  le  paysan  de  l'inclémence  des  saisons  et  des 
disettes  de  grains  qui  en  résultaient,  pour  que  la  moyenne  des 
mercuriales  n'ait  pas  dépassé  3  fr.  25  et  4  francs  pendant  ces 
soixante -quinze  ans,  il  fallut  que  certaines  provinces  aient  com- 
pensé, par  un  bon  marché  inouï,  l'élévation  passagère  des  cours 
dans  certaines  autres^"'.  Eu  effet  l'Ile-de-France  ne  paya  l'hec- 
tolitre que  3  francs,  le  Languedoc  que  4  francs,  la  Normandie 
que  2  francs**'. 

Les  ])rix  du  xv"  siècle  sont  certainement  bien  loin  d'avoir  l'u- 
niformité des  nôtres  qui  ne  diffèrent  entre  eux,  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  la  République,  que  d'uu  dixième  au  plus;  mais, 
comme  ils  sont  le  plus  souvent  ti'ès  bas,  que  les  taux  les  moins 

(')  En  moyenne  4  fi'-   6o  l'iiectoli-  'lans  le  Comtat-Venaissin  (i  Î77)  ;   il 

Ire.  coûta  28  francs  àAgen  (lâaS). 

rt  Où  il  avait  valu  3  fr.  80.  l*i  L'AUace  et  la  Picardie  payèrent 

{')  Ainsi  l'heclolitre  valut  en  Sain-  en  général  3  fr.  60,  le  Berry  i  fr  8G, 

tonge  et  Angoumois  i8  francsen  i48i  la    Provence    .5    francs,    l'Orléanais 

il  valut, en  1455,  gfrancsenDauphiné,  3  fr.  71). 

G  francs  en  Roussillon(i45i),  »  2  francs 
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iivaiilaf^ciix  nu  (•oiisoiiiinatciii',  en  ce  temps,  ne  ditréi'aieiit  pas 
beaucoup  des  cbilFros  (pie  le  IVoment  alteiguait  normalement 
dans  la  période  autérieure,  l'easeinble  des  classes  laborieuses 
avait  eu  somme  peu  à  souffrir  de  leurs  variations "^ 

L'année  de  la  plus  abondante  récolte  peut-être  —  à  en  juger 
par  les  cours  —  des  six  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  en 
1464,  l'bectolitre  de  froment  se  vendit  1  fr.  75  à  Strasbourg, 
1  fr.  25  à  Amiens,  1  fr.  10  à  Albi,  85  centimes  à  Paris,  65  à 
70  centimes  dans  l'Eure  et  la  Seine  Inférieure  et  56  centimes  à 
Soissous.  Ainsi  la  même  génération  qui  avait  vu  le  froment  à 
70  francs  le  vit  aussi  à  56  centimes.  Une  semblable  uniformité 
dans  le  bon  marché  est  rare.  En  1481,  où  les  Saintongeois 
paient  1 8  francs,  les  Languedociens  paient  4  fr.  50,  les  Normands 

3  francs  ^^\  Mais,  au  lieu  d'être  la  règle  comme  jadis,  des  dis- 
parités aussi  fortes  sont  alors  l'exceittion. 

Au  contraire,  il  n'est  pas  1res  rare  que  le  blé  vaille,  comme  en 
1492,  2  fr.  30  dans  le  midi,  2  fr.  20  dans  le  centre  et  2  fr.  40 
dans  le  nord.  En  1500  il  n'y  a  entre  Bruxelles,  où  le  blé  coûte 

4  fr.  25,  et  Orléans  où  il  coûte  4  fr.  90,  qu'une  marge  insi- 
gnifiante;   il    est  vrai    qu'à   Paris   il    se    vend    à    ce  moment 

1  fr.  90('). 

Des  différences  du  double  ne  peuvent  pas  être  évitées  à  une 
époque  où  les  marchandises  ne  sont  guère  transportables;  ainsi 
en  1509  le  blé  est  cher  dans  le  midi  et  boa  marché  dans  le 
nord''^  L'année  suivante  c'est  le  contraire.  Le  nord  est  mal  par- 

(')  Eu   i45'    le   blé  vaut  i  fiancs  ;i  V:iucluse,  à  Frii;olet 
Paris  et  à  Albi,  2  fr.   l\a  à  Orléans,  (^)  Le  prix  fut,  ceite  année-là,  de 

2  fr.  60    à    Coulances,   3    francs    à  3  fr.  4"  en  Angleterre,  de  3  fr.  ()ii  à 
Amiens  et  à  Strasbourg,  4  francs  en  Slrasbouig  et  de  2  fr.  5o  à  Albi. 
Lorraine,  6  francs  en  Roussillon.  (')  11  se  vend  4  fr.  3o  à  Marseille, 

C)  En  1477  où  le  blé  vaut  1  fr.  m         2  fr.  ."jo  à  Paris,  2  francs  à  Orléans, 
à  Caen  et  3   francs  à  Paris,  il  vaut        et  1  fr.  4J  à  Strasbourg. 
5  francs  dans  le  Tarn  et  1 2  francs  dans 
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tagé,  le  midi  est  favorisé  :  la  Flandre  paie  i  fr.  70,  le  Lan- 
guedoc 1  fr.  30.  D'après  la  valeur  ancienne  de  la  monnaie,  4  et 
5  francs  rhectolifre  correspondaient  à  24  et  30  francs  de  nos 
jours.  Sous  Louis-Philippe  on  voyait  souvent  des  chiffres  plus 
élevés  ;  tandis  que  1  fr.  50  et  2  francs  ne  faisaient  que  9  et 
12  francs  de  1897,  par  conséquent  un  prix  très  avantageux 
pour  le  manœuvre  qui  gagnait  alors  3  francs  de  noire  monnaie. 
Cette  situation,  si  favorable  à  1'  «  homme  de  bras  »,  se  pro- 
longe jusque  dans  les  commencements  du  règne  de  François  l".  Il 
n'est  rien  de  surprenant  à  ce  que  d'Agen  à  Albi,  l'écart  soit  de 
20  centimes  seulement;  mais  qu'il  n'excède  pas  13  centimes 
entre  le  chef-lieu  du  Lot-et-Garonne  et  celui  du  Bas-Rhin''\ 
c'est  un  fait  assez  caractéristique'^-'. 

Les  prix  vont  malheureusement  s'élever  sans  aucun  arrêt 
et  avec  une  rapidité  inouïe.  Durant  le  demi-siècle  qui  sépare 
la  bataille  de  Pavie  de  la  mort  de  Charles  IX,  le  blé  monte 
dans  la  région  parisienne  de  3  fr.  80  à  1 1  francs.  Eu  Normandie 
il  passe,  pendant  le  même  temps,  de  1  fr,  70  à  o  fr.  40.  En 
Languedoc,  de  3  fr.  20  à  16  fr.  70^^'.  Sous  Henri  II,  l'hectolitre 
était  en  Lorraine  à  7  fr.  23,  en  Artois  à  12  francs,  en  Limou- 
sin à  22  francs  w. 

La  moyenne  du  territoire  français  avait  passé  de  4  francs  à 
7,  puis  à  12  francs.  Et  comme  le  pouvoir  de  l'argcijt  demeu- 
rait le  triple  du  nôtre,  les  12  francs  de  1331-1575  correspondent 


(')    En    i5u5,    les   prix   fuient    de  blé  fut  payé  i  franc  seulement  à  Caen, 

2  fr.  70  à  Albi,  de  2  fr.  90  à  Agen  et  2  fr.   5o  en  Dauphiné,  5    francs  en 

de  3  fr.  o3  à  Slrasbourij.  Provence  et  6  fr.  70  dans  l'Orléanais. 

(')  De  même,  en  i5i5,  il  n'y  a  que  C")  En  Alsace  de  3  fr.  60  à  G  fr.  70; 

90  centimes  de  différence  entre  Mar-  en  Dauphiné  de  2  fr.  5o  à   i4  francs. 

seille  et  Orléans,  el    en   i52o    entre  En  Orléanais  de  6  fr.  90  à   11  fr.  3n. 

Alhi  et  Bruxelles,  il  n'y  a  que  20  cen-  (')  Même  prix  de  21  à  24  francs  en 

titnes  (5  fr.  35  à  5  fr.  Go).  Il  est  vrai  Poilou,  en  Sainfonge  et  Angoumois, 

que,  dans  le  courant  de  cetleannée,  le  en  Franche-Comté,  tn  Flandre. 
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à  .'3(>  francs  de  1897.  Le  h\i'  coriliiit  donc  à  colto  date  80  ponr 
100  de  i)lus  qne  de  nos  jours.  11  va  hansser  davantage  encore 
sons  Henri  III,  mais  il  est  déjà  présnmableqne  ces  cours  exces- 
sifs provoquaient  une  grande  misère;  d'autant  que  leur  irrégu- 
larité ancienne,  compagne  inséparable  des  époques  troublées, 
recommence^''.  En  1554  le  blé  coûte  16  francs  en  Danpbiné, 
8  fr.  1)0  à  Strasbourg,  et  2  fr.  80  à  Soissons^"'.  Il  est  descendu 
deux  ans  plus  tard  à  8  francs  en  Daupbiué,  à  4  fr.  50 à  Orléans; 
mais  il  est  monté  à  Caen  à  13  francs  ^'\ 

Tandis  que  son  prix  est  de  7  francs  dans  la  Grande-Bretagne, 
et  de  9  francs  à  Bruxelles  en  1550,  il  se  vend  15  fr.  50  à  Lille, 
6  fr.  50  à  Strasbourg  et  3  fr.  40  en  Normandie'*'.  La  capitale  de 
la  Flandre  française  eut  au  reste,  durant  tonte  la  seconde  moitié 
du  XVI'"  siècle,  ce  fâcheux  privilège  de  tenir  constamment  la  tète 
des  mercuriales'^'.  Il  est  très  rare  que  cette  primauté  lui  soit  en- 
levée, comme  en  1563,  où  le  blé  valut  16  francs  à  Lille  et  à 
Paris,  25  francs  en  Limousin,  et  jusqu'à  27  francs  en  Sain- 
tonge'^'. 

Mais  peu  après  le  grain  est  payé  3r»  francs  à  Lille,  même 
prix  à  Hazebrouck  et  10  francs  à  Paris.  Le  taux  de  P  uns  est 
souvent  inférieur  à  celui  de  la  banlieue  :   par  exemple   le  blé 


(0    En    i54o    le  frompnt  se  vend 

2  fr.  6()  à  Soissons,  3  fr.  25  à  Paris, 

3  fr.  8o  dans  le  Cher,  6  francs  à  Or- 
léans, 7  francs  à  Biu.xelles  et  à  Albi. 
Il  ne  valait  alors  que  6  francs  en  An- 
gleterre. 

^')  Son  prix  était  de  1 1  fi  ancs  en 
Languedoc  et  7  francs  à  Paris. 

(')  Il  valait  6  fr.  So  à  Paris,  7  francs 
à  Albi  et  à  Strasbourg. 

(')  En  i555  il  est  de  7  francs  à 
Strasbourg,  de  8  francs  à  Paris,  à 
Soissons  et  à  Orléans,  de  10  francs  à 


Cherbourg  et  à  Évreu.x,  de  16  francs 
à  Albi  et  de  3(i  francs  à  Lille. 

(')  Voyez,  sur  la  monnaie  dans  la- 
quelle sont  exprimés  les  prix  de  Lille, 
la  noie  du  lome  II,  p.  488,  et,  sur  les 
monnaies  anciennes  de  la  Flandre,  le 
tome  1'=',  p.  38,  note  1  ;  p.  47,  note  i 
et  p.  483. 

(')  Les  prix  furent  de  17  fr.  60  à 
Strasbourg,  de  22  fiancs  en  Langue- 
doc et  Poitou,  et  de  10  francs  à  Or- 
léans. 
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valait  on  Seine-et-Oise  ilo(J7)  1  franc  de  plus  (juc  dans  la  capi- 
talet". 

Si  nons  parconrons  la  France  en  13721,  l'année  de  la  Saint- 
Barthélémy,  nons  trouverons  pour  l'hectolitre  de  blé  une  échelle 
de  chifïres  qui  commence  par  1  fr.  33  à  Caenet  finit  par  33  francs 
à  Tulle.  Entre  ces  deux  extrêmes  «  on  cotait  »,  suivant  le  lan- 
gage des  bulletins  commerciaux,  auxquels  ces  pages  d'histoire 
—  nécessairement  arides  — doivent  emprunter  leurs  formules, 
on  cotait  à  Paris  26  francs  et  à  Nîmes  13  francs'"'. 

Sous  Henri  III,  et  durant  la  Ligue,  les  chiffres  de  30  à  40  francs 
ne  sont  presque  plus  extraordinaires.  Ce  cycle  de  cent  ans,  qui 
avait  connu  à  son  aurore  les  prix  les  plus  bas  que  l'on  rencon- 
tre de  1200  à  1800,  vit  à  son  déclin  les  cours  les  pins  hauts  de 
toute  la  monarchie  capétienne.  Le  froment  qui  valait  au  mini- 
mum 16  francs  à  Chàteaudun  et  à  Locminé  (Morbihan)  dans 
le  fond  de  la  Bretagne,  en  1386,  coûtait  jusqu'à  98  francs  à 
Hazebrouck'^'.  L'année  suivante  (1387),  il  avait  baissé  à  43  francs 
à  Lille  et  haussé  à  66  francs  à  Albi^'*'. 

Les  douze  mois  qui  paraissent  les  moins  chers,  ceux  de  1389, 
l'année  où  Henri  IV  prenait  possession  nominale  de  la  couronne 
coïncident  avec  des  cours  allant  de  10  francs  à  Paris,  jusqu'à 
19  francs  à  Orléans"'.  Deux  ans  plus  tard,  le  blé  qui  est  coté 


(')Il  valut, en  i56.ï,  1 1  francs  à  Stras-  Albi  à  3G,  Orléans  à  4o  et  Fontenay- 

bourg  et  17  francs  à  Albi.  le-Comte,  en  Poitou,  à  44  francs. 

Il  élait    en    1667    à    20   francs   en  (')  11  se  vend  cette  année-là  64  francs 

Flandre  et  à  9  francs  en   Alsace,  à  à  Lille,  43  francs  à  Albi  et  20  francs 

5  francs  en  Normandie  et  à  23  francs  en  Angleterre. 

en  Languedoc.    Paris    paya    le    sien  (*)  A  Paris,   comme  eu  Dauphiné, 

12  francs.  Alsace  et  Orléanais,  il  variait  de  27  à 

(')ALille,  à  Orléans  et  en  Franche-  3i  francs. 

Comté  22  francs,  à  Albi   20  francs  et  (')  Les  prix    sont  de   i3  francs   à 

à  Strasbourj^  26  francs.  L'année  da-  Strasbourçr,   de   i4   fiancs  à  Albi,  de 

près(i573)Caen était passéà  lofrancs,  18  francs  à  Lille  et  à  Nimes. 
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\0  francs  sculomoiil  à  Strasbourg,  gràco  à  la  [in-voyaiico  des 
magistrats  niiinicipaux,  so  vend  17  francs  en  Danphiné,  50 francs 
à  Paris  et  07  francs  en  Languedoc,  La  moyenne  de  l'année 
1592  est  de  35  francs,  avec  liue  gradation  de  prix,  débutant  à 
8  francs  dans  l'Indre,  passant  à  30  francs  à  Paris  et  se  termi- 
nant à  79  francs  à  Albi^'\  Les  chiffres  des  années  1595  et  1590 
sont  de  47  francs  et  43  francs.  Ici  c'est  La  Rochelle  qui  tient  la 
corde,  à  123  francs  pour  l'hectolitre  de  froment.  L'année  d'après, 
llazebrouck  est  en  tète  delà  liste :1e  blé  s'y  paie  57  francs  lors- 
qu'il vaut  31  francs  en  Dauphiné  et  1 1  à  La  Rochelle''*. 

Les  derniers  jours  du  siècle  sont  moins  durs  :  la  moyenne 
de  1598  fut  de  23  francs,  celle  de  1000  de  0  francs  seule- 
ment'-^^ 

Nul  ne  songerait  à  nier  que  les  guerres  rehgieuses  et  étran- 
gères aient  influencé  fortement  les  cours  à  la  Hn  du  xvi°  siècle 
et  aient  contribué  à  faire  monter  à  20  francs  le  blé  qui  n'avait 
coûté,  dans  la  période  précédente,  que  12  francs.  La  température 
y  joua  quelque  rôle,  l'accroissement  delà  population  eu  fut 
sans  doute  l'une  des  causes  dominantes.  Le  même  phénomène 
se  produisait  à  la  même  date,  en  Angleterre,  où  le  froment 
s'éleva  (1590-1000)  à  15  fr.  50  l'hectolitre,  après  avoir  valu, 
dans  les  périodes  décennales  antérieures,  10  francs,  7  francs  et 
jusqu'à  3  fr.  50  en  1510.  —  On  vient  de  voir  qu'il  était  passé 
chez  nous  de  4  à  20  francs.  —  La  valeur  de  la  monnaie  était 
loin  d'avoir  diminué,  depuis  lors,  de  5  à  1 ,  ni  d'un  côté  du  détroit 
ni  de  l'autre.  Le  chiffre  de  20  francs  l'hectolitre  constituait  donc 
un  prix  de  famine;  il  représentait  50  de  nos  francs  de  1897. 


(')  A  Marseille  66  francs,  à  Brives  23  francs  à  Ntmes,  ig  francs  à  Or- 

4o    francs^    à     Lille    22    francs,    à  léans,     33     francs     en    Angleterre, 

Orléans    16    francs,    à    Chàleauclun  35  francs  à  Albi,  45  francs  à  Lille. 

i4  francs.  <■')  Elle  avait  été  de  27   francs  en 

(*)  Il  valait  12  francs  à  Strasbourg,  1097  el  12  fiancs  en  1099. 
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Il  est  bon  de  noter  ici  la  vieille  erreur  où  sont  tombés 
nombre  d'historiens,  en  affirmant  que  «  le  blé  de  tout  temps 
s'est  équilibré  à  la  population  et  à  ses  besoins...  »  Le  blé,  disait 
le  comte  Garnier  '^,  «  en  tous  les  pays  où  cette  denrée  forme  la 
subsistance  générale  du  peuple,  est  la  mesure  naturelle  des  sa- 
laires... Sur  cette  mesure  se  règle  le  prix  du  travail,  qui  est 
lui-même  Vêlement  primitif  de  toutes  les  valeurs  échangea- 
bles... » 

Ces  deux  propositions  sont  également  fausses.  Adam  Smith 
avait  pensé  aussi  que  le  critérium  du  pouvoir  de  l'argent  pou- 
vait être  cherché  dans  le  travail,  réduit  à  sa  plus  simple  ex- 
pression :  le  salaire  du  manœuvre.  Mais  le  prix  du  blé  ne  dé- 
termine ni  le  taux  des  salaires,  ni  la  puissance  d'achat  des 
métaux  précieux  :  chacune  de  ces  marchandises,  —  argent,  tra- 
vail, denrées,  —  hausse  et  baisse  tout  simplement  selon  qu'elle 
est  moins  ou  plus  offerte,  plus  ou  moins  demandée. 

Il  n'y  a  entre  elles  trois  aucun  rapport  obligatoire,  aucune 
proportion  fixe.  Quand  Dupré  de  Saint-Maur  faisait,  sous 
Louis  XV,  ce  calcul  que,  depuis  Phihppe-Auguste  (1202)  jusqu'à 
1320,  les  100  kilos  de  blé  équivalaient  à  23  grammes  d'argent 
tin,  et  que  depuis  lo20,  ils  représentaient  69  grammes  de  ce 
métal--^  il  entendait  qu'un  poids  triple  d'argent  était  nécessaire 
pour  acheter  depuis  lu-ançois  r''  le  même  poids  de  blé'^-'.  Seule- 
ment de  cette  remarque,  fût-elle  vraie, on  ne  peut  rien  conclure. 
Elle  ne  prouvait  nullement,  par  exemple^  que  la  quantité  d'ar- 
gent en  circulation  ait  augmenté,  depuis  1  520,  trois  fois  plus 
que  la  quantité  de  blé  mis  en  vente  sur  les  marchés.  11  aurait 
fallu,  pour  formuler  une  pareille  assertion,  connaître  la  pro- 
portion des  métaux  précieux  et  aussi  celle  des  grains  entre  eux  ; 

'')  Hist.  de  1%  Monnaie,  tome  II-         cela  importe  peu  ici. 
P-  -527.  (3)   Dupré   de   Saint-M.\ur,  Essai 

t')  Le  calcul  n'est  pas  jusle,  mais         su7-  les  monnaies,  Zô. 
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surtout  il  eût  été  iiécossairo  de  savoir  le  rliilIVr  de  la  |(n|.iila- 
tion  et  dans  quelle  mesure  s'était  accrue  lu  cnnsmninulion  de  lu 
monnaie  et  celle  du  pain. 

En  fait,  le  rapport  de  l'argent  avec  le  blé  7iest  pas  du  tout 
semblable  au  rapport  de  l'argent  avec  les  salaires;  selon  qu'on 
s'appuierait  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  ou  trouverait  des  coefficients 
très  divers.  La  journée  du  manœuvre,  en  1251-1275,  comparée 
avec  celle  de  1897,  est  cinq  fois  moins  chère,  le  blé  n'est  que 
trois  fois  et  demi  meilleur  marché;  eu  1301-1325,  l'écart  entre 
les  chiffres  actuels,  pris  pour  unités,  et  les  chiffres  anciens,  est 
de  3,70  pour  les  salaires,  il  n'est  que  de  2,30  pour  le  blé"'.  En 
1351-1373,  cet  écart  est  de  2,70  pour  les  salaires  et  de  2,20 
pour  le  blé.  A  toutes  ces  époques  le  blé  était,  eu  égard  aux 
salaires,  plus  coûteux  que  de  nos  jours,  ])uis(ju'il  y  a  moins  de 
différence  entre  la  valeur  de  l'hectolitz'e  de  blé  des  xui"  et 
xrv"  siècles,  et  celle  de  l'hectolitre  de  blé  de  1897,  qu'il  n'y  en  a 
entre  les  salaires  de  1897  et  ceux  du  xui^  ou  xiv°  siècle. 

La  proportion  d'ailleurs  était  sujette  à  se  retourner  :  ain;ù  en 
1376-1400,  les  salaires  et  le  blé  ont  baissé,  mais  le  second  beau- 
coup plus  que  les  premiers.  Le  blé  qui,  dans  les  vingt-cinq  années 
précédentes,  valait  presque  moitié  du  nôtre  (9  francs  l'hectolitre), 
ne  vaut  plus  même  le  quart  (4  fr.  66)  ;  tandis  que  la  journée  de 
travail,  qui  était  un  peu  plus  du  tiers  de  celle  d'aujourd'hui 
(90  centimes),  est  encore  supérieure  au  quart  de  la  nôtre  (73  cen- 
times). Dans  la  première  moitié  du  xv°  siècle  le  contraire  se  pro- 
duit :  la  différeuce  est  alors  plus  forte  entre  le  salaire  actuel  et 
le  salaire  ancien  qu'entre  le  blé  ancien  et  le  blé  actuel ^"^ 

De  1451  à  1525  c'est  tout  l'opposé  :  le  blé  est  cinq  fois  et 
demi   moins  cher   qu'aujourd'hui,  les  journées  ne    sont  que 

(')  Ou.  si  l'on  veuille  blé  était  alors  et  deux  tiers  plus  bas  qu'aujoiir'hui. 
deux  fois  et  un  ?ie?'s  inuinsclier,  pen-  (')  Elle  est  pour  le  travail  de  3,65 

dant  cpie  les  salaires  élaient  irais  fois         et  pour  le  grain  de  2,85. 
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quatre  fois  inoins  rémunérées.  L'ouvrier  se  trouvait  donc  payer 
son  pain  meilleur  marclié  qu'à  l'heure  actuelle.  Enfin,  à  partir 
de  1326,  jusqu'au  début  du  xvri*  siècle,  les  journées  ne  croissent 
que  (Vun  quart  (de  60  à  78  centimes);  le  blé  quintuple  (de 
4  francs  à  20  francs  l'tiectolitre).  Le  journalier  de  1376-1600 
payait  son  blé  aussi  cher  que  notre  journalier  contemporain,  et 
il  ne  gagnait  pas  le  tiers  de  ce  que  gague  présentement  le 
nôtre. 

Selon  qu'on  se  baserait  sur  le  blé  ou  sur  les  salaires,  on  di- 
rait que  le  pouvoir  de  l'argent  est,  en  1576-1600,  ou  égal  au 
pouvoir  actuel,  ou  trois  fois  plus  fort.  En  1431-147511  semblerait, 
ou  six  fois,  ou  quatre  fois  plus  élevé  ;  en  1301-1325,  il  passerait 
pour  être,  onde  trois  fois  et  demie,  ou  de  deux  fois  et  quart  plus 
grand;  et  ainsi  à  presque  toutes  les  dates.  Car  il  est  très  rare  que 
le  rapport  des  deux  marchandises  soit  le  même.  Le  fait  ne  se 
rencontre  qu'en  1326-1330,  où  le  blé  et  les  salaires  sont  l'un  et 
les  autres  trois  fois  moindres  qu'aujourd'hui  (6  fr.70  pourl'hec- 
tolitre  de  grain  et  80  centimes  pour  la  journée  du  manœuvre). 

Ce  qui,  même  en  ce  temps-là,  ne  veut  pas  dire  que  l'argent 
ait  seulement  trois  fois  plus  de  valeur  que  de  nos  jours;  parce 
que  le  cours  des  autres  denrées  (viande,  vin,  etc.)  et  des  autres 
dépenses  (vêtements,  logement,  chauffage,  etc.) obéissent  chacun 
à  des  fluctuations  particulières. 

Le  rapport  du  grain  avec  les  salaires  est  rendu  aisément  sai- 
sissable  par  l'évaluation,  en  blé,  du  gain  annuel  des  journaliers. 
Le  travailleur  manuel  se  procure  aujourd'hui,  avec  les750  francs 
de  ses  300  jours  de  labeur,  37  hectolitres  et  demi  de  ffoment. 
Le  même  travailleur  avec  les  125  francs,  équivalant  aux  250 
journées  de  son  année  «  servile  »,  en  obtenait  30  hectolitres, 
sous  saint  Louis  ;  il  n'avait  plus  (jue  23  hectolitres  sous  Philippe 
le  Bel.  Au  xiv"  siècle,  il  gagnait  successivement  19  hectolitres 
(1301-1325),  puis  30  hectolitres  (1326-1350),   descendait    à 
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25  hectolitres  (1. '{51-1375)  et  montait  à  42  hectolitres  sons 
Charles  VI.  De  1401  à  1450,  (iiielque  élevés  que  nous  aient 
paru  les  gages  dans  les  chapitres  (|ui  précèdent,  sa  paie  ne  repré- 
sentait que  24  hectolitres  de  blé.  Le  i)onyo\r  généra/ des  métaux 
précieux  était  alors  quatre  fois  et  demi  plus  grand  (jue  le  nôtre, 
mais  la  valeur  particulière  du  blé  n'était  que  doux  fois  et  demi 
et  trois  fois  moindre  qu'aujourd'hui.  Au  contraire,  de  1451  à 
1525,  le  manœuvre  gagne  46  hectolitres,  puis  36  hectoUtres  et 
demi  par  an  ;  sa  situation  est  donc  meilleure,  à  tout  le  moins 
équivalente  à  ce  qu'elle  est  en  -1897;  mais  cette  ère  fortunée  ne 
dure  pas.  En  1526-1550,  au  lieu  de  36  hectolitres  et  demi,  il 
ne  se  procure  plus  que  25  hectolitres,  puis  15  seulement  eu 
1551-1575,  enfin  9  hectolitres  trois  quarts  en  1576-1600 
Il  est  donc,  sur  ce  chapitre  si  important  de  l'alimentation, 
quatre   fois  moins  riche  que  notre  ouvrier  contemporain. 

En  admettant  qu'un  laboureur  ou  un  artisan  consomme  jour- 
nellement 1  kilo  de  pain  —  soit  environ  500  litres  de  blé  par 
an  —  il  aurait  eu  peine,  avec  la  valeur  des  175  litres  restant 
disponibles  sur  sa  paie,  à  se  vêtir,  se  loger,  s'éclairer.  Eucore 
aurait-il  dt*i  se  contenter  de  pain  sec  et  d'eau  fraîche.  Même,  ce 
pain  de  froment  lui  aurait  mancpié,  s'il  avait  eu  la  charge  d'une 
famille,  puisque  la  femme  de  la  campagne,  qui  mange  à  peu 
près  autant  de  pain  que  l'homme,  gagne  moitié,  ou  un  tiers  de 
moins,  et  que  les  jeunes  enfants  qui  ne  gagnent  rien,  ou  très  peu 
de  chose,  ont  un  appétit  très  exigeant.  Le  manœuvre  se  con- 
tentait donc  de  pain  de  méteil,  de  seigle,  d'orge,  de  sarrasin,  de 
millet,  et  dans  les  mauvaises  années  de  pain  d'avoine.  Toutes 
les  farines  étaient  mises  à  contribution. 

Le  rapport  de  ces  grains  entre  eux  variait,  suivant  le  plus  ou 
moins  d'abondance  du  froment.  Je  n'inflieerai  pas  au  lecteur  le 
détail  de  leurs  oscillations,  ainsi  que  j'ai  fait  [»our  le  blé  ;  ce 
serait  abuser  de  sa  patience;  puis  ce  déploiement  de  chifl'res 
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serait  inutile.  Les  tableaux  et  les  moyennes  qui  les  résument 
suffisent '\  Les  observations  suggérées  par  l'étude  des  cours 
d'une  céréale  étant  applicables  à  toutes  les  autres,  nous  ne  reti- 
rerions de  celles-ci  aucun  enseignement  historique  nouveau.  Les 
écarts  sont  aussi  grands  entre  les  lieux  et  les  temps  :  au  xiii"  siè- 
cle le  seigle  va  de  82  centimes  l'hectolitre,  en  Normandie,  à 
25  francs  dans  l'Ile-de-France '-^  Aux  xrv^  et  xv°  siècles  son  prix 
oscille  de  1  fr.  50  à  17  francs*''.  L'avoine,  au  xvi"  siècle,  va  de 
80  centimes  à  20  francs  ;  l'orge  se  tient  entre  1  fr.  oO  et  1 3  francs  ; 
le  seigle  entre  2  fr.  60  et  42  francs. 

La  moyenne  du  blé  eu  1576-1600  avait  égalé  la  nôtre 
(20  francs),  celle  du  seigle  la  dépasse  :  au  lieu  de  1 2  francs 
qu'il  a  valu  communément  de  1887  à  1896,  ce  graiu  coûta  sous 
Henri  III  13  fr..  .70  l'hectolitre,  par  conséquent  80  pour  100  du 
prix  du  froment,  taudis  qu'il  ne  se  vend  aujourd'hui  que  60  pour 
100.  Durant  les  vingt-cinq  années  précédentes,  ses  cours  n'excé- 
daient pas  73  pour  100  de  ceux  du  blé  (9  francs  contre 
12  francs)^*'.  En  d'autres  temps,  il  n'avait  pas  dépassé  la 
moitié'^*. 

L'avoine,  qui  avait  valu  1  fr.  10  l'hectolitre  au  xrii''  siècle,  et 
qui  était  montée  au  xiv"  siècle  à  2  fr.  30,  redescendit  dans  la 
seconde  moitié  du  xv"  à  I  fr.  03'**^.  En  1323  elle  était  encore  à 
1  fr.  60  ;  elle  s'éleva  à  4  fr.  23  en  1550  et  à  6  fr.  20  à  là  hn  du 
xvi°  siècle.  Proportionnellement  au  blé,  elle  se  trouvait  beau- 
coup moins  chère  que  de  nos  jours  :  30  pour  100  il  y  a  trois 

(')  Voyez  ces  tableaux  au  tome  II,  i'' En  ii.5i-i475  il  valait  2  fr.  3o, 

pages  662  et  906.  quand  le  froment  était  à  3  fr.  23,  soit 

(*)  L'orge  de  90  cenfimes  en  Cham-  les  deux  tiers  seulement, 

pagne  à  5  francs  en  Languedoc,  l'a-  O   1    fr.   90   en    12U1-122J  contre 

voine  de  i  à  3  francs.  3  fr.  80. 

'^)  Ceux  de  l'orge  de  4"  centimes  à  W  De  i4<>i  à  i.j.jo  sa  moyenne  res- 

i3  francs,  ceux  de  l'avoine  de  Gj  cen-  sortait  à  2  francs, 
times  17  à  francs. 
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siècles,  au  lieu  de  45  pour  100  à  l'heure  actuelle,  où  l'hectoli- 
tre d'avoine  peut  être  estimé  9  francs  en  général.  Ou  ensemen- 
çait donc  plus  d'avoine  et  moins  de  blé. 

L'avoine  dût  être,  dans  les  périodes  cruelles,  la  providence 
des  pauvres  gens.  C'est  à  elle  que  les  ventres  affamés  avaient 
recours.  Quand  le  blé  est  bas,  l'avoine  coûte  le  tiers  ou  la  moitié 
de  son  prix  ;  cjuand  il  augmente,  elle  ne  le  suit  que  de  très  loin; 
elle  ne  vaut  plus  que  le  quart  ou  le  cinquième  du  froment. 

Ce  passage  d'une  farine  à  l'autre  nous  oblige  à  ne  tenir 
compte  que  du  grain  non  moulu,  et  à  négliger  les  prix  du  pain. 
Avec  le  «  blé  »,  chacun  sait  de  quoi  l'on  parle;  avec  le  «  pain  », 
on  l'ignore.  Depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  la  Révolution,  l'auto- 
l'ité  municipale  taxait,  non  pas  le  prix,  mais  le  poids  du  pain.  La 
miche  se  vendait  pour  une  somme  invariable,  mais  elle  s'allé- 
geait ou  s'alourdissait  suivant  que  le  cours  montait  ou  baissait. 
«  Eu  celte  année  (1395),  disent  les  chroniques  strasbourgeoises, 
on  commença  à  faii'e  des  pains  d'une  obole  (ou  demi-denier), 
parce  que  les  pains  d'un  denier  étaient  trop  grands  pour  être 
mangés  par  un  homme,  chose  qui  ne  s'était  pas  présentée  aupa- 
ravant ».  Ces  pains  alsaciens  devaient  être  de  bonne  taille;  ceux 
de  lile-de-France,  au  dire  de  l'auteur  du  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris,  ne  pesaient,  en  1430,  que  12  onces;  le  labou- 
reur eii  mangeait  par  jour  trois  ou  quatre,  représentant  ensem- 
ble 12  à  1500  grammes. 

En  Normandie,  le  manœuvre  consacrait  alors  au  pain  trois 
deniers  ou  9  centimes,  —  le  tiers  de  sa  dépense  de  bouche  — 
et,  pour  ce  prix,  il  s'en  procurait  un  kilo  et  demi  dans  les  bon- 
nes années''^  Mais  dans  les  mauvaises...?  Quand  le  boulanger, 
tout  en  continuant  à  vendre  chaque  pain  le  même  prix,  dimi- 

(')  De  Beaurepaire,  Normandie  au        Doubs,  B.  io5.  —  Cibrario,  Economie 
moyen  âge,  466.  —  Hanauer,  Étu-        pol.  du  moyen  âge,  II,  268. 
des  Alsace,  ll,8i,  128.  —  Arch.  Dép. 
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nuait  son  poids  de  moitié  ou  davantage  ;  l'ouvrier  qui  ne  pou- 
vait ni  en  acheter  le  double,  ni  se  contenter  d'une  quantité  insuf- 
fisante, se  résignait  a  un  changement  dans  son  ordinaire.  Le 
besoin  faisait  passer  son  pain  par  une  gamme  de  tons  de  plus 
en  plus  forcés  :  de  blanc  il  devenait  gris,  puis  brun,  -puis  noir. 
Ces  mots  «  bon  pain  »,  «  pain  blanc  »,  «  pain  noir»,  qui 
traînaient  dans  le  langage,  les  «  dits  »  nombreux  qu'ils  avaient 
fournis,  les  proverbes  et  les  expressions  dans  lesquels  le  pain 
s'était  introduit  trahissent  des  soucis  de  nos  pères,  inconnus 
aux  générations  nouvelles.  Est-ce  aujourd'hui  une  qualité  bien 
raie  que  d'être  «  bon  comme  du  bon  pain  »  ?  Nul  ne  se  préoccupe 
désormais  de  «  ne  pas  manger  son  pain  blanc  le  premier  »  ;  ni 
ne  redoute  d'en  être  réduit  «  au  pain  noir  de  l'adversité  » , 
simples  métaphores  désormais,  comme  «  le  pain  amer  de 
l'exil  ».  Quelleque  soit  l'adversité  qui  frappe  un  Français  de  1897, 
il  lui  serait  impossible  de  trouver  du  pain  noir  dans  sa  patrie,  il 
ne  s'en  fait  nulle  part.  Nos  indigents  mangent  le  pain  de  pur 
froment  des  princes  de  jadis. 

Cette  variété  des  pains  usités  dans  les  siècles  passés  rend  im- 
possible, ou  du  moins  très  hasardeuse,  toute  comparaison  que 
l'on  en  voudrait  faire,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  pain  de  nos 
jours.  Dans  ce  qu'on  appelait, (i  pain  de  froment  »  ou  pain 
blanc,  il  entrait  souvent  une  forte  portion  de  seigle.  Un  docu- 
ment du  xiv°  siècle  parle  d'un  certain  boulanger  qui  fabrique 
des  pains  bien  supérieurs  à  ceux  des  autres  «  parce  qu'outre  la 
supériorité  de  son  industrie,  il  n'emploie  que  le  froment,  sans 
le  mélanger  à  quoi  que  ce  soit  '''  ».  Dans  les  festins  qu'ils  se 
donnent  à  la  même  époque,  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bour- 
gogne se  montrent  très  friands  d'un  «  pain  anglais  »,  à  eux 
seuls  réservé,  qui  saus  doute  ne  valait  pas  celui  des  Parisiens 

(')  En  i^ji.  —  Arch.  Dép.  Pyrénées-Orientales,  B.  125. 
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modernes.  Charles  VI,  se  régalait  avec  des  échaudés  semblables 
à  ceux  que  les  nourrices  d'aujourd'hui  acceptent  à  peine.  Notre 
pain  de  luxe  eût  été  un  gâteau,  notre  pain  ordinaire  était  un 
luxe.  Dans  les  ordonnances  des  successeurs  de  Charlemagne, 
quatre  sortes  de  pain  étaient  taxées  :  celui  de  froment,  puis 
ceux  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine.  Ces  divers  grains  jouaient 
donc  un  rd/e  usuel  dans  la  panification. 

Aussi  demeure-t-on  fort  perplexe  lorsqu'on  trouve  un  prix 
de  pain,  sans  épithète  :  il  en  est  de  toutes  farines,  il  est  des  fa- 
rines plus  ou  moins  coupées  de  son.  Quel  peut  être  ce  pain  taxé 
officiellement,  en  1330,  à  10  centimes  le  kilo?  Une  pâte  infé- 
rieure sans  doute;  le  «  pain  blanc  »  valait,  quelques  années 
plus  tard,  18  centimes  le  kilo  en  Alsace  et  en  Daupliiné''^  le 
«  claret  »  se  vendait  3o  centimes  à  Eu  (1392);  le  «  tourte  » 
38  centimes  et  le  «  seminel  »  48  centimes.  Le  «  seminel  »  ,  à  vrai 
dire,  confine  à  la  pâtisserie  ;  il  se  compose  de  fleur  de  farine  et 
d'œufs  ;  on  interdit  sa  fabrication  lors  des  hausses  du  blé,  on  la 
prohibe  aussi  en  carême  et,  lorsqu'elle  est  permise,  chaque  bou- 
langer a  sa  semaine  pour  cuire  ce  pain.  Au  dessous  du  seminel 
ou  note,  au  xv'  siècle,  le  simple  pain  blanc  ou  fouache,  aussi 
dénommé  «  pain  de  Chailly  »,  puis  le  pain  bis  de  ménage,  dit 
pain  de  «  poise  »  ou  «  pain  à  bourgeois  »,  enfin  le  pain  brun, 
de  deux  qualités,  à  l'usage  du  peuple. 

En  France,  de  1401  à  1450,  le  pain  blanc  valut  17  centimes 
le  kilo.  A  Paris,  en  1421,  il  se  vendait  27  centimes;  le  «  pain 
brun  »  17  centimes,  et  le  «  pain  de  labour  »  13  centimes;  que 
penser  de  ce  type  très  humble  vendu  \m  quart  moins  cher  que 
le  pain  brun ^^'? A  Paris, en  1441 ,  le  pain  était  descendu  à  6  cen- 
times. Plus  tard,  le  pain  bis  de  ménage  baissa  à  4  et  même  à 

(')  Le  paiiidegruau  coûtait  4o  cen-  payait  25  centimes  le  kilo  à  Perpi- 
limes  le  kilo  en  Artois  (i3i8).  gnan  (i^sS). 

C)    Le   l)iscuil,    pour    l'armée,    se 
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2  centimes  (1459).  Par  rapport  au  blé  qui  valait  cette  anuée-là 

3  fr.  20  l'hectolitre  —  à  peu  près  le  sixième  de  ce  qu'il  coûte 
aujourd'hui  — ce  paiu  semble  moins  cher  que  le  nôtre,  puisqu'il 
se  payait  huit  fois  meilleur  marché  ;  mais  ce  n'était  pas  le  même 
pain. 

Au  contraire,  quand  on  voit  en  1492,  —  année  où  le  blé 
valut  de  2  à  o  francs  l'hectolitre,  —  le  paiu  se  vendre  10  cen- 
tiniL's  à  Limoges  et  11  à  Rouen,  on  observe  que,  même  pour  la 
première  qualité,  ce  taux  est  considérable.  11  se  fait  communé- 
ment, au  temps  de  la  Ligue,  trois  genres  de  pain  :  le  blanc  ou 
miche ^  \e  jaunet  et  le  buret\  mais  quoiqu'en  théorie  le  biiret 
doive  contenir  un  tiers  de  froment  et  deux  tiers  de  seigle,  en 
pratique  on  j  inti'oJuisait,  pour  le  rendre  abordable  aux  petites 
bourses,  d'autres  grains  meilleur  marché.  On  mangea  beaucoup 
en  ce  siècle,  parmi  le  peuple,  ce  «  gros  paiu  balle  »  dont  parle 
Rabelais,  qui  contenait  la  balle  ou  glume  du  grain,  c'est-à-dire 
le  son^''. 

Lorsque  le  paiu  blanc  vaut  24  centimes,  le  «  pain  des  pri- 
sonniers 1)  n'en  vaut  que  12  ;  lorsque  le  premier  choix,  en  1366, 
se  vend  1 4  centimes  dans  les  campagnes  du  Dauphiné ,  le 
«  rousset  »  ne  se  vend  que  7  centimes.  Malgré  tout,  le  pain 
s'éleva  fort;  celui  que  l'on  donnait  aux  pauvres  (1573)  coûtait 
28  centimes;  le  blanc  monta  à  38  centimes  le  kilo;  le  bis  se 
payait  30  centimes  en  1594,  dans  les  Vosges''^ 

(')    Ordon.    Municip.    d'Issouiun,  A'oci,  p.  71. 

1598  (Soc.  Atitiq.    Bdrry).    —  Mém.  i')  Il   se   paya  jinqu'à    1    fr.  20   le 

Acddéaiie  Dijon,  i85S,  p.  87.  —  de  kilo,  en  i586,  à  Annonay,  dans  l'Ar- 

Calo.n'.ne,    lie    municipale    dans    le  dèche. 
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CHAPITRE  YII. 

LE  BLÉ  ET   LE   PAIN  AUX    TEMPS  MODERNES  ( 1 600- 1 800'i . 

Préoccupations  admicistratives  au  sujet  du  blé.  —  La  France  en  produisait  trop  selon  les 
uns  et  pas  assez  scion  les  autres.  —  Exportations  du  blé  français.  —  Susceptibilité  de 
l'opinion  à  cet  égard.  —  Variations  constantes  et  arbitraires  des  règlements.  —  Les  gre- 
niers officiels.  —  Luttes  et  impuissance  de  l'Etat  et  des  communes  contre  la  spéculation. 

—  L'alimentation  de  Paris.  —  Comment  le  pain  se  vend  dans  la  capitale  moins  cher  que 
dans  les  provinces.  —  Nos  pères,  en  fait  de  combinaisons  coercitives,  ont  tout  essayé.  — 
Étroite  dépendance  des  meuniers  et  boulangers.  —  Pains  sans  farine.  —  Le  mauvais  pain 
du  peuple  ne  s'améliore  pas  de  Henri  IV  à  Louis  XVI.  —  Pain  à  la  hacbe  ;  pain  de  son  ; 
pain  d'avoine  ou  de  millet.  —  Du  pain  blanc  une  lois  par  an.  —  Le  froment  inconnu 
dans  certains  districts.  —  Le  riche  ne  souffre  pas  des  disettes;  le  pauvre  seul  en  meurt. 

—  Les  hauts  prix  du  blé  de  i6oo  à  i8oo.  —  Différence  des  cours,  au  xvu«  siècle,  dans  la 
même  année,  d'une  ville  à  l'autre.  —  Tendance  au  nivellement  à  la  fin  du  xviri'  siècle. 

—  Produclion  ancienne  du  blé.  —  Rendement  moyen  de  l'hectare.  —  Comparaison  du 
revenu  de  la  terre  avec  le  prix  du  blé,  à  diverses  époques.  —  Pourquoi  l'on  n'aurait  pu 
jadis  cultiver  davantiige.  —  Salaire  du  journalier,  évalué  en  grain,  de  i6oo  à  i8oo  et  de 
nos  jours.  —  Par  suite  de  la  cherté  du  pain,  l'ouvrier  se  trouve  obligé  d'en  manger  da- 
vantage. 

«  Vers  l'an  1750,  dit  Voltaire,  la  nation  rassasit^ede  vers,  de 
tragédies,  de  comédies,  d'opéras,  de  romans,  d'histoires  roma- 
nesques, de  réflexions  morales  j>lus  romanesques  encore  et  de 
disputes  théologiques  sur  la  grâce  et  sur  les  convulsions,  se 
mit  enfin  à  raisonner  sur  les  blés.  »  Elle  avait  là  belle  matière 
à  conférences.  Et  d'abord,  se  demandait-on,  la  France  produit- 
elle  assez  de  blé? 

Elle  en  produit  trop,  répondaient  les  agriculteurs,  tous  libre- 
échangistes  en  ce  temps-là.  La  preuve  c'est  qu'elle  n'arrive  pas 
à  le  vendre;  heureusement  elle  en  exporte  une  bonne  partie  à 
l'étranger;  néanmoins  les  céréales  restent  à  vil  prix.  —  Au 
contraire,  répliquaient  les  consommateurs,  le  pays  est  bien  loin 
de  récolter  sa  suffisance.  La  preuve  c'est  que,  malgré  la  défense 
légale  de  laisser  sortir  les  blés  du  royaume,  on  y  mange  fort 
peu  de  froment,   et  que,  même  en  faisant  du  pain  avec  toute 
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espèce  de  grains,  souvent  on  en  chôme,  La  question  du  pain 
fut,  durant  les  deux  derniers  siècles,  l'un  des  soucis  constants  du 
gouvernement..  La  correspondance  administrative  est  pleine  de 
notes,  de  rapports,  de  craintes  exprimées  et  de  calculs  multi- 
pliés, pour  savoir  comment  la  population  mangera  l'an  prochain, 
voire  l'année  courante.  Cependant,  par  une  piquante  contradic- 
tion, la  France  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV  était,  avec  la 
Pologne,  le  principal  fournisseur  de  blé  de  l'Europe''^  Elle  figu- 
rait encore,  au  milieu  du  xvni®  siècle,  parmi  les  pays  exporta- 
tours.  Sa  grande  rivale  était  alors  l'Angleterre  —  quantum 
mutata  —  qui,  au  lieu  d'acheter  son  grain  sur  le  continent 
comme  par  le  passé,  vendait  année  moyenne  aux  étrangers  près 
de  6  miUions  d'hectolitres  <-^. 

Comment  le  paysan  français  exportait-il  du  blé,  puisqu'il  en 
manquait?  Et  comment  en  manquait-il  puisqu'il  se  plaignait  d'en 
être  encombré?  C'est  qu'il  souffrait  tour  à  tour  des  deux  excès.  Il 
sort  actuellement  des  milUons  de  sacs  de  blé  de  l'Ukraine,  dont 
les  habitants  ont  pourtant  à  peine  de  quoi  vivre.  Même  phéno- 
mène dans  l'ancienne  France.  «  Les  chevaux  qui  labourent 
l'avoine,  disait  un  vieux  proverbe  rural,  ne  sont  pas  ceux  qui  la 
mangent  »,  C'eût  été  folie  au  manant  de  prétendre  consommer  ce 
blé  si  cher  et  si  noble,  qu'au  dire  d'un  contemporain  de  Louis  XV, 
il  n'y  avait  pas  en  Europe  plus  de  deux  millions  d'hommes 
mangeant  du  pain  blanc '\ 

En  fait  de  trafic  extérieur,  la  règle,  pour  les  blés,   c'était  la 

(')  Voyez  La  BouLL.iiYE  Le  Goue,  2  fr.  60,  quand  le  blé  valait  moins  de 

Impressions    de    voyage.    —   Del.^-  9  francs  l'hectolitre.  A  9  francs  et  au 

MARE,  Traité  de  la  Police,  II,  703.  dessus  l'exportation  demeurait    libre 

(.*)   De   1746  à  1750.  — Herbert,  jusqu'à  1 5  francs.  Elle  n'était  défendue 

Police  des  grains, 'p.  ^1,^'^. —  Dupré  que     lorsque     l'hectolitre     dépassait 

DE  Saint-Maur,  Essai  sur  les  mon-  1 5  francs. 

naies,  p.  23.  —  L'Angleterre  donnait  C^)  Dupré  de  Saint-Maur,    Essai 

même    une  prime    d'e.\porlation   de  sur  les  monnaies,  p.  23. 


214  LIVUE  III,  CHAPITUE  VII. 

prohil)itioii.  On  voulait,  sous  l'ancien  régime,  les  empêcher  de 
sortir,  comme  aujourd'hui  on  veut  les  empêcher  d'entrer.  Il  se- 
rait facile  de  citer  des  douzaines  de  lettres  patentes  ou  ordon- 
nances royales  dans  ce  but;  et  quant  aux  défenses  analogues, 
émanant  des  municipalités  ou  des  corps  judiciaires,  c'est  par 
centaines  que  l'on  en  trouverait;  car  tout  le  monde  se  mêlait  de 
la  «  police  des  blés  » ''^  Ces  diverses  autorités  agissaient  natu- 
rellement en  des  sens  contraires;  c'était  l'usage  du  temps.  Il  ne 
faut  pas  trop  s'en  plaindre;  les  oppositions  réciproques  mainte- 
naient pour  les  sujets  un  reste  de  liberté.  Le  parlement  de  Dau- 
phiné,  mécontent  de  ce  que  les  expéditions  de  blé  destinées  à  la 
subsistance  des  troupes  françaises,  en  Italie,  fissent  enchérir  le 
pain  dans  son  ressort,  rendit  des  arrêts  contre  les  intendants  de 
l'armée  et  les  munitionnaires,  et  laissa  le  peuple  ameuté  piller 
leurs  greniers'^'. 

Aussitôt  qu'une  hausse  survenait,  chaque  province,  chaque 
ville  s'agitait;  et  les  pouvoirs  locaux  s'eftorçaient  par  tous  les 
moyens  d'attirer  le  blé  du  dehors  et  d'empêcher  le  leur  d'émi- 
grer.  Tandis  que  «  jurats-gouverneurs  »  de  Bordeaux  pétition- 
nent auprès  du  roi  pour  obtenir,  «  en  raison  de  la  grande  disette 
de  cette  ville  » ,  de  tirer  des  blés  de  Normandie  et  de  Bretagne 
«  où  il  y  a  grande  abondance  »  ;  les  Normands  pétitionnent  de 
leur  coté  pour  qu'on  ne  laisse  pas  distraire,  au  profit  des  au- 
tres régions,  la  moindre  parcelle  de  leurs  récoltes  :  «  Est-il 
raisonnable,  disent  leurs  députés,  que  nous  arrosions  le  terroir 
de  nos  voisins,  pendant  que  le  nôtre  est  pressé  d'une  si  cuisante 
soif?  »  La  licence  d'enlever  des  blés  est-elle  donnée  à  quelque 

'')  Voyez,  aux  Arch.  nat.,  la  collée-  23  août  i63o  -,  arrêt  du  Conseil  d'État 

t ion  AD f  :  Ordonnance  du  lieutenant  du  23  novembre   i63o,  etc.,  etc. — 

ciwl  du  8  janvier    1622;  lettres-pa-  Arch.    corn.    d'.\ngers,  BB.    62;    de 

tentes  du   24  novembre  1625  et  du  Nevers,  CC.  280. 
2fa  mai   1G26;  ordonnance  royale  du  (')  Richelieu,  Mémoires,  II,  11b. 
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seigneur,  à  quelque  prélat?  11  n'en  peut  user  qu'avec  l'appui  de 
la  force  publique,  sous  escorte  des  sergens,  «  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  scandale.  »  Le  stock  autorisé  cà  sortir  est-il  de  consé- 
quence? Vite  une  sédition  s'organise. 

Sur  le  chapitre  du  pain,  ce  peuple,  en  général  si  prosterné, 
n'entend  pas  raillerie.  Il  s'en  prend  à  ses  magistrats  et  s'oppo- 
sera par  l'émeute  à  ce  qu'on  enlève  «  ses  blés.»  Au  contraire,  le 
pouvoir  supérieur  intervient-il  pour  immobiliser  des  grains  qui 
allaient  partir,  ce  sont  des  transports  de  joie  ;  la  décision  est  reçue 
avec  enthousiasme.  Le  présidial  de  Caen  avait  approuvé,  malgré 
le  Parlement  de  Rouen,  une  exportation  fort  mal  vue.  La  cour 
souveraine  délègue,  pour  faire  respecter  sa  volonté,  des  com- 
missaires que  la  populace  de  Caen  reçoit  «  genou  en  terre, 
chapeau  au  poing  »,  des  vivats  plein  la  bouche,  criant  à  tue- 
tête  :  «  Nous  sommes  serviteurs  du  roi  et  du  Parlement"^  » 

La  multiplicité  même  des  prohibitionsprouve  qu'elles  n'étaient 
respectées  ni  partout,  ni  toujours.  Elles  comportaient  des  excep- 
tions fréquentes.  L'ordonnance  de  1G29,  connue  sous  le  nom  de 
a  Code  Michaud  »,  faisait  dire  au  souverain  que  «  dorénavant  le 
commerce  des  blés  ne  sera  permis,  sauf  quand  nos  provinces  en 
seront  suffisamment  fournies;  »  ce  qui  signifiait  que  la  question 
était  entièrement  laissée  à  l'arbitraire  administratif.  Or,  cet  arbi- 
traire, animé  d'intentions  excellentes,  ne  produisit  rien  qui 
vaille.  Cette  intervention  tutélaire  agissait  souvent  à  contre- 
coup et  toujours  trop  tard.  Une  ou  deux  années  d'abondance 
encombraient  les  marchés.  On  connaît  les  plaintes  de  M™"  de 
Sévigné  écrivant  de  Bourgogne  à  sa  fille  :  «  Tout  crève  ici  de 
blé  et  je  n'ai  pas  un  sol.  Si  vous  n'aviez  du  blé,  je  vous  en  offri- 

,')    En    i63o.    —    Arch.    Affaires  i4i^.  —  Floqvet,  Hist.  du  l'arlement 

étrang.   (France),   t.  779,    foL    i.\ô;  de  Aormandie,  IV,  44"  et  suiv.  — 

t.  796,  foL  236.  —  DE  13e.\urepaire,  Arch.  com.  Nevers,  CC.  280. 
Cahier  des  Etals   de  JS ormandie ,  I, 
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rais  du  mien;  j'en  ai  20.000  boisseaux  ù  vendre, y'e  crie  famine 
sur  un  tas  de  bté^'^^  TK  Simultanément,  en  divers  lieux,  des  gens 
souffraient,  et  parce  que  les  denrées  étaient  trop  bon  marché 
et  parce  qu'elles  étaient  trop  chères.  Les  États  de  Languedoc 
demandaient  qu'un  édit  de  la  veille,  qui  interdisait  le  trafic 
des  blés  d'une  province  à  l'autre,  ne  fût  pas  appliqué  chez  eux, 
parce  qu'ils  ne  trouvaient  à  placer  les  leurs  ni  en  Roussillon  ni 
en  Provence,  et  que  les  contribuables  ne  pouvaient  payer  leurs 
impôts,  tellement  les  prix  étaient  faibles  ■■'.  Chaque  fois  que,  par 
mesure  générale,  l'exportation  des  grains  était  défendue,  on 
était  forcé  peu  après  de  l'autoriser  ici  ou  là,  «  attendu  que  les 
propriétaires  ou  fermiers  n'en  ont  pas  le  débit  »  sur  place. 

Les  brèches  que  l'État  faisait  ainsi  lui-même  à  ses  règlements, 
les  exceptions  étaient  si  nombreuses,  si  prolongées,  —  tantôt  on 
les  renouvelait  tous  les  ans,  tantôt  on  ne  fixait  aucune  borne  à 
leur  durée,  —  que  nous  ne  saurions  dire  si  le  commerce  des 
blés  était  permis  ou  défendu  en  pratique,  puisqu'il  était  en 
théorie  l'un  et  l'autre  ^''.  Mais  quelle  spéculation  imprudente  ce 

(')  Lettres  [Eà.  Régnier),  111,  245.  ii  juin    174»,  i5  mars    1747,  inter- 

—  En  1G73,  année  où  cette  lettre  fut  disent  partout  l'exportation  des  blés. 

écrite,  l'hectolitre  de  blé  valut  8  fr.  10  Un  arièt  du  Conseil  d'État  du  1 5  fé- 

à  Bourg-en-Bresse,  5  fr.  4o  à  Cordes  vrier  1735  la  permet  par  les  ports  de 

(Tarn),  5  fr.  56  à  Orléans,  6  francs  Vendée;  un  autre  arrêt  du   26  juillet 

en  Poitou,    à  Civray  et  24  francs  en  1735  l'autorise  dans  les  «  provinces 

Angleterre.  des  cinq  grosses  fermes    »,  réputées 

•.')  Ces  plaintes  du  Languedoc  da-  étrangères  et  abolit  des  droits  récem- 

tent  de   1731,  où  l'hectolitre  de  blé  ment  imposés.  De  nouveaux  arrêts  de 

valut  6  fr.   60  à    Castelnau,  dans  le  décembre  1735  et  du  24  avril    1736 

Lot,  5  fr.  70  à  Albi,   8    fr.  75  à  Or-  consentent  à  la  sortie  des  grains  en 

léans,    5    fr.   60  à  Douai  (Nord)    et  Picardie,  Artois  et  Flandres,  puis  de 

8  fr.   5o  en  Berry  et  en  Bourgosine.  ceux   de  Languedoc.  Un  arrêt  posté - 

Des  doléances  analogues  se  produisent  rieur  du  10  septembre  1737  révoque 

en  1781  pour  les  vins  qui,  ditlosub-  les  précédents:  cependant  le  27  août 

délégué  de  l'intendant,  «  ne  récom-  1737  on  admettait  l'envoi  des  grains 

pensent  pas  les  travaux  » .  de  Bretagne  en  Espagne,  et  ainsi  de 

^')    Les  édits   du    12  juillet   1731,  suite. 
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devait  être!  A  la  merci  de  tous  les  hasards  :  émotion  d'une  foule, 
caprice  d'un  fonctionnaire.  Le  négociant  en  blé,  opérant  en 
vertu  de  grâces  susceptibles  de  révocations  soudaines,  sujet  à 
des  surtaxes  imprévues  ou  à  des  franchises  subites,  aussi  dan- 
gereuses que  les  surtaxes^'',  risque  toujours,  quand  son  navire, 
après  avoir  évité  naufrages  et  corsaires,  arrivera  à  bon  port,  de 
trouver  les  blés  tombés  à  vil  prix^-\  Le  jeu  régulier  d'un  com- 
merce libre,  achetant  et  vendant  sans  autre  loi  que  celle  de  sa 
propre  concurrence,  eût  été  le  seul  moyen  de  remédier  aux  os- 
cillations trop  brusques  des  cours.  L'on  ne  s'en  avisa  que  fort 
tard  et  l'on  sait  par  quelles  oppositions  absurdes  Turgot  fut  ren- 
versé '■'K 

L'État  et  les  communes  se  croyaient  jusqu'alors  mieux  placés 
que  les  particuliers,  pour  créer  et  maintenir  des  approvisionne- 
ments. Le  premier  et  les  secondes  s'acquittaient  de  cette  tâche 
avec  plus  ou  moitis  de  sagacité  '•^K  En  Alsace  chaque  ville  avait 
ses  greniers  où  les  bonnes  récoltes  s'entassaient  et  se  conser- 
vaient pendant  de  longues  années.  La  réserve  de  Strasbourg, 
en  1633,  contenait  encore  des  blés  de  1591,  de  1523,  et  même 
de  1439!  Singulière  chose  que  ces  grains  âgés  d'un  ou  deux 
siècles;  quel  raffinement  n'avait-il  pas  fallu  apporter  à  l'art  de 


(')  Le  tarif  normal  était  de  i  fr.  5o  élait   regardée  comme  la  cause  des 

par  hectolitre  pour  droit  de  sortie;  fréquentes  disettes  qui  affligeaient  la 

mais  tantôt  on  le  doublait,  tantôt  on  \\\\e  [de  GR\mio^T,  Relations  sur  Al- 

l'abaissait  à  lo  centimes.  On  obtenait  ger,ll,  24).  — A  la  fin  duxviii^siècle, 

des  permissions  individuelles  d'expor-  le  midi  de  laFrance  importait  annuel- 

tation  en  vertu  de  passeports  portant  lement   près   de   100.000  hectolitres 

des  quantités  limitées  (Arch.    de  la  de  Bône,  en  Algérie  (rappoit  au  Di- 

Guerre,  t.  XXIX,  fol.  232).  recloire,  F"  292).  —  En  1789,  l'Amé- 

'')  S.UARV,  Le  Parfait  négociant,  \,  lique  envoyait  déjà  du  blé  dans  nos 

479.  ports  de  Normandie  (Arch.  Départ. 

i.^)    Sous  Louis  XIII,  la  Provence  Seine-Inférieure^  G.  2o53). 
tirait  du  grain  de  Gonstantine  et  cette  (')    Voyez    le    chapitre    précédent,. 


exportation,  très  mal  vue  à  Alger,  y        p.  185  et  187. 
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leur  conservation  pour  obtenir  de  tels  résultats!  Aux  xvi'' et 
xvii°  siècles,  après  plusieurs  mois  de  cherté,  le  stock  n'était 
jamais  inférieur  à  oO.OOO  hectolitres;  le  maximum  de  la  réserve, 
lorsqu'il  était  atteint,  représentait  les  trois  quarts  ou  la  moitié 
de  la  consommation  annuelle.  Outre  l'épargne  municipale,  des 
établissements  civils  et  religieux,  des  familles  patriciennes  qui 
percevaient  des  rentes  considérables  en  nature,  emmagasinaient 
leur  blé  dans  les  années  d'abondance  et  pouvaient,  en  cas  de 
disette,  jeter  sur  les  marchés  des  milliers  d'hectolitres ''^ 

Il  semble  que,  grâce  à  ces  précautions,  les  prix  n'auraient  dû 
subir  ici  q.uc  des  variations  minimes;  le  résultat  répondit  pour- 
tant assez  mal,  dans  les  temps  modernes,  aux  efforts  du  Sénat 
strasbourgeois.  Les  chiffres  ne  sont  guère  plus  stables  dans  la 
capitale  de  l'Alsace  que  partout  ailleurs.  L'hectolitre  passe  brus- 
quement, au  milieu  du  xvri^  siècle,  de  6  à  34  francs,  de  5  francs 
à  43,  et,  vers  la  fin,  do  1  i  à  28  francs  et  de  4  à  16  francs. 

Si  le  système  des  greniers  officiels  n'a  pas  eu  des  consé- 
quences plus  appréciables  dans  une  localité  où  il  était  porté  à 
une  perfection  relative,  on  peut  augurer  la  faible  influence  qu'il 
dût  avoir  dans  des  villes,  dans  des  provinces,  où  il  fut  pratiqué 
sur  une  échelle  beaucoup  moindre,  avec  des  réserves  insigni- 
fiantes —  comme  à  Rouen  —  ou  avec  des  achats  occasionnels, 
comme  ceux  de  Nantes  et  d'Angers,  qui  envoyèrent  chercher 
plusieurs  fois  un  renfort  de  bléjusqu'en  Pologne.  Cesprovisions 
lointaines,  impatiemment  attendues,  se  trouvent  souvent,  lors 
de  leur  arrivée  tardive,  embarrasser  leurs  détenteurs.  Les  États 
de  Charolais,  pour  écouler  le  blé  qu'en  raison  de  la  disette  ils 
avaient  fait  venir  (1749)  et  qui  leur  est  resté,  défendent  à  qui 


(')  Hanauer,  Eludes  économiques  provisionner  selon  ses  facultés.  Il  fut 

sur  l'Alsace,  II,  j'i. —  En  1 575,  Stras-  fait  ensuite  un  recensement   et  l'on 

bourg  se   prépare   à    la   guerre.    Le  reconnut  que  l'on  avait  du  pain  pour 

Sénat  donne  ordre  à  chacun  de  s'ap-  di.K  ans  et  du  vin  pour  trois  ans. 
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que  ce  soit  de  vendre  aucun  grain  dans  tout  le  comté,  jusqu'il 
épuisement  complet  du  grenier  provincial  ''l  C'est  en  général 
par  perquisitions  et  réquisitions  que  les  échevins  se  flattent 
d'imprimer  aux  transactions  un  surcroît  d'activité.  Une  bonne 
mesure,  et  bien  populaire,  consiste,  lorsqu'on  a  découvert  en  cas 
de  hausse  quelque  malin  spéculateur,  qui  s'est  muni  de  grains 
«  pour  les  revendre  à  tel  prix  qu'il  voudra  »,  à  le  contraindre 
manu  militarise  les  céder  pour  un  taux  déterminé  "'.  Aussi  faut- 
il  voir  comme  le  froment  se  cache. 

Pour  le  punir  de  s'être  caché  on  le  condamne,  lorsque  l'abon- 
dance est  revenue,  à  demeurer  en  prison  chez  «  ceux  qui  ont 
fait  des  amas  ».  Il  est  défendu  à  ces  accapareurs  «  d'amener 
leurs  grains  sur  le  marché  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  injonction 
de  rendre  compte  do  la  quantité  dont  ils  sont  chargés  »  '^\  La 
valeur  marchande  des  céréales  a  pu  toutefois  se  ressentir  dans 
les  villes,  de  la  sollicitude  des  municipalités  lorsque,  pour  réta- 
blir l'ordre,  elles  distribuaient  à  un  peuple  en  fureur  quelques 
centaines  de  quintaux  au  dessous  du  cours ^*;  ou  quand,  afin 
d'assurer  la  subsistance  du  pauvre,  elles  s'imposaient  le  sacri- 
fice d'acheter  des  grains  pour  les  revendre  à  perte.  Lyon  im- 
porte du  blé  de  Barbarie  (1770),  et  livre  aux  boulangers  pour 
34  francs  ce  qui  coûte  34  francs.  Le  système  laisse  d'ailleurs  à 
désirer  :  malgré  la  surveillance  la  mieux  combinée,  il  arrive 
que  des  citoyens  indélicats  absorbent  ces  marchandises  offertes 

(')  Arch.  Dép.  Cùte-d'Ûr,  C.  -bi^\  -*)  Arcli.  Com.  Xevers,  BB.  i!\.  — 

Maine-et-Loire    (Behuard,   GG.l.    —  Celle  ville,  en    1647,  livre  du  blé  à 

Arch.  Com.   d'Angers,    BB.  73.   —  8  fr.  70  l'heclolilre,  prix  équivalent 

Théron  de   Mo.ntaugé,  Agriculture  à  ceux  qui  étaient  librement  pratiqués 

dans  le  Toulousain,  p.  11.  —  Lefort,  dans  le  Languedoc  et  la  Bresse,  mais 

Salaires  el  revenus  à  Rouen,  I,  39  inférieurs  à  ceux  de  Poitou,  Orléanais, 

i')  Arch.    Com.   Toulon,  BB.  53  ;  Saintonge  et  Bordelais  qui  allaient  de 

Avallon,  FF.  i3.  9  à  12  francs.  Celte  année-là  l'hecto- 

(^)  Journal  de  l'ave cat  Barbier  (mai  lilre  valut  44  francs  à  Lille. 
<7io)- 
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à  vil  prix,   pour  les  roniettrc  eu  circulation  avec  hénéfice '''. 

A  Paris,  le  lieutenant-civil  faisait  chaque  semaine,  dans  son 
rapport  au  conseil,  mention  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des 
blés.  La  capitale  vivait  presque  au  jour  le  jour.  Une  vingtaine 
de  marchands  eu  gros  seulement  se  chargeaient  de  l'alimenter, 
au  début  du  règne  de  Louis  XIV.  Un  seul  disposait  de  quelques 
capitaux;  les  autres  n'avaient  pas  plus  de  40  à  50.000  francs 
chacun  de  fonds  de  roulement.  A  eux  tous  ils  ue  tenaient  en 
magasin  que  60.000  hectolitres  et  ne  renouvelaient  cette  pro- 
vision dans  les  campagnes  environnantes  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  ventes  aux  boulangers  parisiens.  Ces  derniers  ayant 
obtenu  du  ministère  des  «  lettres  de  répit  »,  pour  reculer  les 
échéances  de  leurs  dettes,  les  négociants  en  blé  représentent 
aussitôt  qu'ils  ne  pourront  plus  continuer  leurs  achats  et  que  le 
«  défaut  de  blé  amènera  des  désordres  »  dans  la  rue. 

Aux  heures  de  crise,  la  peur  de  manquer  est  si  grande  que  le 
roi  fait  ouvrir,  eu  1636,  sa  pro[)re  galerie  du  Louvre  à  ceux 
qui  apportaient  du  grain,  avec  permission  de  l'y  vendre  en  toute 
liberté  comme  en  un  marché  public,  et  sans  être  astreints 
à  aucune  taxe  pour  l'usage  de  cette  princière  halle'-'.  Plus 
tard  l'État  songea  à  créer  lui-même  des  réserves;  Louis  XV 
décréta  l'établissement,  à  la  Salpêtrière,  d'un  grenier  qui  con- 
tenait 150.000  hectolitres,  c'est-à-dire  le  dixième  environ  de 
la  consommation  annuelle  de  Paris  à  cette  époque.  Il  fut  pres- 
crit en  outre  à  tous  couvents,  hospices,  collèges  et  autres  com- 

(')  Z,iU)-e(ie  î-awo»,  de  J.  DuTiLLiEU,  p.  128,  sur  les  Monls  fnimentaires. 
p. 49  — Arch.Dép.  Yaucluse,B.  1822;  (-)  Richelieu,  Mémoires  (éd.   Mi- 

Drôme,  E.  GSSg.  —  11  existait,  dans  chaud),  III,  71.  —  Arcli.  AIT.  Étran- 

plusieurs    communes    rurales,    des  gères  (France),  t.  781,  fol.   175;  — 

«  greniers  d'abondance  ou  monts  de  Arrêt  du  conseil  d'État  du  18  décem- 

piélé  »;  mais  leur  but  était  seulement  bre    1642   (Arch.    Nat.,  AD   -{-).    — 

de  prêter  de  la  semence  aux  labou-  A.  de  Boishsle,  Généralité  de  PariSy 

reurs.  Voyez  à  ce  sujet  notre  tome  I'''',  p.  656. 
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munautés  de  la  capitale,  ainsi  qu'à  ceux  qui  avoisinaient  le 
cours  de  la  Seine,  à  la  distance  de  40  lieues,  d'avoir  toujours 
disponible  une  provision  de  blé  pour  trois  ans  •''.  Cette  mesiu^e, 
étendue  par  la  suite  à  tous  les  monastères  du  royaume,  eut  sans 
doute  peu  d'effet  réel;  mais  le  commerce  du  blé  à  Paris  ayant 
pris  quelque  essor,  capable  de  balancer  les  variations  de  la  ré- 
colte, il  est  arrivé  plus  d'une  fois  au  dernier  siècle  que  le  pain 
coiita  moins  cher  à  Paris  que  dans  les  provinces.  Le  procureur- 
général  Joly  de  Fleury  s'étonnait,  en  1725,  que  l'on  vendit  le 
pain  5  sous  la  livre  à  Boulogne-sur-Mer,  alors  que  le  meilleur 
ne  coûtait  que  4  sous  à  Paris.  «  Voyez  donc  à  y  mettre  ordre  », 
écrivait-il  à  son  représentant  en  Boulonnais.-'. 

Depuis  plus  de  dix  mois,  remarque  l'avocat  Barbier  en  1740, 
le  pain  vaut  2  sous  et  demi  la  livre;  et,  s'il  n  est  pas  plus  citer, 
cest  qu'il  est  taxé  à  ce  chiffre^  à  Paris,  «  où  il  est  grandement 
de  conséquence  d'éviter  les  suites  de  la  cherté.  Mais  en  Tou- 
raine  et  Anjou,  et  encore  en  d'autres  provinces,  il  est  constant 
qu'il  n'y  a  pas  de  blé,  que  le  pain  y  a  valu  longtemps  plus  de 
4  à  5  sous  et  que  les  paysans  mangeaient  de  l'herbe.  »  A  coup 
sûr  le  chroniqueur  parisien  exagère;  des  prix  recueillis  sur 
divers  points  du  royaume  permettent  de  vérifier  son  dire  :  en 
l'année  1740  le  blé  valut,  en  Scine-et-Oise  et  Seine-et-Marne, 
de  8  à  18  francs  l'hectolitre.  Dans  l'arrondissement  d'Angers, 
nous  ne  le  trouvons  qu'à  16  francs  et  dans  le  reste  de  la  France 

(')  Arch.  Nat.  AD.f:  Déclarations  que   lô  francs,  et  dans  la  région  du 

du  3  avril  1736  etdu  iGavril  ijS;. —  Nord,  à  Douai,  le  blé  de  rendage  est 

Arch.  Dép.,  Loiret,  B.  A.  estimé  seulement  11  francs.  L'hecto- 

(')  Arch.  Com.  Boulogne,  1279.  —  litre  coula  10  francs  à  Strasbourg  et  à 
Le  blé  varia,  en  celte  année  17U5,  de  .\inay-le-Chàteau  (Berry)  ;  1 1  francs 
gfr.  25  l'hectolitre  à  Tournus  (Bour-  à  Bourg -en-Bresse,  12  francs  à  Cas- 
gogne)  à  45  francs  dans  la  région  pari-  telnau  (Loi),  i3  francs  à  Soissons 
sienne,  à  Moaux.  Mais  il  ne  valut  à  (Aisne),  16  francs  à  Chàteaudun  (Eure- 
Paris  même,  pendant  plusieurs  mois,  et-Loir)  et  3i  francs  à  Albi. 
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de  8  à  2i-  francs.  A  Sens  le  pain  Ijlanc  valut  efrectivemciit 
4  sous,  ruais  le  bis  ne  coûta  que  3  sous.  L'écart  est  donc  beau- 
coup moindre  que  Barl/ier  ne  l'affirme  ^'\  Et  si  je  relève  en  ])as- 
sant  cette  erreur,  c'est  qu'on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde 
contre  les  phrases,  contre  la  part  de  l'imagination  dans  des  dé- 
tails transmis  souvent  de  bouche  en  bouche.  A  Paris  il  venait 
du  grain  de  partout,  jus(pic  de  Naples  et  de  Sicile.  Lorsque  le 
pain  s'y  vendait  moins  cher  qu'en  certaines  provinces,  cela 
tenait  à  ce  qu'il  était  vraiment  plus  abondant  et  pas  du  tout  à 
ce  qu'on  le  taxait  meilleur  marché. 

Les  autres  villes  sans  exception  taxaient  aussi  le  pain,  sous 
l'ancien  régime;  mais  si  un  jour  elles  le  taxaient  trop  bas,  ne 
fût-ce  que  d'un  ou  deux  deniers,  elles  le  faisaient  aussitôt  aug- 
menter sensiblement,  parce  qu'elles  en  paralysaient  le  débit  pu- 
blic. Nos  pères,  dans  ce  genre,  ont  tout  essayé.  Ils  ont  lutté 
corps  à  corps,  durant  des  siècles,  avec  tous  les  prix,  mais  sur- 
tout avec  ce  prix  du  grain  dont  dépend  l'existence  des  hommes, 
sans  parvenir  à  le  maîtriseï".  Nous  n'inventerons  rien,  eu  fait  de 
règlements,  qu'ils  n'aient  avant  nous  inventé.  Nous  ne  saurions 
faire  un  pas  dans  cette  voie  sans  marcher  dans  leurs  pas  d'hier. 

Le  blé,  le  pain,  sont  choses  si  respectables  que  l'échevinage 
ne  s'en  occupe  jamais  trop  :  le  grain  arrive-t-il  sur  le  marché, 
défense  d'ouvrir  les  sacs  avant  l'heure  fixée;  tout  acheteur  doit 
justifier  que  ses  emplettes  ont  pour  but  exclusif  sa  propre  con- 
sommation; défense  d'acheter  pour  revendre,  ui  d'absorber 
plus  d'une  quantité  déterminée.  Toute  infraction  punie  de  fouet, 
amende  ou  prison.  Au  meunier,  ordre  exprès  de  rendre  tant  de 
boisseaux  de  farine  pour  tant  de  blé;  au  boulanger  ordre  de 

(')  Le  blé,  eu  1740,  valut  24  francs  à  (Seiiie-el-Oise),  9  à  Strasbourg,  8  à 

Douai  et  à  Charly  (Aisne),  l'S  francs  Bourg-en-Bresse.  Cette  année-là,   en 

à  Albi,    18  francs   à  Rozoy-pn-Brie,  Angleterre,  il  coula  19  francs. 
17  à  Corbeil,  i3  à  Tulle,  1 1  à  Bréli^^ny 
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fabriquer  ses  pains  de  tel  poids;  de  les  faire  marquer  et  poinçon- 
ner avant  de  les  mettre  en  vente  et,  parfois,  obligation  de  ne 
les  vendre  qu'en  un  lieu  unique.  Aux  boulangères,  injonction  de 
se  bien  tenir,  «  de  ne  fder  ni  faire  autre  acte  immonde  en  débi- 
tant leur  pain.  »  L'année  a-t-elle  été  bonne?  permission  de  M.  le 
maire  «  de  faire  à  volonté  des  beignets  de  farine  à  l'huile, 
attendu  la  vileté  du  blé  ».  La  récolte  est-elle  mauvaise?  ordre 
aux  mitrons  de  «  laisser  de  côté  les  brioches  et  gâteaux  » ,  de  re- 
noncer aussi  au  «  pain  mollet  »  —  pain  blanc  à  croûte  dorée  — 
et  de  ne  plus  faire  que  du  [lain  bis  ou  noir'''. 

Ces  pains,  ai-je  dit,  étaient  taxés  en  province  comme  à  Pa- 
ris'-^; ils  le  sont  aujourd'hui  encore  dans  nombre  de  villes  où 
l'aiTeté  municipal  ne  gène  personne,  parce  qu'il  est  d'accord 
avec  les  cours.  La  commune  d'autrefois  s'efForçant,  en  temps  de 
crise,  de  réduire  arbitrairement  le  prix  au  profit  du  consomma- 
teur, se  heurtait  à  l'opposition  incoercible  des  boulangers.  Ceux- 
ci  déclaraient-ils,  devant  les  exigences  administratives,  renoncer 
à  faire  du  pain?  les  récalcitrants  étaient  traqués,  frappés  d'a- 
mende. Peine  inutile;  la  taxe  officielle  demeurait  lettre  morte, 
le  public  l'éludait  en  payant  secrètement  la  valeur  réelle.  L'au- 
torité locale  s'entêtait  parfois  :  elle  faisait  procéder  «  à  l'inter- 
rogatoire des  pauvres  gens  pour  savoir  au  vrai  combien  les 
marchands  vendaient  le  pain  »  ;  plus  raisonnable,  on  la  voit  pas- 
ser des  contrats  avec  les  boulangers,  auxquels  elle-même  livre 

v'    Pains     appelés,    suivant    leur  Poiliers,    12  septembre   i634    (Arch. 

nuaace,  jaunet,  l'ousset,  feslij  ou  de  Nat.,  AD.-{-). 

brodée.  —  Arch.  Com.de Chàteaudun,  C)  Plus.euis  boulangers,  au  marché 

HH.  84,  de  Bourg,  BB.  78;  de  Toulon,  du  cimetière  Saint-Jean,  ayant  aug- 

BB.   58.    —  Arch.   Dép.     Maine-et-  mente  le  pain  d'un  centime  et  quart 

Loire,  E.  438;  ;  Lot-et-Garonne  (Mas  par  livre,  sont  assignés  devant  le  lieu- 

d'Agenais).  —  Guibert,  Livre  de  rai-  tenant  de  police  «  pour  en  répondre  ». 

son  des  Baluz",  p.  3o.  —  Ha.nauer,  Sentence  du  10  juin  1735  (Arch.  Nat., 

Eludes  économiques  sur  l'Alsace,  II,  AD. -j-). 
64.    —   Ordonnance    municipale   de 
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le  grain  à  Ijas  prix,  à  moins  qu'elle  ne  leur  alloue  une  indemnité 
égale  à  la  perte  que  la  taxe  leur  fera  subir *'\ 

11  y  aurait  eu  un  troisième  procédé,  plus  avantageux  pour 
tout  le  monde  que  les  deux  autres,  mais  il  ne  paraît  pas  avoir 
réussi  :  c'était  de  faire  du  pain  avec  peu  ou  point  de  farine! 
L'archevêque  d'Arles  recommandait  au  cardinal  de  Richelieu 
(1631)  l'un  de  ses  diocésains,  inventeur  d'un  pain  «  mangeable 
par  les  soldats,  les  serviteurs  de  basse  famille  et  par  toute  sorte 
de  gens  en  temps  de  nécessité  »,  contenant  un  tiers  moins  de 
farine  que  le  pain  commun,  et  dont  «  la  matière  se  trouve  en 
tous  pays.  »  Il  faut  se  hâter  l'acheter  son  secret,  concluait 
le  prélat,  «  car  il  pourrait  le  vendre  au  roi  d'Espagne  »  ''*. 
J'ignore  si  ce  novateur  fit  en  effet  marché  avec  l'étranger, 
mais  nos  compatriotes  n'avaient  pas  besoin  de  cette  découverte 
pour  manger  de  mauvais  pain.  Le  journal  d'IIérouard  conte 
qu'au  Dauphin  (plus  tard  Louis  Xlll)'^' était  souvent  servi  du 
pain  bis,  qu'une  fois  entre  autres  il  le  jeta  (1608  «  parce  qu'il 
était  pourri.  »  Circonstance  fortuite  sur  une  table  royale; 
mais  le  pain  l'assis  devait  être  d'une  consommation  courante, 
puisqu'en  beaucoup  de  maisons  bourgeoises  on  ne  chauffait  le 
four  qu'une  fois  par  mois.  Les  montagnards  du  Dauphiné  cui- 
saient leur  pâte  en  Octobre,  pour  tout  l'hiver.  Aussi  devenait- 
elle  si  dure  qu'il  fallait  la  couper  à  la  hache  comme  du  bois. 

'"    Arcli.    Dép.  Diôme,    E.    /Î711;  danl  passait  des  contrats  minutieux, 

Haute-Garonne,  B.  390  ;  Sarthe  G.  2 1 .  analogues  aux  cahiers  des  charges  des 

—  Mém.  Soc.  arch.  Orléanais,  1862,  fournisseurs  contemporains  de  l'État, 

p.    246.   —   Arch.  Corn,   de   Bourg,  Le  pain,  «  moitié  de  bouche  et  moitié 

un. j. —  Var. Historiques, DÈDOVXhD  commun»,  pour  la   table  de  la  du- 

FouRNtER,  V,  342.  chesse  de  Bourgogne,  est  livré  en  1697 

(')    Arch.     A(r.  Étrang.   (France),  au  prix  de4ô  centimes  le  kilo.  Ea  1700, 

t.  800,  fol.  343.  le  pain  destiné  à  la  table  de  la  Reine, 

(')  Le  pain  était  fourni  au  roi  et  aux  n'est  porté  que  pour  23   centimes  le 

princes  par  un  pourvoyeur  en  titre,  kilo. 
avec  qui  le  grand-maitre  ou  l'inten- 
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On  a  maintes  fois  cité  le  mot  du  duc  d'Orléans,  qui  déposa 
uu  jour  sur  la  table  du  conseil,  devant  Louis  XV,  un  pain  sans 
farine,  en  disant  :  «  Voilà,  sire,  de  quel  pain  se  nourrissent  au- 
jourd'hui vos  sujets 'M  »  L'année  1739,  à  laquelle  le  propos  se 
rapporte,  n'était  cependant  pas  une  année  exceptionnelle;  la 
moyenne  de  l'hectolitre  ne  ressort  qu'à  14  francs.  Mais  elle  se 
compose  de  prix  qui  vont,  suivant  les  provinces,  de  6  francsjus- 
qu'à  28  et  les  salaires  d'alors  étaient  trois  fois  moindres  que  les 
nôtres. 

Non-seulement  la  qualité  du  pain  ne  s'améliora  pas,  de 
Henri  IV  à  Louis  _XVI,  pour  la  masse  de  la  nation,  mais  il  est 
probable  qu'elle  dût  être  inférieure  à  ce  qu'elle  avait  été  à  la  fin 
du  moyen  âge.  Si  l'on  compare  le  gain  des  ouvriers  à  la  valeur 
des  céréales,  on  constate  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement.  «  Le 
seigle  et  d'autres  farines,  dit  Arthur  Young,  tiennent  souvent  en 
France  la  place  du  froment;  de  sorte  que  le  pain  ne  coûte  que 
la  moitié  du  nôtre  ».  Certes,  mais  il  était  aussi  moitié  moius 
bon.  Pour  les  pauvres,  eu  temps  ordinaire,  on  ne  séparait  que 
le  gros  son;  en  temps  de  disette  on  supprimait  complètement  le 
blutage.  Ce  son  formait,  avec  les  «  purges  du  blé  »,  le  triste 
pain  aumône  par  beaucoup  d'hospices  à  leur  clientèle  nécessi- 
teuse. En  Bcauce,  la  patrie  du  froment,  le  paysan  ne  mangeait 
que  de  l'orge  et  du  seigle,  en  Normandie  et  Bretagne,  il  se  nour- 
rissait de  blé  noir;  partout  il  avait  recours  à  l'avoine,  en  cas  de 
hausse  des  grains.  L'avoine  et  le  son  jouaient,  sur  la  table  popu- 
laire, un  rôle  d'échelle  mobile  contre  la  disette.  Dans  le  midi 
la  bouillie  de  millet  —  le  millet  des  oiseaux  —  formait  le  fond 
de  l'aUmentation  modeste.  Elle  fut  remplacée,  au  xvni"  siècle, 
par  le  maïs,  pilé  dans  le  «  mortier  à  mil  »  . 

Quand  ces  grains  renchérissaient  trop,  le  «  pauvre  homme  de 

(')  Voyez  E.  LEVASSEun,  Lu  population  frani;aisc,  I,  214. 
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labeur  »,  se  rejetait,  suivant  les  régions,  sur  les  châtaignes,  les 
raves,  les  fèves,  les  haricots,  plus  récemment  sur  les  pommes  de 
terre.  On  prisait  peu  ces  farineux  —  pitance  de  moine,  disait- 
on  —  ({ue  la  médecine  réputait  malsains*'*.  Le  méteil  même, 
jusqu'à  la  Révolution,  demeura  de  luxe;  en  beaucoup  de  vil- 
lages de  la  région  parisienne  on  ne  mangeait  du  pain  blanc  que 
le  jour  de  la  fête  patronale,  et  dans  certains  districts  bretons 
l'on  ne  put  établir,  en  l'an  III,  la  taxe  du  blé  parce  que  cette  cé- 
réale n'y  avait  jamais  été  cultivée '"^ 

Jusqu'à  nos  jours,  les  peuples  civilisés,  quoiqu'ils  eussent  re- 
mué beaucoup  d'idées,  fait  de  belles  découvertes  scientifiijues, 
écrit  des  livres  immortels  et  atteint,  en  certains  arts,  aux 
dernières  limites  de  la  perfection,  n'étaient  point  parvenus  encore 
à  s'assurer  de  quoi  vivre.  Il  arrivait  périodiquement  qu'ouvriers 
et  laboureurs,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation, 
manquaient  de  pain.  La  suppression  des  disettes  fut  un  bienfait 
exclusivement  populaire  :  en  1709,  année  fameuse  où  l'hectolitre 
de  blé  valut  couramment  près  de  100  francs  de  notre  monnaie, 
et  s'éleva  jusqu'à  165  francs''',  tandis  qu'en  certaines  provinces 
la  populace  dépeçaient  des  charognes  vieilles  de  quinze  jours, 
et  que  des  mères  étouffaient  leurs  enfants  faute  de  les  pouvoir 
nourrir,  les  bons  bourgeois  —  leurs  comptes  de  ménage  nous 
l'apprennent  —  achetaient  de  la  poudre  à  perruque  et  comman- 
daient des  assiettes  d'argent.  Le  riche,  en  pareille  occurence, 

(')  DuPRÉ  DE   Saint-Maur,  Essais  ges  en  France  [tvud.Lesa'^e],  11,262. 

sur  les  monnaies,  p.  29.  —  Rapport  O    Société    académique   de    Laon  , 

d»  l'Intendant  de  Limousin  en  1698.  1879,  p.   i33.  —  Soc.   Émulation  de 

—  Arch.  Dép.  Lot-et-Garonne  (Gon-  l'Allier,  XII,   355.  —  Biollay,   Les 

taut,  BB.  7).—  Arch.  IIosp.  Condom,  prix  en  1790,  p.  87.  —  de  Galonné, 

E.  G.  —  Société  Éludes  Hautes-Alpes,  Vie  Agricole  dans  VArlois,  p.  204. 

I,  4o,   192  ;   m,    2o5.  —  Bul.  Soc.  O    Soixanle    francs    intrinsèques, 

archéol.  Corrèze,  III,  598.  —  Théron  multipliés  par  leur  pouvoir  d'achat  de 

DE  MoNT.\UGÉ,  Agricul.  dans  le  Tau-  2,70,  pour  avoir  la  valeur  relative  ac- 

lousain,  12,  4o-  —  A.  Young,  Voija-  tuelle. 
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augmente  sa  dépense  de  table  ;  il  ne  ressent  pas  la  famine  ;  le 
pauvre  seul  en  souffre  et  en  meurt. 

Chaque  récolte  insuffisante  était  comme  une  de  ces  batailles 
où  sont  fauchés  d'un  seul  coup  [des  milliers  d'hommes.  On  re- 
marque, en  dépouillant  les  actes  paroissiaux,  que  les  périodes 
de  mortalité  correspondent  presque  toutes  aux  époques  de  cherté 
du  grain''\  La  mort  est  l'argument  décisif  par  lequel  la  popu- 
lation appuie  ses  doléances.  Lorsque  Etats  provinciaux,  inten- 
dants ou  publicistes  déclarent  que  les  paysans  «  sont  contraints 
de  paître  l'herbe  »  ;  lorsqu'ils  montrent  l'habitant  d'une  région 
sans  récolte,  errant,  égaré  par  la  douleur,  réduit  à  «  ramasser, 
dans  les  ruisseaux  des  boucheries,  du  son  mêlé  de  sang  »,  on 
doit  craindre  qu'ils  n'ampUfient  ;  mais  les  récits  des  chroniqueurs 
et  les  rapports  des  fonctionnaires  sont  documentés.  Notre  temps 
n'entend  plus  cecri,  poussé  parfois  d'un  bouta  l'autre  du  royaume, 
sur  la  détresse  d'aliments,  sur  la  faim  transformée  en  passion, 
puis  eu  supplice.  Ce  drame  du  pain,  au  dénouement  funèbre, 
ne  se  joue  plus,  du  moins  en  France.  11  est  si  oublié  qu'il  en 
devient  improbable.  Nos  fils  auront  quelque  peine  à  y  croire. 

Les  doléances  abondent  pourtant  et,  sil'objet  de  ces  études  ne 
m'engageait  à  me  renfermer  dans  le  domaine  précis  des  chiffres, 
il  serait  aisé  de  multiplier  les  détails  cruels.  Eu  dehors  des  fa- 
minesbien  connues  de  1694  et  de  1709,  les  deux  derniers  siècles 
subirent  nombre  d'années  —  M.  Levasseur  en  compte  vingt-sept 
—  où  la  pénurie  de  grain  se  fit  rudement  sentir.  Exprimés  eti 
monnaies  de  nos  jours,  d'après  la  puissance  d'achat  de  l'argent, 
les  prix  moijens  de  l'hectolitre  de  froment  furent  de  64  francs  en 

i')  Bert.  Lacabane,  Nol.  sur  Bré-  Parlement  deNormandie,  IV,  457-  — 

lif/iiy,  p.  i52.  — BuL  Soc.  Danoise,  MoHEWjHec/ierchesel Considérations 

1864,  p.  54.  —  Soc.  Émulation  Allier,  sur  la  population,  p.  264.  —  Cf.  E. 

II,  384-  —  Bul.  Soc.  Archéol.   Cor-  Lexassevu,  Hisloi7-e  de  la  Population, 

rèze,   VII,    igS.  —    Floquet,   Hist.  le  tome  I",  passirn. 
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1608,  (U'7i  francs  en  1624,  de  8o  francs  en  1031,  Je  70  francs 
en  1636  et  1637, de 60francs  en  1643,  16i9, 1060,  de  66  francs 
en  16ol,  de  56  francs  en  1660,  1661,  1662,  de  67  francs  en 
1710  et  1714,  de  62  francs  en  1793.  L'abondance  exce()tion- 
nelle  de  certaines  récoltes  et  le  boa  marché  qui  en  était  la  con- 
séquence, ne  compensait  nullement,  pour  les  motifs  exposés  plus 
haut'''',  les  disettes  des  heures  désastreuses,  ni  pour  la  bourse,  ni 
pour  l'estomac  du  travailleur;  et  lorsque  ce  travailleur  était  un 
rural,  c'est-à-dire  un  producteur,  ce  bon  marché  excessif  le 
mettait  mal  à  l'aise. 

Les  moyennes  annuelles  se  composent  en  effet  de  prix  si  di- 
vers que,  dans  les  temps  modernes  comme  au  moyen  âge,  la 
pléthore  d'une  province  coïncidait  avec  l'indigence  d'une  autre, 
sans  qu'elles  parvinssent  à  se  porter  un  mutuel  secours.  Le  blé 
vaut,  en  1603,  38  francs  à  Agen  et  7  fr.  50  à  Strasbourg '-^  En 
1612,  il  vaut  29  francs  à  Lille  et  7  francs  à  Caen('>.  En  1630,  il 
monte  jusqu'à  41  francs  à  Tulle  et  s'abaisse  jusqu'à  11  francs  à 
Chàteaudiui'*'.  Ces  prix  intrinsèques^  qu'il  faut  doubler  ou  tripler 
pour  avoir  leur  valeur  actuelle,  n'out  peut-être  pas  été  relevés 
partout  durant  le  même  mois  de  l'année  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  l'on  sait  que,  dans  le  cours  d'une  seule  année,  il  existait 
sur  chaque  marché  de  grosses  variations.  Le  saut,  d'une  ville  à 
l'autre,  n'en  demeure  pas  moins  énorme. 

(jC  phénomène  continua  sous  Louis  XIV:  le  blé  se  vendit,  en 

(i)  Voyez  le  chapitre  précédent,  p.  à  Rozoy  (Seine-et-Marne),  lo  francs  à 

i86,  187.  Orléans,  y  francs  à  Brétigny  (Seine- 

(2)  11  vaut  la  même  année  20  francs  et-Oise)  et  à  Civray  en  Poitou, 
dans  le  Comtat-Venaissin  ;  i6  francs  <■■')  Il  se  vendit  également  11  fr.incs 

à  Paris  et,  dans  le  Tarn,  à  Cordes  ;  à  Rozoy  (Seine-et-Marne),    i:>  francs 

12  francs  à  Orléans,  9  francs  à  Clia-  à  Caen,  19  francs  à  Albi,  26  francs  en 

teaudun,  8  francs  à  Caen.  Il  coûtait  Poitou,  28  francs  à  Paris  à  Agen,  à 

12  francs  en  Angleterre.  Nimes  et  en  Angleterre,  So  francs  en 

t')  Il  valait  18  francs  àParis,  1(5  francs  Daupliiné,  ;$5  francs  à  Lille  et  à  Bourg- 

à  Albi,  i.'S  francs  à  Strasbourg,  1 2  francs  en-Bresse. 
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1670,  31  francs  à  Paris  et  7  francs  à  Orléans;  en  KuSO,  il  des- 
cendit au  prix  dérisoire  de  2  francs  à  Rouen,  tandis  qu'il  se  main- 
tenait à  17  francs  dans  le  Gard  à  Uzès''^  Sons  Louis  XV  les 
écarts  sont  moins  grands;  la  valeurne  diffère  que  du  triple  d'une 
ville  à  l'autre  et  plus  d'une  fois,  durant  l'excellent  ministère  de 
Fleury,  les  prix  se  ti-ouvent  presque  identiques  sur  tout  le 
territoire  comme  en  certaines  périodes  du  moyen  âge.  Avec  le 
développement  des  routes,  sous  Louis  XVI,  la  tendance  an 
nivellement  s'accentue;  la  distance  maximum  n'est  plus,  com- 
munément, que  du  simple  au  double.  Mais  les  prix  avaient  uni- 
formément haussé,  depuis  le  milieu  du  siècle,  sur  tout  le  terri- 
toire, beaucoup  plus  que  les  salaires.  Les  progrès  de  la 
population  surpassaient  les  progrès  de  l'agriculture. 

Si  une  révolution  inverse  ne  s'était  effectuée  de  nos  jours, 
et  si  nous  n'avions  pas,  en  outre,  la  l'essource  de  l'importation, 
non  seulement  les  Français  d'aujonrd'hui  mangeraient  encore 
du  pain  d'avoine,  mais  cet  aliment  même  leur  ferait  défaut, 
puisque  le  nombre  des  bouches  à  nourrir  s'est,  depuis  cent  ans, 
accru  de  plus  de  moitié  à  l'iiitérieur  de  nos  frontières.  En 
comparant,  de  1500  à  1600,  le  revenu  de  r hectare  de  terre  au 
prix  de  Theclolitre  de  blé,  on  constate  que,  durant  cet  intervalle, 
le  premier  avait  augmenté  beaucoup  moins  que  le  second  :  le 
revenu  de  l'hectare  était  deux  fois  et  demi  plus  fort  —  de  8  à 
49  francs,  le  blé  avait  quintuplé,  de  4  à  20  francs  l'hecto- 
litre. Comme  le  prix  de  la  main-d'œuvre  était  demeuré  presque 
stationnaire,  cela  signifiait  que  la  terre  était  mal  cultivée,  qu'elle 
rendait  peu,  puisque  ses  produits  haussaient  de  prix  beaucoup 
plus  qu'elle-méuie.  Du  xvrf  siècle  au  xvrif,  le  fait  cesse  de  pro- 

v')  En  17 15,  l'année  de  la  mort  du  Bourg-en-Bresse,  7  francs  à  Orléans, 

grand  roi,  le  blé  valut  i5  francs  à  AIbi,  6  francs  àClermont-Ferrand  et  4  francs 

10  francs  à  Brétigny  (Ile-de-France),  à  DouaL 
9  francs   à  Chàteaiidun,    8   francs  à 
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(luire  :  le  rcvonu  de  la  terre  et  la  valeur  du  blé  demeureut  à  peu 
près  dans  le  même  rapport. 

Enfin,  depuis  cent  ans,  ce  rapport  a  totalement  changé;  nous 
avons  assisté  à  un  mouvement  tout  contraire  à  celui  du 
xvi=  siècle  :  c'est-à-dire  que  la  rente  de  la  terre  a  doublé,  pen- 
dant que  le  blé  ne  haussait  que  d'un  quart.  Pour  que  la  terre 
ait  pu  se  louer  ainsi  beaucoup  plus  cher,  quoique  les  marchan- 
dises tirées  de  son  sein  n'aient  presque  pas  enchéri,  il  a  fallu 
que  ces  marchandises  se  fussent  multipliées  en  quantité;  et 
chacun  sait  en  effet  quelles  améliorations  ont  été  réalisées  par 
l'agronomie  contemporaine.  La  plus-value  moderne  de  loyer 
du  sol,  en  présence  de  la  quasi-similitude  des  cours  du  blé,  mé- 
rite d'autant  mieux  d'attirer  l'attention  que  les  salaires  ruraux 
ont  triplé,  durant  le  même  laps  de  temps,  comme  on  l'a  vu  dans 
les  précédents  chapitres. 

La  récolte  moyenne  de  l'hectare  ensemencé  en  froment,  que 
l'on  évalue  aujourd'hui  à  15  hectolitres,  ne  dépassait  pas  beau- 
coup 8  à  9  hectolitres  naguère,  sur  l'ensemble  des  surfaces  em- 
blavées. Elle  avait  peu  varié  durant  600  ans.  Un  traité  agricole 
de  1290  estime  le  rendement  des  bonnes  terres  à  875  Htres  par 
hectare  —  cinq  fois  la  semence,  qu'il  compte  à  175  litres  seule- 
ment—  et  conseille  de  renoncer  à  la  culture  du  froment  dans  les 
terrains  où  le  rapport  n'excède  pas  le  triple  de  la  semence  —  il 
s'en  voyait  d'aussi  médiocres  —  parce  qu'en  ce  cas  la  valeur 
du  grain  ne  couvrait  pas  les  frais  de  labour  et  de  moisson.  La 
crise  agricole  n'est  donc  pas  née  d'hier;  dès  la  fin  du  xni^  siècle 
il  y  avait  des  propriétaires  qui  se  plaignaient"^  En  des  temps 
plus  modernes  on  parle  de  8,  10  et  jusqu'à  13  hectolitres  dans 
des  fermes  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  ^-'j  de  10  hecto- 

(')  Voyez  La  Flela  (Coll.   Houard,  i')  M.  de  Haut.  Domaine  de  Sigy, 

Anciennes   lois    françaises,    Rouen,         (liul.  Coin.  Trav.  Bist.,  \S85,  p.  3i). 
1766).  Rendement  de  84o  litres  de  méteil  à 
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litres  clans  le  Toulousain,  de  11  dans  le  (-her,  de  14  dans  la 
Sarthe,  de  18  dans  le  département  du  Nord'''  et  même  de 
20  hectolitres  à  l'hectare  dans  le  Vexin;  mais  ce  sont  là  les 
terres  excellentes  ou  exceptionnelles.  Dans  ce  même  Vexin  cer- 
tains sols  ne  donnent  que  7  hectolitres;  d'autres,  dans  l'Aisne, 
pas  davantage  et  6  hectolitres  sont  un  rendement  usuel  eu  Dau- 
phiné  '-'. 

Comme  il  n'était  fait  à  cet  égard  aucune  statistique  d'en- 
semble, sous  l'ancien  régime,  et  que  les  chitTres  trouvés  par 
nous,  ici  et  là,  sont  susceptibles  d'avoir  été  intentionnellement 
exagérés  —  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  des  pertes  subies  —  ou 
volontairement  atténués  —  lorsqu'ils  figurent  dans  les  doléances 
de  tenanciers  qui  gémissent  sur  leurs  misères  —  on  ne  peut 
accorder  à  chacun  en  particulier  qu'une  foi  relative.  11  est  clair 
du  reste  que  le  rendement,  d'un  point  à  un  autre,  variait  dans 
des  proportions  énormes  ;  mais,  au  lieu  d'osciller  ainsi  qu'autre- 
fois de  6  à  18  hectolitres,  il  ne  descend  guère  aujourd'hui  au- 
dessous  de  10  et  s'élève,  en  nombre  de  régions,  jusqu'à  28  hec- 
tolitres à  l'hectare.  La  quantité  de  semence  employée  étant 
restée  la  même,  la  différence  de  6  ou  7  hectolitres  entre  les 

l'hectare,  en  i6no.  —  Denis,  Agrkul.  Com.    de  Wattignies  (Nord),  H  H.  6. 

en  .Seine-e<-J/a?'ne,  p.  252  (Rendement  —  de  Galonné,    Vie  Agricole  dans 

de  10  hect.  6o  près  de  Meaux)  ;  p.  269,  V Artois,  p.  265. 

e«pera«ce  d'un  rendement  de  1 3  hect.  W    Arch.  Hosp.   Soissons,  p.  349. 

en   1632.  —  Bert.   Lacabane,   Nol.  —  Arch.  du  greffe  de  Laon,  p.  28,  29 

sur  Bréiigny,  p.    12  (1.200    litres  à  (Cahiers  de   1789).  —  Arch.  Départ, 

l'hectare  en  1728)  ;  p.  68,  101,  277.  Drôme,  E.  6644-  —  Dupré  de  Saint- 

(')  Tausserat,  Chalellenie  de  Lury,  Maur,  Essai  sur  les  monnaies,  p.  24, 

p.  23.  —  M"°  Destricué,   Mémoire  28.  —  de  Beauverglr  (Institutions 

manuscrit  sur  le  domaine  de  la  Cfiol-  civiles  de  la  France)  disait  que  l'hec- 

lerie.  —  Théron  de  Montaugé,  Agvi-  tare  produit  en  moyenne  8  hectolitres. 

cul.  da7is  le  Toulousain,  p.  7.  —  L.  —   Voltaire,    dans    VHomme    aux 

QvkRRt,  Mémoire  manuscrit  sur  quel-  Quarante  E  eus  iY.à.  EXiè^'ir,   p.  102, 

ques  pi'opriétés  rurales  en  Flandres.  i25j  indique,  comme  rendement  type, 

—  Arch.  dép.  NordB.  2772.  — Arch.  7  hectolitres  et  demi. 
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moyennes  ancieinies  (>t  actuelles  est  un  \>\\\'  j^aiii.  Autre  ^;iiu  : 
l'accroissemeut  de  la  surface  cultivée,  par  l'ajjandon  des  ja- 
chères *''.  Si  bien  ([ue  les  deux  causes,  agissant  de  concert,  ont 
porté  le  stock  aiuniel  de  30  millions  d'hectolitres  à  plus  de  100, 
auxquels  viennent  s'ajouter  encore  une  quinzaine  de  millions  de 
blés  étrangers. 

Le  Français  de  1897  se  trouve  ainsi  disposer  de  300  litres  de 
froment  par  an,  tandis  que  son  aïeul  de  1700  n'en  avait  pas 
100  litres ^"^  Si  les  cultivateurs  de  jadis,  avant  la  découverte  des 
engrais  artificiels  et  do  la  machinerie  agricole,  eussent  ense- 
mencé plus  de  terres  chaque  année  en  vue  de  récolter  plus  de 
blé,  le  total  des  hectolitres  obtenus  eut  on  effet  grossi  tout  d'a- 
bord ;  la  valeur  marchande  de  chacun  eut,  par  suite,  diminué. 
Mais  le  rendement  moyen  par  hectare,  sur  un  sol  dénué  de  fu- 
mure, se  fut  abaissé  et  par  conséquent  le  prix  de  revient  de  cha- 
que hectolitre  aurait  haussé,  tandis  que  son  prix  de  vente  bais- 
sait; d'autant  mieux  que  les  l)ras  animaient  manqué,  ce  qui  eût 
fait  enchérir  la  main-d'œuvre.  Ainsi  cette  culture  serait  vite  de- 
venue onéreuse  aux  propriétaires,  et  d'elle-même  se  serait 
réduite  à  des  proportions  plus  modestes,  puisque  nul  n'exploite 
longtemps  à  perte. 

Le  salaire  du  manœuvre  [contemporain  représente  21  litres 
de  seigle  et  12  litres  et  demi  de  blé,  en  adoptant  pour  ce  grain 
le  [»rlx  de  20  francs  l'hectolitre,  supérieur  à  la  moyenne  des 
dernières  années.  Le  journalier  de  1789  ne  gagnait  que  o  lit.  70 
de  blé  et  7  litres  de  seigle.  La  journée  de  travail  aux  deux  der- 
niers siècles,  éva/iiéo  en  froment,  représente  seulement  5  lit.  25 
en  moyenne  de  cette  céréale.  Le  maximum  fut  de  6  lit.  10  en 
1726-1775;  le  minimum  de  3  lit.  80  en  1626-16o0.  Il  est  clair 

(')  Voyez  le  tome  I",  p.  a;);!.  en  efTet  déduire  la  quantité  nécessaire 

n  Des   120    millions  d'aujoiird'inii         aux  semailles, 
el   des  ;5i)  millions  d'autrefois,  il  faut 
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qiio  la  consommation  d'une  denrée  aussi  coûteuse  était  interdile 
nu  paysan  et  à  l'ouvrier,  puisque  sa  valeur  eut  absorbé,  dans 
les  familles  nombreuses,  le  total  du  salaire'". 

Ce  qui  est  exposé  plus  haut,  sur  la  variété  des  grains  dont  se 
composait  l'alimentation  poi)ulaire,  se  trouve  ici  confirmé  par 
les  chiffres.  Cette  constatation  m'empêche  de  comparer  le  prix 
du  pain  actuel  à  celui  des  pains  anciens,  puisque  leur  nature 
n'est  pas  la  même'-'.  Depuis  le  méteil,  le  conségal ,  le  vé- 
ronet  —  mélanges  où  le  froment  entre  pour  la  moitié,  voire 
])Our  le  quart  —  jusqu'à  l'avoine  et  au  blé  noir,  il  y  avait  de 
tout,  y  compris  du  son,  dans  ces  pâtes  antiques;  et  ce  n'était  pas 
par  fantaisie  que  les  pauvres  alors  mangeaient  des  pains  aussi 
((  complets  ».  En  1631 ,  où  le  kilo  de  froment  se  vendait  44  cen- 
times, le  kilo  de  pain  bis  ne  valait  que  16  centimes;  le  pain  noir, 
dit  de  hrodde,  valait  20  centimes,  le  «  moyennement  blanc  »  ou 
«  bourgeois  »  29  centimes,  le  pain  de  chailhj  36  centimes  et  le 
j>ain  de  chapitre  40  centimes. 

En  parcourant  les  tables  du  prix  du  pain^'',  le  lecteur  re- 
marquera qu'à  côté  du  pain  blanc,  qui  valait  à  peu  près  autant 
que  de  nos  jours  —  sauf  dans  les  années  de  pénurie  ou  d'abon- 
dance extrême —  figurent  nombre  de  pains  «  gris  »,  de  pains 
«  bruts  » ,  de  pain  <(  roussets  ou  routes  » ,  de'paius  «  des  pauvres  », 
«  des  prisonniers  »  ou  «  de  munition  »,  cotés  à  moitié  ou  au  tiers 
du  pain  de  froment,  et  variant  entre  25  et  10  centimes  le  kilo.  A 


(')  5  lit.  20  pouvaient  rendie  4  kilos  Le  pain  nesiiivait  pas  le  cours  du  blé. 

de  pain;  mais  l'on  ne  travaillait  que  Le  blé,  en  16)7,  est  plus  cher  d'un  6'= 

230  jours  par  an  et  l'on  mangeait  tous  à  Colmarqu'à  Str:ibourg;cequi  n'em 

les  jours.  pèche  pas  le   pain  de  valoir,  à  Stras- 

-)  Des  pains  qui  portent  le  même  honf^,  un  quart  de  plus  <\\x'kCo\m?iV\ 

nom  dilTèrent  pourtant  beaucoup  les  sans  doute  parce  que  ce  n'était  pas  le 

uns  des  autres;  ainsi  le  «  pain  de  fro-  même  pain, 

ment  »,  en  172,3,  se  vend  34  centimes  W  Voyez  le  lome  II,  p.  849. 
à  Strasbourg  et  24  centimes  à  Colmar. 
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.ces  prix,  \e  ptiin  d'alors,  si  rardiocrc  copriidaiit,  oxigoait  des 
consommateurs  peu  aisés  im  débours  }iroportiomielIement  très 
supérieur  à  celui  de  l'excellent  pain  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 
L'ouvrier,  obligé  de  réserver  à  l'achat  de  cet  aliment  indispen- 
sable ime  plus  grande  part  de  son  budget,  avait  ainsi  moins  de 
facjdté  de  se  nourrir  d'autre  chose,  et  la  cherté  même  du  pain 
obligeait  à  en  manger  davantage*''. 


(')  Sur  la  consommation  du  pain, 
voyez  Delamare^  Traité  de  la  police, 
II,  1078.  —  Bib.  Nat.,  mss.  Joly  de 
Fleury,  1428,  fol.  5,  sur  l'alimentation 
parisienne  en  1637  :  «  Les  pauvres, 
y  lit-on,  ne  se  nourrissent  ordinaire- 


ment que  de  pain  et  en  mangent  trois 
livres  par  jour.  »  —  A.  de  Boislisle, 
Généralité  de  Paris,  p.  668  etsuiv.  — 
Comparez,  pour  les  temps  modernes, 
avec  HussoN,  Les  Consommations  de 
Paris. 
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CHAPITRE  VIII 

VIANDE,  BOISSONS  ET  AUTRES  DENRÉES  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600). 


Le  pain  absorbe  25  pour  loo  des  recettes  de  la  classe  ouvrière;  les  autres  denrées  exigent 
35  pour  100.  —  La  viande  est  celle  qui  a  le  plus  renchéri.  —  DifTéreuccs  énormes  entre 
les  prix  anciens  et  modernes  du  bétail  sur  pied.  —  Une  vache  ne  vaut  que  i6o  litres  de 
froment  au  xV  siècle.  —  Prix  moyens  des  bœufs,  veaux,  moutons  et  porcs  sur  pied,  de 
liuo  à  i6oo.  -^  Prix  des  bestiaux  au  ix'  siècle.  —  Variations  suivant  la  nature  des  sujets; 
ressemblance  des  cours  dans  toute  l'Europe  centrale.  —  Baisse  du  bétail  à  la  un  du 
xiv=  siècle  en  France.  —  Les  bestiaux  du  moyen  âge  ne  ressemblent  pas  aux  nôtres.  — 
Le  système  agricole  de  jadis  est  propre  à  la  pullulation  du  bétail,  non  à  son  engraisse- 
ment. —  Faible  rendement  des  vaches  en  lait  et  en  beurre.  —  Leur  produit  est  presque 
nul  pendant  la  moitié  de  l'année.  —  Comparaison  des  prix  du  kilogramme  de  viande  avec 
ceux  de  l'animal  sur  pied,  autrefois  et  de  nos  jours. 

La  distance  est  moins  grande,  des  prix  anciens  aux  actuels,  pour  le  kilogramme  de 
viande,  que  pour  le  bétail  sur  pied.  —  La  viande  est,  du  xni"  au  xv»  siècle,  un  aliment 
de  consommation  journalière.  —  Prix  du  kilogramme  de  viande  au  détail.  —  Bombance  de 
viande  de  i45i  à  i52'>.  —  Evaluation  en  kilogramme  de  bœuf  et  de  porc  du  salaire  des 
journaliers  de  1200  à  iGoo,  par  rapport  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  —  Plaintes  du  peuple 
au  milieu  du  xvic  siècle,  lorsqu'il  est  forcé  de  renoncer  à  la  viande.  —  Écart  entre  le  prix 
de  la  viande  et  celui  de  la  graisse.  —  Le  cuir  est  aussi  abondant  que  le  suif  est  rare. 

Prix  du  beurre  et  du  lait.  —  Bemarque  sur  nos  évaluations  contemporaines;  nos 
moyennes  ne  peuvent  tenir  compte  des  qualités  de  luxe,  pour  chaque  espèce  de  denrées, 
mais  seulement  des  sortes  populaires.  —  La  quotité  attribuée  à  chaque  dépense  est  une 
moyenne  qui  a  beaucoup  varié,  selon  qu'une  marchandise  a  haussé  ou  baissé  dans  la  suite 
des  temps.  —  Cette  observation  s'applique  à  toutes  les  provinces  et  à  tous  les  budgets 
privés.  —  Les  prix  du  beurre  depuis  i35o  sont  plus  élevés  que  le  coût  moyen  de  la  vie. 

—  Prix  des  fromages;  à  la  pièce,  au  kilo.  —  Leur  bon  marché  au  moyen  âge.  —  Leur 
nature  est  souvent  inconnue.  —  Le  beurre,  le  lait  et  le  fromage  ont  beaucoup  moins  en- 
chéri que  la  viande.  —  Prix  des  œufs;  c'est  un  des  aliments  qui  ont  le  plus  augmenté. — 
Ils  étaient,  de  1200  à  1600,  jusqu'à  douze  fois  moins  chers  que  de  nos  jours. 

Le  vin  a  été  la  boisson  usuelle  du  moyen  âge,  même  dans  le  Nord  et  l'Ouest.  —  Il  était 
vraisemblablement  mauvais  dans  ces  dernières  régions,  le  climat  n'ayant  pas  varié.  — 
Histoire  de  la  viticulture,  difficile,  parce  que  tous  les  crûs  aujourd'hui  renommés  sont 
modernes.  —  Si  le  goût  a  varié,  ou  si  des  terroirs  nouveaux  ont  été  plantés  en  vigne?  — 

—  De  quelques  vins  oubliés.  —  Grande  extension  de  la  viticulture  dans  le  Mord,  et 
jusqu'en  .Allemagne  au  xvi«  siècle.  —  Opposition  qu'elle  rencontre,  de  la  part  des  pou- 
voirs publics,  sous  l'ancien  régime.  —  Prix  des  vins  suivant  les  provinces.  —  Influence, 
beaucoup  plus  grande  qu'aujourd'hui,  de  l'irrégularité  des  récoltes.  >-  Hausse  considé- 
rable de  1276  ù  1375.  —  Vins  fins  ou  «  de  présent  ».  —  Ce  sont  les  Seuls  que  l'on  mette 
en  bouteilles,  en  raison  des  prix  élevés  du  verre.  —  Baisse  des  vins  de  1376  à  i45o.  —  De 
2o  et  18  francs,  l'hectolitre  descend  à  i4  francs;  à  ce  prix  il  est  plus  cher  encore  qu'au- 
jourd'hui. —  Baisse  nouvelle  de  i45l  à  1525,  de  14  francs  à  9  francs.  —  De  iSaG  à  1600  le 
vin  remonte  à   17  et   19  francs  l'hectolitre.  —  Le  vin,  en  tenant  compte  du  ijouvoir  de 
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lVii-t,'Oiil,  c'?t  uiif  (li's  raiTS  cli'iin'('s  qui  ont  iliiiiiiiué  di'inii-i  li^  iiioyi'ii  i'iro  jiisiiu'au 
XVI"  sioclii.  —  irniuUs  posant  sur  li^  vin.  —  Ce  n'esl  pas  à  cnx  qiio  l'on  peut  atliilmiT  la 
cherté  (lu  xiv=  sièrle  —  livaiuation  du  salaire  dos  journaliers  on  lili.s  ilo  vin.  —  l'ii\  iio 
la  bière  et  du  cidre,  en  Krance,  eu  Angleterre  et  en  Flandre. 

Prix  du  poisson.  —  Le  poisson  est,  dans  l'ensemble  de  la  France,  une  denrée  cliorc.  — 
Poissons  de  mer  frais  et  salés;  poisfons  d'eau  douce.  —  Nombreux  étings.  —  Si  les 
rivioros  d'autrefois  étaient  plus  poissonneuses?  —  Saumons,  truites,  l)rochets,  carpes.  — 
Morue,  sardine,  huîtres.  —  Le  hareng  alimente  les  vendredis  populaires.  —  Son  prix 
élevé  depuis  i3.'io  jusqu'à  i.'ioo.  —  Il  diminue  au  xvr  siècle.  —  Évaluation  des  salaires 
en  liarengs. 

Les  légumes  d'aujourd'hui  étaient  pour  la  plupart  incoinius  au  nioyon  âge.  —  Les  pois, 
fèves  et  haricots  peuvent  seuls  servir  de  terme  de  comparaison.  —  Le  salaire  estimé  en 
légumes.  —  Rapport  des  pois  et  haricots  avec  le  froment.  —  Les  pois  et  fèves  sont  une 
des  rares  marchandises  ayant  liaissé  de  prix  quoiqu'elles  aient  diminué  en  quanlilé.  — 
L'huile  à  manger.  —  Elle  a  conservé  son  nom  en  changeant  de  nature.  —  L'huile  comes- 
tible de  i2oo  à  1600  est  beaucoup  plus  chère  que  notre  huile  commune  d'aujourd'hui, 
et  mtme  que  notre  huile  d'olive. 

Le  sel.  —  il  constitue  presque  .toute  la  dépense  d'épicerio  des  pauvres  gens.  — 
Difficulté  de  bien  connaître  le  prix  ancien,  par  suite  des  variations  do  l'impôt  suivant 
les  provinces.  —  Prix  commercial  du  sel  au  xui'  siècle  avant  la  création  de  l'impôt.  — 
Cherlé  du  sel  gomme.  —  Part  exigée  par  le  Ose.  —  En  i.S^fi-lÔDo  le  kilo  de  sel  équivaut 
aux  quatre  cinquiomos  do  la  journée  du  manœuvre. 


Le  pain  al)Sorbait  en  moyenne  nn  qnart  des  recettes  de  la 
classe  ouvrière  des  champs  et  des  villes;  les  aiiti'es  denrées 
pouvaient  être  considérées  comme  formant  ensemble  un  tiers  de 
de  ses  dépenses,  soit  35  pour  100.  De  ces  denrées,  la  plus  impor- 
tante est  la  viande,  y  compris  le  lard  et  la  graisse,  à  laquelle 
le  prolétaire  consacre  environ  10  pour  100  de  son  budget. 

Si  le  blé,  parmi  les  objets  de  consommation  constante,  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  moins  augmenté  depuis  sept  siècles,  la  viande 
est  au  contraire  la  marchandise  qui  a  le  plus  renchéri.  En  s'at- 
tachant  au  prix  du  bétail  sur  pied;  on  trouverait  des  différences 
prodigieuses  entre  les  chiffres  d'autrefois  et  ceux  d'aujourd'hui. 
A  l'époque  de  la  plus  grande  baisse  des  animaux  et  des  grains, 
au  milieu  du  xv""  siècle,  on  rencontre  une  vache  vendue  pour 
160  litres,  et  nn  mouton  pour  20  litres  de  froment.  Dans  la  loca- 
lité où  le  marché  était  passé,  les  160  litres  de  froment  valaient 
6  francs  et  les  20  litres  75  centimes.  Le  mouton  que  l'on  cédait 
à  ce  prix,  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  était  meilleur  mar- 
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elle  que  ceux  qui  se  négociaient  à  Athènes,  600  ans  avant  Jésus- 
Christ,  pour  une  drachme  (93  centimes)  '".  De  nos  jours,  vache 
ou  bœuf  coûtent  en  moyenne  380  francs,  soit  1.900  litres  de 
blé;  le  mouton  se  cote  en  général  30  francs  ou  150  litres  de 
blé. 

Ce  n'est  là  qu'un  exemple,  parmi  bien  d'autres,  des  change- 
ments de  rapports  qu'ont  éprouvé,  dans  la  suite  des  temps,  les 
diverses  marchandises. 

La  vache  et  le  mouton,  que  nous  venons  de  citer,  n'étaient  pas, 
à  vrai  dire,  l'honneur  de  leur  espèce.  De  1451  à  1475  les  suj«>ts 
adultes  de  la  race  bovine,  ressortent  en  moyenne  à  21  francs; 
les  veaux  à  5  francs,  et  les  moutons  ou  brebis  à  1  fr.  75.  Mais 
qu'est-ce  que  cette  valeur  à  côté  des  mercuriales  actuelles,  quinze 
et  vingt  fois  plus  élevées. 

Au  xrri"  siècle  (1 201-1300)  bœuf  ou  vache  se  vendent  37  francs, 

—  moins  du  dixième  de  ce  qu'ils  coûtent  à  l'heure  présente,  — 
veaux  ou  génisses  valent  10  francs  —  le  huitième  d'aujourd'hui. 

—  Les  moutons  ressortent  à  3  fr.  60  et  les  porcs  à  9  francs,  soit 
le  dixième  des  animaux  de  même  nom  à  la  fin  du  xix"  siècle'-^ 

De  1301  à  1400,  les  bœufs  éprouvent  peu  de  variations  <^'. 
Les  autres  bestiaux  augmentent  légèrement '*\  Au  siècle  suivant 
la  baisse  est  générale.  Les  bœufs  redescendent  à  27  francs,  les 
veaux  à  7fr.  50,  les  moutons  à  3fr.  50,  les  porcs  à  8  fr.25. 

Ils  remontent  depuis  la  fin  du  xv*^  siècle  jusqu'au  commence- 
ment du  xvu'',  d'une  façon  ininterrompue  suivant  le  mouvement 
ascensionnel  de  tous  les  prix-.  De  Charles  MI  à  Henri  III  les 
bœufs  passent  de  22  à  56  francs,  les  veaux  de  5  à  17  francs,  les 

C)  L.  Delisle,   Classe  agricole  en  (')  La  moyenne  oscille  enire  -2  j   et 

Normandie,  p    tîig.    —    G.\illemer,  53  francs. 

Les  denrées  alimentaires  à  Athènes.  (')  Les  veaux  montent  à  ii  francs; 

*^')  Les  bœufs  valent,  au  xiii'^  siècle,  les  moulons  à   4  fr-    i"  ;  les    porcs 

de  20  a  6o  francs;  les  moulons  de  i  à  seuls,  à  i4  francs,  jouissent  d'une  plus 

5  francs,  les  porcs  de  4  à  17  francs.  value  sérieuse. 
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porcs  de  ;>  francs  à  17  francs,  les  moutons  de  1  fr.  'M)  centimes 
à  7  fr.  50  (". 

Dans  le  marché  entre  Pannrge  et  Dindenanlt,  conté  par 
Rabelais'-',  le  marchand  déclare  que  «  le  moindre  de  ses  mon- 
tons vaut  quatre  fois  ceux  que  les  habitants  de  la  ('olchido  ven- 
daient un  talent  d'or  »,  et  demande  3  livres  tournois  jiour 
un  animal  choisi  dans  tout  le  troupeau,  soit  intrinsèrpiement 
10  francs.  —  «  C'est  beaucoup,  répond  Fanurge;  en  nos  [lays 
j'en  aurais  bien  cinq,  voire  six,  pour  telle  somme  de  deniers  ». 
Panurge  offrait  ainsi  10  à  12  sous,  soit  1  fr.  83;  prix  concordant 
avec  nos  moyennes,  en  loi*. 

S'était-il  manifesté  précédemment  quelque  hausse,  dans  les 
quatre  siècles  qui  séparent  la  mort  de  Charlemagne  de  celle  de 
Philippe-Auguste?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Unbœuf  de  Bretagne 
s'achetait  en  834  pour  12  francs;  un  autre  se  payait  3i  francs 
en  840,  aux  environs  de  Paris.  Les  chiffres  sont  trop  rares...  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  de  1200  à  1600,  après  les  Hnctuations 
que  nons'vcnons  d'indiquer,  les  bestiaux  se  trouvaient  au  xvi"  siècle 
n'avoir  augmenté,  les  uns  que  de  60  pour  100,  comme  les  porcs 
—  de  9  à  15  francs  —  et  les  autres  de  20  pour  100  à  peine 
comme  les  bœufs  —  de  37  à  44  francs. 

Lesprixvarientnaturellement  dans  chaque  localité,  dans  chaque 
espèce,  selon  l'âge,  la  qualité  de  chaque  animal,  et  le  service  que 
l'on  en  peut  attendre.  Il  existe  à  Paris,  sous  Philippe  le  Bel  (1301 - 
1325),  des  bœufs  de  24  francs  et  des  bœufs  de  107  francs (''.  Mais 
il  est  remarquable  que  la  valeur  mojjeivie  ne  paraît  pas  différer 
sensiblement,  non  seulement  en  France  mais  dans  toute  l'Europe 

(')  Mais  si  Ton  considère  le  xvr  siè-  moutons  et  à  1 5  francs  pour  les  porcs, 

cle  dans  son  ensemble,    la  moyenne  (')  Pantagruel,  livre  IV,    chap.  iv. 

des  débours  qu'exigeait   l'acquisition  (')  Il  en  est  de  même  en  Bretagne  de 

du  bétail  de  ferme,  demeure  à  44  francs  20  et  de  60  francs  (1273).  En  Norman- 

pourlesvacbesetles  bœufs, à  1 4  francs  die,  en  Anjou,  on  en  voit  de  16  francs 

pour  les   veaux,  à  5  francs  pour  les  à  35  francs. 
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centrale.  Qu'une  tête  de  bétail  vaille  22  francs  à  Paris  comme 
en  Champagne  (1202\  il  n'est  rien  là  de  surprenant,  mais  voici 
qui  est  assez  curieux  :  en  1277  une  vache  vaut  environ  35  francs 
à  Genève  comme  à  Londres,  dans  le  Maine  ou  en  Artois.  Le 
bœuf  le  plus  cher  se  vendait  75  francs  à  Orléans,  82  francs  à 
Montauban,  87  francs  à  Paris ^'\  au  milieu  du  x\\'  siècle. 

Un  bœuf  ne  vaut  plus  en  1400  que  18  francs  à  Dijon, 
19  francs  dans  l'Aisne *"\  Il  est  possible  que  les  événements 
politiques  d'alors  aient  influé  sur  les  cours  en  France,  puis- 
qu'en  Angleterre  les  bestiaux  se  vendaient  encore  54  francs  et 
à  Strasbourg  67  francs  par  tète.  Cependant  un  «  bœuf  gras  » 
vaut  49  francs  à  Orléans  (1408)  et  en  Alsace  il  a  des  congénères 
de  33  francs  à  la  même  date''^.  Ceux-là  sont  maigres,  évidem- 
ment'^'. 

Aussi  bien  ne  pouvons-nous  tirer  aucune  conclusion  des  prix 
du  bétail  sur  pied,  parce  que  ce  bétail  ne  ressemble  en  rien  au 
nôtre.  Bœufs,  moutons  et  porcs  du  moyen  âge  n'ont  pour  nous 
de  porcs,  de  moutons  et  de  bœufs  que  le  nom.  Beaucoup  sont  des 
animaux  à  demi-sauvages,  n'ayant  que  la  peau  sur  les  os,  et 
traînant,  à  travers  les  landes,  une  existence  dépourvue  de  tout 
engraissement.  Le  sire  deGoubervillenotedanssonjournal(i555), 
être  allé  à  «  la  forêt  voir  ses  bêtes,  qu'il  ne  trouva  point  ».  Il 
aperçut  seulement  «le  taureau  qui  clochait  que  l'on  n'avait  point  vu 
depuis  deux  mois  '*  » .  Pour  ceux  mêmes  que  l'on  nomme  «  gras  », 


OOnenrencontreaussideSofrancs.  siècles,    recherchées  en    Haute-Nor- 

en  Bourgogne:  il  est  vrai  qu'en  Fran-  mandie  où  l'on  en  exportait  une  cer- 

che-Comté  il  est  des  vaches  de  i4  et  (aine  quantité, 

même  de  8  francs.  ^''11  semble  oiseux  d'inIroJuiredans 

'■'  Le  même  prix  à  Troyes;  une  va-  le  texte  de  nos  études  un  plus  grand 

che  vaut  17  francs  dans  la  Seine-Infé-  nombre  de  ces  chiffres,  que  le  lecteur 

rieure  et  i3  francs  à  Orléans.  pourra  parcourirà  leurs  tableaux  res- 

W  Les  races  bovines  du  Cotentin  et  pectifs. 

de  la  Bretagne  étaient,  aux  xiv°  et  xv^  t')  Journal  (Ed.  Tollemer),  p.  369. 
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par  comparaison,  cette  épilhète  est  très  relative.  Le  système 
agricole  du  moyen  âge  était  peut-être  propice  à  la  reproduction, 
à  la  pullulation  du  bétail,  il  l'était  très  peu  au  développement, 
à  ré])aississement  de  chaque  bête. 

Ces  innombrables  quadrupèdes  lâchés  dans  la  vaine  pâture 
ont  de  quoi  snbsister  tout  juste,  de  quoi  vivre  et  grandir;  ils  ont 
rarement  de  quoi  prospérer  ^'\  En  1550,  on  regarde  comme  phé- 
noménal un  bœuf  de  Frise,  pompeusement  offert  à  Charles-Quint 
par  la  ville  de  Matines,  et  qui  pèse  un  millier  de  kilos'-^;  de 
pareils  sujets  sont  ordinaires  dans  nos  concours  de  Normandie 
et  du  Nivernais;  à  l'abattoir  de  la  Villette,  il  en  est  chaque  mois 
dont  le  poids  vif  est  moitié  [)lus  fort. 

Un  traité  d'économie  rurale  du  xhi*"  siècle  évalue  le  produit 
en  lait  ou  en  fromage  d'une  vache  bien  nourrie  à  93  deniers 
[)0ur  les  six  mois  qui  s'écoulent  du  15  avril  au  15  octobre,  et  à 
10  deniers  seulement  pour  les  six  autres  mois,  du  15  octobre 
au  15  avril,  c'est-à-dire  à  neuf  fois  7noius'-^\ 

Ce  rendement  intermittent  montre  que  les  vaches  d'autrefois 
ne  produisaient  rien,  ou  très  peu  de  chose  de  plus  que  rien, 
pendant  la  moitié  de  l'année.  Tout  ce  qu'elles  pouvaient  paître 
pendant  la  saison  morte,  les  empêchait  seulement  de  mourir. 
Encore  l'auteur  de  cette  féodale  «  Maison  rustique  »  prend-il 
soin  de  nous  avertir  que,  pour  arriver  à  ce  piètre  résultat, 
pour  obtenir  cette  demi-année  qu'il  envisage  comme  un  maxi- 
mum, la  vache  doit  être  pendant  les  six  mois  d'été  dans  un  bon 

(')  Ces  bestiaux  errants  dans  la  fo-  ^^'  Les  gS  deniers  dont  il  s'ai^Ml  élant 

rèt  était  parfois  traités,  parles  lévriers  des  deniers  slerlings  —  l'ouviage  est 

du  seigneurs,  comme  les  cerfs  et  les  écrit  en  .\nglelerre  —  correspondent 

loups.  Ils  risquaient  d'être  dévorés,  à  mlnnsèqueinenlk  JohAWc?,  ci,  con\m& 

"tout    le  moins  de  recevoir  une  rude  lebeurrese  vendait  alors,  en  moyenne, 

chasse  (Soc.  Anl. Normandie, VI, 38i>).  55  centimes  le  kilo,  ils  représentent 

C  Hen.n-e,   Hhl.  de  Ckarlcs-Quinl  une  prociuL-lionde  2  kilos  de  beurre  par 

en  Belgique,  V,  304.  semaine  en  été. 
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pâturage;  que,  s'il  s'agit  de  bêtes  nourries  dans  les  bois,  les  prés 
fauchés,  et  les  champs  moissonnés,  il  en  faudra  trois  pour  donner 
la  même  quantité  de  Iait''\  Or  l'immense  majorité  de  l'espèce 
bovine  se  contente  de  ce  modeste  ordinaire*-'. 

Kn  effet,  quoique  le  prix  des  bestiaux  soit  minime,  le  beurre, 
le  fromage,  le  lait  surtout,  sont  l'elativcment  coviteux .  Du 
1"  novembre  au  1"  mai,  le  litre  de  lait  se  vendait  trois  fois  plus 
cher  que  dans  le  reste  de  l'année.  Et  l'on  ne  s'expliquerait  pas 
ce  fait,  si  l'on  ne  savait  que  le  foin  aussi  est  très  onéreux,  parce 
qu'il  en  est  récolté  très  peu  proportionnellement  au  nombre  de 
bouches  auquel  il  est  destiné,  et  parce  qu'avec  le  système  com- 
muniste en  vigueur,  personne  ne  se  soucie  d'améliorer  des  prai- 
ries pour  autrui. 

Une  autre  preuve  de  cette  maigreur  des  bestiaux,  du  faible 
débit  auquel  ils  se  prêtent,  nous  est  fournie  par  la  comparaison 
du  prix  du  kilogramme  de  viande  avec  celui  de  ranimai  sur 
pied,  autrefois  et  de  nos  jours.  De  ce  que  la  moyenne  actuelle 
du  prix  des  bœufs  ou  vaches  sur  pied  s'étabht  à  380  francs  ; 
lorsque  le  kilogramme  de  bœuf  se  vend  au  détail  1  fr.  60, 
il  résulte  que  l'animal  représente  en  viande  nette  envii'on 
237  kilogrammes;  eu  fait  il  re[»résente  davantage  puisque  le 
boucher  prélève  un  bénéfice  qui  suppose  l'existence  d'un  rende- 
ment supplémentaire  en  poids'^'. 

Mais  il  en  était  de  même  jadis  et,  quoique  les  statuts  muuici- 

I.''  Soit  un  rendement  de  3i  deniers,  septembre]  jusqu'au pviiilemps,  parce 

équivalant  à  65()  grammes  de  beurre  que  cela  les  affaiblit,  diminue  la  quan- 

par  semaine,  au  lieu  de  i  kilos.  tilé  de  leur  lait  pendant  la  saison  fa- 

t')  La  Fleta,  Traité  d'i'conomie  ru-  vorable  et  rend  leurs  veaux  plus  pe- 

rale,  en  1290,   publié  par  M.  L.  La-  tits.  » 

cour(i856)  et,  antérieurement,  dans  (')  Au  marché  de  la  Villette,  le  poids 

le  Recueil  des  anciennes  lois  françai-  moyen,  en  viande,  est  pour  les  vaches 

ses  de  Houard.  On  lit  encore  dans  La  de  2:53  kilos,  pour  les  liœufsde  :54'iki- 

Fleta  :  «  Il  ne  faut  pas  traire  les  va-  los,  et  pour  les  taureaux  de  :5(j,")  kilos. 
ches  laitières  de  la  Saint-Michel  (29 
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|i;inx  (lu  moyen  Ago  limitassent  strictement  le  héiiélice  de  cl:s 
iiilerinédiaices,  ([u'il  leui'  fût  en  général  interdit  de  gagner  plus 
d'un  don/ième  du  prix  d'achat  —  un  dernier  par  sou  —  rien  ne 
prouve  (pie  ces  r('glem(Mits  .dent  été  exactenu'ut  observés;  non 
plus  (pie  ceux  qui  défendaient  de  débiter  des  taureaux,  des 
béli(»rs,  des  porcs  ladres  et  des  bœufs  sans  moelle,  ou  ceux  ({ui 
rés(!rvaicnt  aux  seuls  velliers  —  à  l'exclusiou  des  bouchers  — 
le  droit  d'ex[(Oser  sur  leurs  «  bancs  »  ou  leurs  «  étaux  »  les 
veaux,  les  chevreaux,  et  le  lard  salé"\ 

Négligeons  donc,  puis(]u'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  approxima- 
tion, la  part  du  commerç-ant,  aussi  bien  au  xix<^  siècle  qu'au  xiij" 
ou  au  xv".  C-et  animal,  qui  pèse  aujourd'hui  237  kilogrammes,  n'a 
jamais  atteint  une  moyenne  semblable  dans  les  âges  antérieurs. 
Le  poids  le  plus  fort  qu'accuse  le  rapprochement  des  prix  de 
vente  au  détail  et  sur  pied,  est  de  ISO  kilogrammes,  en  1350  et 
en  lo50  ;  il  descend  jusqu'à  120  et  110  kilogrammes  seulement 
de  1376  à  1450,  pendant  la  période  la  plus  criti(pie  qu'ait 
traversée  l'agriculture.  Sans  doute,  personne  ne  songeait,  en  ce 
temps-là,  à  soumettre  au  régime  de  l'élevage  des  sujets  menacés 
d'une  rafle  permanente,  de  la  part  des  brigands-guerriers.  Ou 
laissait  les  individus  de  chaque  race  se  tirer  d'affaire  comme  ils 
pouvaient. 

("est  en  effet  à  la  même  époque  que  l'on  constate  les  plus 
petits  poids  pour  les  moutons  ou  les  porcs.  Les  premiers, 
(pii  [lèsent  aujourd'hui  en  moyenne  18  kilogrammes,  n'en  pe- 
saient que  9  en  1  126-1450;  les  seconds,  qui  équivalent  actuel- 
lement à  60  kilogrammes,  n'en  rendaient  que  18  en  1401- 1  125. 
La  moyenne  de  poids,  par  tête,  ressort  pour  l'espèce  bovine  à 
131   kilogrammes  au  xnr"  siècle,  à  136    kilogrammes  au  xiv% 

i.'j.\rch. Départ. Lot-el-Garonne (Mas  des  frères  Bonis,  p.  CXXXV  (pour 
d'Agcnais,  A.  A.  i).  Slatuls  de  i:56:î  et  Monlauban).  — Ord.  municip.  d'Is- 
de  i4o5. — FoRESTiÉ,  Lrjce  rfe  compte        soudun  en    (098  (Soc.  Antiq.  Berry). 
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à  122  kilogrammes  au  xv"  siècle  et  à  150  au  xvi''  siècle,  au  lieu 
des  237  kilogrammes  de  1897. 

Pour  les  veaux,  au  lieu  des  4i  kilos  du  rendement  contempo- 
rain, on  n'en  tire  pas  en  moyenne,  de  1200  à  1500,  plus  de 
17  kilos  de  viande  par  tète,  et  plus  de  25  kilos  de  1501  à  1600^''. 
Pour  les  moutons,  la  moyenne,  au  lieu  d'être  de  18  kilos,  varie 
de  10  kilos  à  14.  Pour  les  porcs,  au  lieu  des  00  kilos  de  nos  jours, 
elle  oscille  de  24  à  30  kilos '-\ 

La  distance  est  moins  grande,  par  conséquent,  entre  le  prix 
ancien  du  kilo  de  viande  et  son  prix  actuel,  qu'elle  n'est  entre 
les  prix  des  deux  époques  poiir  le  bétail  sur  pied.  Aux  xv°  et 
xv"  siècles,  par  exemple,  lorsque  le  bœuf  et  le  mouton  valent 
jusqu'à  quinze  et  vingt  fois  moins  que  de  nos  jours,  la  viande 
en  général  ne  descend  pas  au  dessous  du*dixième  de  sa  valeur 
présente.  Si  le  bœuf  ne  coûte  que  14  centimes  le  kilo  en  1451- 
1475,  soit  11  fois  moins  cher  qu'en  1897,  où  il  est  évalué  à 
1  fr.  60,  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République,  le  porc,  à 
la  même  date,  —  celle  d'ailleurs  duplus  extrême  bon  marché  — 
ne  baissa  pas  au  dessous  de  21  centimes  le  kilo,  c'est-à-dire 
qu'il  se  maintint  au  septième  du  chiffre  de  1  fr.  50,  où  il  est 
communément  vendu  aujourd'hui. 

Bien  que  réduite  à  des  proportions  moindres  qu'on  ne  l'ima- 
ginerait tout  d'abord,  d'après  le  prix  infime  du  bétail,  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  la   viande  de  boucherie,  du  xui"  au 

t')  Djns  le  m:irché  passé,  en   iliây,  pour  l'en-:eii)ble  de  la  France.  Pour  les 

pour  la   fournilure  de  la  cour,  il  est  moulons,  elle  est  de  ig  kilos;  pour 

porlé  que  les  veaux  pèseront  au  nni-  les  porcs  elle  est  de  78  kilos  et  non 

nimum  i5  à  20  kilos.  Seuls  les  veaux  de  Cx)  kilos,  suivant   l'évaluation  qui 

«  pour  la  bouche  du  roi  »  devront  peser  précède.  Mais  notre  moyenne  s'appli- 

aô  kilos  (de  Grouchv,  Bul.  Soc.  His-  que  à  la  totalUfi  des  animaux  de  c/ia- 

toire  Paris,  mars  1892).  que  race,    sans  distinction    d'aucune 

(^)  La  moyenne  actuelle  au  marché  sorte, tamlisque  lamoyenne  parisienne 

de  la   Villetleest,  pour  les  veaux,  de  s'applique  à  des  animaux  spécialement 

79  kilos  de  viande  et  non  de  .iit^omme  deslinésà  la  boucherie. 


244  LIVKK  111,  CHAPITRE  Vlll. 

xv°  siècle,  et  colle  de  1897,  n'en  est  pas  moins  très  importante. 
Par  son  hou  n)iirché,  la  viande  était  im  aliment  de  consomma- 
tion journalière,  «  de  première  nécessité  »,  croyait-on;  et  l'on 
ne  supposait  pas  qu'on  dut  être  forcé  de  la  regarder  plus  tard 
comme  un  luxe'"'.  De  1200  à  1300,  tandis  que  le  blé  est  seule- 
ment (luatre  fois  moins  cher  qu'à  présent,  le  prix  delà  viande  de 
bœuf  est  presque  six  fois  plus  bas,  celui  de  la  viande  de  porc  et 
de  la  graisse,  cinq  fois  plus  bas.  De  1301  à  1450,  alors  que 
riiéctolitre  de  blé  vaut  la  moitié  où  le  tiers  de  ce  qu'il  coûte 
aujomxl'hui,  le  kilo  de  bœuf  ne  participe  pas  à  cette  hausse,  et 
continue  à  se  payer  le  sixième  de  son  prix  actuel*^\ 

A  partir  de  1450  jusqu'en.  1525,  tandis  que  la  rémunération 
du  travail  correspond  environ  au  quart  de  ce  qu'elle  est  à  la  fin 
du  xix''  siècle,  le  kilo  de  bœuf  s'achète  onze  fois,  dix  fois,  sept 
fois  moins  cher;  le  kilo  de  porc  sept  et  cinq  fois  meilleur  mar- 
ché, et  les  autres  viandes  à  l'avenant.  Quoique  le  veau  et  sur- 
tout le  mouton  aient  joui,  naguère  comme  de  nos  jours,  d'une 
légère  plus-value,  le  kilogramme  de  l'un  et  l'autre,  qui  se  ven- 
dent maintenant  1  fr.  80,  oscillent  en  moyenne  entre  17  et 
26  centimes  de  1450àl525(^\ 

Ce  sont  là  soixante-(iuinze  années  de  bombance  où  le  popu- 
laire peut  manger  à  sa  faim;  il  va  pâtir  ensuite  durant  trois  siè- 
cles. «  A  Francfort-sur-l'Oder,  dit  Janssen,  on  tuait  plus  de 
30.000  bœufs  au  xiv"  siècle  pour  une  population  de  12.000  ha- 

(')  Le  Ménaçjicr  de  Paris  (II,  jo)  salaires  du  xiv"  siècle  sont  vis-à-vis  des 

nousrévèle  qu'en  1:^915  les  domestiques  salaires  conlemporains. 
de  la  capitale  mangeaient  de  la  viande  '.')  En  Alsace,  le  bœuf  vaut  alors  i5 

el  buvaient  du  vin  à  tous  leurs  repas.  à  ao  centimes,  en  Daupbiné  12  à  iG; 

(^)  Le  kilo    de   porc,   quoiqu'il  ait  en  Flandre  il  s'élève   à  l^o  centimes 

auijmenlé  depuis  la  guene  de  Cent  et  à  Rome  à  58ceniiines  (i52o)  :  mais 

Ans,n'est  encore  que  le  tiers  ou  le  quart  en  Autriche,  on  le  paye  16    centimes 

de  ce  qu'il  est  présentement,  à  peu  et  à  Bayreulh,  en  Allemagne,  7  cen- 

près  dans  la  même  proportion  que  les  limes. 
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bitauts,  de  sorte  que  la  ville  consommait  12  fois  plus  de  bœufs 
qu'en  1802  ».  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  mangeait  12  fois 
plus  de  viande,  puisque  les  bœufs  ont  grossi  dans  cet  intervalle, 
comme  nous  venonsde  le  voir;  mais  elle  en  mangeait  sans  aucun 
doute  beaucoup  plus^'\  C'est  par  centaines  et  par  milliers  que  se 
comptent  les  porcs  (Valuchage,  et  les  porcs  damas  envoyés  à  la 
paisson,  chaque  année,  par  de  simples  villages  de  Franche-Comté. 
La  consommation  de  Vienne,  en  Dauphiné,  s'étabht,  par  tète 
d'adulte,  à  trois  cochons  par  an.  L'élevage  des  pourceaux  dans  les 
villes  était  une  institution  si  invétérée  que  les  ordonnances  ren- 
dues au  xvi°  siècle,  sous  François  I'"',  furent  longtemps  inipuis- 
santes  à  la  détruire.  Ces  animaux  avaient  si  bien  conquis  droit  de 
cité,  qu'on  se  bornait  à  interdire  leur  libre  parcours  dans  les  rues, 
en  attribuant  aux  bourreaux  le  pouvoir  de  confisquer  ceux  qu'ils 
trouveraient  en  état  de  vagabondage '■'. 

Au  XV*  siècle,  en  Normandie,  les  ouvriers  mangent  de  la  viande 
trois  fois  par  semaine;  dans  l'Est,  ils  en  mangent  tous  les  jours 
au  dîner  et  au  souper;  la  ration  quotidienne  que  l'on  constate 
pour  certains  journaliers  nourris,  est  de  tjOO  à  700  grammes, 
et  il  semble  inutile  de  prohiber,  comme  on  fait  quelquefois, l'ex- 
portation hors  de  la  seigneurie,  du  bétail  élevé  dans  les  pâtu- 
rages communaux,  pour  assurer  l'abondance;  car  partout  cette 
denrée  est  à  petit  prix. 

A  l'heure  actuelle  le  manœuvre,  avec  ses  2  fr.  50  de  salaire, 
gagne  1.560  grammes  de  bœuf  et  1.660  grammes  de  porc.  Au 
xui"  siècle,  le  produit  de  sa  journée  équivaut  à  1 .900  grammes  de 


(')  Dans  la  forêt  de  Lusshart,  près  restiers  que  l'on  connaît, 

de  Philipsbourg,  33.ooo  porcs  appar-  '')  Janssen,  Allemagne  à  la  fin  du 

tenant  aux  sujets  de  Spire,  et  8.000  au-  motji-nàge  (trad.  Paris),  282,  292,  293. 

très  appai  tenant  à  l'électeur  Palatin,  — Arch.Dép.Doubs,B  129.  — Leqjirn 

venaient   à  la  glandée.  11  en  était  de  deNeufville,  Histoire  des  Dauphins 

même  en  France,  avec  les  usages  fo-  de  Viennois,  \,  Q2. 
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bœv.f  OU  de  porc;  au  xiv",  elle  correspond  à  la  même  quantité 
de  porc,  et  à  près  de  3  kilogrammes  de  bœuf.  Dans  la  première 
moitié  du  XV"  siècle,  elle  descend  à  2''°, 300  de  bœuf,  et  à  l.iHO 
grammes  de  porc.  Dans  la  seconde,  elle  atteint  3.750  grammes 
de  bœuf,  et  2.600  grammes  de  porc.  La  viande  était  donc,  par 
rapport  aux  salaires  les  plus  médiocres,  à  moUié  prix  tle  ce 
qu'elle  est  en  1897. 

Avec  le  xvi°  siècle,  la  situation  vase  modifier  profondément.  Au 
lieu  de  3.220  grammes  de  bœuf  qu'il  gagnait  eu  1 476-1  iiOO,  le 
journalier  n'en  gagne  plus  que  2.700  dans  les  vingt-cinq  années 
suivantes,  et  en  1576-1 600,  il  n'en  gagnait  plus  que  1.850^''.  «  Du 
temps  de  mon  père,  écrit  un  contemporain  de  Charles  IX  (1560), 
on  avait  tous  les  jours  de  la  viande,  les  mets  étaient  abondants; 
on  engouffrait  le  vin  comme  si  c'eût  été  de  l'eau.  Mais  aujour- 
d'hui tout  a  bien  changé;  tout  est  coûteux...  la  nourriture  des 
paysans  les  plus  à  leur  aise  est  bien  inférieure  à  celle  des  servi- 
teurs d'autrefois'"^  ». 

Si  quelqu'un  en  effet  ont  le  droit  de  vanter  le  [)assé,  ce  fut 
certainement  l'homme  de  labeur  de  la  fin  du  xvi°  siècle,  lorscju'il 
com])araitson  sort  à  celui  de  ses  aïeux  immédiats.  Le  socialisme 
communal  ne  pouvait  soustraire  les  bourgeois  de  la  Renaissance 
à  la  révolution  économique  qui  se  produisait.  C'est  en  vain  que 
l'échevinage  à  Grenoble  subventionne,  dès  1528,  les  bouchers 
de  la  ville,  «  pour  qu'ils  n'augmentent  pas  le  prix  de  la  viande  ». 
Le  renchérissement  revêtit  l'aspect  d'une  calamité  publique;  les 
Luthériens  eux-mêmes,  eu  Alsace,  pour  y  porter  remède,  défen- 


W  Au   lieu  de  2.700  grammes  de  au  moyen  âge,  p.  267. — Journal  du 

porc  en  1476-1500,  il  n'en  gagne  plus  Sire  de  Gouberuille,  p.  464  (pub.  par 

que  1800  sous  Louis  XII,   i4oo  sous  ToUemer).  —  Congrès  Scient.  Arra>, 

François  P',  11 4o  sous  Henri  III,  c'est-  i85:î  (I,  127).    —  Hanauer,   Études 

à-dire  un  tiers  de  moins  qu'en   1897.  économ.A/sace,  II,  i65, 176  — Henri 

(')  deBeaurepaire,  La  Normandie  Muli.er,  Curieuse  Nachrichten,  p.  19. 
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dirent  d'abattre  aiiciiii  bétail  pendant  le  carême,  et  «  aux  jours 
de  Pannée  où  l'on  s'abstenait  de  viande  de  toute  antiquité  ».  Et 
la  mesure  demeura  en  vigueur  dans  cette  province,  un  siècle 
api"ès  l'introduction  du  protestantisme. 

Il  y  a  peut-être  un  atavisme  de  l'estomac;  la  privation  ne  fut 
pas  acceptée  sans  murmure  par  les  classes  laborieuses  :  «  Le 
pauvre  peuple  de  Normandie,  disaient  les  doléances  de  1584, 
est  à  présent  réduit  en  telle  extrémité  qu'il  n'a  moyen  de  manger 
chai)\  ains  se  nourissent  de  frnictages  et  laitages,  ce  qui  cause 
en  partie  la  présente  contagion».  A  Nîmes,  où  la  consommation 
de  la  viande  est  présentement  de  55  kilogrammes  par  tête  et  par 
an,  elle  était  tombée  en  1590  à  1  kilogramme  et  demi;  ce  qui 
explique  le  proverbe  languedocien  de  cette  époque  :  «ail  et  viande, 
repas  de  richard;  ail  et  pain,  repas  de  paysan  ))^'\ 

La  vérité,  c'est  que  le  pain  manquait;  c'était  la  disette  de 
céréales  qui  forçait  l'ouvrier  à  absorber  en  grain  une  plus  grande 
part  de  l'argent  qu'il  consacrait  annuellement  à  son  alimentation. 
En  somme,  la  viande  était  encore  trois  fois  moins  chère  que  de 
nos  jours,  tandis  que  le  blé  coûtait  le  même  prix  qu'aujourd'hui, 
et  les  salaires  n'atteignaient  pas  le  tiers  des  nôtres. 

A  la  fin  du  xvi"  siècle,  le  bœuf,  qui  se  payait  33  à  iO  centimes 
le  kilo  eu  Angleterre,  valait  en  moyenne  40  centimes  en  France  '"^ 
Mais  la  graisse  destinée  au  potage  était  payée  1  fr.  30  le 
kilo.  Cet  écart  énorme  entre  le  prix  de  la  viande  proprement 
dite,  et  celui  de  la  graisse,  écart  qui  est  juste  l'opposé  de  celui 
que    nous   voyons   maintenant,  nous  montre  que  les  animaux 

*^  ^vzcii,  Nlniesà  la  finduxM'siè-  Alsace,    4o  centimes    en   Lorraine, 

de,   424.   4^8.  —  Cahier   des  Etats  3o  àlssoudun,  40  centimes  à  Nanles, 

de  Aormandie  en  i584  (R-  de  Beau-  3-  à  78  centimes  à  Orléans,  47  centi- 

repaire).   —  Aicli.  Com.  Grenoble,  mes  en  Dauphiné,    35    centimes    en 

BB.  9,  —  Hanauek,  Etudes  cconom.  Artois,  4ii  centimes  à  Nîmes,  3ii  con- 

Alsace,l],  172.  times  à  Paris,  24  centimes  à  Clermont- 

(')  11  se  \endait  3i  à  37  centimes  en  Ferrand  et  en  Périi^ord. 
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livrés  à  la  consommation  étaient  plus  membres,  plus  nervonx, 
que  charnus  et  qu'ils  étaient  surtout  plus  charnus  ([iio  fi;ras. 
Aussi  le  cuir  est-il  abondant,  tandis  que  le  suif  est  rare,  et  pen- 
dant que  les  souliers  coûtent  cinq  fois  et  demi  moins  qu(;  les 
nôtres,  les  chandelles  se  vendent  un  tiers  de  plus  qu'aujourd'hui. 

La  nièmi;  disproportion  existe  entre  le  porc  et  le  lard.  En  1405 
le  kilo  de  lard  se  paye  88  centimes  lorsque  le  kilo  de  porc  ne  vaut 
que  25  centimes;  en  Lorraine  (1501),  le  porc  vaut  25  centimes 
et  le  lard  55  centimes.  Et  à  mesure  que  les  cochons  sont  moins 
engraissés,  la  marge  s'accroît  entre  ces  deux  catégories  deniar- 
cliandises.  A  Paris,  en  1587,  on  achète  le  kilo  de  lard  justprà 
2  fr.  60,  jusqu'à  i  fr.  20  à  Nancy  et  à  Besançon  (1591  ),  prix 
ordinaire  dans  l'ensemble  du  royaume,  tandis  que  le  porc  vaut 
de  35  à  50  centimes,  aussi  bien  en  Artois  qu'en  Languedoc. 

Quand  on  entend  les  Normands,  sous  Henri  III,  se  plaindre 
d'en  être  réduits  à  se  nourrir  «  de  fruictages  et  laitages  »  par 
économie,  on  doit  croire  que  ce  n'est  là,  pour  le  laitage,  qu'une 
simple  formule  sans  réalité;  car  le  lait,  avec  des  vaches  sèches 
durant  la  moitié  de  l'année  et  dont  la  traite,  durant  l'autre  moitié, 
est  en  rapport  avec  les  soins  médiocres  qu'elles  reçoivent,  le 
lait,  comme  le  beurre,  étaient  des  denrées  toujours  plus  haut 
cotées  que  la  viande.  Le  beurre  peut  être  regardé  comme  exi- 
geant trois  pour  cent,  et  le  lait  un  pour  cent  de  la  dépense  d'une 
famille  ouvrière.  Nous  avons  évalué  le  prix  actuel  du  premier  à 
2  fr.  50  le  kilo,  celui  du  second  à  20  centimes  le  litre. 

Nos  estimations  contemporaines  —  celles  qui  précèdent,  ainsi 
que  celles  qui  vont  suivre  —  sont  naturellement  des  moyennes, 
quant  au  prix,  et  quanta  la  part  du  budget  privé  qu'elles  repré- 
sentent. La  première  qualité  du  beurre  d'Isigny  se  vend  au  détail 
à  Paris  8  francs  le  kilo  et  non  2  fr.  50;  le  lait  pur,  que  des 
établissements  outillés  spécialement  pour  ce  commerce,  four- 
nissent, en  flacons  cachetés,  aux  consommateurs  de  la  capitale, 
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se  facture  60  centimes  le  litre,  et  non  pas  20  centimes.  Mais  ce 
n'est  ni  de  ce  lait,  ni  de  ce  beurre,  que  se  nourrissent  les  quatre 
cioquièmes  des  familles  françaises  formant  ensemble  32  millions 
de  tètes,  qui  dépensent  moins  de  2.o00  francs  par  an.  En  tout 
genre  les  aliments  de  la  masse  sont  de  beaucoup  les  phis  nom- 
breux :  précisément  à  cause  de  cela  ils  sont  les  meilleurs  marcbés. 

Et  ce  serait  un  calcul  tout  à  fait  faux  que  celui  qui,  prenant 
pour  base  la  cote  des  différentes  (pialités  d'une  même  marchan- 
dise, du  beurre  par  exem[)le,  diviserait  le  total  des  prix  parleur 
nombre,  pour  obtenir  le  prix  moyen.  Il  faudrait  avant  tout  con- 
naître le  nombre  de  kilos  de  chaque  espèce  de  beurre,  qui  sont 
livrés  annuellement  à  la  consommation,  et  l'on  reconuaîtrait 
alors  que  les  petits  beurres  de  Bretagne,  Auvergne,  Bourgogne, 
Touraine,  Vendée,  etc.,  et  tout  l'ensemble  des  produits  locaux, 
qui  ne  voyagent  pas,  et  qui  oscillent  entre  1  fr.  80  et 
2  fr.  20  constituent  l'immense  majorité  de  cette  denrée. 
Si  donc  nous  avons  adopté  le  chiffre  de  2  fr.  30  c'est 
parce  que,  dans  les  prix  d'autrefois,  il  se  trouve  sans  doute 
quelques  beurres  de  choix  servis  sur  la  table  des  riches,  et  qu'il 
faut  en  tenir  compte  dans  l'étaldissenient  du  prix  actuel,  auquel 
nous  comparons  les  moyennes  de  jadis.  Ue  même  le  lait  se  vend 
en  général  20  centimes  le  litre  dans  les  villes  de  province,  mais 
le  campagnard,  sur  l'ensemble  du  territoire,  ne  peut  pas  estimer 
le  sien  à  plus  de  10  ou  12  centimes. 

La  quotité  de  chaque  dépense  est  aussi  une  moyenne  qui  a 
beaucoup  varié  :  selon  qu'une  marchandise  a  haussé  ou  baissé 
de  prix  dans  la  suite  des  temps,  elle  a  pris  plus  ou  moins  que  la 
somme  à  laquelle  elle  avait  droit;  elle  est  allée  au  delà  ou  est 
restée  en  deçà  des  prévisions.  Cette  remarque  faite  dans  le  cha- 
pitre du  blé,  s'applique  à  toutes  les  autres  dépenses.  Nous  attri- 
buons à  chacun  de  ces  chapitres  la  portion  de  francs  qu'il  repré- 
sente en  1897  ;  mais  cette  portion  a  constamment  changé  dans 
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l'iiistoiro.  Ainsi  la  dr-pciise  moyenne  des  classes  lalxn'icuscs  est 
cil  I  iOl-1  'i-ii  moins  du  quart  de  ce  qu'elle  est  aiijoiird'liiii.  I^a 
l'aniille  du  joufiudier  qui  dépense  1.000  francs  par  an,  n'en 
dépensait  (teut-èlre  (|ue  230;  mais  la  viande  est,  durant  ces 
vingt-cinij  années,  presque  six  fois  moins  chère,  tandis  ([ue  le 
beurre  n'est  que  deux  fois  et  demi  meilleiu^  marché.  Durant 
cette  période  le  prolétaire  n'a  sans  doute  i)as  employé  le  dixième 
de  son  salaire  à  acheter  de  la  viande,  mais  il  a  sans  doute 
déboursé  en  beurre  plus  du  33"  de  son  revenu. 

Cette  observation  concerne  toutes  les  marchandises.  Iille  s'appli- 
que aussi  à  tous  les  biulgets  et  à  toutes  les  provinces.  Dans  un 
intérieur  chargé  d'enfants,  le  chapitre  «  pain  »  déborde  néces- 
sairement sur  les  autres;  dans  les  régions  voisines  de  la  mer  on 
consomme  plus  de  poisson  que  dans  les  districts  terriens;  dans 
les  pays  du  midi  l'huile  se  substitue  au  beurre,  et  dans  les  pays 
du  nord  on  remplace  le  vin  par  la  bière.  De  même  les  fluctua- 
tions du  salaire,  par  rapport  aux  denrées  de  ])remière  nécessité, 
font  diminuer  ou  augmenter  la  quotité  de  toutes  les  dépenses, 
ou  de  certaines  dépenses  seulement. 

Comparés  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  les  dépenses  comme 
les  salaires  de  1301  à  132i)  sont  trois  fois  et  demi  moindres  (jue 
de  nos  jours,  mais  cette  parité  entre  le  prix  de  la  vie  et  les  revenus 
est  très  rare.  Eu  1451-1475,  le  prix  de  la  vie  est  six  fois  moindre 
que  de  nos  jours  ;  les  salairesne  sontque  quatre  fois  plus  bas;  au 
contraire  les  salaires  sont  en  1576-1(300  trois  fois  plus  bas,  et  le 
prix  de  la  vie  n'est  que  deux  fois  moins  cher.  Selon  qu'il  était 
ainsi  plus  ou  moins  riche,  le  manœuvre  portait  sur  certains  objets 
son  excédent  disponible,  ou  retranchait  de  certains  autres  de 
quoi  parer  au  déficit  de  ses  finances .  Le  pauvre  en  effet  n\i  jamais 
pu  régler  son  budget  en  déficit,  il  n'a  ni  capital  ni  crc'dit;  c'est 
sur  l'élasticité  de  ses  besoins  que  repose  tout  l'équilibre. 

S'il  avait  dû  renoncera  la  viande,  au  xvf  siècle,  ce  n'est  pas, 
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semble-t-il,  sur  le  beurre  qu'il  lui  était  loisible  de  se  rattraper. 
Lo  bourre  qui  au  xni"  siècle,  en  Angleterre,  coûtait  43  centimes  le 
kilo,  montait  à  60  centimes  de  1301  à  1350.  Il  ue  s'écartait  donc 
pas  de  la  moyenne  du  prix  des  aliments,  il  demeurait  même  au 
dessous.  Mais  tandis  qu'entre  1351  et  145011  se  maintenait,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  entre  40  et  (30  centimes  le  kilogramme, 
il  se  vendait  en  1371  à  Évreux  1  fr.  35  ;  à  Corbeil  et  à 
Charenton  on  payait  le  beurre  frais  —  toujours  infiniment  plus 
cher  que  l'autre  eu  ce  temps-là — 3fr.  50et3fr.  80,  en  1384''\ 
A  Strasbourg,  en  1401-1425,  il  ne  valait  que  80  centimes;  mais 
à  Paris  et  aux  environs,  pendant  les  troubles  du  règne  de  Char- 
les VI,  lebeurre  salé  se  cotait  1  fr.7o  et2fr.  30,  A  Orléans,  l'an- 
née du  siège,  il  ne  valut  pourtant  que  85  centimes.  A  partir  de 
1 450,  les  prix  signalent  une  notable  détente'-^  ;  le  beurre  se  paye, 
sous  Charles  VIII  et  LouisXI  I  (  1 470-1 525) ,  50  centimes  en  France  ; 
il  ne  valait  en  Angleterre  que  44  centimes'^'.  Durant  les  vingt- 
cinq  années  suivantes,  il  monta  à  77  centimes  en  Flandre  et  en 
Languedoc;  à  la  fin  du  siècle  il  coûtait  55  centimes  en  Franche- 
Comté  et  70  centimes  en  Artois,  mais  on  l'achetait  1  fr.  85  en 
Dauphiné,  1  fr.  65  aux  environs  de  Paris  et  la  moyenne  française 
atteignait  Ifr.  25  le  kilo^*',  tandis  que  celle  de  l'Allemagne  va- 
riait entre  Oi  centimes  à  Nuremberg  et  1  fr.  20  à  Francfort,  et 
que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ue  dépassait  pas  95  centimes. 
Au  lieu  d'exporter  dansle  Royaume-Uni  pour  nombre  de  miUions 
de  francs  de  cet  article,  ainsi  qu'on  fait  aujourd'hui,   nous  au- 


(0  II  se  vend  48  centimes  à  Nantes  (')  11  vaut  45  centimes  dans   les  dé- 

en  iSg-i  et  2  fr.  66  à  Bergerac  (Péri-  parlements  du  Nord  et  de  la  Seine- 

gord)  en  i38o.  Inférieure,  52  centimes  dans  le  Loi- 

t')  On  paye  40  centimes  en  Picardie,  ret,  60  centimes  en  Alsace. 

28  centimes  en  Normandie,  58  centi-  (')  Il  coûtait  92  centimes  en  Alsace- 

mes  en  Ile-de-France  ,  70  centimes  Lorraine,  1  fr.  58  à  Nimes,  i  fr.  02  à 

dans  l'Orléanais  et  l'Alsace.  Clermont-Ferrand. 
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rions  on  plutôt  avantage  à  importer  chez  nous  à  celte  époiine 
les  l)enrres  de  nos  voisins. 

Au  xiv'^  siècle  le  litre  de  lait,  qui  se  vendait  12  centimes  à 
Dijon,  coûtait  la  même  année  19  centimes  à  Conflans  près 
Paris  (1385)('^;  la  crème  se  payait  95  centimes  en  Bourgogne, et 
4  fr.  60  en  Ile-de-France.  Pendant  les  deux  siècles  suivants, 
le  litre  de  lait  varie  de  5  centimes  en  Alsace,  à  10  centimes  en 
Orléanais'^\ 

La  plupart  des  renseignements  recueillis  sur  les  fromages  ne 
peuvent  être  utilisés,  parce  que  les  prix  sont  donnés  à  la  pièce, 
sans  indication  de  poids.  Or  il  est  des  fromages  de  100  grammes 
et  des  fromages  de  oO  kilos.  Cependant  les  changements  de  prix 
des  mêmes  sortes,  d'une  date  à  l'autre,  sont  énormes^''.  Ce  qu'on 
appelle  un  »  fromage  de  presse  »  vaut  0  fr.  90  à  Bar  (Lorraine) 
en  1359,  1  fr.  25  à  Soissons  en  1401,  et  00  centimes  en  1426. 
Un  «  fromage  d'Auvergne  »  coûte  1  fr.  35  à  Troyes  (1537),  et, 
six  ans  plus  tard,  2  fr.  35  en  Normandie.  Cependant  les  fro- 
mages, que  l'on  peut  évaluer  aujourd'hui  à  2  francs  le  kilo, 
en  prenant  pour  base  les  sortes  ordinaires,  ont  été  cinq  fois  moins 
chers  au  xni"  siècle,  quatre  fois  meilleur  marché  au  xiv",  neuf 
fois  plus  bas  au  xv°,  et  ce  n'est  qu'au  xvi"  siècle  que  nous  les 
voyons  s'élever  au  tiers  et  à  la  moitié  de  ce  que  valent  aujour- 
d'hui les  espèces  correspondantes.  Par  conséquent,  ils  ont  dû 
entrer  pour  une  bonne  part,  jusqu'au  règne  de  Henri  II,  dans 
l'alimentation  populaire.  En  1290,  le  kilo  de  fromage  vaut 
35  centimes  en  Angleterre;  on  l'achète  28   centimes  en  Savoie 


(')  Il  se  paie  lo  centimes  à  Dunker-  46  cenfimesle  litre, 

que   (i355)  et  o  fr.   12   à    Clermont  '')  L'hôpital  Saint-Jacques,  à  Paris, 

(Meuse)  en  i368.  consomme  des  «  fromat^es  de  Champa- 

(^)  A  Lille  (i5o3)  le  lait  ordinaire  gne  »  ;  il  paie  la  pièce  10  fr.  70  en 

coûte  8  centimes  1/2,  le  lait  écrémé  f322,  et  1  fr.80  en  i344- 
ou  batlu  3  centimes  1/2  et  la  crème 
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(131  il.  Au  milieu  du  xiv'  siècle,  uu  marchand  de  Moutaubaa 
paie  85  centimes  le  kilo  pour  une  certaine  qualité  de  Najac,  ori- 
ginaire de  l'Aveyron*''. 

Lors  même  qu'on  désigne  ces  fromages  par  le  lieu  d'où  ils 
sont  issus,  le  plus  souvent  un  crû  du  voisinage,  —  car  jusqu'au 
xvi''  siècle  ils  ne  font  pas  de  grands  parcours  —  la  réputation  de 
la  localité  s'est  perdue,  nous  igiiorons  donc  de  quelle  fermenta- 
tion laiteuse  ils  procèdent,  ni  à  quelle  famille  les  rattacher.  A 
Strasbourg  en  14il  le  «  Bellelay  »  vaut  07  centimes  le  kilo; 
uu  autre,  à  Bàle,  est  coté  44  centimes,  et  un  troisième  à  Mon- 
télimar  20  centimes^-'. 

Au  \\f  siècle,  à  Bruxelles,  tandis  que  le  «  Tirlemont  »  allait 
à  84  centimes  et  le  «  Hollande  »  à  \  fr.  25  le  kilo  (1550),  le 
«  Nivelle  »  n'est  porté  que  pour  44  centimes,  et  au  dernier  rang 
paraît  un  fromage  sans  naissance  à  20  centimes.  Le  Gruyère  se 
vend  alors  en  Alsace  19  centimes,  c'est-à-dire  dix  fois  moins 
cher  que  les  plus  vulgaires  de  ceux  qui  portent  aujourd'hui  le 
même  nom.  Il  est  vrai  qu'eu  1476  le  Gruyère  à  Strasbourg  est 
monté  à  60  centimes,  et  le  Munster  à  1  franc;  or  le  Munster 
ne  vaut  actuellement  aux  Halles  parisiennes  que  1  fr,  30. 

De  même  le  fromage  de  Milan  coûtait  en  1556,  2  francs  le 
kilo  à  Orléans,  et  le  Parmesan  2  fr.  20  dans  le  nord  de  la  France  ; 
c'était  là  des  denrées  de  riche  qui  ont  ])lutôt  diminué,  puisque 
le  Parmesan  n'est  à  présent  coté  que  3  francs.  Le  fromage.d'Au- 
vergne  valait  65  centimes  en  Dauphiné  (1567);  maintenant  le 
Cantal  ne  se  paie  pas  beaucoup  plus  du  double  de  ce  prix  dans 
toute  la  France.  Ce  qui  a  surtout  augmenté,  ce  dont  nous  n'avons 


(')  Les  produits    du  Dauphiné  s'a-  <^i  Le  «  fromage  de  Flandres  »  se 

chètent  depuis  25  centimes  en  134»,  vend  sur  le  pied  de  i8  centimes  àSois- 

jusqu'à  8o  centimes  en  1392.  La  na-  sons  [ii-6)  ;  une  espèce  plus  modeste, 

lure  de  ces  fiomages  nous  est  d'ail-  en    Franche-Comté,  reste  à    lo  cen- 

leurs  inconnue.  times  1' i493). 
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plus  l't''(iuivalent,  ce  sont  les  os})ôces  oxcliisivomcnt  Ciihr'Kinôcs 
on  vue  de  la  consomniation  locale,  espèces  qui  sans  doute 
n'étaient  pas  fameuses"',  mais  qui  suffisaient  au  menu  [)eiqde  : 
le  fromage  de  brebis  que  l'on  achetait  47  centimes  à  Nîmes,  le 
fromage  blanc  à  3B  centimes  le  kilo  en  Provence,  et  les  qualités 
non  dénommées  que  l'on  cédait  pour  17  centimes  en  Franche- 
Comté  (1575). 

Nous  avons  remarqué  que,  par  suite  des  révolutions  de 
l'agriculture,  la  hausse  de  la  viande  de  bœuf  ou  de  vache  au 
détail  n'a  nullement  suivi  la  hausse  des  bœufs  et  des  vaches  sur 
pied  ;  nous  devons  aussi  noter  qu'à  leur  toin\  les  prix  du  lait,  du 
beurre  et  du  fromage,  ont  beaucoup  moins  enchéri  que  la  viande  ; 
c'est  là  un  autre  résultat  des  perfectionnements  de  l'industrie 
rurale.  Elle  a  su  multiplier  les  produits,  tirer  annuellement  de 
chaque  animal  un  plus  grand  nombre  de  litres  de  lait,  et  adou- 
cir ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  pour  la  masse  de  la  popula- 
tion, les  inconvénients  de  la  hausse  du  bétail.  Quoique  le  kilo- 
gramme de  chair  de  vache  vaille  aujourd'hui  sept  fois  plus  que 
sous  Louis  XII,  le  lait  de  cette  vache  et  ses  dérivés  ne  valent, 
eux,  que  trois  fois  et  demi  plus  cher.  Quoique  ce  même  kilo  de 
viande  vaille  quatre  fois  plus  que  sous  Henri  III,  les  laitages 
ne  coûtent  que  le  double.  C'est  une  distinction  qui  a  son  impor- 
tance. 

Les  œufs  sont  au  contraire  un  des  aliments  qui  ont  le  plus 
renchéri.  Nous  avons  évalué  cette  dépense  à  2  pour  100  du  budget 
annuel  de  l'ouvrier,  et  estimé  la  douzaine  d'œufsau  prix  moyen  de 
1  franc  en  1897.  Au  xni"  siècle,  la  douzaine  d'œufs  ne  coûtait 
que  11  centimes  en  France,  10  à  12  centimes  en  Anglelerre, 
17  centimes  en  Savoie  et  jusqu'à  10  centimes  à  Pise  (Italie)*-^ 

(')  Une  preuve  de  la  médiocre  qua-        celui  liu  lait  et  du  beurre. 
Ijté  de  ces  fromages  nous  est  fournie  (')  Au  xiv»  siècle  elle  reste  stalion- 

par  la  comparaison  de  leur  pri.\  avec        naire  en  la  centimes  en  Grande-Bre- 
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Après  s'être  élevée  en  moyenne  de  12  à  34  centimes  en  1326- 
1350,  et  à  i6  centimes  en  1351-1375,  elle  redescend  à  22  cen- 
times en  1376-1400,  à  17  centimes  en  1401-1450,  à  12  cen- 
times en  1451-1475,  et  même  à  8  centimes  eu  1476-1500  ''. 
Aux  environs  de  Paris  elle  oscillait,  dans  la  seconde  moitié  du 
xv""  siècle,  de  7  à  16  centimes.  (Comparée  à  ce  qu'elle  coûte  ac- 
luellemeut,  la  douzaine  d'oeufs  valait  alors  12  fois  moins  cher; 
dans  les  soixante-([uinze  années  précédentes,  elle  s'était  vendue  8 
fois  et  6  fois  moins.  Au  xxii"  siècle  et  même  au  xiv',  elle  était 
demeurée  an-dessous  du  prix  moyen  de  la  vie. 

Les  œufs  sont  donc,  avec  la  viande,  l'aliment  qui  s'est  le  plus 
dérobé  à  la  consommation,  si  l'on  suppose,  comme  il  est  vrai- 
semblable en  général,  que  le  bon  marché  d'une  denrée  indique 
son  abondance,  et  que  de  son  abondance  résidte  l'nsage  univer- 
sel qui  en  est  fait.  Au  xvi"  siècle,  les  œufs  ne  coûtaient  encore 
que  43  centimes  la  douzaine  en  1501-1525,  15  centimes  en 
1526-1550,  26  centimes  en  1551-1575;  et  ce  n'est  qu'eu  1576- 
1600  qu'ils  atteignirent  42 centimes;  c'est-à-dire  un  chiffre  deux 
fois  et  demi  inférieur  à  leur  valeur  actuelle.  Dans  les  trois  pre- 
miers quarts  du  siècle,  ils  avaient  valu  4,  6  et  8  fois  moins, 
alors  que  le  cours  ordinaire  de  toutes  choses  était  respectivement 
trois  fois,  quatre  fois,  ou  cinq  fois  plus  bas  que  de  nos  jours.  Eu 
Angleterre,  de  1583  à  1702,  la  douzaine  d'œufs  était  montée  à 
48  centimes,  elle  valait  49  centimes  aux  environs  de  Paris,  et 
atteignait  parfois  en  hiver  77  centimes;  mais  elle  demeurait  à 
22  centimes  en  Alsace,  et  à  12  centimes  en  Berry^--. 


tagne;  en  Normandie  elle  varie  de  (3  à  7  centimes;  en  Lorraine  à  lo  centimes, 

;i.ï  centimes,  à  Paris  de  17  centimes  à  en  Normandie  de  5  à  1 1  centimes.  fJlle 

I  franc.  Elle  se  vend  1  fr.  20  en  Anjou  atteign;ut   1.")   centimes  dans  l'Orléa- 

(i335  ,  16  centimes  à  Orléans  {i34oi.  nais,  29  centimes  en  Flandre  et  ne 

2i>  ctnliines  à  Dijon.  dépassait  pas  9  centimes  en  Saintonge. 

^')  En  Angleterre  elle  était  alors  à  t^)  La  douzaine  d'ceufs  est  vendue 
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Le  vin  ;i  rlr  la  hoissoii  usiu'lledes  Français  aisés  au  nioyonàgc. 
Los  prix  nous  apprennent  qu'il  était  assez  cher,  et  tout  porte  à 
croire  qu'en  général  il  n'était  pas  bon.  On  sait  que  la  vigne  était 
cultivée  sur  la  totalité  de  notre  territoire  actuel,  non  seulement 
dans  les  départements  où  elle  l'est  encore,  mais  dans  ceux  aussi 
où  l'on  boit  aujourd'hui  de  la  bière  et  du  cidre,  dans  le  nord  et 
dans  l'ouest.  Toutefois,  comme  il  est  acquis  pour  la  science 
que  le  climat  n'a  pas  varié  depuis  deux  mille  ans  en  Europe, 
que  par  suite  la  température  ne  s'est  nullement  abaissée  depuis 
le  règne  de  Philippe- Auguste  jusqu'à  notre  République,  il  est 
aisé  de  concliu'e  que  le  raisin  récolté  en  Normandie,  en  Picar- 
die, en  Ile-de-France,  n'atteignait  qu'aune  matiu'ité  imparfaite, 
et  ne  produisait  qu'un  liquide  peu  sucré,  partant  peu  alcoolique, 
susceptible  de  tourner  très  vite  à  l'aigre,  et  en  tous  cas  inca- 
pable de  se  conserver. 

C'est  pour  ce  motif,  qu'au  rebours  de  ce  que  nous  voyons 
maintenant,  le  vin  nouveau  était  toujours  plus  haut  coté  que  le 
vin  vieux. —  Cespetits  vins  dénués  des  éléments  nécessaires  à  la 
solidité,  à  la  durée  du  liquide,  avaient  terminé  leur  fermentation 
au  bout  de  quelques  semaines  ;  on  le~s  absorbait  «  tout  chauds  » , 
suivant  l'expression  villageoise,  c'est-à-dire  avant  quel'acideacé- 
tique  n'y  eût  fait  trop  de  ravages.  Sans  doute  on  mettait  les  fu- 
tailles en  perce  lorsque  le  vin  avait  encore  une  saveur  sucrée,  et 
lorsqu'on  finissait  de  les  vider,  au  moment  de  la  récolte  sui- 
vante, le  bi'euvage  commençait  à  piquer. 

Parfois  on  additionnait  de  miel  les  boissons  qui  menaçaient 
de  se  perdre,  ou  bien  on  les  consommait  sous  forme  de  soupe, 
comme  en  Picardie, à  titre  d'aliment  tonique.  Cette  incapacité  à 
produire  de  bon  vin,  qui  était  le  partage  de  beaucoup  de  nos 
provinces  où  l'on  a  renoncé  à  en  faire,  et  de  certaines  autres  où 

M  centimes  en  Dauphiné,  ii  centimes  à  Nimes,  6}  centimes  à  Ciermont-Fer- 
ranil,  en  hiver. 
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l'on  en  fait  encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas  exquis,  cette  incapacité 
ne  s'appliquerait  pas  aux  districts  du  midi,  ayant  pour  eux  le 
soleil  et  les  fruits  sucrés. 

Maison  sait  qu'il  ne  suffit  ]iasdu  climat  pour  obtenir  des  jus 
de  qualité  supérieure;  qu'il  faut  aussi  une  sorte  d'éducation  des 
cépages,  et  plus  encore  une  éducation  du  fabricant.  En  notre 
siècle  où  les  vignerons  et  les  vignes  peuvent  s'exporter  facile- 
ment d'un  pays  à  l'autre,  il  est  une  foule  de  contrées  jouissant  de 
climats  identiques  aux  nôtres,  qui  se  sont  appropriés  nos  plants 
et  nos  hommes,  et  qui  pourtant  n'ont  pas  réussi  à  copier  nos 
vins,  ou  qui  n'y  sont  parvenus  qu'après  de  longs  efforts,  beau- 
coup de  tâtonnements  et  de  pertes.  Encore  avaient-ils  de  bous 
modèles  sous  les  yeux . 

Il  est  difficile  de  faire  l'histoire  de  notre  viticulture,  parce  que 
tous  nos  crus  aujourd'hui  renommés  sont  modernes,  et  que 
presque  tous  les  crûs  renommés  jadis  sont  complètement  ou- 
bliés. Comme  le  goût  a  pu  varier  en  six  siècles,  il  est  loisible  de 
soutenir  que  ce  sont  les  palais  d'autrefois  qui  ne  s'accommo- 
daient pas  de  certains  liquides  recherchés  par  les  palais  d'à  pré- 
sent ;  que  c'est  ici  affaire  d'appréciation,  puisque  rien  ne  dé- 
montre qu'une  bouteille  de  Chàteau-Lafitte  soit  intrinsèquement 
meilleure  qu'un  litre  de  petit  l)leu;  les  gosiers  habitués  au  petit 
bleu  le  préférant  au  contraire  à  un  flacon  de  grande  marque.  Les 
Grecs  et  les  Romains  se  sont  délectés  durant  des  siècles  avec 
d'épais  breuvages  que  nous  traiterions  de  drogues;  le  Falerne, 
auquel  les  poètes  contemporains  d'Auguste  ont  consacré  des 
distiques  enthousiastes,  ne  serait  à  notre  goût  qu'une  assez 
méchante  potion. 

On  aurait  beau  disserter  sur  les  variations  des  jouissances 
gastronomiques,  l'on  n'arriverait  pas  à  s'entendre  sur  ce  que 
l'on  doit  nommer  «  piquette  »,  et  sur  ce  qu'il  convient  d'appeler 
«  bon  vin  ».  Le  crii  de  Rebrechien,  près  d  Orléans, qui  faisait  les 


258  LIVHK  111,  CIIAPIÏHE  VIll. 

délices  du  roi  Henri  I  "  eu  1050,  devint  pai-  la  suite  tellement 
déprécié,  que  vers  1600  il  fut  défendu  de  le  jamais  servir  sur  la 
table  royale.  Le  cru  auvergnat  de  Saint-Potirçain  est,  de  tous, 
le  plus  eu  vogue  peut-être  au  xiv"  siècle;  il  passe  avant  le  vin 
de  Bourgogne,  et  peu  de  gens  maintenant,  même  en  Auvergne 
ou  en  Bourbonnais,  en  connaissent  le  nom.  On  en  dirait 
autant  d'un  vin  de  Plaisance,  que  jadis  nous  importions  à  grands 
frais  d'Italie,  et  dont  il  n'est  demeuré  aucune  trace'". 

Plusieurs  observations  toutefois  sont  de  nature  à  prouver  que 
nos  pères  avaient  les  mêmes  appétences  que  nous;  d'abord,  aux 
xiv"  et  xv°  siècles,  ils  ne  prisaient  nullement  l'acidité  des  vins  ;  ils 
la  su[i[>oi'taient  dans  le  nord,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  faire  autre- 
ment, mais  ils  la  fuyaient  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir;  ce 
qui  déterminait  chaque  année,  au  moment  de  l'apparition  des 
vins  nouveaux,  une  grande  baisse  sur  les  vins  de  l'année  précé- 
dente. Ils  ne  se  faisaient  pas  d'illusions  sur  la  médiocrité  de 
leurs  produits.  On  n'épargnait  pas  les  quolibets  aux  vins  pi- 
cards ou  normands,  au  tord-boyau  du  Cotentin  ou  du  pays 
d'Auge^"'.  Les  gens  de  l'Ouest  recherchaient  les  «  vins  français  »  , 
c'est-à-dire  récoltés  en  Ile-de-France,  qui  sans  doute  étaient 
moins  mauvais;  les  citoyens  de  l'Ile-de-France  faisaient  venir 
les  vins  de  la  Bourgogne  ou  du  centre. 

Quoiqu'il  ait  été  de  règle,  en  chaque  territoire,  de  défendre, 
dans  l'intérêt  des  producteurs  locaux,  d'importer  du  vin  étran- 
ger, et  que,  d'autre  part,  l'intérêt  des  consommateurs  ait  fait 
prohiber  aussi  l'exportation  des  vins  du  crû,  il  ne  faudrait  pas 
croire  pour  cela  que  le  vin  n'ait  pas  circulé  au  moyen  âge,  et 
que  s'il  n'a  pas  circulé  davantage  c'est  qu'il  a  été  arrêté  par  les 
entraves  des  législateurs.  Dans  la  région  du  midi,  les  entraves 

C)  CiBRARio,  Économie  politique^  12)  Voyez  L.  Delislk.  Classe  Agri- 

U,  147.  — DE  Galonné,  Vie  Agricole        cole  en  Normandie, 
en  Artois,  97. 
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étaient  inutiles,  tout  le  monde  ayant  amplement  sa  suffisance  ; 
dans  1 1  région  du  nord,  les  vins  étaient  trop  médiocres  pour  que 
personne  songeât  à  disputer  aux  indigènes  ceux  qu'ils  récol- 
taient. 

La  situation  était  en  théorie  la  même  que  de  nos  jours  :  cha- 
cun aspirait  à  tirer  sa  boisson  des  pays  ensoleillés;  mais  en  pra- 
tique il  n'y  avait  dans  le  nord  à  importer,  il  n'y  avait  dans  le 
midi  à  exporter  que  ceux  qu'un  voisinage  maritime  mettait  en 
communication.  Aux  routes  de  terre  il  ne  fallait  pas  penser,  et 
les  voies  fluviales  étaient  hérissées  de  péages,  coûteuses  à  re- 
monter et  par  conséquent  utilisables  seulement  dans  le  sens  de 
la  descente. 

Le  privilège  de  la  position  primait  la  qualité  du  vignoble. 
Comme  la  plupart  des  crûs  aujourd'hui  célèbres  sont  des  créa- 
tions en  partie  artificielles,  où  les  soins  donnés  au  sol,  la  sélec- 
tion des  ceps,  les  minuties  de  la  taille,  de  la  vendange,  de  la 
fermeulation  des  jus  ont  un  rôle,  il  est  vraisemblable  que  l'ef- 
fort des  projiriétaires  s'est  porté  sur  les  terroirs  faciles  à 
exploiter,  plutôt  que  sur  ceux  dont  les  produits  devaient  ren- 
contrer un  écoulement  onéreux.  Ainsi  beaucoup  de  clos  excel- 
lents n'ont  été  plantés  que  tard,  et  s'ils  )i'ont  pas  été  appréciés 
dans  des  siècles  reculés,  c'est  peut-être  simplement  qu'ils  n'exis- 
taient pas. 

Cette  difhculté  des  transports,  et  la  cherté  relative  des  vins 
qui  en  avait  été  la  conséquence  pendant  les  xiv"  et  xv"  siècles, 
fit  que  l'agriculture,  lors  de  sa  renaissance  au  début  du  xvi"  siè- 
cle, se  porta  dans  le  nord  avec  une  sorte  de  fièvre  sur  la  plan- 
tation des  vignes.  On  voit  alors  disparaître,  dans  les  comptes 
de  beaucoup  de  communautés,  de  chapitres,  d'hospices,  toute 
espèce  d'achat  de  vin,  là  où  chaque  année  précédemment  il  en 
était  acquis  des  dizaines  de  pièces.  C'est  que  l'on  récoltait  sa 
provision  ;  en  effet  parmi  les  dépenses  de  la  maison  figurent  les 
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frais  do  la  vomlaiige,  et  au  siècle  suivant  on  est  à  même  de 
vendre  du  superflu,  ('e  mouvement  se  manifesta  jusqu'en  Alle- 
magne; le  vin,  et  non  la  bière,  était  en  1500  la  boisson  favorite 
des  Bavarois.  On  récoltait  32.000  foudres  aux  environs  de  Franc- 
fort, et  l'autorité  défendit  d'étendre  davantage  le  domaine  viti- 
cole.  Dos  défenses  analogues  furent  édictées  en  France  dans  les 
derniers  siècles;  la  peur  de  restreindre  la  production  du  blé  les 
inspirait.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on  maintenait  encore  sous 
Louis  XV  des  privilèges  comme  ceux  de  Bordeaux,  amoindris 
par  Ciharles  VI  et  rétablis  par  Louis  XI  (1461).  Ces  privilèges 
consistaient,  [)0ur  la  ca{)itale  de  la  Guyenne,  à  empêcher  les 
crus  de  Languedoc  de  descendre  la  Garonne  avant  le  1"  décem- 
bre, à  ne  pas  souffrir  que  les  vins  du  Périgord,  de  l'Agenais 
et  du  Quercy  arrivassent  dans  la  Gironde  avant  le  jour  de 
Noël. 

Il  n'est  pas  probable  toutefois  qu'un  retard  de  quelques  se- 
maines pût  porter,  il  y  a  cent  ans,  un  sérieux  préjudice  à  ces 
vignobles  de  second  ordre;  tandis  que  quatre  cents  ans  plus  tôt, 
([iioique  les  villes  de  Provence  eussent  le  droit  d'exporter  libre- 
ment leurs  vins  au  dehors,  les  paysans  arlésiens,  lors  d'une 
récolte  abondante  comme  celle  de  1414,  après  avoir  rempli  leurs 
futailles  et  tous  leurs  vases  disponibles,  en  étaient  réduits  à 
cesser  de  vendanger,  laissant  perdre,  faute  de  débouchés,  leurs 
raisins  à  la  branche'*'. 

A  la  fin  du  xu°  siècle  (1180),  le  vin  variait  en  Normandie  de 
4  fr.  75  à  20  francs  l'hectolitre;  la  moyenne  parait  être  de  8  à 
0  francs,  elle  était  de  12  francs  en  Angleterre^-'.  Les  irrégularités 


(')  Arch.  Corn.  Toulon  (t.  II,  p.  12  702  (Edit.  d'Avril  1776).  —  Janss^n, 

et  i3).  —  Arch. Dép.  Vaucluse,  B.  2282.  Allcmai/ne  /in  du  nuvjcn  âge  [trad. 

—  Soc.  Statisl.  Marseille,  iSôijp.  280.  Paris),  p.  295. 

—  Ordon.  Mun.    d'Issoudun  (iSgS).  i')  Tandis  que  l'hectolilre  de  vin  or- 
Soc.  Antiq.  Berry.  —  Arch  Nat.,F",  dinaire  ou  de  «  vin  de  garnison  »  se 
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(les  nVoltes  influaient  sur  le  prix  des  vins,  comme  sur  celui  des 
blés,  avec  une  violence  dont  nous  pouvons  diflicilement  nous 
faire  idée,  aujourd'hui  où  le  commerce,  formant  un  contreiioids 
permanent  aux  oscillations  annuelles  de  la  production,  absorbe 
tour  à  tour,  ou  rejette  sur  le  marché  des  ({uantités  énormes  de 
marchandises. 

Ce  rôle  bienfaisant,  le  commerce  n'aïu'ait  pu  le  remplir  au 
moyen  âge,  pour  le  viu  :  d'abord,  parce  cpie  le  trafic  à  grande 
distance  n'était  possible,  comme  on  vient  de  le  dire,  qu'entre  un 
nombre  très  limité  de  provinces,  ensuite  parce  qu'une  bonne 
partie  de  ces  vins,  incapables  de  se  conserver,  auraient  occa- 
sionné de  fortes  pertes  à  qui  les  eut  emmagasinés  dans  une 
année  d'abondance,  pour  les  revendre  dans  une  disette.  En  1202, 
l'hectolitre,  qui  valait  0  francs  à  Paris,  se  vendait  13  francs  à 
Montargis  et  17  francs  dans  le  Calvados;  lorsqu'en  Angleterre 
les  vins  d'Anjou  et  de  «  France  »  s'achetaient  9  fr.  50 ''\  Le  vin, 
peu  coûteux  dans  les  trois  premiers  quarts  du  xiit  "^  siècle,  entre 
8  francs  et  '6  francs  l'hectolitre  sur  l'ensemble  du  territoire, 
c'est-à-dire  à  un  chiffre  quatre  et  même  six  fois  [>lus  bas  que 
de  nos  jours,  où  l'on  peut  évaluer  la  même  tiuantiti'  à  30  francs, 
le  vin  haussa  considérablement  de  1270  à  13iij. 

Le  maximiun  des  soixante-quinze  années  précédentes  se 
trouve  être  dans  nos   tableaux  de  20  francs;  le   minimum  de 

2  fr.  oO  l'hectolitre  à  Agen  (12ol);  et  ce  prix  n'était  pas  si 
extraordinaire,   puisque    le  vin  blanc  dans  l'Aisne  s'était  payé 

3  francs  eu  1233.  Au  contraire,  depuis  la  mort  de  saint  Louis 


vendait  en  i  igS  à  Rouen  5  fr.  5o,  celui  (1198). 

de  «  vin  français  »  —  importé  de  l'Ile-  l')  Le  vin  de  Poitou  s'y  payait  8  francs 

de-France  —  coulait  i3  francs;  dans  seulement  l'hectolitre.  Les  prix  du  vin 

la   capitale  de  la   Normandie,  le  vin  sont   alors  de  11    fr.    5o   à   Valogne. 

d'Aiixerre  ou  de  Bourgogne  montait  5  francs  dans  le  Gàtinais,  9  francs  à 

même  à   26  et  .3o  francs  l'hectolitre  Moret,  prés  Fontainebleau. 
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jusqu'à  celle  de  Philippe-le-Lorig,  la  moyenne  fut  de  20  francs 
l'hectolitre;  le  vin  ne  paraît  pas  descendre  au  dessous  de  6  francs, 
et  s'élève  jus(|u'à  85  francs. 

Dans  le  demi-siècle  suivant  (1326-1375)  il  demeure  à  peu 
près  au  même  taux  :  18  fr.  50  l'hectolitre.  Il  était  donc,  com- 
parativement au  prix  de  la  vie  en  général,  plus  cher  que  de  nos 
jours.  Le  chiffre  de  18  francs  était  dépassé  en  Picardie  et  Ile- 
de-France,  —  26  francs  —  ;  mais  il  n'était  pas  atteint  en  Orléanais 
et  en  Dauphiné,  où  le  vin  valait  14  francs*''.  Eu  Angleterre,  à  la 
même  époque,  l'hectolitre,  qui  n'avait  coûté  au  xrri''  siècle  que 
1  9  francs  s'élevait  à  30,  et  finalement  à  60  francs  durant  la  pre- 
mière partie  de  la  guerre  de  Cent  ans*-'.  Le  «  vin  grec  »  —  crû 
de  luxe  évidemment  —  atteignait  sur  nos  côtes  de  la  Méditer- 
rannée  jusqu'à  49  francs,  tandis  que  le  «  vin  de  Gascogne  », 
vendu  en  Artois,  se  négociait  pour  23  fr.  seulement  (1302).  A 
Paris  le  vin  de  Bourgogne  revenait  à  43  francs  l'hectolitre*''. 

11  serait  puéril  de  tirer,  pour  le  vin,  des  conclusions  absolues 
de  la  différence  de  valeur  qui  se  rencontre  d'une  localité  à 
l'autre,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  blé.  Le  blé  est  partout 
identique,  tandis  que  les  liquides  qui  portent  le  nom  de  vin  ne 
se  ressendilent  guère**'.  A  Paris  le  vin  de  Saint-Pourçain  arrive 
à  37  francs;  mais  le  vin  d'Auxerre  ne  s'achète  pas  plus  de  17 
francs  ;  le  vin  nouveau  des  environs  de  la  capitale  est  cédé  pour 


(')  Ni  en  Anjou,  où  il  valait  i5  francs.  pas  1 8  francs. 
EnNormandie  le  prixétaitde  i3francs,  (')  En  Piémont,  le  vin  ordinaire  os- 

enBourgone  de  17  francs,  tandis  qu'en  cillait  entre    12  et  26  francs,  et    en 

Guyenne  et  Gascogne  il  n'était  que  de  Flandre  (1297)  on  payedu  vin  jusqu'à 

7  francs.  1 19  francs  l'hectolitre. 

(')  En  Espagne,  dans  la  province  de  •.*'  En  liiaS,  par   exemple,  le   vin 

Catalogne,  le  vin  du  pays  se   payait  coûte  en  Artois  près  de  27  francs  ;  en 

27    francs    l'hectolitre    environ,  vers  Franche-Comté,  à  Ornans,  il  ne  vaut 

1285,  le  même  prix  qu'en  Roussillon;  que  9  fr.  5o  ;  à  Arbois  leblanc  se  paye 

tandis  qu'en  Languedoc  il  ne  dépassait  i5  francs,  et  le  rouge  21. 
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15  francs,  le  vieux  pour  1 3  francs  ;  et  le  crû  de  Corbeil  est  même 
vendu  pour  11  fr.  50*''. 

Chaque  marché  offre  des  types  très  divers  :  en  1360  il  est 
vendu  du  vin  à  Orléans  depuis  8  francs  jusqu'à  27  ;  à  Tours 
depuis  7  fr.  50  jusqu'à  3  fr.  20, ce  dernier  destiné  à  des  char- 
pentiers^-\  Et  tandis  que  les  crûs  communs  descendent  à  5  et 
6  francs  l'hectolitre,  les  vins  fins,  les  «  vins  de  présent  »  attei- 
gnent 43  francs  à  Tours, pour  du  « Saint-Pourçain  »,  1 20  francs  à 
Gisors  pour  du  vin  de  Gascogne  (1363),  166  francs  à  Paris 
pour  du  Grenache  ou  du  Beaune  ;  ce  vin  de  Beaune,  si  re- 
nommé parmi  les  gourmets,  que  le  désir  de  ne  pas  s'éloigner  de 
la  source  d'une  si  précieuse  liqueur,  avait,  au  dire  de  Pétrarque, 
beaucoup  de  part  à  la  répugnance  des  cardinaux  d'Avignon 
pour  le  retour  du  pape  à  Rome'''. 

De  ces  marchandises  onéreuses,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
dans  l'étude  du  prix  des  «  vins  en  gros  »  ;  les  quantités,  qui  font 
l'objet  des  achats,  rentrent  dans  la  catégorie  des  «  vins  au  dé- 
tail ».  Ce  ne  sont  que  chopines,  pintes,  pots  ou  setiers,  quelques 
litres  au  plus  qui  représentent  le  «  vin  d'honneur  »  offert  à  une 
notabilité  de  passage,  ou  la  consommation  personnelle  d'un 
priuce,  d'un  seigneur  de  marque,  hébergé  quelques  jours 
dans  la  ville. 

Ces  vins-là  étaient  les  seuls  auxquels  fut  concédé  un  loge- 
ment de  verre.  Tous  les  autres  étaient  bus  «  à  la  pièce  »,  chez 
les  rois,  comme  chez  les  vilains.  Cette  recherche  consistant 
à    mettre   son    vin    en    bouteille   que    le    plus   modeste    bour- 

(')    La  même  année  (i34o)   le  vin  puis  7  francs  jusqu'à  1 4  francs, 

coûte  12  francs  à  Orléans,  i5  francs  à  (')  Le  prix  de  ce  breuvage  était  bien 

Carteret   dans   le  département  de  la  inférieur  encore  à  celui  de  ces  vins 

Manche,  et  27  francs  à  Dôle  dans  le  cuits,  dont    l'hectolitre  se    payait  au 

Jura.  delà  des  Alpes,  à  Carignan,  jusqu'à 

^')  A  Paris  depuis  i4  francs  jusqu'à  448  francs  (i384). 
54  francs ,  à  Rouen  et  à  Louviers  de- 
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g-eois  contemporain  s'offre  pour  des  boissons  ordinaires,  les 
chevaliers  n'en  usaient  que  pour  les  liqueurs  de  dessert  venues  des 
contrées  lointaines.  Cela  tenait  au  coût  élevé  des  bouteilles,  qui 
forçait  à  laisser  vieiller  les  vins  dans  les  barriques.  Mais  le  séjour 
des  fûts,  le  contact  de  l'air,  était  funeste  à  la  garde  des  crûs  peu 
alcooliques  du  nord  de  la  Loire. 

Le  Beaune,  dont  un  «  flacon  »  est  payé  en  1372  par  l'hôpital 
Saint-Jacques  1  fr.  66,  ne  revenait  qu'à  21  francs  l'hectolitre  pour 
l'échançonnerie  l'oyale  l'année  de  la  mort  de  Charles  le  Sage 
(1380).  Le  Bourgogne  ordinaire, ou  le  «  Bar  »,  ne  valaient  alors 
que  17  francs  et  le  «  françois  »,  récolté  aux  environs  de  la  capi- 
tale, que  8  francs"'. 

Avec  la  première  moitié  du  xv'"  siècle,  nous  assistons  à  une 
baisse  légère  :  au  lieu  de  1 8  fr.  50,  l'hectolitre  ne  se  vend  plus 
en  général  que  14  francs.  Mais,  à  ce  taux,  il  demeure  plus  cher 
qu'aujourd'hui,  puisque  le  pouvoir  de  l'argent  est  quatre  fois  et 
demie  plus  fort,  et  que  ces  1 4  francs  représentent  63  francs  de 
notre  monnaie.  Le  plus  bas  prix  provincial  vient  de  la  région 
du  sud-est  :  6  fr.  50  en  1376-1450'-'.  En  s'élevant  dans 
l'échelle  des  chiffres,  on  trouve  le  vin  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace à  8  francs.  La  moyenne  de  14  francs  est  atteinte  dans  l'Ile- 
de-France.  Elle  est  dépassée  en  Normandie,  où  le  vin  vaut 
15  francs,  un  peu  plus  qu'en  Bourgogne  où  il  ne  coûte  que 
13fr.('). 

Au  dessous  de  ces  chiffres  régionaux  apparaissent,  chaque 

(')  On  payait  à   Rouen  le  Chablis  brocs  de  vin  d'Aunis  paraissaient   à 

9  francs  l'hectolitre,  le  Ricey  (Aube)  Paris  en  ce  temps-là,  au  cabaret  "  mé- 

6  francs  et  le  vin  fin  54  francs  (iS;;).  ritoire  »  de  la  Pomme  de  Pin.  Villon 

L'ordinaire,  en  i384,  ne  valutà  Corbeil  en  fait  l'éloge. 

que  3  fr.  i5  et  le  vin  de  choi.\  allait  ')  Le  prix  s'élève  jusqu'à  22  francs 

jusqu'à  39  fiancs.  dans  le  Roussillon,  et  dans   le  Bas- 

<.")   On  trouve  un  prix  de  3  fr.  17  Languedoc  qui  deviendra  plus  tard  la 

riieclolitre  en  Aiinis   et   pourtant  les  cave  de  la  France. 
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année,  de  profondes  inégalités  d'un  lieu  à  un  autre  ;  et,  en  d'as- 
sez courts  intervalles,  des  variations  énormes  sur  les  mêmes 
crus,  dont  nos  modernes  bulletins  commerciaux  ne  peuvent 
nous  donner  idée.  En  1401  par  exemple,  le  Bourgogne  est 
coté  à  Pons  '6  francs  l'hectolitre,  à  Rouen,  21  francs;  le  Beaune 
valait  19  francs  à  Paris  et  40  francs  à  Rouen  en  140o*''. 
A  Troyes  le  ?iouveau  s'achetait  46  francs;  le  vieux  30  francs 
seulement'"'.  A  Rouen,  où  nous  venons  de  voir  le  Beaune  à 
40  francs,  le  Mantes  se  vendait  25  francs,  le  «  français  »  1 3  francs 
et  le  «  vin  du  pays  »  6  francs  seulement.  Les  Normands 
n'appréciaient  donc  pas  très  haut  leur  propre  récolte  ;  car  il 
n'existe  pas  à  ce  moment  (140o)  d'autre  jus  de  raisin  si  bon 
marché'''. 

Dans  la  seule  année  1434,  cependant,  le  vin  oscille  de  1  fr.  20 
l'hectolitre  à  Montélimar,  à  6  francs  près  d'Auxonne  (Franche- 
Comté),  29  francs  à  Paris  et  32  francs  à  Troyes'*'. 

De  1451  à  1525,  il  ne  cessa  de  baisser  :  de  14  à 
10  francs  sous  Louis  XI  ;  à  9  francs  sous  (Charles  VIII  ; 
à  7  francs  au  commencement  du  règne  de  François  l".  La 
moyenne  de  ces  soixante-quinze  ans,  ressort  à  9  francs  :  quelque 
bas  que  paraisse  ce  chiffre,  il  était  plus  élevé  que  ceux  du  temps 
de  saint  Louis,  où  la  vie  dans  son  ensemble  était  plus  chère;  il 
était  aussi  plus  haut  que  notre  pi'ix  de  30  francs,  puisque  les 
9  francs  de  1451  à  1525  correspondaient  à  54  et  à  45  francs 


(')   Le  «  vin  de  Gascogne  »  ou  du  7  francs  ;  à  Paris,  le  prix  estde  19  francs; 

Bordelais  se  payait  en  Normandie  assez  à  Orléans,  il  varie  de  11  à  33  francs, 

sensiblement   le   même  prix   que    le  le    vin    de  Bourgogne   y   est    acheté 

Bourgogne.  A  celte  date  u4<'5),  le  vin  28  francs. 

«  romerel  >  était  vendu  60  francs  l'hec-  (')  Dans  la  seule  cité  d'Orléans,  il  va, 

tolilre  à  Soissons.  celle  année-là,  de  19  à  43  francs.  Pen- 

(')   On    trouvait  là  du  vin  rouge  à  dant  la  même  période  (i4oi-i45o)   il 

12  francs.  se  tenait  en  Anglelerreentre3i  francs 

'j  A  Lyons,  en  Dauphiné,  il  coûte  et  38  francs  l'hectolitre. 
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do  1807  '''.  La  Bourgogne  et  la  Chaiii pagne  ne  ressortent 
qu'à   6  fr.    GO;  tandis   que  [a  Normandie  atteint  10  francs**'. 

Les  (liver-scs  régions  conservaient  à  peu  près,  quoi([uo  les 
plantations  de  vignes  eussent  été  considérables  par  tonte  la 
France,  leur  place  respective  sur  la  carte  des  prix.  Il  en  fut  de 
même  dans  les  cinquante  années  suivantes  (lî)26-l')7i)),  où  le 
vin  remonta  à  17  francs,  et  en  1570-1000  où  il  s'éleva  à 
19  francs.  Il  est  d'ailleurs  curieux  d'observer,  bien  que  ces 
cours  de  17  et  19  francs  fussent,  comparativement  aux  nôtres, 
assez  onéreux  pour  l'acheteur,  que  le  vin  n'avait  pas  augmenté 
depuis  le  xv"  siècle  plus  que  l'ensemble  des  denrées,  et  qu'au 
regard  du  xiv"  il  avait  diminué.  L'hectolitre  à  19  francs  sous 
Henri  III  ne  correspondait  qu'à  17  francs  de  notre  monnaie; 
tandis  que  l'hectolitre  à  14  francs  sous  Charles  VI  équivalait  à 
03  francs  de  1897,  et  l'hectolitre  à  20  francs  de  Philippe  de 
Valois  représente  05  francs  de  nos  jours. 

Au  contraire  du  blé,  etde toutes  les  denrées  en  général,  le  vin 
a  plutôt  décru  de  valeur  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  la  fin  du 
xvf  siècle.  Cette  constatalion  confirme  celle  que  nous  avons  faite 
précédemment  sur  la  baisse  du  prix  de  l'hectare  de  vigne  et 
de  la  culture  des  vignes  à  façon,  de  la  première  époqne  à  la 
seconde  ^'^  Situation  qui  révèle  un  progrès  agricole  d'autant 
plus  grand  que,  durant  ce  temps,  le  vin  fut  successivement 
chargé  des  impôts  les  plus  nombreux  et  les  plus  lourds.  Il  de- 
vient, avec  le  sel,  le  point  de  mire  favori  du  fisc. 

Ces  deux  denrées  de  première  nécessité  sont  les  colonnes  de 

(')  C'est  dans  le  centre  que  les  cours  Artois,  de  8  francs  en  Orléanais,  de 

paraissent  les  plus  élevés  :  i5  fr.  5o  8  fr.  jS  en  Alsace  et  Lorraine, 
l'hectolitre,  et  c'est  dans  le  Dauphiné  ('•  Voyez  tome  I",  p.  347,  Prix  et 

qu'ils  sont  les  plus  minimes  :  3  fr.  18  revenusdesviïines;  et  ci-dessus  les  Sa- 

l'hectolitre.  iaires  des  journaliers  et  domestiques 

W  Les  pri.\  sont  de  8  fr.  i5  en  Ile-  de  i5'25  à  1601),  ch.  11,  p   46. 
de-France,  de  10  francs  en  Picaidie  et 


VIANDE,  BOISSONS,  ETC.,  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600).  267 

nos  anciennes  aides  —  contributions  indirectes  ;  —  on  les  taxe 
en  gros  et  en  détail,  qu'elles  circulent  par  terre  ou  par  eau,  et 
les  droits,  tantôt  spécifiques  sur  la  contenance,  tantôt  ad  valo- 
rem sur  la  vente,  s'appellent,  se  complètent,  se  greffent  les  uns 
sur  les  autres,  et  augmentent  finalement  le  prix  payé  par  l'ache- 
teur. Cependant  la  cherté  relative  de  ce  prix  au  moyen  âge  ne 
peut  èfre  attribuée  à  l'impôt,  comme  on  1  a  cru  parfois,  puisque 
le  vin  a  surtout  été  coûteux  à  l'époque  où  il  n'y  avait  que  peu 
ou  point  de  droits,  c'est-à-dire  jusqu'à  1450  environ.  Depuis  le 
règne  de  Louis  XI,  où  la  taxe  atteignit  le  quart  de  la  valeur  mar- 
chande, jusqu'au  règne  de  Henri  IV  où  elle  ne  cessa  de  s'ac- 
croitre,  le  vin  fut  proportionnellement  moins  cher  que  de  1275 
à  1450,  où  il  n'était  grevé  que  de  charges  très  légères^''.  Le 
droit  de  détail  ne  fut  sérieusement  perçu  qu'a[)rès  la  guerre  de 
Cent  ans'"';  et  cependant  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'hec- 
tolitre baisse  de  prix,  dans  l'Ile-de-France  comme  sur  toute  la 
surface  du  royaume.  De  1276  à  1450,  il  avait  coûté  17  francs 
l'hectolitre,  de  1451  à  1600,  il  ne  coûta  que  12  francs. 

Si  la  boisson  nationale  devint  plus  abordable,  si,  malgré  les 
taxes  dont  elle  fut  l'objet,  elle  diminua  plutôt  que  d'augmenter, 
c'est  que  le  domaine  vinicole  a  dû  s'élargir  singulièrement  depuis 
1450  jusqu'à  1600  et  dépasser  de  beaucoup  la  superficie  qu'il 
occupait  auparavant  dans  notre  pays. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  partout;  en  Angleterre  le  prix  moyen,  au 
xvi°  siècle,  était  de  50  à  60  francs  l'hectolitre,  pendant  qu'il 
demeurait  chez   nous  à   17  et  19  francs.  Nos  voisins  consom- 


(')  En  gros  il  ne  paya  à  l'octroi  de  ayant  toujours  été  abolis  au  bout  de 

Paris,  jusqu'au  milieu  du  xvi'  siècle,  peu  de  temps. 

que  que\quesiraucs  par  charrette  pouv  (*)  Voyez  G.  Bienaymé,  Les  Droits 

'<  chaussées  »,  «  rivage  de  Seine   »,  d'octroi  et  d'entrée  à  Paris  depuis  le 

«  péage   du  Petit-Pont  »  ;    les   droits  xu"  siècle,  p.  3,  et  Lebkr,  Apprécia- 

que  l'on   édicta  à   plusieurs  reprises  lion  de  la  fortune  privée,  p.  283. 
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niaient  surfont  à  vrai  dire  dn  Bordeaux  —  sans  parler  des  crus 
espagnols  qu'ils  payaient  1  franc  le  litre  sons  Elisabeth,  —  tan- 
dis que  beaucoup  de  nos  vins  n'étaient  pas  très  recomniandables. 

Ils  continuent  à  se  classer  d'aillenrs  selon  lenr  abondance 
autant  (juo  selon  leur  qualité.  De  lo7()  à  1000,  l'hectolitre  vaut 
depuis  8  francs  en  Gascogne  et  Langnedoc,  jusqu'à  17  francs  en 
Ile-de-France  et  26  francs  en  Flandres  et  Artois'''.  Dans  cette 
dernière  région  les  prix  ne  s'appli(pient  pas  seulement,  comme 
on  pourrait  le  croire,  à  des  vins  d'importation  :  en  11)50  les  pro- 
dnits  locaux  valent  à  Louvain  5  fr.  51)  <-*.  Quant  an  vin  étran- 
ger, le  l)on  Bourgogne  s'achetait,  à  Bruxelles,  jusqu'à  125  et 
200  francs,  c'est-à-dire  un  j>rix  identique  à  celui  des  grands  clos 
delaCôtc-d*Or  en  1897. 

De  là  aux  3  francs  que  se  paye,  en  cette  même  année  1550, 
l'hectolitre  dans  le  t^omtat-Venaissin,  on  peut  jjarconrir  toute 
la  gamme  des  jus  de  raisins  ''>.  Et  ce  n'est  pas  toujours  dans  le 
midi  que  les  chiffres  sont  les  plus  bas.  L'on  voit  bien,  en  1591, 
du  vin  valoir  60  francs  l'hectolitre  à  Bonlogne-snr-Mer,  et 
10  francs  seulement,à  Nîmes  '^>.  —  Ici,  le  prix  de  Boulogne  s'appli- 
que à  un  liquide  de  choix,  pour  cadeaux  ''\  —  Mais  en  1 593,  le  vin 
valait  35  francs  à  Nîmes,  tandis  qu'il  ne  se  payait  «jne  29  francs 
à  Paris,  et  20  francs  à  Brive  dans  le  Limousin.  En  1594  il  était 
descendu  à  5  francs  en  Langnedoc,  tandis  qu'il  demeurait  à 
16  francs  en  Lorraine,  à  35  francs  dans  Seine-et-Marne  '*'>. 


(')  Il  coûte  2  2  francs  en  Saintonge 
et  Anjou,  ly  francs  en  Auvergne  et 
Dauphiné,  le  même  prix  en  Alsace, 
i6  francs  en  Orléanais. 

(')  11  est  vrai  qu'ils  se  vendent 
a/ffrancsà  Aerschot  et  3i  francs  dans 
d'auln  s  villes  de  Belgique. 

t')  Ceux  de  Soissons  qui  valent 
^   francs,  ceux  d'Orléans  qui  valent 


depuis  4  francs  jusqu'à  29. 

(.*)  La  même  année,  il  se  paie  16 
francs  à  Orléans,  2G  francs  à  Soissons 
et  34  francs  à  Besançon. 

(')  L'année  suivante,  le  vin  de  Nîmes 
ne  coûtait  que  8  francs,  celui  de  la 
Rochelle  en  coûtait  27. 

v")  En  1096,  où  le  vin  se  payait 
1 2  francs  dans  le  Gard,  il  variait  de 
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Comparons  aux  salaires,  selon  le  but  principal  de  ce  chapitre, 
le  vin  qui  absorbe  6  pour  100  de  la  dépense  annuelle  des  classes 
populaires  :  à  30  francs  l'hoctoulre,  la  journée  acluelle  de 
2  fr.  riO  représente  8  lit.  33  de  vin.  De  1201  à  1275  le 
manœuvre  en  gagna  9  litres;  de  1276  à  1375,  il  n'obtenait 
plus  que  i  litres  et  demi  par  jour'";  en  1451-1500,  il  put  s'en 
procurer  6  litres;  en  1501-1525,  il  alla  jus(pi'H  8  litres,  puis  fut 
réduit,  sous  Henri  III,  à  1  litn>s.Mais  quoique  le  prix  du  travail, 
par  rapport  au  vin,  eût  ainsi  l)aissé  de  moitié  au  xvi®  siècle,  il 
se  trouvait  cependant  à  peu  près  égal  à  ce  qu'il  avait  été  depuis 
les  dernières  années  du  xni"  siècle  jusqu'au  milieu  du  xv"  ; 
tandis  que,  pour  le  blé  ou  la  viande,  la  situation  du  journalier 
était  bien  différente. 

Os  observations  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  bière  ou  au 
cidre  dont  la  consommation  en  France  est  plus  récente  que  celle 
du  vin,  et  sur  lesquels  les  prix  recueillis  remontent  par  là  même 
beaucoup  moins  haut.  La  bière,  ou  cervoise,  fabriquée  avec 
l'orge  ou  l'avoine,  dépend  naturellement  du  cours  de  ces  deux 
sortes  de  grains.  Rien  d'étonuant  si  cette  boisson  revient  à 
1 1  francs  l'hectolitre  au  xiv"  siècle,  où  les  grains  étaient  chers  ; 
si  elle  baisse  au  xv'  siècle  à  9  francs  (1  101-1425),  puis  à 
5  francs  en  1426-1525,  et  si  elle  s'élève  à  nouveau  de  1526  à 
1 600  à  1 8  francs.  Ce  dernier  chiffre,  peu  différent  intrinsèquement 
de  celui  des  bières  actuelles  évaluées  25  francs  l'hectolitre,  est 
relativement  plus  fort  du  double  on  davantage,  puisque  les 
18  francs  l'hectolitre  du  xvi"  siècle  correspondent,  d'après  le 
pouvoir  général  de  l'argent,  à  45  et  60  francs  de  nos  jours. 

Pas  plus  pour  la  bière  que  pour  le  vin,  l'on  ne  peut  tirer  de 
conclusions  des  différences  de  valeur  qui  existent  entre  deux 

8  à  2()  fiancs  dans  le  Loire!,  et  dans  ^0  De  1^76  à  i45o,  son  salaire  lui 

Seine  et-Oise,  de  18  à  5  francs  pour         permit  d'acheter  5  litres, 
du  vin   clairet. 
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régions,  même  outre  deux  régions  peu  éloignées  ;  parce  (jue  ces 
prix  désignent  souvent  des  qualités  très  diverses.  Ainsi  en 
1426-1450  la  bière  vaut  9  francs  à  Strasbourg,  5  à  6  francs  à 
Rouen,  2  fr.  50  et  1  fr.  25  l'hectolitre  à  Amiens.  Or  ces  derniers 
breuvages  qualifiés  de  cervoise  blanche  et  de  «  petite  bière  » 
ou  «  Goudale  »  sont  cerfainemont  très  inférieurs  à  la  forte  bière 
de  l'Alsace'''.  En  Flandre,  et  notamment  à  Bruxelles,  on  trouvait 
de  la  cervoise  à  5  francs,  mais  la  bière  de  Hambourg  y  valait 
12  francs,  celle  de  Maliaes  23  francs  et  celle  de  Frise  45  francs 
l'hectolitre  '"'. 

S'il  y  a  des  bières  à  tout  prix,  selou  leur  saveur  et  leur  degré 
alcoolique,  il  en  est  de  même  des  cidres  dans  la  fabrication  des- 
quels l'eau  jouait  un  rôle  plus  ou  moius  important  selon  que  la 
récolte  des  pommes  avait  été  plus  ou  moins  abondante.  Le  cidre 
n'était  pas,  avons-nous  dit,  la  boisson  des  Normands  et  des  Bre- 
tons au  moyen  âge,  comme  il  l'est  devenu  aux  temps  modernes. 
La  culture  du  pommier  sur  une  grande  échelle  ne  date  dans 
l'ouest  que  du  xiv"  siècle,  comme  celle  de  l'olivier  dans  le  sud- 
est.  Elle  se  répandit  plus  tard  en  Picardie  et  même  en  Cham- 
pagne, et  y  joua  un  rôle  d'appoint  pour  combler  les  vides 
dans  les  années  de  mauvaises  vendanges.  On  brassait  du  cidre 
près  de  Troyes,  en  1412,  avec  des  pommes  sauvages  ;  on  en 
achetait  «  pour  mettre  sur  des  marcs  de  raisin  afin  de  faire  du 
vin  destiné  aux  domestiques  »  '^'. 

De  l'autre  côté  du  détroit,  dans  le  pays  de  Galles,  où  cette 
boisson  jouissait  d'une  certaine  faveur  dès  le  xiii°  siècle,  elle  ne 


(')  Au  xvi°  siècle,  la  bièie  valait  8  i  fr.  70  en  i55o;la  même  année  l'aie 

et    11  francs  à  Strasbourg;  en  Nor-  ou  piisa»  s'y  payait  4  fr-5o  et  la  bière 

mandie,  elle  oscille  entre  3  francs  en  de  choix  22  francs. 

1024  et  3o  francs  en  i554.  ^''>  Arch.  Départ.  Aube,  G.  399,  {22; 

(')  En  Angleterre  aussi,  l'heclolitre  Drôme.E.  6070. 
de  bière  commune  se  vendait  au  détail 
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coûtait  que  3  fr.  50  à  4  francs  l'hectolitre.  En  Normandie  son 
prix  variait  énormément*''.  Il  alla  de  3  à  4  francs  en  moyenne 
dans  les  pays  producteurs,  et  atteignit  seulement  au  xvi"  siècle 
le  chiffre  de  5  francs. 

Si  l'on  évalue  à  lo  francs  l'hectolitre  en  1897  le  cidre  pur,  on 
remarquera  que  la  distance  était  plus  grande,  durant  la  période 
1200  à  1600,  entre  le  jus  de  la  pomme  et  celui  du  raisin, 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  On  en  peut  induire  que,  si  la  culture 
de  la  vigne  était  jadis  plus  dispersée,  les  régions  viticoles 
actuelles  étaient  certainement  beaucoup  moins  plantées  qu'elles 
ne  sont  d,e  nos  jours. 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  les  principaux  chapitres  de  l'ali- 
mentation, pain,  viande,  laitages  et  œufs,  boisson,  qui  forment 
ensemble  i8  pour  100  de  la  dépense  totale,  et  plus  des  trois 
quarts  de  la  nourriture;  laquelle  absorbe,  d'après  les  meilleurs 
calculs,  60  pour  100  du  budget  ouvrier.  Les  1 2  pour  100  de  frais 
de  bouche  qui  nous  restent  à  examiner  sont  représentés  par  le 
poisson  3  pour  lOOj,  l'huile  (2  pour  100),  les  légumes  (4  pour 
100)  et  l'épicerie  (3  pour  100). 

Il  semble  que  c'est  peu  concéder  au  poisson  que  de  le  suppo- 
ser équivalent  à  un  33"  seulement  des  déboursés  annuels  d'une 
famille  populaire,  à  une  époque  où  le  maigre  était  obligatoire 
deux  jours  par  semaine  sans  compter  le  carême,  les  vigiles, 
qualre-temps,  etc.,  si  bien  qu'un  catholique  ne  devait  guère 
manger  de  viande  plus  de  deux  cents  jours  par  an.  Mais  cette 
abstinence  multipliée  avait  pour  résultat  de  renchérir  le  poisson 
transformé,  sauf  le  long  des  côtes,  en  une  denrée  de  luxe. 

Le  dauphin  Humbert  de  Viennois  rédigeait  ses  menus  par 
avance  (1336),  et  voici  quel  devait  être  le  programme  des  jours 


<•')  En  i368  à  Caen,  il  valait  ^k.  do         i3- 1 ,  à  Évreux,  le  cidre  va  de  i  fr.  oo 
et  à  Louvieis  a  fr.  6o  seulement.  En         à  i4fr.  5o  l'hectolitre. 
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de  pénitence:  «  Le  vendredi,  un  potage  au  choux,  six  œufs  et  du 
poisson,  .?/  Von  en  trouve;  le  samedi,  potage  aux  oignons  et  à 
l'huile  d'olive,  tarte  aux  herbes,  et  du  poisson,  s'il  y  en  a  ».  Ceci 
semlile  indiquer  que,  même  ponr  un  prince,  il  n'y  en  avait  pas 
toujours.  On  distinguait  à  Paris,  au  xv"  siècle, les  «  poissonniers 
d'eau  douce  »  elles  «poissonniers  de  nier»  — ceux-ci  ayant  seul  s 
le  droit  de  vendre  aux  «preneurs  de  marée»  des  environs  et  de 
province  — etl'on  accusait  ces  courtiers  de  se  servirdeleur  mo- 
nopole pour  maintenir  toujours  les  cours  très  élevés;  il  est  pro- 
bable que  la  cherté  tenait  surtout  à  la  i-areté.  Pour  avoir  la 
marée  en  temps  utile,  on  se  servait  de  chevaucheurs,  habitués 
par  métier  à  arpenter  les  chemins,  et  qui  faisaient  double  office, 
portant  par  devant  le  sac  de  cuir  aux  dépêches,  et  par  derrière 
la  bourriche  au  poisson. 

Tout  porte  à  croire  que  l'on  ne  procédait  ainsi  qu'en  hiver,  et 
que,  malgré  tout,  on  mangeait  du  poisson  légèrement  faisandé. 
Nous  traiterons  plus  tard  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  de  transport,  mais,  d'après  le  petit  nombre  de  lieues 
que  font  par  jour  les  messagers  à  cheval,  même  les  messagers 
royaux,  étant  donné  le  peu  de  sûreté  des  routes,  et  l'absence  de 
relais  réguliers,  le  poisson  de  mer  que  l'on  vendait  aux  halles 
parisiennes,  et  celui  surtout  que  l'on  pouvait  consommer  dans 
les  provinces,  devait  arriver  souvent  —  s'il  arrivait  —  dans  un 
état  voisin  de  la  décomposition.  Lapins  graiule  partie  du  poisson 
de  mer  servi  sur  les  tables  bourgeoises  était  salé,  et  pour  le 
vulgaire,  les  salaisons  constituaient  déjà  un  aliment  assez  coû- 
teux. Les  gens  riches  avaient  recours  au  poisson  de  rivière. 
Quoique  la  France  d'autrefois  fiit  parsemée  d'innombrables 
étangs,  desséchés  eu  partie  à  la  fin  du  xv!!!*"  siècle  et  au  com- 
mencement du  nôtre,  et  que  la  production  du  poisson  d'eau 
douce  semble  avoir  été  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  de  nos  jours, 
la  demande  devait  être  proportionnellement  plus  forte  encore, 
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|iais(jiio  le  prix  dos  brochets,  des  riU'fn'S,  des  truites,  et  généra- 
lement de  toute  la  pèche  intérieure,  était  plus  élevé  dans  les  âges 
passés  que  dans  cehii-ci.  Par  une  conséquence  naturelle,  la  con- 
fection de  ces  étangsétait  une  bonne  spéculation;  ils  se  louaient 
très  chers. 

On  constate  aussi,  dès  le  xn*^  siècle,  des  tentatives  de  pisci- 
culture dans  l'est;  d'où  l'on  peut  supposer  que  les  cours  d'eau 
de  cette  région  n'étaient  peut-être  pas  plus  poissonneux  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Quelques  historiens  ont  émis  cette  hypo- 
thèse que  les  rivières  avaient  un  volume  jadis  plus  considérable 
et  plus  constant,  grâce  aux  forets  épaisses  cpii  protégeaient 
leur  source  et  leurs  réservoirs  d'alinientatiou  naturelle;  qu'elles 
étaient  plus  couvertes  dans  leur  j)arcours,  et  n'étaient  point  in- 
terrompues par  les  ouvrages  d'art  que  l'industrie  a  multipliés  ^'\ 
En  réalité,  les  voies  fluviales  étaient  coupées  par  beaucoup  plus 
de  barrages,  utilisées  par  beaucoup  plus  de  moulins,  soumises 
aux  caprices  de  beaucoup  plus  d'autorités  au  moyen  âge  que  de 
nos  jours.  Et  comme  la  pêche  n'était  réglementée  par  aucune  loi, 
il  est  vraisemblable  que  le  poisson  n'avait  pas  plus  de  facilité 
qu'aujourd'hui  pour  se  reproduire;  le  prix  élevé  de  cette  denrée  en 
est  un  indice;  la  création  des  étangs  particuliers  en  est  un  autre. 

J'ai  mentionné  cette  tradition  —  cette  légende  si  l'on  veut  — 
d'après  laquelle  les  domestiques  de  ferme,  les  garçons  meuniers, 
en  certains  districts  côtiers,  auraient  stipulé  dans  leurs  contrats 
de  louage,  «  qu'ils  ne  mangeraient  pas  de  saumon  plus  de  deux 
fois  par  semaine  ».  Et  pourtant  im  saumon  est  payé  37  fr.  oO 
en  1234,  pour  la  table  du  roi  saint  Louis.  Au  xiv"  siècle,  un  sau- 
mon frais  coûtait  à  Paris  et  aux  environs  20  à  26  francs  '■'^  ;  au 

v')  Gérard,  Ancienne  Alsace  à  la-  ^')  Nous  voyons  pointant  un  saumon 

ble,  p.  39.  —  Arch.  Dép.  Doubs,  B.  de  6  fr.  67  à  Bergerac  en  i38()  et  un 

172.  —  Bert.  L.\cabane,  Aot.    sur  autre  de  G  francs  en  Flandre,  au  siè- 

Bréligny,  63.  cle  suivant. 
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XV'  siècle,  dans  rOrléauais,  lo  prix  variait  de  18  à  30  francs  '■^K 
Les  truites  au  xni"  siècle  se  vendaient,  en  Suisse,  de  3  fr.  50  à 
7  francs  la  pièce;  les  brochets  à  Paris  et  en  Bourp^ogne  valaient 
de  1  franc  à  3  fr.  50  **'.  Au  xvf  siècle,  les  gros  brochets  montaient 
jusqu'au  francs;  les  truites  jusqu'à  10  francs.  Les  carpes  étaient 
un  peu  moins  chères  :  les  grosses  ne  s'élevaient  ([u'à  6  francs, 
en  1383,  à  Paris^'^ 

C'étaient  là  poissons  de  riches;  les  bourgeois  se  contentaient 
de  la  tanche,  de  la  perche,  du  barbeau;  les  pauvres  ne  pouvaient 
aborder  que  les  espèces  de  qualité  inférieure.  Lorsque  Cham- 
pier,  dans  la  He  Cibraria,  publiée  sous  François  I",  nous  apprend 
que  «  les  provinces  intérieures  qui,  dit-il,  se  nourrissent  beau- 
coup mieux  que  les  autres,  consomment  beaucoup  de  poisson 
d'eau  douce  »,  on  doit  supposer  qu'il  parle  ici  du  tiers-état  parce 
que  les  produits  de  la  pêche  locale,  sauf  peut-être  les  barbillons 
et  les  grenouilles,  étaient  en  général  à  trop  haut  prix  pour  la 
masse.  Le  journalier  des  environs  de  la  mer  n'aurait  pu  compter 
que  sur  la  raie  ouïe  cabillaud  ;  le  marsouin  même  lui  était  interdit, 
puisqu'il  coûtait  jusqu'à  4  francs  le  kilo. 

La  morue  aussi  demeurait  au  dessus  de  ses  prétentions; 
elle  variait  au  xiv'  siècle  de  80  centimes  la  pièce,  à  Montauban, 
jusqu'à  3  fr.  30  près  d'Arras;  aux  xv"  et  xvi''  siècles  de  30  cen- 


*■')  Le  .saumon  fumé  ou  salé  ne  coû-  plus  grande  que  la  quantilé  de  chair  à 

tait  que  2  fr.  (io  à  Montauban  en  i345,  laquelle  elle  correspond.  A  Nîmes,  en 

3  fr.  4i>  àParis  (1372),  4  à  (i  francs  en  i583,  un  grand  saumon  frais  coûte 

Provence  ou  en  Flandre  (i53o).  10  fr.  3o;  un  saumon  de  60  cenlimè- 

*.')  Une  lamproie  se  payait  2  francs  très  de  long  se  vend  5  fr.    i4  et  un 

à  Montauban,  un  cabillaud  1  franc.  saumon  de  5o  centimètres  ne  se  vend 

i')  Au  xv°  siècle,  elles  varient  de  16  que  3  fr.  20.  Le  kilo  de  saumon  ialé 

centimes  à  3  francs;  au  XVI"  de  4ocen-  se  paie  alors  80  centimes.  Les  plus 

limes  à  10  francs;  en  moyenne  on  les  petits  s'achetaient  en  Franche-Comté 

vend  ;lei  fr.  5o  à  2  francs.  La  taille  a,  3.5  centimes  en  i33o. 
sur  le  pri.\,  une  influence  beaucoup 
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timesà  Strasbourg,  à  1  fr.  30  en  Provence'".  En  Angleteri'e  elle 
ressortait  moyennement  à  1  franc,  c'est-à-dire  presque  an  même 
prix  que  de  nos  jours.  Les  bancs  de  Terre-Neuve,  ou  ceux  de 
Saint-Pierre  ne  devaient  être  exploités  qu'au  xvti*  siècle.  Quant 
à  la  sardine,  sa  pêche  paraît  récente.  Avant  1500  elle  était  in- 
connue en  Bretagne,  ou  du  moins  l'on  n'avait  pas  songé  à  en 
tirer  parti  ;  cependant  des  côtes  de  l'Armorique  s'expédiait  une 
quantité  considérable  de  poissons  salés'"*. 

Le  poisson  de  mer,  parfois  très  bon  marché  le  long  des  côtes  '•^\ 
ne  pouvant  se  transporter  frais,  et  le  poisson  de  rivière  de  son 
côté  se  maintenant  à  des  taux  assez  élevés,  le  seul  procédé  vrai- 
ment économique  était  le  séchage;  le  hareng,  auquel  ce  procédé 
était  appliqué  sur  une  vaste  échelle,  alimentait  les  vendredis  po- 
pulaires. 

Avant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  prix  auquel  ce  poisson 
était  livré  à  la  consommation,  une  simple  remarque  fera  toucher 
du  doigt  le  chiffre  énorme  prélevé  par  le  coût  du  transport  sur 
les  denrées  de  cette  nature.  En  1383  les  huîtres  en  barils,  se 
vendaient  à  Paris  et  aux  environs  1  fr.  oO  le  cent,  les  huîtres  eu 
écailles  9  fr.  30,  c'est-à-dire  le  même  prix  qu'en  1897.  Eu  1536 
les  huîtres  safis  écailles  valaient  83  centimes  le  cent  à  Orléans 
comme  en  Normandie,  ou  en  Provence,  mais  dans  cette  der- 
nière province,  malgré  son  voisinage  de  la  mer,  les  huîtres  en 
écailles  coûtaient  5  francs.  On  observe  des  écarts  analogues 
entre  le  hareng  frais  et  le  hareng  saur,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  à 
tenir  compte,  pour  ce  poisson  comme  pour  les  huîtres,  d'une  co- 

i')  Elle  valait  85  centimes  à  Paris  et  Mathieu  la  moitié.  —  Association  bre- 

en  Flandre;  j5  centimes  à  Orléans.  tonne,  i85o,  p.  i8o. 

')   Les  sècheries    de    Cornouailles  i"  A  Cherbourg,  en  1 556,  le  sire  de 

rapportaient  au  domaine  ducal  à  la  fin  Gouberville  achète  pour  2  fr.  5o,   2 

du  xv=  siècle,  plus  de  100.000  francs  congres,    2  maquereaux,   i  mulet,  4 

de  notre  monnaie  et  celles  de  Saint-  soles,  2  raies  et  i  plie. 
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quille  luiirJe  et  eiicombi-aiite.  En  I3o0,  lorscjue  le  hareng  saur 
varie  de  3  à  7  francs  le  cent,  le  hareng  frais  se  paye  à  Paris  19  à 
à  3^  francs*''. 

Quoique  l'on  fasse  honneur  à  un  Flamand  d'avoir  découvert 
au  XV"  siècle  l'art  de  conserver  les  harengs ^-^  ce  poisson  était 
depuis  longtemps  d'une  vente  courante  en  France.  Son  prix  dans 
le  Pas-de-Calais,  l'un  dtss  principaux  lieux  de  provenance  (2  à 
i  francs  le  cent),  différait  peu  de  la  valeur  qu'il  acquérait  à  Paris 
après  le  transport,  et  qui  varie  entre  2  fr,  iu  (1356),  3  fr.  70 
(1328),  et  i)  fr.  15  (1323);  ce  dernier  chitï're  s'applique  à  des 
«  harengs  triés  ».  De  nos  jours,  bien  que  l'on  trouve  des  harengs 
depuis  .")  centimes  la  pièce,  ils  peuvent  être  évalués  en  moyenne 
à  1 1  francs  le  cent. 

Ils  ne  coûtaient  donc,  proportionnellement  au  pouvoir  de 
l'argent,  ni  plus  ni  moins  qu'aujourd'hui  dans  la  première  partie 
du  xiv^  siècle.  Ils  augmentèrent  beaucoup  dans  la  seconde,  et 
durant  les  deux  cents  années  qui  suivirent  jusqu'à  1600.  En 
1376-1  iOO,  ils  valurent7fr.  30  le  cent;  en  1401-1  450,  6  francs; 
en  1451-1500,  époque  de  la  vie  à  bon  marché,  ils  se  vendaient 
5  fr.  25,  moitié  de  ce  qu'ils  coûtent  en  1897,  et  pourtant  l'ar- 
gent de  ce  temps-là  avait  une  puissance  six  fois  plus  grande  que 
le  nôtre.  Les  5  francs  intrinsèques  que  l'en  payait  cette  denrée 
populaire,  représentent  30  francs  de  nos  jours.  En  1501-1550 
elle  se  maintint  au  même  prix  nominal  (5  fr.  35),  ce  qui,  en 
fait,  correspond  à  une  diminution;  en  1551-1600,  elle  s'éleva  à 
8  fr.  25  ;  supérieurs  encore  du  double  aux  1 1  francs  actuels, 
mais  inférieurs  d'un  tiers  aux  5  et  6  francs  du  xv"  siècle. 

Ces  variations  n'ont  pas  affecté  le  travailleur  de  la  même 
manière,  parce  que  les  oscillations  des  salaires  n'ont  pas  suivi, 

>')  Vers  i;585  il  coûte   i'.\  francs  en  ••''>  Les  uns  donnent  la  date  de  1416; 

Bourgogne,  à  l'é'al  frais,  et  seulement  d'autres  disent  en  ili6o  ^HENNE,  Hist. 
4  francs  à  l'état  sec.  de  Ckarlcs-Qulnl,  V,  3oC>). 
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on  le  sait,  celles  du  pouvoir  général  des  métaux  précieux.  Au- 
jourd'hui le  journalier  gagne,  avec  ses  2  fr,  50,  une  quantité 
ai>proximative  de  23  harengs.  En  1301-1350  il  en  gagnait  éga- 
lement 23  par  jour  (19  dans  le  premier  quart  du  siècle,  27  dans 
le  second).  A  la  fin  le  produit  de  sa  journée  n'équivalait  qu'à  9 
de  ces  poissons;  au  xv"  siècle  elle  varie  de  16  à  8,  et  demeure, 
en  moyenne,  égale  à  12  harengs.  Elle  correspond,  au  xvi' siècle, 
à  11,  après  être  montée  à  14,  sous  Louis  XII,  et  être  descendue 
à  8  sous  Henri  III.  Le  journalier  du  moyen  âge,  plus  favorisé 
que  le  nôtre,  les  jours  gras^  puisque  la  viande  coûtait  beaucoup 
meilleur  marché,  est  moins  heureux,  les  Jours  maigres,  que  le 
manœuvre  contemporain,  puisque  le  poisson  lui  revenait  à  un 
prix  double  ou  triple.  Or  les  jours  maigres  constituaient  la  moitié 
de  l'année,  et  le  hareng,  que  nous  avons  choisi  comme  type, 
était  encore  le  plus  abordable  de  tous  les  poissons  pour  la  bourse 
de  l'homme  de  labeur.  C'est  celui  que  l'on  donnait  dans  les  hôpi- 
taux, celui  que  l'on  distribuait  aux  pauvres  en  aumône. 

Nos  prolétaires,  sous  ce  rapport,  ne  pouvaient  se  comparer  à 
leurs  frères  de  Grande-Bretagne,  où  le  hareng  demeura,  au 
xv"  siècle,  aussi  bon  marché  qu'il  avait  été  en  France  jusqu'à 
1350,  et  descendit  même  bien  plus  bas'"'.  Chez  nous,  durant 
cette  période,  le  cent  de  hareng  saurs  ou  blancs  s'achetaient  de 
i  à  6  francs  à  Boidogne-sur-Mer  et  à  Arras,  de  15  à  4  francs  en 
Normandie,  de  9  à  4  fr.  50  à  Paris  *-'. 

En  1429,  année  de  la  victoire  de  Rouvray,  remportée  par 
rarmée  anglaise  sur  les  troupes  de  Charles  VII,  pendant  le 
siège  d'Orléans,  bataille  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 


(')  De  i4oi  à  i45o,  il  se  maintint  en  t''  On  le  payait  4   et  6  francs  en 

Angletene  aux  environs  de  3  francs  Franche-Comté,  5  fr.  5o  en  Berry,  i 

le  cent,  de  i45i  à  iSaS  il  ne  valut  que  et  -  francs  à  Strasbourg,  1 1  francs  en 

2  fr.  25,  et  de  i525  à  i6oo  ne  dépassa  Dauphiné,  de  4  à  n  francs  à  Troyes, 

pas  2  fr.  75  en  moyenne.  de  3  à  i3  francs  en  Bourgogne. 
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Journée  des  harengs,  ce  poisson  coûtait  à  Orléans  1  i  fr .  50  le  cent  ; 
il  valait  0  fr.  HJ  à  i*aris,  où  le  convoi  avait  été  ré(juisitionné,  et 
2  fr.  45  senlomont  à  Houen. 

Quant  aux  légiunos,  qui  représentent  i  pour  100  de  la  dé- 
pense totale  de  l'ouvrier,  la  comparaison,  pour  être  exacte,  doit 
se  borner  aux  espèces  les  plus  communes.  Aussi  bien,  la  plu- 
part des  légumes  consommés  actuellement  par  les  classes  ai- 
sées sont-ils  do  découverte  récente.  Du  xiii°  au  xvi"  siècle  on 
ne  connaissait  ni  l'artichaut,  ni  l'asperge,  ni  la  tomate,  ni  la 
betterave,  pas  plus  que  l'aubergine,  le  melon,  le  potiron,  etc. 
L'artichaut,  apporté  en  France  par  Louis  XII,  ne  se  répandit 
que  sous  Charles  IX;  les  asperges  ne  datent  que  de  Henri  IIL 
Les  petits  pois  ne  furent  en  usage  que  sous  Louis  XIV;  le  chou- 
fleur  n'est  cultivé  que  depuis  cent  cinquante  ans  environ,  et  la 
pomme  de  terre  que  depuis  le  règne  de  Louis  XVI.  Cette  ab- 
sence de  la  pomme  de  terre,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans 
ralimentation  des  paysans  et  des  ouvriers  contemporains,  et  que 
nos  aïeux  ignoraient,  n'est  pas,  dans  une  statistique  de  ce  genre, 
le  seul  vide  embarrassant  qui  se  rencontre.  Les  éléments  de  la 
nourriture  ne  sont  pas  seuls  à  s'être  modifiés;  ceux  du  chauf- 
fage, de  l'éclairage,  de  l'habillement,  ont  eu  le  même  sort. 

Par  contre,  dans  le  domaine  maraîcher,  certains  comestibles 
ont,  ou  perdu  grande  partie  de  leur  importance  —  tels  les 
raves  —  ou  disparu  tout  à  fait,  comme  le  chènevis,  les  feuilles 
de  pavots  et  de  bourrache,  jadis  mangés  en  légumes,  ou  comme 
cet  autre  mets  délicat  du  xvi"  siècle  :  la  «  feuille  de  violette  de 
Mars  »  mêlée  avec  la  jeune  ortie'*'.  D'un  autre  côté,  on  ne  sau- 
rait prendre  pour  type  de  l'espèce  potagère  les  oignons,  les 
choux,  les  carottes,  l'ail  ou  les  épinards.  Ce  serait  se  perdre 
dans  les  infiniments  petits  '■'. 

(.')  Voyez  Hanauer,  Etudes  écono-  Puech,  N'unes,  fin  xvi=  siècle,  p.  3i  t. 
miques  sur  l'Alsace  (les  légumes).  •—  ")  D'ailleurs  les  prix  que  l'on  en 
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Nous  avons  demandé  aux  farineux,  f)ois,  fèves,  haricots  et 
lentilles  de  nous  éclairer  sur  l'article  «  légume  »  du  budget 
ouvrier  aux  siècles  anciens.  Depuis  Charlemagne  jiisqu'à  la  Ré- 
volution, ils  ont  tenu  sur  la  table  des  petites  gens  la  place  pré- 
pondérante de  nos  tubercules  modernes,  et,  bien  que  passés  au 
second  rang,  ils  sont  encore  l'objet  d'un  traQc  notable.  Le  litre 
de  gros  pois  ou  de  haricots  secs  se  vend  aujourd'hui  environ 
23  centimes.  Le  manœuvre  de   1897  en  gagne  donc  par  jour 

1 1  litres.  Le  journalier  du  xiii"  siècle  en  gagnait  de  6  à  16  litres, 
moyennement  10  litres  ;  celui  des  xiv*  et  w"  siècles  en  obtenait 

12  litres  environ  (de  9  à  15  suivant  les  époques)  par  conséquent 
une  quantité  équivalente  à  celle  d'aujourd'hui  ;  le  journalier  du 
XVI*  siècle  n'en  gagne  plus  que  6  litres  (de  8  à  5).  Encore  ne 
faut-il  pas  oublier  que,  pour  notre  travailleur  actuel,  ayant  le 
pain  blanc  et  la  pomme  de  terre  à  bon  marché,  le  haricot  ou  la 
fève  sont  une  nourriture  toute  facultative  et  secondaire,  tandis 
que  chez  l'artisan  d'autrefois  ces  légumes  avaient  souvent  pour 
mission  de  remplacer  les  céréales,  dans  les  années  de  disette. 

Comme  ils  étaient  sujets  aux  mêmes  intempéries,  et  confinés 
par  l'état  économique,  dans  le  lieu  de  leur  production,  ils  par- 
couraient la  gamme  des  hausses  et  des  baisses  avec  une  constante 
instabilité.  Les  pois  qui,  en  Normandie,  valaient  1  fr.  23  l'hec- 
tolitre en  1198,  coiîtaient  en  1202  à  Paris  4  fr.  50,  et  il  francs 
à  Vitry-le-Français  en  1228.  L'hectolitre  de  fèves  qui,  à  la  fin  du 
XIII*  siècle  et  au  commencement  du  xiv",  valait  4  à  6  francs  en 
Angleterre,  se  payait  3  francs  à  Paris,  1  fr.  50  en  Champagne, 
9  francs  au  Mont-Saint-Michel  ''^  Dans  le  royaume  anglais  les 
fèves  sont  un  peu  plus  chères  que  les  pois,  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième  ;  en    France,   au   contraire,   les   pois    sont    toujours 

peut  recueillir  sont  trop  disséminés,  ')]!  valait  le  même  prix  de  9  francs 

pour  servir  de  base  à  des  apprécia-  en  Catalogne,  6  francs  à  Carcassonne, 
lions.  5  fr.  5o  à  Strasbourg. 
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cotés  i)lus  liant  (iiie  les  fèves  :  à  Paris,  eu  1328,  les  proinières 
s'achètent  '^  fr.  25,  les  seconds  5  fr.  85;  à  Orléans,  en  1310, 
les  pois  valent  H  francs,  les  fèves  7  francs  '-'K 

FjCS  pois  et  haricots  qni  avaient  conté  7  francs  l'hectolitre  an 
xui''  siècle,  lorsque  le  froment  valait  5  francs,  ne  se  payèrent 
an  XIV' siècle  qne  6  fr.  75,  tandis  que  le  blé  s'élevait  à  8  fr.  25'-'. 
Sons  refTacemcnt  des  moyennes  séculaires,  qui  font  dispa- 
raître les  saiUies  des  chilîres  exceptionnels,  on  distingue  une 
alisence  de  concordance  absolue  entre  la  valeur  des  légumes 
et  celle  des  grains;  de  1576  à  1600,  tandis  que  le  blé  se  vend 
20  francs  l'hectolitre,  les  pois,  moins  chers  d'un  cinquième, 
coûtent  16  francs.  Cent  ans  avant  (1476-1500),  le  blé  étant  à 
4  francs,  les  pois,  plus  chers  de  moitié, étaient  à  6 francs. 

De  même,  entre  les  prix  des  divei'ses  provinces  y  a-t-il  géné- 
ralement des  dilTérenccs  du  simple  au  triple  :  en  1576-1600, 
l'hectolitre  de  pois  vaut  12  fr.  50  en  Languedoc  et  en  Lorraine, 
39  francs  en  Flandre <'\  Dans  le  quart  de  siècle  précédent  (1551- 
1575),  l'hectolitre  avait  été  de  5  francs  en  Normandie  et  de 
15  francs  en  Franche-Comté  '**. 

Les  pois  et  les  fèves  sont  une  des  rares  marchandises  ayant 
hais-sé  (le  prix  quoiqu'elle  ait  diminué  en  quantité.  Sans  pouvoir 
en  faire  l'ol^jet  d'un  calcul,  il  est  permis  d'affirmer  que,  sur  la 
su[terricie  cultivée  du  moyen  âge,  la  part  réservée  aux  légumes 
secs  était  certainement  supérieure  aux  300.000  hectares  qui 
leur  sont  actuellement  concédés,  et  que  la  production  dépassait 

(')  A  Strasbourg,  en  i35i-i375,  les  les  pois  rassortent  an  l'r.  5((  riieclo- 

fèves  restent  à  4  fr.  5o  et  les  poissont  lilre,  les  blés  à  lo  fr.  75  seulement, 

à  »)  fr.  (io,    tandis  qu'à  Londres  les  (^)  Il  coûte  i5  francs  en  Orléanai.s 

pois  ne  valent  que  3  francs  et  les  fè-  et  en  Ile-de-France,  et  26  francs  en 

ves  4  francs.  Dauphiné. 

(')  En  revanche,  ils  se  maintinrent  à  U^Ala  même  époque,  il  es'.  àSfr.  'M) 

5  fr.  75  de  1  îoi  à  i5oo,  lorsque  le  blé  en  Alsace  et  Ile-de  France,  à  12  fr.  So 

baissait  à  .î  fr.  3o:  et  de  i5oi  à  16110  en  Orléanais. 
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par  conséquent  les  4  millions  et  demi  d'hectolitres  que  nous  en 
récoltons  annuellement.  Non  que  l'importation  étrangère  vienne 
ici  combler  les  vides  de  notre  marché  national  ;  les  haricots 
du  Chili  n'ont  pas  de  quoi  porter  ombrage  à  nos  variétés  de 
Chartres,  de  Soissons  ou  du  Berry.  C'est  sim[»lement  la  consom- 
mation qui  s'est  restreinte,  dans  une  proportion  sérieuse,  pour 
se  disperser  sur  celles  d'autres  farineux  indigènes  ou  exotiques, 
comme  le  riz,  pour  se  porter  surtout  vers  celle  de  la  jjomme  de 
terre  dont  la  France  récolte  plus  de  100  millions  d'hectolitres. 

Un  autre  comestible  dont  l'importance  est  moitié  moindre 
que  celle  des  légumes  dans  le  budget  populaire,  puisqu'on  ne 
lui  attribue  qu'une  part  approximative  de  2  p.  100  des  dépenses 
générales,  l'huile  à  manger,  a  conservé  son  nom  tout  en  chan- 
geant de  nature.  Si  certaines  de  nos  évaluations  actuelles  parais- 
sent un  peu  basses,  ce  ne  sera  pas  à  coup  sûr  le  chiffre  de  2  fr.40, 
auquel  nous  avons  estimé  pour  1897  le  kilogramme  d'huile. 
Pour  2  fr.  40,  on  se  procure  1  kilo  d'huile  d'olive  de  bonne 
qualité;  mais  pour  1  fr.  90  on  a  de  l'huile  d'oeillette,  et  pour 
1  fr.  40  le  kilo  on  a  de  «  l'huile  blanche  ».  Ce  sont  ces  deux 
dernières  sortes,  dont  la  saveur  n'est  nullement  désagréable, 
qui  alimentent  l'immense  majorité  de  nos  compatriotes. 

Cependant  nous  avons  adopté  le  prix  de  2  fr.  40,  qui  se  rap- 
porte à  l'huile  d'olive,  pour  mieux  correspondre  au  produit  ana- 
logue d'autrefois.  Et  cela,  quoique  nous  sachions  que  l'olive 
entrait  seulement  pour  partie  dans  l'approvisionnement  oléagi- 
neux du  moyen  âge.  L'œillette  ne  fut  connue  qu'au  xvi°  siècle, 
mais  les  huiles  de  pavot,  de  navette,  de  noix  surtout,  dont  on 
usait,  ne  valaient  pas  mieux  que  l'huile  commune,  issue  du 
coton,  que  nos  épiciers  détaillent  pour  1  fr.  40. 

Ce  dernier  chiffre,  les  huiles  à  manger  l'atteignent  de  1  326  à 
1375,  et  de  1426  à  1450  ;  elles  le  dépassent  de  1551  à  1600,  où 
leur  valeur  n'est  pas  moindre  de  1  fr,  85.  Les  plus  bas  cours 
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appartiennent  à  la  pôriode  141)1-1500(60  centimes  le  kilo),  à 
la  fin  dn  xiri"  siècle  et  an  commencement  du  xiv''(80  centimes). 
Depuis  1370  jusqu'à  1425,  et  depuis  1501  jusqu'à  1550,  le  prix 
fut  de  90  centimes  environ.  Si,  au  lieu  de  comparer  ces  chiffres 
à  riuiile  blanche  de  1  fr.  40,  on  les  met  en  regard  de  notre  kilo 
d'huile  d'olive  à  2  fr.  10,  bien  que,  nous  le  i'épétons,la  plupart 
de  ces  huiles  comestibles  du  xiii"  au  xvi"  siècle  eussent  une  ori- 
gine toute  autre,  nous  verrons  presque  toujonrs  l'huile  plus 
chère  qu'elle  n'est  aujourd'hui  ;  autrement  dit  son  prix  ancien, 
traduit  en  francs  modernes,  d'après  le  pouvoir  général  des  mé- 
taux, serait  presque  toujours  plus  (Mevé  que  le  prix  actuel  de 
2  fr.  40. 

Tout  compensé,  elle  revient  à  un  tiers  de  plus  que  notre  huile 
d'olive,  et  au  double  des  huiles  dont  la  petite  bourgeoisie  et  la 
classe  ouvrière  font  présentement  usage.  Il  est  juste  d'ajouter 
que,  dans  le  midi,  où  sa  consommation  était  infiniment  plus 
grande,  elle  était  aussi  d'un  prix  plus  abordale  que  dans  le 
centre  ou  le  nord,  provinces  à  beurre,  dans  lesquelles  l'usage 
de  l'huile  était  plus  restreint  ''^  Lorsque  celle-ci  vaut,  dans  la 
région  parisienne,  75  centimes  et  1  franc,  elle  s'achète  50 
centimes  seulement  en  Roussillon  ;  eu  1450,  où  elle  est  à  92 
centimes  à  Rouen,  elle  n'est  à  Nyons  en  Dauphiné  qu'à  47 
centimes  ^^'.  A  la  fin  du  xvi"  siècle,  où  elle  coûtait  1  fr.  90  à 
Strasbourg  et  jusqu'à  2  fr.  40  à  Paris,  elle  ne  dépassait  pas 
1  fr.  40  en  Provence  et  en  Languedoc. 

Un  assaisonnement  dont  l'emploi  culinaire  était  plus  univer- 
sel, plus  indispensable,  et  que  nos  pères  payaient  pourtant  beau- 
coup plus  cher,  c'est  le  sel.  Le  sel,  auquel  on  peut  réduire  pres- 

(')  Aux  xin=  et  xiv=  siècles,  elle  se  go  centimes  à  i  fr.  gS  pour  l'huile  de 

payaità  Paris  de  68  centimes  à  2  fr.  55;  noix  (i35o). 

à  Poitiers  et  Orléans  de  36  centimes  ^  Même  en  i^fj,  où  elle  n'excède 

à   1    fr.    55;    en   Franche-Comté  de  pas  3 1  centimes  à  Perpignan,  elle  de- 


VIANDE,  BOISSONS,  ETC.,  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600)  283 

que  tous  les  frais  d'épicerie  des  pauvres  gens  de  jadis,  exigeait 
souvent  à  lui  seul  cette  portion  de  la  dépense  d'un  ménage  d'ou- 
vrier, qui  se  répartit  aujourd'hui  sur  le  sucre,  le  café,  et  dix 
autres  denrées  ou  condiments  —  naguère  inconnus  ou  payés  au 
poids  de  l'or,  —  que  nos  «  prolétaires  »  consomment  journel- 
lement. 

L'appréciation  des  prix  du  sel  est  certainement  l'une  des  plus 
difficiles  ;  le  seul  chiffre  sincère  au  regard  du  journalier  serait 
celui  auquel  cette  marchandise  lui  est  vendue  en  détail  par  le 
regratier.  De  nos  jours,  bien  que  la  gabelle  soit  supprimée,  le  sel 
n'en  est  pas  moins  soumis  à  des  impôts  extrêmement  lourds  de 
300  et  500  p.  100  environ  de  sa  valeur  vénale.  La  marchandise 
(pii  s'achète  en  gros  30  francs  les  1.000  kilos,  paie  à  l'État  seul 
un  droit  de  100  francs ''\ 

Ce  droit,  joint  aux  bénéfices  et  aux  frais  généraux  des  inter- 
médiaires, élève  pour  le  consommateur  le  coût  de  cette  denrée  à 
200  francs  la  tonne,  ou  20  centimes  le  kilogramme.  Ainsi  quoi- 
que le  taux  de  détail  soit  uniforme  dans  tous  les  départements, 
nos  arrière-neveux  pourront  relever  trois  prix  auxquels  le  sel 
peut  être  réellement  vendu  en  1897  :  3  centimes,  13  centimes 
et  20  centimes  le  kilo,  selon  qu'il  s'agit  du  tarif  de  l'épicier,  du 
cours  commercial,  impôt  compris,  ou  de  la  marchandise  affran- 
chie d'impôt  destinée  à  l 'exportation <■*.  Ces  particularités  étant 
notoires  dans  le  temps  présent,  il  ne  peut  y  avoir  place  à  au- 
cune erreur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aux  siècles  passés,  où  l'impôt  variait 
du  simple  au  quadruple  d'une  [)rovince  à  l'autre,  et  où,  dans 
chaque  province,  il  se  trouvait  grand  nombre  d'exemptions  par- 
tielles. D'ailleurs  ces  86. départements  qui  composent  notre  ré- 
meure à  58  centimes  à  Orléans.  (')  Ou  employée,  sous  la  condition 
(')  Le  sel  est  frappé  en  outre  à  Paris  d'une  dénaturation  préalable,  par  l'in- 
d'un  octroi  de  6o  francs.                              dustrie  et  l'aericulture. 
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publique,  venus  à  des  intervalles  éloignés  sous  le  sceptre  de  nos 
rois,  plusieurs  fois  perdus  ou  distraits  du  royaume  ont,  avant 
d'être  définitivement  annexés,  connu  des  dominations  diverses, 
et  subi  de  changeantes  lois.  Par  suite  des  variations  de  l'impôt, 
le  prix  marchand  du  sel  a  fortement  oscillé  diu'ant  ces  six  siècles 
et  souvent  il  est  imi)0ssible,  lorsqu'on  rencontre  une  vente,  de 
savoir  si  le  prix  comprend  ou  non  la  taxe,  si  [)ar  consécpient  la 
somme  indiquée  est  celle  que  valait  le  sel  mis  par  le  journalier 
dans  sa  marmite;  ou  si  au  contraire  il  doit  encore  acquitter 
quelque  droit  fiscal,  avant  de  pouvoir  faire  office  de  condiment 
eu  toate  sécurité. 

De  cette  incertitude,  de  ce  contrôle  délicat  à  exercer  sur  les 
prix  inscrits  à  nos  tableaux,  qui  ont  servi  à  former  les  moyennes, 
résulte  cette  conclusion  qu'il  s'en  est  vraisemblablement  glissé 
quelques-uns  dans  lesquels  l'impôt  ne  figurait  pas,  que  ceux-là 
ont  pu  contribuer  à  affaiblir  l'ensemble,  et  que  nos  évaluations 
sont  par  suite  plulôt  atténuées  qvC exagérées. 

Le  sel  devait  être  par  lui-même  assez  cher,  puisque,  sous 
Philippe-Auguste,  alors  qu'il  n'était  frappé  d'aucune  taxe,  on  le 
payait  à  Paris  4  centimes  le  kilo.  Or  4  centimes  de  cette  époque 
correspondent  à  20  centimes  d'aujourd'hui  ;  il  revenait  donc  au 
consommateur  à  un  prix  aussi  élevé  que  maintenant;  mais  sur 
les  20  centimes  de  1897,  il  existe  à  Paris  16  centimes  d'impôt 
pour  le  Trésor  et  pour  la  ville.  Sa  valeur  commerciale  était  ainsi 
moitié  plus  forte.  Cette  cherté  relative  pouvait  tenir  à  l'imper- 
fection des  procédés  de  distillation,  et  aux  frais  considérables  des 
transports.  Des  5.700.000  quintaux  de  sel  que  la  France  pi^oduit 
à  l'heure  actuelle,  près  de  moitié  provient  des  salines  de  l'est''^ 

Au  moyen  âge,  la  presque  totalité  du  sel  consommé  dans 

(')    2.600.000    quintaux.    Sur    les         midi  et  3oo. 000  seulement  par  les  ma- 
.3.1 00.000  quintaux  restant,  2  800.000         rais  salants  de  l'ouest, 
sont  fournis  par  les  marais  salants  du 
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riiitôrieiir  du  royaume  venait  des  marais  salants  de  Provence 
ou  d'Auuis,  qui  fournissaient  Paris  et  le  nord  de  la  France.  Soit 
pour  des  causes  politiques,  soit  par  simple  motif  d'économie,  le 
sel  de  mer  était  employé  à  l'exclusion  du  sel  gemme,  même 
dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
Lorraine.  Une  ordonnance  de  1 147  rendue  par  Jacques  Cœur, 
«  visiteur  général  des  Gabelles  »,  prescrivait  l'usage  du  sel  de 
Languedoc  dans  les  ressorts  de  Lyon  et  Màcon,  et  interdisait 
l'emploi  du  sel  de  Salins  ou  «  d'hmpire  »  .  Pour  faciliter  l'expor- 
tation de  .ce  dernier,  le  duc  de  Bourgogne  exemptait  de  son  côté 
de  tous  droits  les  sels  destinés  au  Maçonnais.  Ce  ne  fut  qu'en 
1 189,  sous  Charles  VIII,  lorsque  le  duché  de  Bourgogne  eut  été 
l'éuni  à  la  couronne,  que  le  sel  minéral  se  substitua  dans  cette 
région  au  sel  marin. 

Ce  sel  gemme  était  d'ailleurs  d'une  fabrication  onéreuse;  du- 
rant toutle  xvi*  siècle,  des  efforts  continuelsfurent  faits  en  Franche- 
Comté,  pour  obtenir  «  une  cuite  économique  » .  Les  expériences 
qui  avaient  pour  but  de  réduire  les  frais  de  combustible,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chaudières,  se  succédèrent  de  1544 
à  1580  sans  donner  de  résultat  pratique,  quoique  l'on  ait  eu 
recours  aux  inventions  d'industriels  italiens,  hollandais  et  autres, 
dont  les  essais  ne  réussirent  pas"'.  Il  est  vrai  que,  pour  se  récu- 
pérer de  ses  débours,  le  seigneur  de  la  comté  de  Bourgogne 
mettait  son  sel  à  très  haut  prix.  La  saunerie  de  Salins  lui  rappor- 
tait, en  1308,  une  centaine  de  mille  francs  intrinsèques,  qui 
représentent  350.000  francs  de  nos  jours;  aussi  le  sel  coûtait-il 
au  xiv^  siècle  de  8  à  13  centimes  le  kilo  en  Franche-Comté,  de 
7  à  14  centimes  en  Lorraine  et  eu  Alsace.  En  Piémont,  il  oscille 
entre  26  et  70  centimes  le  kilo  en  1384;  ici  sans  doute  il  était 
frappé  d'un  impôt  excessif;  tandis  qu'en  Angleterre,  —  où  sa 

(')  Arch.  Dép.  Doubs,  B.  70,   194,  242,  202,  255,  279. 
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vente  était  libre,  croyous-nous  —  il  uo  dépassait  pas  4  centimes 
le  kilo  au  xiii"  siècle,  et  variait  an  xiv"  siècle  entre  5  et  9  cen- 
times. 

En  France,  la  taxe  sur  le  sel  avait  été  établie  au  commence- 
ment du  règne  de  Philippe  IV  (1286).  Est-ce  au  droit  nouveau 
(pie  nous  devons  de  voir  celte  marchandise  monter  à  Paris,  de 
3  centimes  en  1287,  à  8  centimes  en  1295,  bien  qu'elle  ne  coûte 
que  2  centimes  à  Arras  (1304)  soumis  alors  à  l'autorité  du 
comte  d'Artois.  Le  fait  est  qu'en  1299,  Philippc-le-Bel  ordon- 
nait au  garde  du  salin  d'Agen  de  prêter  aux  consuls  le  serment 
accoutumé,  par  lequel  il  jure  «  de  ne  vendre  le  sel  que  le  triple 
de  ce  qu'il  l'a  acheté  »  ;  ce  qui  constituait  déjà  une  charge  assez 
lourde  pour  la  population''^ 

On  aurait  tort  d'en  conclure  que  la  gabelle,  dès  la  fin  du 
xiif  siècle,  eut  pour  effet  do  tripler  partout  la  valeur  du  sel. 
('ent  cinquante  ans  après,  quoique  cet  impôt  eut  beaucoup  aug- 
menté, il  ne  faisait  que  doubler  à  peu  près  le  prix  marchand.  Le 
pichet  de  sel  à  Soissons,  en  I4(i6,  valait  13  sous  \  deniers,  y 
compris  les  «droits  du  roi  »  ;  droits  déduits, il  se  vendait  6  sous, 
à  peu  près  la  moitié  *''.  A  Orléans,  en  1426,  le  kilo  de  sel,  sans 
l'impôt,  valait  9  centimes  et  avec  l'impôt  l  4  centimes''^^  En  1 167, 
année  où  l'impôt  à  Soissons  ne  faisait,  comme  il  vient  d'être  dit, 
que  doubler  la  valeur  commerciale,  il  quadruplait  cette  valeur  à 
Orléans  :  le  sel  franc  s'y  cotait  3  centimes  le  kilo,  et  le  sel  im- 
posé \  3  centimes. 

Néanmoins  le  sel  était  plus  cher  à  Soissons  :  17  centimes  le 
kilo.  Ce  qui  prouve  que  sa  valeur  iyitrinsèque  éi?ài,àsi\\?,  le  dépar- 

(')  Arcli.  Com.  d'Agen,  AA.  \.  droits  acquillés.  Mais  en  i44o,en  i463, 

(')  Arch.  Hosp.  Soissons,  '.V:>n.  Voir  son  prix  variait,  pour  les  e.xempts  de 

les  tableaux.  4  à  8  et,  pour  la  masse  sujette  à  la  taxe, 

('^  En  1435,  le  kilo  se  payait  11  cen-  de  12  a  14  centimes. 

limes,  franc  de  droits,  et  «6  centimes 
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temeat  de  l'Aisue,  plus  que  double  de  ce  qu'elle  était  dans  le 
département  du  Loiret,  où  le  sel  remontait  directement  par  eau 
de  l'Océan.  Elle  était  bien  moindre  encore  à  Nuits  (Côte-d'Or), 
en  1522,  puisque  le  kilo  n'atteignait  pas  1  centime  (80  centimes 
les  100  kilos). 

On  se  jtcrdrait  du  reste  dans  ces  recherches  de  détail,  attendu 
(pie,  dans  l'est,  ce  qu'on  appelait  «  sel  »  n'était  parfois  que  la 
matière  première,  les  éléments  du  sel  futur;  et  qu'il  faut  dé- 
dnire  de  la  quantité  indiquée  les  déchets  et  ajouter  la  dépense 
nécessaire  pour  sou  épuration  définitive.  Ainsi,  depuis  1252,  des 
religieux  Trappistes  de  la  Côte-d'Or  jouissent  d'une  concession 
annuelle  de  17  charges  de  sel  «  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes  »  ^'' . 
Ces  «francs-salés»  selon  l'expression  de  l'ancien  régime,  ne  con- 
tribuent pas  peu  à  nous  tromper  sur  les  prix  véritablement  payés 
par  la  masse  des  consommateurs.  Ainsi  en  1380,  1389,  le  sel 
est  vendu  à  Paris  7  centimes  le  kilo,  prix  identique  à  celui  de 
l'Angleterre  à  la  même  date;  cependant  en  1397  et  1405,  le  sel 
gris  vaut  18  centimes  et  le  sel  blanc  28  centimes  le  kilo  ^'K 

En  1430,  le  sel  se  vendait  24  centimes  à  Paris  pendant  qu'à 
l'Ile  d'Oléron,  lieu  de  pi-oduction  et  d'exportation,  le  sel  ordi- 
naire valait  4  centimes,  le  sel  gros,  dit  de  Portugal,  6  centimes 
le  kilo*^\  Le  sel  pour  le  consommateur  était  donc  une  denrée 
chère  :  en  monnaie  de  nos  jours,  il  représentait  1  fr.  25  le  kilo. 
On  s'explique  que,  parmi  les  dépenses  des  établissements  pubhcs 


V')  Commis.  Antiq.   Côle-d'Or,  VI,  iSy;  proviennent  des  livres  de  ména- 

432.  Ce  droit  fut  réduit  à  quatre  charges  ges  de  simples  bourgeois  de  la  capitale 

en  iG8o,  et  en  1717  à  6  minots.  qui  ne  jouissent  pas  de  celle  faveur. 

(')  Les  diflérences  ne  sont  qu'appa-  (')  Au  nième  temps,   il  se    payait 

rentes,   parce  que   les  prix   de   i38i)  5   centimes  en  Grande-Bretagne,  29 

sont  extraits  des  comptes  de  l'Hôtel  centimes   à    Fécamp  et  à    Soissons, 

royal  et  que,  sans  nul  doute,  le  sou-  28  centimes  dans  la  Corrèze  et  i2cen- 

verain  d'alors  ne  payait  pas  l'impôt  times  à  Strasbourg, 
pour  sa  table,  tandis   les  chiiïres  de 
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ot  des  particuliers  figure  le  don  tl'uue  gratification  annuelle  «au 
mesureur  de  sel,  pour  faire  bonne  mesure»^''.  Le  prix  moyen, 
après  avoir  été  en  France  de  1201  à  1350  de  6  centimes,  était 
monté  de  13ol  à  1  ioO  à  16  centimes,  puis  redescendu  de  1451 
à  1575  à  10  centimes,  pour  remonter  dans  le  dernier  quart  du 
xvi"  siècle  au  prix  inoui  de  62  centimes.  Soixante-deux  centimes, 
c'était  les  quatre  cinquièmes  de  la  journée  du  manœuvre.  Le 
journalier  français  de  1576  à  1600'->  ne  gagnait  par  jour  de 
travail  que  1250  grammes  de  sel,  au  lien  qu'en  1897  il  en 
gagne  dix  fois  plus  :  12  kilos  et  demi.  De  Jean  le  Bon  jusqu'à 
r.harles  Vil,  il  n'avait  guère  gagné  que  4  à  5  kilos;  et  dans  les 
années  plus  heureuses  t{ui  s'écoulèrent  depuis  Louis  XI  jusqu'à 
François  I",  il  ne  s'en  était  procuré  que  six  à  sept.  Pour  retrou- 
ver entre  le  taux  des  salaires  et  le  cours  du  sel  une  proportion 
qui  se  l'approche  de  celle  d'aujourd'hui,  il  faut  remonter  à  la 
période  antérieure  à  la  guerre  de  Cent  ans,  et  à  l'institution 
régulière  des  gabelles. 

Resterait  à  tirer  de  l'ensemble  de  ces  chifTres  l'enseignement 
qu'ils  comportent.  Cet  enseignement  est  l'objet  [)rincipal  d'études 
qui,  sans  lui,  n'auraient  d'autre  résultat  que  de  satisfaire  une 
assez  vaine  curiosité.  Mais,  tant  que  l'on  n'a  passé  en  l'evue 
qu'une  portion  du  budget  populaire,  toute  conclusion  serait  pré- 
maturée, et  la  nourriture  ne  comprend  que  les  6  dixièmes  de 
ce  budget.  Loyer,  vêtement,  chauffage  et  éclairage  en  forment 
le  complément  et  seront  examinés  dans  les  prochains  chapitres. 
Si  nous  voulons  toutefois  rapprocher  le  coût  de  l'alimentation 
au  moyen  âge  de  ce  qu'il  est  en  1897,  nous  commencerons  par 


^')  Arch.  Hosp.  Cliarlres,  I,  E.  92.  en  Angleterre,  i4centimes  à  Orléans, 

Près  de  cent  ans  plus  tard,  sous Fran-  i()  centimes  à  Soissons. 

çois  I"   (1020)  le  kilo  de  sel  valait  v')  En  Angleterre  le  kilo  n'était  qu'à 

1  centime  en  Flandre,  4  à  6  centimes  8  centimes  environ. 
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réduire  en  francs  actuels  les  prix  d'autrefois,  d'après  la  puissance 
d'achat  des  métaux  précieux  de  l'an  1200  à  l'an  1600. 

Multipliées  ainsi  par  un  coefficient  uniforme  pour  obtenir  leur 
valeur  présente,  les  denrées  de  première  nécessité  ressortiront 
presque  toutes  de  nos  jours  à  meilleur  marché  qu'autrefois.  Les 
œufs  et  la  viande  de  boucherie  ont  fortement  renchéri,  les 
premiers  de  60  pour  100,  la  seconde  de  55  pour  100;  le  lard 
a  peu  varié,  il  est  plus  cher  de  4  pour  100  seulement.  Au  con- 
traire, le  beurre  et  le  lait,  le  vin,  les  légumes,  ont  baissé  de  10, 
13  et  19  pour  100.  L'huile  à  manger,  l'épicerie  et  le  poisson 
ont  diminué  de  35,  40  et  50  ])Our  100;  enfin  le  pain  est  de  16 
pour  100  meilleur  marché,  et  l'on  sait  qu'il  forme  à  lui  seul  le 
quart  de  la  dépense  d'un  ménage  rural.  Il  va  de  soi  que,  pour 
apprécier  l'influence  des  prix  sur  la  situation  matérielle  du  ma- 
nœuvre, il  faut  tenir  compte  de  l'importance  respective  de  chaque 
ahmentdans  les  frais  de  bouche:  sur  une  somme  de  1.000  francs 
qu'une  famille  paysanne  débourserait  chaque  année,  et  dont  la 
nourriture  absorberait  600  francs,  la  baisse  de  16  pour  100  sur 
le  pain  représente  une  épargne  de  40  francs,  tandis  que  la  baisse 
de  50  pour  100  sur  le  poisson  équivaut  seulement  à  15  francs-'^ 
Le  groupe  des  économies  réaUsées  forme  un  total  de  96  francs 
et,  déduction  faite  de  l'excédant  des  charges  qu'occasionne  la 
hausse  de  la  viande  et  des  œufs  —  41  francs  —  le  budget  alimen- 
taire se  trouve,  en  définitive,  d'environ  9  pour  100,  moins  lourd 
qu'il  n'était  jadis.  Il  est  vrai  que  les  salaires  sont  aujourd'hui 
moindres  —  de  13  pour  100  —  qu'ils  n'ont  été  au  cours  des 
quatre  siècles  que  l'on  vient  de  résumer.  Par  suite  la  position 
du  journalier  serait  identique  en  1897,  et  même  un  peu  infé- 
rieure —  de  4  pour  400  —  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  à 
ce  qu'elle  était  de  1200  à  1600. 

^°)  On  a  dit  plus  haut  que  le  poisson  e»t  considéré  comme  absorbant  3  pour  loo 
du  budset. 
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Mais,  ainsi  envisagée  et  condensée  en  une  moyenne  appli- 
cable à  (juatrc  siècles,  la  comparaison  des  salaires  aux  déj)enses 
de  table  des  ouvriers  ne  signifie  pas  grand 'chose.  Cette  moyenne 
a  précisément  [tour  effet  de  masquer  les  fluctuations  des  prix 
que  nous  venons  d'étudier,  d'effacer  les  inégalités  énormes,  révé- 
lées par  l'histoire  des  chiffres,  entre  les  générations  qui  se  sont 
snccédées  de  saint  Louis  à  Henri  IV.  Ces  ancêtres,  du  moyen 
âge  à  la  Renaissance,  comparés  eu  bloc  à  nos  contemporains, 
semblent  en  différer  fort  peu,  parce  que  le  bien-être  des  prolé- 
taires du  XV'  siècle,  vient  contrebalancer  la  misère  de  ceux  du 
XVI^  Additionner  la  richesse  des  uns  et  la  pauvreté  des  autres, 
c'est  proprement  aller  contre  le  but  jiratique  de  ces  recherches, 
qui  se  flattent  de  recueillir,  sur  les  variations  du  salaire  et  sur 
les  causes  de  ces  variations,  le  grave  et  précieux  témoignage 
d'un  passé  digne  des  méditations  du  présent. 

Ce  témoignage  nous  apprend  ici  que,  sous  le  rapport  de  la 
nourriture,  l'homme  de  labeur  des  xiii"  et  xiv"  siècles  était  plus 
aisé  que  le  journaher  actuel  de  3  à6  pour  100  suivant  les  dates; 
que  cette  aisance  s'améliora  dans  les  cent  années  suivantes,  au 
point  que  l'ouvrier  de  li'ol-1475  —  dont  le  gouvernement 
d'alors  ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  préoccupé- —  était  devenu 
plus  riche  d'un  tiers  (33  pour  100)  que  notre  ouvrier  moderne; 
enfin  que,  peu  après,  la  gêne  commença  pour  lui  et  grandit  si 
vite  et  sifortqu'en  1 576-1 600  ce  salarié-arrivait  à  être  plus  pauvre 
des  deux  tiers  (60  pour  100)  que  sou  successeur  de  1897,  Cette 
révolution,  funeste  pour  l'immense  majorité  des  citoyens,  n'eut 
pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  une  cause  politique. 
Les  troubles  l'eligieux,  les  guerres  intestines,  n'y  avaient  point 
de  part.  La  preuve  c'est  que  les  mêmes  phénomènes,  aux  mêmes 
époques,  se  produisirent  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  la 
preuve  aussi  c'est  qu'en  France  le  paysan  ne  se  releva  plus  de 
sa  déchéance  matérielle,  non  seulement  jusqu'à  la  fin  de  la 
monarchie,  mais  même  jusque  vers  le  milieu  de  notre  xix"  siècle. 
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Hausse  de  la  viande  au  xviii"  siècle.  —  Le  kilo  de  bœuf,  au  lieu  de  deux  kilos  de  froment 
qu'il  valait  autérieuremenf,  arrive  à  en  valoir  trois  sous  Louis  XVI.  —  Il  en  vaut  sept 
aujourd'hui.  —  Rien  n'cmpèclie  d'augurer  une  baisse  de  la  viande  dans  l'avenir.  —  Elle 
a  augmenté  depuis  cent  ans  plus  que  la  moyenne  des  marchandises.  —  Causes  probables 
de  cette  i)lu5-value.  —  Locations  do  bestiaux  aux  cultivateurs,  placement  mobilier  du 
moyen  âge,  encore  usit.';  au  xvii"  siècle.  —  Taux  eitrèmement  élevé  de  ces  locations 
sous  Henri  IV;  il  baisse  ensuite.  —  Le  système  ne  fonctionne  plus,  au  xviii»  siècle,  qu'en 
pays  pauvres.  —  Des  cheptels  anciens.  —  Amélioration  des  races;  les  «  flandrines  »  — 
Commerce  intérieur  de  bétail  d'une  province  à  l'autre.  —  Exportation  du  bétail  français 
interdit,  sous  le  ministé.re  de  Fleary,  à  peine  de  fortes  amendes;  importation  du  bétail 
étranger  favorisée.  —  Défense  de  tuer  des  agucaux  pondant  deux  ans.  —  Difficulté  de 
nourrir  les  veaux.  —  Le  boucher-fonctionnaire  d'autrefois.  —  Il  prête  serment  à  la 
ville.  —  Règlcmenls  et  taxes  des  prix  de  la  viande.  —  Dilûcultés  fréquentes.  —  Cet  appa- 
reil coercilif  n'aboutit  à  rien  do  pratique.  —  Prix  des  bncufs  et  taureaux  sur  pied  ;  ils  en- 
chérissent beaucoup  plus  que  le.î  vaches.  —  Résultats  de  l'engraissement.  —  Prixdu  détail; 
ils  ont  moins  changé,  de  Henri  IV  à  Louis  XVI,  que  celui  des  animaux  vifs.  —  Rapport 
de  ces  deux  chiffres,  aux  diverses  dates;  leur  rapprochement  révèle  le  progrès  ou  le  recul 
de  l'agriculture.  —  Prix  de  la  viande  sensiblement  plus  élevés  en  hiver  qu'en  été  ;  molif 
de  cette  dilTérence.  —  Prix  du  lard  comparé  à  celui  de  la  viande  de  porc.  —  Prix  de  la 
charcuterie.  —  Salaire  du  journalier  exprimé  en  grammes  de  bœuf  et  de  porc  aux  di- 
verses dates  :  le  paysan  ne  mange  i)lus  de  viande  au  xviiie  siècle.  —  Le  poisson;  difl'é- 
rence  des  prix  du  poisson  frais  et  salé.  —  Les  éperlans  de  Charles  le  Sage.  —  Le  saumon. 

—  Iniluencc  des  transports;  buitrcs  conservées  ou  en  écailles.  —  Huilres  de  Marennes.  — 
Rapport  des  prix  du  poisson  et  de  la  viande.  —  Baisse  moderne  des  prix  du  poisson 
de  mer  commun.  —  Le  hareng  et  la  morue;  diminution  de  leur  prix  et  de  leur  consom- 
maticn  dans  les  villes.  —  Bon  marché  des  opuIs.  —  Quoiqu'ils  aient  augmenté  plus  que 
les  autres  denrées,  le  prolétaire  actuel  en  gagne  un  chiil're  égal  à  celui  d'autrefois.  — 
Prix  des  fromages,  du  beurre  et  du  lait.  —  Ces  alimenls  sont  plus  abondants  et  moins 
chers  que  sous  l'ancien  régime. 

FalsiQcations  anciennes  de  diverses  marchandises  :  beurre,  -lait,  confitures,  viandos, 
laine,  chandelles,  chapeaux,  papier,  quinquina.  —  Fraudes  sur  les  vins  :  «  courtes 
pintes  »,  eau  vinaigrée,  remontages  et  coupages.  —  Sophislications  dangereuses  des  bois- 
sons  —  Vin  naturellement  mauvais.  —  Le  crû  du  jardin  de  Luxembourg  au  moyen  âge. 

—  Le  «  Clûs-Vougeot  »  du  Xii=  siècle.  —  Plantations  et  arrachages  successifs  des  vignes  en 
diverses  provinces.  —  Intervenlion  du  gouvernement.  —  Vius  du  Maine,  de  Normandie, 
du  Laonnais  au  xviii=  siècle.  — Travail  viticole;  règlement  des  vendanges.  —  Trafic  et  ex- 
porlalion  des  vins  français.  —Vin  de  Richelieu  à  Rueil.  —  Prix  des  vins  fins  et  ordinaires 

—  Salaire  du  manœuvre  exprimé  en  vin.  —  Le  commerce  des  boissons  et  la  consomma- 
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tion  populaire.  —  Les  liières  et  les  cidres.  —  Prix  des  pois,  fèves  et  haricots.  —  Prix  de 
l'huile  à  manger  et  du  sel. 

Adam  Smith  ('tait  tout  prêt  de  regarder  comme  extraordi- 
naire ce  temps  où  le  prix  de  la  viande  s'élève  assez  haut,  pour 
qu'il  y  ait  autant  de  profit  à  employer  la  terre  à  l'alimentation 
du  bétail  qu'à  l'alimentation  dos  hommes;  pour  qu'il  fijt,  en 
en  d'autres  termes,  aussi  avantageux  au  cultivateur  de  faire  de 
l'herbe  que  du  grain.  «  Arrivé  à  ce  niveau,  ajoutait-il,  le  prix 
du  bétail  ne  peut  plus  guère  hausser  »  *'\  Cette  observation  de- 
vait être  suggérée  à  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations  par  la 
plus-value  importante  des  animaux  de  boucherie,  qui  se  produi- 
sait sous  ses  yeux  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle. 

Le  kilo  de  bœuf  était  arrivé,  sous  Louis  XVI,  à  valoir  3 
kilos  de  froment;  tandis  qu'antérieurement  il  n'en  valait  que 
2.  Ce  rapport  nouveau  du  bétail  aux  céréales  n'était  pas  sans 
exemple  :  à  la  fin  du  xv"  siècle  un  poids  donné  de  viande  se  ven- 
dait le  triple  du  même  poids  de  blé.  Mais  qui  donc,  au  temps 
d'Adam  Smith,  se  souciait  des  chiffres  du  xv'  siècle?  La  conclu- 
sion du  célèbre  économiste  dût  sembler  logique  à  ses  concitoyens. 
]..'état  de  la  science  agricole  ne  faisait  guère  prévoir  que  l'on 
parviendrait  à  multiplier  le  rendement  des  vieilles  terres  —  sur- 
tout pour  les  céréales  —  et  l'état  des  moyens  de  transport  ne 
permettait  pas  d'imaginer  que  bientôt  des  grains,  issus  de  terres 
nouvelles,  aux  quatre  points  cardinaux,  iraient  se  promener  sur 
le  globe  en  quête  d'acheteurs.  Ces  deux  causes  ont  eu  pour  résul- 
tat d'immobiliser  en  Europe  la  valeur  du  blé,  tandis  que  celle  de 
la  viande  augmentait  encore  ;  si  bien  qu'aujourd'hui  ce  n'est 
plus  2  kilos  ^  de  froment,  comme  sous  Louis  XV,  ni  3  kilos, 
comme  au  temps  de  la  Révolution,  mais  bien  7  kilos  de  fro- 
ment, qu'il  faut  payer  1  kilo  de  bœuf  :  celui-ci  coûte  I  fr.  70, 
l'autre  24  centimes. 

(')  Richesse  des  nations,  p.  285. 
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Instruit  par  l'expérience  de  l'histoire,  je  me  garderai  de  tirer 
des  chiffres  qui  précèdent,  du  changement  de  rapport  des  prix 
de  la  viande  avec  ceux  du  grain,  la  formule  d'une  de  ces  lois, 
soi-disant  «  nécessaires  a,  à  laquelle  les  progrès  journaliers  du 
monde  viendraient,  demain  peut-être,  donner  quelque  éclatant 
démenti.  Je  ne  vois  à  cet  écart  grandissant,  entre  les  cours  des 
deux  denrées,  aucune  cause  fatale,  ni  même  durable  ;  rien  n'em- 
pêche d'augurer  que  la  viande  soit  destinée  à  baisser  dans  l'ave- 
nir, tant  par  l'accroissement  du  bétail  élevé  sur  notre  sol,  que 
par  les  impoi'tations  du  dehors.  On  sait  qu'il  n'est  venu  jusqu'ici 
de  l'étranger  qu'une  faible  quantité  de  chair,  fraîche  ou  con- 
servée; certaines  matières  animales  —  suifs,  peaux,  laines,  etc. 
—  ont  seules  pénétré  en  assez  grande  abondance  pour  influencer 
la  cote  de  nos  similaires  indigènes.  Le  bon  marché  même  de  ces 
produits  accessoires,  favorable  à  plusieurs  industries  et  à  divers 
besoins  de  l'homme,  devait  naturellement  faire  enchérir  la  por- 
tion comestible  de  l'animal,  seule  capable  désormais  de  donner 
aux  bouchers  un  bénéfice. 

Comparée,  non  plus  au  blé,  dont  le  prix  est  presque  identique 
à  ce  qu'il  était  il  y  a  cent  ans,  mais  au  coût  de  la  vie  en  généi'al 
que  nous  estimons  avoir  doublé  depuis  un  siècle,  la  viande  a 
subi  une  hausse  plus  forte  que  la  moyenne  des  marchandises  : 
de  68  centimes  le  kilo,  qu'elle  se  vendait  sous  Louis  XVI,  elle  est 
passée  à  1  fr.  70;  elle  est  donc  deux  fois  et  demie  plus  chère. 
Est-elle  donc  moins  abondante  sur -notre  territoire?  Le  nombre 
des  citoyens  s'est-il  accru  chez  nous  dans  une  proportion  plus 
importante  que  le  nombre  des  bœufs,  des  moutons  ou  des  porcs, 
plus  importante,  du  moins,  que  la  quantité  de  viande  représentée 
par  ces  animaux?  Car  le  nombre  ici  ne  signifie  pas  grand'chose  ; 
nous  savons  que  les  bestiaux  d'autrefois  étaient  beaucoup  moins 
gras  que  ceux  d'aujourd'hui.  La  hausse  vient-elle  au  contraire  de 
ce  que  la  consommation  de  viande,  favorisée  par  l'aisance,  s'est 
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accrue  dans  une  mesure  très  large,  plus  large  encore  que  les 
pro"-rès  de  l'élevage,  qui  pourtant  ont  été  considérables?  Tout 
porte  à  croire  que  cette  dernière  hypothèse  est  la  vraie. 

Que  les  bestiaux  aient  été  à  vil  prix  au  moyen  âge,  comme  ou 
l'a  vu  plus  haut,  cela  tenait  à  l'état  naturel  du  pays  :  immensité 
de  la  lande,  de  la  forêt;  chilTre  infime  des  habitants.  ('>e  régime 
cessa,  ai-je  dit,  dès  le  milieu  duxvi"  siècle.  Pour  faire  subsister, 
sur  une  même  surface,  un  bataillon  plus  serré  d'êtres  humains, 
il  fallut  changer  les  conditions  d'exploitation.  Le  guéret  dut 
s'élargir  et  mordit  sur  le  sol  inculte  ;  la  forêt  songea  à  se  défendre 
parce  que  le  bois  prenait  de  la  valeur.  L'espace  abandonne  au 
bétail  demeurait  bien  vaste  pourtant,  mais  —  fait  explicable 
après  tant  de  pillages  et  de  ruines  —  le  bétail,  sous  Henri  IV, 
manquait.  Le  paysan,  même  sans  posséder  de  terre,  pouvait, 
grâce  au  système  de  la  vaine  pâture,  entretenir  des  animaux. 
N'ayant  pas  toujours  de  quoi  en  acheter,  il  les  louait  et  l'on 
s'aperçoit  qu'il  les  louait  fort  cher. 

Un  «  laboureur  de  vignes  »,  en  Seinc-et-Oise  (1600),  prend  à 
bail,  d'un  receveur  de  la  Cour  des  Aides  à  Paris,  «  une  vache 
sous  poil  briui  »  moyennant  un  loyer  annuel  de  17  francs^".  Ces 
17  francs  étaient  une  somme  considérable,  presque  le  tiers  de  la 
valeur  de  l'animal,  qui  coûtait  alors  56  francs  en  moyenne. 
Beaucoup  de  baux  du  même  genre  sont  cependant  faits  à  la 
même  date,  pour  le  même  cliitlre.  D'autres  vaches  sont  louées 
pour  quelques  hectolitres  de  finnier,  à  fournir  annuellement  par 
le  preneur  —  le  finnier  toujours  élait  rare'-'; —  d'antres  encore 

(')  D'après  la  Flela,  Irailé  d'éco-  (i")  centmies,  et  celle  d'une  poule  :?o 
noinic  rurale  du  xiw  siècle,  menl  ion-  centimes.  L'usage  des  locations  de  lies- 
né  dans  le  chapitre  précédent  (Voyez  tiaux,  qui  a  disparu  de  nos  jours,  élait 
p.  241),  la  location  annuelle  d'utie  donc  fort  ancien. 
vache,  en  Angleterre,  \ers  1290,  se  '■' V^oyez  les  prix  qui  en  ont  été  don- 
faisait  au  prix  de  4  f'"-  27  ;  celle  d'une  nés  dans  le  lome  I",  p.  299  et  lioo. 
truie  valait  9  fr.  ,15  ;  celle  d'une  brehis 
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pour  25  livres  de  bourre^,  que  l'on  peut  évaluer  en  monnaie  à 
12  fr.  50. 

Le  prix  de  12  francs  n'est  d'ailleurs  plus  dépassé,  dès  1602, 
par  le  loyer  de  ces  vaches  qui,  quatorze  ans  plus  tard,  ne  se 
louent  que  8  francs  dans  le  même  département  de  Seine-et- 
Oise.  La  baisse,  à  coup  sûr,  provenait  de  la  multiplication  de 
l'espèce^''.  Les  locations  de  bestiaux  ftu'cnt  un  placement  mol)i- 
lier  du  moyen  âge,  dont  le  taux,  selon  qu'il  montait  on  descen- 
dait, était  l'indice  de  la  misère  ou  de  l'aisance  des  campagnes. 
De  semblables  marchés  se  passent  souvent  entre  bourgeois, 
entre  gentilshommes  :  un  «  Pierre  de  Saint-Pol,  écuyer,  sieur 
de  Guillerval  et  de  Hécourt  »,  prend  à  bail  80  bètcs  à  laine  de 
«  J.  Lambert,  sieur  de  Rochemont,  garde  du  corps  »  '--K  Aux 
temps  modernes  ce  genre  de  transactions  tend  à  disparaître;  on 
ne  le  remai'qiie  plus  guère  qu'en  pays  pauvres,  comme  dans  les 
montagnes  du  Dauphiné,  où  les  vaches  au  siècle  dernier  se 
louaient  6  francs  de  mai  à  octobre^",  ou  bien  en  des  périodes 
critiques,  telles  que  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV**'. 

Ce  qui  subsistait,  c'était  la  fourniture  par  le  propriétaire  au 


(')Arch.Dép. Seine  et-Oise,  E.  4"7' 
et  suiv.  ;  4o74>  4"75  ;  E.  4620.  — 
Dans  Eure-et-Loir  (Arch.  Départ.,  B. 
3190,3194).  on  trouve  des  vaclies  louées 
en  1G28  pour  des  prix  plus  élevés;  on 
spécifie  en  outre  que  les  médicaments, 
si  les  animaux  tombent  malades,  se- 
ront à  la  charge  du  fermier. 

W  En  1608  (Arch.  Dép.  Seine-et- 
Oise,  E.  4'35o).  —  Pour  les  porcs,  que 
l'on  envoyait  à  hglandée  dans  un  hois, 
du  i.i  octobre  au  i"  décembre,  c'était 
le  propriélaire  de  l'animal  qui  payait, 
par  chaque  têle,  une  indemnité  con- 
venue—  4  francs  sous  Louis  XIII  —  au 
maître  de  la  forèl  [ihid  .  E.  4J9')- 


'')  Payable  en  nature,  la  location  va- 
riait entre  25  et  32  kilos  de  fromage 
(Soc.  Et.  Hsutes-Alpes,  III,  543). 

(')  A  Hargicoui  t  (Picardie)  une  vache 
est  louée  en  1700,  pendant  si.x  mois, 
moyennant  22  francs,  «  et  la  nourri- 
ture de  l'enfant  du  bailleur  »  (Arch. 
Dép.  Somme,  B.  1276).  Ce  prix  est 
exirêmement  élevé,  puisque  la  valeur 
moyenne  d'un  bœuf  ou  d'une  vache 
est  alors  de  83  francs  —  Près  de  Cler- 
mont,  en  1765,  on  estimait  le  revenu 
net  d'une  vache  à  19  francs  seulement, 
tous  frais  déduits  (De  Colonne,  Vie 
Agric,  Ane.  Régime,  p.  280). 
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fermier  d'un  certain  stock  de  bètes,  le  chcplel,  combiné,  tantôt 
avec  des  systèmes  variés  de  métayage,  tantôt  avec  les  baux  en 
argent.  Suivant  ce  dernier  mode,  —  seul  usité  par  exemple  en 
Berry  —  le  bailleur  livrait,  avec  sa  terre,  un  capital  consistant 
en  bestiaux,  dont  la  valeur  immuable  lui  était  due  par  le  tenan- 
cier, sans  que  toutefois  le  propriétaire  [>ùt  les  lui  reprendre  de 
force.  L'ordonnance  de  Colbert  étendait  aux  quatre  cinquièmes 
du  cheptel  l'antique  défense  de  saisie  des  troupeaux,  édictée,  non 
au  profit  des  paysans  pauvres,  mais  dans  lintérêl  de  la  prospé- 
rité rurale"*. 

La  renaissance  agricole,  qui  signale  les  premières  années  du 
xvn°  siècle,  amena  les  novateurs  à  se  demander  si  l'on  ne  pour- 
rait améliorer  les  vaches  indigènes,  de  qualité  assez  médiocre. 
Un  leiu'  substitua  peu  à  peu  en  Normandie,  en  Poitou  et  dans 
les  marais  de  Charente  une  race  importée  de  la  Hollande,  qui 
passait,  suivant  une  opinion  un  peu  légendaire,  pour  l'avoir 
tirée  elle-)nème  des  Indes  ;  sa  grande  taille  et  sa  forme  élancée 
lui  avaient  valu  le  nom  de  f/andrhie^'K  Les  flandrines,  au  dire 
de  leurs  partisans,  «  donnaient  du  lait  toute  l'année,  quoique 
pleines.  Leurs  veaux  pouvaient  être  sevrés  en  naissant  et  nour- 
ris de  lait  baratté  ;  tandis  que  ceux  de  France  ne  s'accoutumaient 
pas  à  ce  régime  et  mouraient  ».  Flandrines  et  bêtes  communes 
formaient  encore,  au  siècle  dernier,  les  deux  catégories  connues 
de  l'espèce  bovine. 

(')  Arch.  Dép.  Cher,  B.  2i43.  —  la    Soc.    Archéol.  de   la    Corrèze,   le 

DuPRÉ  DE  Saint-Mauiî,  Essai  sw  les  compte-rendu  détaillé  d'un  cheptel  de 

monnaies,  p.  26.  —  Denis,  Agrinil.  ce  genre  de  i658  à  1669   (VII,  iSo). 

(/ans  Seine-et-Marne,  p.  275.  —  Les  i')  La  France,  à  cette  époque  (i63o), 

bestiaux  n'appartenaient  parfois,  ni  au  faisait  venir  aussi  des  bœufs  du  Da- 

ferinier,  ni  au  propriétaire  du  sol,  mais  nemark    (Desiiayes   de  Courmemn, 

à  un  tiers  qui  formait  avec  le  fermier  Voyage  en  Danemark,  p.  45).  —  Traité 

une  association  dans  laquelle  il  four-  d'agriculture  de  Kerbrat.  —  Abbé 

nissait  le  bétail  et  partageait  les  pro-  Rozier,  Cours  d'agriculture  (i/Sô). 
fits  du  croit.  Vovez,  daas  le  Bul.  de 
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Quant  aux  animaux  de  boucherie,  certaines  provinces,  voisines 
de  Paris,  les  achetaient  maigres  et  les  revendaient  gras.  Le  Li- 
mousin, sous  Louis  XIV,  en  exportait  ainsi  beaucoup  en  Norman- 
die, d'où  ils  étaient  ensuite  envoyés  vers  la  capitale ^'\  Ce  n'est 
pas  que,  de  plein  droit,  la  circulation  du  bétail  fût  libre  ;  il  n'exis- 
tait pas  de  règle  précise  à  ce  sujet  plus  que  pour  le  blé  ou  pour 
le  vin;  l'arbitraire  des  autorités  locales  en  décidait  seul.  On 
prohibait,  tantôt  l'enlrée,  tantôt  la  sortie,  et  tantôt  les  deux  à  la 
fois  suivant  les  régions.  Les  moutons  d'Italie,  ou  ravas,  sont 
frappés  d'ostracisme  en  Provence;  leur  importation  est,  ou  abso- 
lument interdite,  ou  soumise  à  des  taxes  rigoureuses.  En  Artois, 
au  contraire,  le  tribunal  de  Boulogne,  sous  Louis  XV,  frappe 
d'amende  des  bouchers  coupables  d'avoir  fait  sortir  trente  mou- 
tons, nécessaires  à  l'alimentation  de  la  province'"'. 

Faut-il  supposer  que  la  France,  à  la  fin  duxviri''  siècle,  ait  été 
tributaire  de  l'étranger,  pour  une  portion  notable  de  la  viande 
qu'elle  consommait?  je  ne  le  pense  pas  ;  mais  il  est  certain  que 
le  bétail,  sans  être  chez  nous  aussi  rare  qu'en  d'autres  pays  — 
qu'en  Espagne  par  exemple  —  était  beaucoup  moins  abondant 
que  de  nos  jours.  Si  l'on  compare,  en  certains  cantons  du  midi, 
l'accroissement  survenu  depuis  cent  ans,  on  constate  que  l'effec- 
tif Aq?,  bêtes  à  corne  ou  à  laine  est  à  peu  près  triplé.  L'augmen- 
tation réelle  en  viande  est  plus  forte  encore,  parce  que  le  rende- 
ment moyen  de  chaque  sujet  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  élevé 
qu'il  n'était  au  moment  de  la  Révolution. 

jNous  avons  mesuré  ce  rendement,  au  moyen  âge,  en  rappro- 
chant le  prix  des  animaux  sur  pied  de  celui  des  viandes  au  dé- 


(')  Rapport  des  inlcnJanls  de  Li-  Mer,  no  i285.  —  Voyez  dans  E.  Le- 

moges  et  d'Alençon,  en    1698  (Bul.  vasseur  (Classes  ouvrières,  II,  454)  la 

Soc.  Antiq.  Normandie,  VI,  45o).  production  et  l'exporlalion  comparées 

(-'  Arch.  Dép.   Bouches-du-Rhôno,  des  laines  en  1788  et  en  i85o. 
C.   aGo  ;  Aich.   Coin.  Boulogne-sur- 
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tail;  le  même  calcul  p(Mit  se  fuirc  pour  les  temps  nioderiies  :  le 
reneliérissement  du  kilo  de  viaude  est  moindre  (pie  eeiui  de 
chîKpie  tèle  de  bétail;  d'où  l'on  doit  eonclui'e  (pie  eliatpie  bœuf 
ou  mouton  abalUi  représente  un  plus  grand  nombre  de  kilos  co- 
mestibles. C-c  mouvenuMit,  pour  l'ensemble  des  animaux  de 
boncberie,  avait  déjà  commencé  sous  Louis  XVI  ;  pour  les  porcs, 
il  est  très  sensible  de  lOOO  à  1790  :  le  kilo  de  porc  frais  (pii  va- 
lait, sons  Henri  IV,  50  centimes,  n'était  monté  il  y  a  cent  ans 
(ju'à  71  centimes  —  soit  une  hausse  de  iO  pour  100;  —  tandis 
que,  durant  la  même  période,  le  prix  moyen  du  porc  vivant 
avait  passé  de  20  francs  à  i'i  francs  —  soit  nue  hausse  de  12o 
pour  100.  —  Le  porc  était  donc  devenu,  dans  l'intervalle,  un 
animal  })lus  domestiqué,  plus  gras,  plus  digne  de  figurer  à  cette 
foire  permanente  qui  se  tenait  à  Paris,  sous  le  nom  de  «  marché 
aux  pourceaux  »,  au  bas  de  la  butte  Saint-Roch  —  là  où  passe 
maintenant  l'avenue  de  l'Opéra  —  que  ne  l'avait  été  son  aïeul, 
vagabond  farouche  et  affamé,  du  xvi"^  siècle'*'. 

Il  semble  au  premier  as[)cct  que  le  système  d'autrefois  — 
vainc  pâture,  liberté  à  chacun  d'envoyer  son  bétail  dans  les  bois 
—  directement  issu  du  régime  de  la  communauté  partielle  des 
biens  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  ait  dû,  plus  que  le  can- 
tonnement moderne,  être  favorable  à  la  puUulation,  sinon  à 
l'amélioration  des  snjets.  Le  contraire  pourtant  se  produisait. 


(')  E.  FouRNiF.R,  V'fl?'.   historirjups, 

II,     2-().    —    TlIÉRON    DE    MONTAUGÉ, 

Agricutt.  dans  le  pays  toulousain, 
p.  59.  —  De  C.iiLONNE,  Vie  agricole 
dans  l'Ai'tois,  p.  120.  —  D'après  les 
laxes  du  maximum,  en  1790,  la 
moyenne  du  poids,  en  viande  nette, 
était  évaluée  :  pour  les  bœufs  à  272  ki- 
los, pour  les  vaches  à  172  kilos,  pour 
les  veaux  à  .12  kilos,  pour  les  moutons 


à  16  kilos  et  pour  les  porcs  à  89  kilos. 
—  L'enquête  de  1879  accusait,  pour 
les  bœufs,  une  augmentation  de  02  ki- 
los (324  kilqs).  pour  les  vaches  une 
augmentation  de  46  kilos  (a  18  kilos), 
et  pour  les  porcs  un  poids  supplémen- 
taire de  4  kilos  seulement  (9^  kilos)  : 
cequi  prouve  que  déjà  les  porcs  élaient 
habiluellemenl  engraissés  au  moment 
de  la  Révolution. 
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L'abondance  du  bétail  au  moyen  âge  n'était  qu'ap])areiito;  elle 
tenait  uniquement  au  petit  nombre  des  bouches  à  nourrir.  Dès 
que  la  population  augmenta,  elle  manqua  de  viande.  On  ne  ])eut 
considérer  comme  un  indice  de  la  rareté  des  porcs  les  arrêts  du 
conseil,  qui  empêchaient  les  charcutiers  parisiens  de  les  ache- 
ter dans  un  rayon  de  vingt  lieues  autour  de  la  capitale;  cette 
règle  avait  seulement  pour  but  de  faciliter  l'approvisionnement 
direct  des  consommateiu's;  mais  que  penser  de  l'ordonnance 
qui,  au  temps  du  cardinal  de  Fleury,  interdit  sous  peine  de 
3.000  livres  d'amende  de  faire  sortir  du  royaume  aucun  bétail, 
et  décharge  en  même  tem[is  de  tout  droit  celui  qui  viendrait  de 
l'étranger? 

Une  autre  décision  administrative  avait  précédemment  dé- 
fendu «  de  vendre  ou  tuer  des  agneaux  pendant  deux  ans  à 
partir  de  1726.  »  Des  règlements  de  police  avaient  souvent 
édicté,  au  xvu"  siècle,  les  mêmes  prohibitions  ])onr  les  agneau.x 
âgés  de  moins  d'un  an,  et  rap|telé  les  édits  de  Charles  IX  et 
d'Henri  III  qui,  «  pour  faire  régner  l'abondance  », prescrivaient, 
«  sous  peine  du  fouet  ».  de  ne  tuer  aucun  agneau  depuis  le 
1''''  janvier  jusqu'au  31  juillet  de  chaque  année'''.  Pareille  pré- 
voyance était  recommandée  pour  les  veaux,  «  lesquels,  par  la 
friandise  de  ce  temps,  voient  à  peine  la  lumière  »  ;  allusion  ;"i 
l'adresse  de  quelques  gourmets,  qui  mangeaient  des  veaux  de 
lait  enm'aissés  avec  des  œufs'-'. 


(')  CfS  mesures  auraient,  di?ait-on, 
pour  edet  de  faire  «  profiler  les  Irou- 
peau.K  et  accroîlre  les  fumiers  dos  la- 
boureurs. »  —  Un  mémoire  pour  la 
commission  des  subsistances,  en  1793 
(Arch.  Nat.  F.  10,  517)  dresse,  par 
ordre  de  poids,  la  liste  des  provinces 
françaises  où  l'on  élevait  le  mouton, 
depuis  la  Flandre  qui  possédait  la  plus 


forte  race  (25  à  lio  kilos  par  lèle)  jus- 
qu'au Limousin  qui  fournissait  la  plus 
petite  (8  à  12  kilos). 

n  Arch. Nat.  AD.  f  (Arrêts du  Con- 
seil d'Elat  d'octobre  1 637  et  du  29  mai 
173G).  —  Arch.  Dép.  Somme,  A.  11; 
Pyrénées-Orientales,  B  4i'ii-  —  Var. 
Histor.  de  E.  Fournii;r,  III,  3i5. 
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Mais  ce  n'était  nullement  pour  satisfaii-e  le  luxe  délicat  (l'uuc 
poignée  de  gastronomes,  que  les  canipaguards  se  déltarrassaieul 
très  souvent  de  leurs  veaux  à  peine  nés;  c'était  par  suite  de  la 
difficulté  de  les  nourrir,  avec  des  vaches  qui,  réduites  pendant 
l'hiver  à  une  ;diinentation  des  plus  médiocres,  ne  donnaient 
presque  pas  de  lait.  S'il  avait  fallu  servir  à  la  mère,  pour  rendre 
sa  traite  plus  abondante,  luie  ration  quotidienne  de  ce  son  pré- 
cieux que  les  paysans  mettaient  dans  leur  pain,  et  qui  coûtait 
2  fr.  50  à  3  francs  l'hectolitre,  le  veau  se  serait  vendu  trop  cher 
pour  que  les  bouchers  eussent  pu  l'acheter  et  en  tirer  bénéfice. 

Le  boucher  n'était  pas  un  commerçant,  semblable  à  celui  des 
villes  actuelles  qui  exerce  librement  la  profession  de  son  choix; 
c'était  une  sorte  de  fonctionnaire.  Il  prèle,  eu  j)renant  posses- 
sion de  son  étal,  le  serment  très  solennel  de  «  bien  servir  la 
cité  et  tenir  toujours  assortiment  de  viandes  saines,  au  taux  lé- 
gal. »  Car  il  va  de  soi  que  la  viande  est  taxée,  après  des  «  es- 
sais »  laborieux,  faits  par  les  maires  et  échevins  pour  en  établir 
le  rendement.  Et  non  pas  la  viande  eu  général,  mais  chaque 
morceau  en  particulier;  ^^t,  si  le  boucher  prétendait  profiter  de 
(piehpie  omission  dans  l'oruonuance  municipale  pour  agir  à  sa 
guise,  la  population  se  plaignait  aussitôt  aux  consuls,  comme 
elle  fait  à  Nimes  (1631),  que  «  les  langues  de  bœuf  soient  ven- 
dues 8  sous,  qui  est  un  prix  fort  excessif'.  » 

Quoique  les  choses  j)araissent  ainsi  réglées  au  mieux,  avec  de 
bonnes  amendes  naturellement  prévues  vis-à-vis  des  contreve- 
nants, les  relations  demeurent  difficiles  et  orageuses  entre  les 
autorités  et  le  commerce  de  la  «  chair  ».  Ici  le  conseil  commu- 
nal menace  les  préposés  officiels  de  faire  venir  des  étrangers,  , 
en  concurrence  avec  eux,  «  s'ils  continuent  à  mal  satisfaire  les 
acheteurs  »  ;  ailleurs,  sur  le  refus  des  bouchers  de  vendre  au 

(')  Arcli.  Corn.  Nîmes,  LL.  20  ;  Mou-  Dép.  Lot-et-Garonne  (Sainte-Colombe, 
Uns,  n°  3<j(i  ;  Bourg,  BB.  72.  —  Arch.         BB.  1  ;  Duras,  BB.  1). 
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prix  fixé,  radministraiion  organise  clle-mèmo  une  boucherie 
qu'elle  fait  desservir  par  ses  employés.  Les  bouchers  essaient-ils 
d'une  résistance  concertée,  se  mettent-ils  en  grève  et  ferment-ils 
leurs  boutiques  :  c'est  par  la  confiscation  de  leurs  «  bancs  »  et 
par  V emprisonnement  de  leurs  personnes  que  les  récalcitrants, 
au  xvui"  siècle  comme  au  xvir",  dans  les  moindres  localités  aussi 
bien  que  dans  les  chefs-lieux  de  province,  sont  ou  paraissent 
être  mis  à  la  raison  -'\ 

En  fait  cet  appareil  coercitif  n'aboutissait  à  rien  de  pratique. 
Les  pouvoirs  publics,  malgré  leur  ingérence  minutieuse,  finis- 
saient toujours  par  capituler.  Lorsque  les  bouchers,  qui  «  refu- 
saient de  tuer  » ,  étaient  demeurés  quelques  jours  sous  les  ver- 
roux,  l'autorité  se  voyait  forcée  d'en  venir  à  composition  et  le 
prix  de  la  viande  se  trouva  ainsi,  au  temps  jadis,  à  travers  mille 
disputes,  exactement  ce  qu'il  eût  été  s'il  n'avait  dépendu  que  de 
la  libre  volonté  des  marchands  et  des  acheteurs. 

Le  prix  moyen  des  bœufs,  vaches  et  taureaux  passa,  de 
56  francs  sous  Henri  IV,  à  04  francs  sous  Louis  XIII'-',  s'éleva 
à  84  francs  sous  Louis  XIV  (1651-1700)'^' pour  redescendre  à 

(')  Ai'ch.  Com;  Angers,  BB.  G4  ;  France  à  104  francs  ;  le  meilleur  mar- 
Rambervillers  (Vosgesj,  BB.  25  ;  Ro-  chéestune  ff  vieillevaclie)),iie28francs 
liez,  ce.  3o4;  Bourg,  BB.  84.  —  Un  à  Soissons.  Dans  les  vingl-ciuq  an- 
règlement  sur  le  prix  de  la  viande,  où  nées  suivantes  nous  trouvons,  en  Pro- 
ie veau  était  colé  6  livres  sous  vence,  un  bœuf  de  i25  francs  et  une 
Louis  XIII,  suscite  de  la  part  d'un  vache  de  33  francs  dans  le  Gers, 
écrivain  de  l'époque  celte  observation  W  Le  maximum  est  atleint  par  un 
«.  qu"il  y  a  des  veaux  trop  chers  à  6  livres  bœuf  de  237  francs  à  Paris  (  1680)  ;  le 
tt  d'autres  qui  valent  bien  pllis,  que  minimum  par  une  vache  de  six  ans, 
cette  uniformité  est  contraire  au  bon  cédée  pour  i\  francs  en  Normandie, 
sens  [Var.  histor.  de  E.  Fournier,  On  remarque,  en  Limousin,  beaucoup 
III,  3i2).  de  bœufs  </;•«*  à  i5o  francs  et  d'autres, 

C)  Les  types  les  plus  chers  de  la  un    peu    partout,    d'une    valeur    de 

période  1601-1625  sont  un  bœuf  de  loo.   Seulement  les   vaches  laitières 

Rambervillers ,      en     Lorraine,      à  oscillent  entre  4"  et  60  francs. 
172  francs  et  un  bœuf  de   l'Ue-de- 
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(J9  francs  dans  lus  dei'niôtTs  aunéi's  do  ce  règne  (1701-1725). 
11  se  maintint  au  même  coui's,  avec  une  l«>gère  tendance  à  la 
baisse —  ()7  francs  — jus(ju'au  milieu  du  xviii"  siècle'"'.  A  jnir- 
tir  de  17ij0,  il  ne  cessa  de  hausser;  de  sorte  que  sa  valeur 
moyeime  ressort,  dans  nos  tableaux,  à  105  francs  à  la  lin  de 
Louis  XV  (1751-1775)  et  à  1  iO  francs  au  moment  de  la  Révo- 
lution (1776-1800).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
déjà,  le  prix  des  bêtes  sur  pied  ne  signifie  pas  grand'chose; 
parce  que,  d'une  date  aune  autre,  le  progrès  de  l'engraissement 
les  modifia  de  façon  que  les  bœufs  de  1790  n'avaient,  avec 
ceux  de  1625,  de  commun  que  le  nom.  Les  vaches  à  lait,  sou- 
mises au  même  régime  que  précédemment,  avaient  beaucoup 
moins  haussé  au  xvnf  siècle.  Elles  valaient,  sous  Louis  XVI,  de 
50  à  70  francs  eu  Noriliandie,  et  moins  encore  en  Berry  ou  en 
Bretagne;  tandis  que  des  bœufs  gras  atteignaient  alors  250  et 
300  francs. 

C'est  le  prix  du  détail  (pi'il  faut  uniquement  considérer; 
a  bœuf  »  ou  «  vache  »  sont  des  appellations  très  vagues; le  kilo 
de  viande  est  au  contraire  une  marchaudise  nettement  définie. 
Ainsi,  eu  Angleterre,  les  bœufs  sur  pied  valaient,  au  xvn"  siècle, 
deux  fois  plus  qu'en  France;  la  viande  pourtant  n'y  était  pas 
plus  chère;  la  quantité  fournie  par  chaque  animal  était  sans  au- 
cun doute  plus  grande.  Par  le  même  motif,  de  Henri  IV  à 
Louis  XVI,  la  viande  est  loin  d'avoir  enchéri,  dans  notre  pays, 
autant  que  le  bétail  sur  pied  :  la  plus-value  de  ce  dernier  fut  de 
150  pour  100;raugQientatiouderautren'estquede80  pour  100. 
11  a  fallu^  pour  qu'un  pareil  écart  se  produise,  que  l'embonpoint 
de  l'espèce  bovine  se  fût,  d'uue  date  à  l'autre,  accru  de  moitié. 

OUnbœufeslcoléà  Paris 21  g  francs  i/j  IVaiics.  A  Sceaux^(i73G)  les  Lœufj 

(1705) ,  mais  une  vache,  à  Paris  aussi  de  Beiry  se  payaient  71  francs^  ceux 

(1729),  ne  trouve  preneur  qu'au  prix  du  Limousin  ii4  francs, 
inoui  de  5  francs;  une  autre  se  vend 
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Cet  accroissement  n'a  pas  eu  lieu  de  façon  régulière  :  mis  en 
regard  des  prix  du  bétail  vivant,  ceux  du  kilo  débité  révéleront 
les  progrès  ou  les  reculs  de  l'agriculture  :  si,  de  Henri  111  à 
Henri  IV,  la  viande  devient  moins  coûteuse ''\  pendant  que  l'ani- 
mal sur  pied  se  paie  le  même  prix,  c'est  évidemment  un  indice 
de  prospérité  rurale.  De  Henri  IV  à  Uichelieu,  les  deux  chiffres 
augmentent  dans  des  proportions  peu  différentes'"',  mais  de 
Richelieu  à  Colbert  (c'est-à-dire  de  1026-1650  à  1651-1675), 
tandis  que  la  hausse  est  de  33  pour  100  par  tête  de  bœuf  ou  de 
vache,  elle  n'est  pas  supérieure  à  5  pour  100  sur  le  taux  de  la 
viande  ''\  Dans  les  vingt-cinq  années  suivantes  la  distance  conti- 
nue de  s'accentuer,  quoique  d'une  autre  façon  :  la  viande  baisse 
et  le  bétail  vif  ne  diminue  pas'*'.  Le  changement  de  rapport  des 
prix  entre  eux,  dans  les  deux  périodes  précédentes,  ne  s'explique 
que  par  l'existence,  à  la  fin  du  xvii"  siècle,  d'animaux  plus  gros  : 
le  prix,  vif,  représente  139  kilos  en  1640,  177  kilos  en  1670, 
202  kilos  en  1685. 

Un  mouvement  inverse  se  produit  dans  le  premier  quart  du 
xvm"  siècle  :  le  kilo  de  bœuf  monte  de  40  à  43  centimes,  tandis 
que  le  bœuf  sur  pied  descend  de  83  francs  à  69  francs.  Ce  fait 
indique  que  l'animal  a  perdu  de  sou  volume  '"^  Sous  le  ministère 
de  Fleury  la  viande  diminue  de  nouveau  —  à  38  centimes, 
même  prix  que  sous  Henri  IV  —  tandis  que  la  valeur  de  l'ani- 
mal demeure  à  peu  près  identique  67  francs.  A  partir  de  1750 


(0  De  42  à  3;  cenlimes.  W  La  moyenne  ressort,  en  1676- 
(')  Le  kilo  monte  de  3;  à  4G  cen-  1700,  à  83  francs  par  tète  au  lieu  de 
times,  tandis  que  l'animal  ne  hausse  85  —  soit  2  pour  100  de  baisse  —  tan- 
que  de  56  à  «4  francs  ;  correspondant  dis  que  la  viande  se  vend  4o  centimes 
à  147  kilos  de  viande,  dans  le  premier  le  kilo,  au  lieu  de  48  centimes  —  soit 
cas,  et  à  139  kilos  seulement  dans  le  une  réduction  de  17  pour  100  envi- 
second,  ron. 

t^)  Lebœuf  s  élève  de  64  à  85  francs  ;  ('^  Son  pri.v,  vif,  ne  correspond  plus 

la  viande  de  46  à  48  centimes  le  kilo.  qu'à  iGi  kilos  de  viande. 
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la  hausse  rcooininencc  :  le  kilo  s'élève  à  48  cciilimes,  [mis  à  (iO 
centimes  sous  Louis  XVI,  chiffre  qu'il  n'avait  jauiais  atteint  à 
aucune  époque. 

Los  pi'ix  de  la  viande  au  détaU  varient  naturellement  moins, 
d'une  province  à  l'autre  et  d'une  année  à  la  suivante,  que  ceu.x 
des  bêtes  sur  pied  :  cependant  le  kilo  de  bœuf,  pour  l'armée,  est 
évalué  en  France  à  24  centimes  (1629);  et  celui  que  l'évèque 
de  Soissons  paye  à  son  boucher  vaut  62  centimes.  Il  est  des 
vaches  de  22  centimes  le  kilo  en  Bresse,  et  des  bœufs  à  84  cen- 
times en  Limousin.  Le  cardinal  de  Richelieu  s'engage,  par  con- 
trat avec  son  fournisseur  (1633),  à  payer  la  langue  de  bœuf 
2  francs  le  kilo;  cependant  à  Marseille  on  l'achète  pour  les 
galères,  à  la  même  époque,  à  raison  de  30  centimes.  La  viande 
était  beaucoup  plus  chère  en  hiver  qu'en  été;  sans  doute  parce 
qu'en  hiver  les  bestiaux,  à  peine  nourris,  étaient  plus  maigres  et 
les  paysans,  pour  ce  motif,  moins  disposés  à  s'en  défaire  :  une 
ordonnance  municipale  taxe  le  kilo  de  bœuf  à  28  centinies,  «  de 
juillet  à  décembre»,  et  à  40  centimes  «  de  janvier  à  juin». 

De  pareils  écarts  sont  inconnus  de  nos  jours;  mais  il  se  trouve 
encore  sur  notre  territoire,  suivant  les  villes,  la  qualité  des  su- 
jets et  le  choix  des  morceaux,  du  bœuf  à  80  centimes  et  du 
bœuf  à  4  fr.  50  le  kilo.  La  «  viande  pour  les  pauvres  »  de  l'hos- 
pice, à  Clermont-Ferrand,  est  cotée  22  centimes  (1773);  celle 
qui  est  servie  aux  employés  coûte  40  centimes.  La  même  année, 
à  Rouen,  le  bœuf  est  vendu  par  les  «  bouchers  de  ville  »  1  fr,  27 
le  kilo  et,  par  les  «  bouchers  forains  »  85  centimes.  A  cou[)  sûr 
ce  n'est  pas  la  même  viande.  Au  marché  actuel  de  la  Villette  il 
se  négocie,  le  même  jour,  des  taureaux  qui  ressortent  à  1  franc 
le  kilo,  en  «  viande  nette  »  et  des  bœufs  dont  la  chair  revient  à 
1  fr.  90. 

Le  veau,  le  mouton,  le  porc  même,  valaient  plus  cher  que  le 
bœuf.  Le  lard  était  toujours  à  un  taux  très  différent  des  autres 


VIANDE,  BOISSONS,  ETC.,  AUX  TEMPS  MODERNES  (1601-18(0)  30o 

parties  du  cochon,  tandis  qu'aujourd'hui  le  gras  et  le  maigre  sont 
d'un  prix  semblable.  C'est  là  un  point  fort  important,  puisqii^ 
la  classe  rurale  de  nos  jours  se  nourrit  surtout  de  lard  :  sous 
Louis  XIV,  lorsque  le  porc  frais  valait  54  centimes  le  kilo  (1651- 
4675),  le  lard  coûtait  1  fr.  10;  lorsque  le  porc  baissa  à  42  cen- 
times (1676-1700;,  le  lard  se  vendait  encore  90  centimes.  La 
distance  se  maintient  au  xvm^  siècle;  elle  ne  s'atténue  que  vers 
la  fin  de  l'aucien  régime  oii  le  porc  était  monté  à  71  centimes 
pendant  que  le  lard  demeurait  à  1  fr.  15  ^''.  La  charcuterie  était, 
proportionnellement,  assez  bon  marché,  sauf  celle  de  prove- 
nance éloignée  ou  de  fabrication  spéciale  :  le  cervelas  ordinaire, 
au  xvii°  siècle,  se  payait  1  fr.  10;  mais  celui  de  Boulogne  ou  de 
Milan  allait  à  2  fr.  75  le  kilo.  Si  les  andouilles,  mets  fort  estimés 
de  nos  aïeux,  se  tenaient  en  général  à  1  fr.  25,  les  «  andouilles 
de  Troyes»  s'élevaient  à  2fr.  90.  Quant  aux  jambons  de  Bayonne 
et  de  Mayence,  le  kilo  variait  do  1  fr.  80  à  2  fr.  30.  De  même  au 
xvni"  siècle,  lorsque  les  saucisses  communes  ne  dépassaient 
guère  1  franc,  les  rillettes  de  Tours  étaient  vendues  1  fr.  75  et 
le  saucisson  de  Lyon  3  fr.  85  le  kilo^'\ 

Que  ces  préparations  recherchées  fussent  inconnues  sur  les 
tables  populaires,  que  le  veau  ou  le  mouton,  toujours  assez 
coûteux  —  à  l'exception  de  quelques  brebis  maigres,  cédées  en 
pays  de  montagne  pour  moitié  prix  du  mouton  gras —  ne  péné- 
trassent qu'à  de  rares  intervalles  dans  les  logis  ouvriers,  on  le 
conçoit  sans  peine''';  mais  que  la  viande  de  boucherie  ait  com- 

(')  La  même  dilTéience  a  déjà  élé  O  Eq  Espagne,  d'après  A.  Young, 

constatée,  dans  le  chapiire  précédeni,  le  porc  variait  de  52  cenlimesà  i  fr.  aS, 

pour  le  moyen  âge.  De  ijoi  à  ij-â,  prix  du  kilo  de  jambon  à  Madrid;  en 

les  pris  du  kilo  de  porc  furent,  pour  Italie,  il  coûtait  85  centimes  à  Milan 

chaque   quart   de    siècle,    45,    39   et  et  1  fr.  i5  à  Venise  (1788). 

56  centimes  ;  ceux  du  kilo  de  lard,  W  En  1601-1625,  lorsque  le  bœuf 

aux  périodes  correspondantes,  étaient  valait   3;  centimes,  le  veau    coûtait 

97,  90  centimes  et  1  fr.  10.  46   centimes,  le  mouton   et  le  porc 

lu.  20 
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plùtcmeiit  disparu  do  l'alimeiilation  des  classes  laborieuses,  du- 
rant les  deux  derniers  siècles,  voilà  qui  semble  assez  singulier; 
puisque  le  salaire  du  manœuvre  d'autrefois,  comparé  au  prix 
des  denrées  de  cette  sorte,  correspond  à  une  quantité  de  viande 
égale,  ou  même  supérieure,  à  celle  qu'il  représente  de  nos  jours. 
En  1897,  au  prix  moyen  de  1  fr.  (JO  et  1  fr.  50  le  kilo  pour  le 
bœuf  et  le  porc,  la  paye  quotidienne  de  2  fr.  ;iO  attribuée  au 
journalier  contemporain,  lai  permet  d'acheter  1.560  grammes 
du  premier  et  1 .660  grammes  du  second.  Le  gain  du  prolétaire 
de  jadis,  mis  en  regard,  aux  diverses  dates,  des  prix  de  la 
viande  au  détail,  équivaut^^tantôt  à  1.950  grammes  (1676-1700), 
tantôt  à  1.600  grammes  de  bœuf  ou  de  porc  (1701-1725).  C'est 
seulement  à  l'époque  de  Louis  XVI  que  la  proportion  devient 
décidément,  pour  l'a  homme  de  labeur  »,  moins  favorable  qu'à 
l'heure  actuelle  :  1.210  grammes  de  bœuf  et  1.150  grammes  de 
porc  en  1776-1800. 

A  ce  taux  elle  se  trouvait,  par  rapport  au  salaire  des  moins 
foi'tunésde  la  nalïon,pre.sfjue  60  pour  100  p/i/s  o/iérei/seqne\\e 
n'avait  été  cent  ans  auparavant.  La  consommation  avait  du  se 
réduire  en  conséquence  dans  une  mesure  assez  importante  :  l'on 
voit,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xviii'' siècle,  nombre  d'hos- 
pices décider,  en  raison  de  l'augmentation  de  la  viande,  qu'il 
n'en  sera  plus  donné  aux  «  pauvres  renfermés  »  que  deux  fois 
par  semaine-''.  Voués  au  maigre  les  autres  jours,  ils  semblent 
favorisés  encore,  car  les  campagnards  sont  soumis  à  ce  régime 
toute  l'année  :  en  certains  cantons  de  Normandie,  au  moment  de 

5o  centimes.  En   iGSi-iOjS  le  veau  riode   172G-1750  est  la  seule  où  les 

valait  56  centimes,  le  mouton  71)  cen-  diverses   espèces   paraissent,  d'après 

times,  le  porc  54  centimes,  tandis  que  nos  tableaux,  se  vendre  le  même  prix, 
le  Lœuf  était  à  48  centimes.  En  lySi-  ^')  A  Soissons,  en    1740;  à  Tulle, 

1775,  il  se  payait  le  même  prix  de  en  1770  (Arch.  Hosp.  Soissons,  1 102; 

48  centimes  ;  les  trois  autres  viandes  Bul.   Soc.  Scient.  Corrèze,    i883,  p. 

allaient  de  63  à  56  centimes.  La  pé-  126). 
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la  Révolution,  «  la  boucherie,  dit-on,  est  si  modique  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir  de  prix  pour  les  viandes  au  détail.  ». 

Mais  dès  le  xvu"  siècle,  avant  le  renchérissement,  il  est  remar- 
quable que  l'ouvrier  de  mélier,  à  plus  forte  raison  le  paysan, 
ne  mangent  de  viande  qu'eu  de  rares  circonstances,  aux  jours 
de  noces  ou  d'euterrement.  On  tue  (pielques  bœufs  au  temps  des 
moissons;  le  reste  de  l'année  les  villag'eois  se  partagent  d'office 
—  une  vieille  tradition  communiste  l'exige  —  la  chair  de  ceux 
que  leurs  propriétaires  ont  dû  abattre  par  suite  d'accidents.  Les 
autres  victuailles  ue  sont  pas  plus  l'épandiies  :  le  cadeau  d'un 
mouton  àl'évèque,  à  quelque  magistrat,  au  grand  seigneur  dont 
on  veut  se  concilier  les  bonnes  grâces,  est  chose  d'usage  dans  les 
paroisses  rurales.  Pour  elle-même  la  communauté  n'y  prétend 
guère;  il  est  seulement  spécifié,  dans  le  bail  de  la  boucherie  lo- 
cale, que  le  preneur  «  devra  tuer  du  mouton,  quand  il  en  sera 
averti  pour  quelque  banquet.  »  Le  chevreau,  assez  répandu  na- 
guère dans  le  midi,  s'était  fait  rare.  L'insoucieuse  race  caprine 
se  voyait  partout  proscrite  et  pourchassée  par  une  agriculture 
plus  inquiète  et  plus  avide. 

Si  toutefois  la  masse  du  peuple  devait,  par  toute  la  France, 
se  nourrir  exclusivement  de  pain,  de  fromages  et  delégmnes,  ce 
n'était  pas,  comme  on  vient  de  s'en  convaincre,  en  raison  du 
prix  élevé  de  la  viande.  Ce  devait  être  plutôt  à  cause  de  la  cherté 
du  pain,  qui  absorbait  une  trop  grosse  portion  de  son  budget 
pour  lui  permettre  de  consommer  autre  chose'''.  De  même, 
si  l'usage  de  la  viande  s'est  accru  depuis  cent  ans  —  dans 
quelle  proportion,  on  l'ignore  et  il  serait  puéril  de  poser  des 

!■')  Arch.  Dép.  Drôme,  E.  5233, 558.Ï.  Taine,   Ancien    /tégime,  p.   535.    — 

— Hx-viTY, Étatsde  l'Europe  en  1625,  Mém.  Assoc.  Bretonne,  i884,  p.  ui. 

p.  82  et  s. —  Foî/ag'»;  de  J.  Bouchard,  —  De  Montaugé,  Agricul.  dans  le 

en  i63o,  p.  122.  —  De  Beaurepaire,  Toulou&ain,'p.  82.  —  De  Galonné, 

Slal.  agricole  en  J789,  p.  43.  —  H.  Vie  agricole  en  Artois,  p.  2o3. 
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cliiirrcs,  le  fait  est  pourUuit  certain'"  —  cola  ne  tient  iiiiliemeiit 
à  ce  que  son  prix  ait  dimimié,  par  rapport  aux  salaires;  puisque 
la  valeur  d'une  joiuMiée  de  tr.ivail,  en  1H97,  ne  r(!présente  pas 
plus  de  f^ramiiM's  de  bœuf  ou  de  porc  (pi'elle  n'en  représentait 
au  milieu  du  règne  de  Louis  XV.  Seulement  d'autres  chapitres, 
en  devenant  moins  lourds,  ont  laissé  pour  cette  dépense  plus  de 
latitude  au  paysan. 

Parmi  ces  chapitres  ligure  le  poisson,  dont  le  développenn'iit 
récent  des  transports  a  modifié  la  qualité  :  si  l'on  excepte  luie 
étroite  bande  de  terrain  dans  le  voisinage  immédiat  des  côtes,  la 
F'rance  de  jadis  ne  connaissait  d'autre  poisson  frais  ([luî  celui 
d'eau  douce.  Tout  le  [«roduit,  de  la  pèciie  maritime  circulait  à 
l'intérieur  sous  forme  de  salaisons.  Dans  les  marchés  passés 
pour  la  fouruitiu'C  des  princes  et  des  grands  seigneurs,  il  était 
toujoiu's  stipulé  que  le  pourvoyeur  ne  devrait  livrer  «  aucun  pois- 
son mort,  dans  les  localités  sises  sur  une  rivière  »  ;  d'où  l'on 
piuit  induire  cpie,  faute  d'un  étang  ou  d'un  fleuve  à  proximité 
de  leur  résidence,  des  personnages  très  délicats  se  contentaient 
de  poisson  salé.  A  Paris,  et  dans  quelques  cités  en  communica- 


(')  La  consommation  actuelle  de  l.i 
viande  a  été  évaluée  à  28  Ivilos  par 
iète  et  par  an  ;  elle  aurait  été  de  24  ki- 
los en  1862  ?  Chaptal  l'estime  en  1812 
à  5  kilos  et  demi  ;  Sauvegrain  en  iBod 
à  7  kilos  ;  Lavoisier  en  1789  à  20  ki- 
los. Tous  ces  chiffres  paraissent 
absolument  hypothétiques.  —  Les  ren- 
seignements recueillis  sur  la  consom- 
mation particulière  de  la  ville  de  Paris 
ne  sont  pas  plus  positifs,  la  popula- 
tion ancienne  de  la  capitale  étant  très 
imparfaitement  connue.  Le  Ménagier 
de  Paris  (II,  82')  donna  en  iSijiî  une 
statistique  minutieuse  du  nombre  de 
bêtes  vendues  chaque  semaine  par  les 


boucliers.  Ce  nombre,  rapproché  de 
celui  que  contient,  en  16^7,  un  dénom- 
brement fait  paH'  les  commissaires  du 
Châtelet  (voyez  A.  de  Boislisle,  Gc- 
ncralilé  de  Paris,  p.  650,  G7.'5)  indi- 
querait que  la  consomm  ilion  aurait 
baissé  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à 
Louis  XIIL  Mais  tout  cela  est  vague. 
Ce  (jui  est  incontestable,  c'est  que  la 
consommation  était  en  1817,  à  Paris, 
de  55  kilos  par  tète  et  par  an  et  qu'elle 
est  maintenant  de  84  kilos  (voyez 
Delamare,  Traité  de  la  Police,  II, 
i3io;  HussoN,  Les  consommations 
de  Paris,  p.  187). 
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tion  régulière  avec  la  Manche  ou  l'Océan,  il  existait  des  arri- 
vages périodiques  de  marée;  mais,  si  tous  les  émules  de  Vafel 
avaient  été  piqués  d'un  amour-propre  égal  à  celui  de  ce  glorieux 
«  écuycr  de  cuisine  »,  la  race  des  «  quens  »  illustres  n'eût  pas 
tardé  à  disparaître,  victime  de  son  désespoir,  parce  que  cette 
marée  ne  pouvait  être  ni  très  sûre,  ni  très  bonne. 

Au  xiv"  siècle,  le  roi  Charles  le  Sage  envoyait  cherchei'  à 
Caudebec  des  éperlans,  avec  lesquels  son  cuisiuier,  maître  Ti- 
rel,  dit  «  Taillevent  »,  confectionnait  des  pâtés.  Ces  éperlans  lui 
coûtaient,  rendus  à  l'hôtel  Saint-Pol,  23  francs  le  cent''',  bien 
qu'on  ne  les  eût  payés  en  Normandie  que  7  francs.  Mais  il  fallait 
ajouter  au  prix  d'achat  les  frais  de  voyage  du  messager,  qui 
avait  mis  six  jours  à  aller  de  Paris  à  Caudebec  et  à  en  revenir'-*. 

Un  pareil  luxe  n'était  pas  à  la  portée  du  vulgaire;  aux  temps 
modernes  l'écart  entre  le  prix  des  poissons  frais  et  salés  demeu- 
rait considérable  :  les  seconds  meilleur  marché  que  de  nos  jours, 
les  premiers  beaucoup  plus  chers.  Un  saumon  de  80  centimètres 
de  longueur  se  vendait  à  Paris,  sous  Mazariu,  40  francs  s'il  était 
frais,  8  francs  seulement  s'il  était  salé  (1658).  Cent  ans  plustard 
(1747),  un  saumon  de  même  taille,  servi  sur  la  table  de  Marie 
Leckinska,  se  payait  encore  8  francs  à  l'état  salé  et  ne  valait 
plus  que  28  francs  à  l'état  frais.  11  n'était  pas  rare,  même  en  des 
villes  peu  éloignées  du  littoral,  que  des  marchands,  pour  avoir 
débité  du  poisson  pourri,  fussent  condamnés  à  la  peine  du  car- 
can, «  la  marchandise  exposée  à  leurs  pieds  ».  Aussi  s'explique- 
t-on  malaisément  que  les  localités  sises  le  long  d'un  cours  d'eau, 
aient  pris  si  grand  soin  de  prohiber  la  sortie  du  poisson  pêche 
dans  leur  juridiction,  puisqu'il  ne  pouvait  aller  bien  loin  sans 
devenir  totalement  impropre  à  la  consommation. 

i')  La  «  manne  »  de  i3o  à  200  éper-  ')  Bul.  Soc.   Hist.   Noimandie.  — 

lans  se  vend  aujourd'hui  6  francs  en-  De  Grouchy,  Bul.  Soc.  Hist.  Paris 
viron,  aux  Halles  parisiennes.  (mais  189-2). 
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La  (]ii('sli()ii  (lu  transport  doniiiiait  si  hioii  tonte  cette  lirani-lie 
de  t'omnioree  (jiie  los  Iniîtros,  conservées  ou  tnarinées,  descen- 
daient au  XVII'  siècle  jusqu'à  30  centimes  le  cent,  tandis  que  les 
huîtres  en  écailles,  de  moyenne  grosseur,  se  vendaient  au  moins 
3  francs.  Quant  aux  huîtres  vertes  de  Marcnnes,  recherchées  par 
les  gourmets  et  seules  admises  à  l'honneur  de  la  table  royale, 
elles  revenaient  à  17  francs  le  cent  dans  Paris.  Après  la  révoca- 
tion de  ledit  de  Nantes,  elles  demeurèrent,  durant  plusieurs  an- 
nées, soumises  à  la  surveillance  de  la  haute  police;  l'intendant 
de  La  Rochelle  ayant  exprimé  la  crainte  que  les  protestants,  éle- 
veurs de  ces  mollusques,  n'eussent  la  pensée  de  s'en  servir  pour 
empoisonner  Sa  Majesté'''. 

Le  prix  moyen  du  kilo  de  carpes,  perches  ou  brochets  est  en 
1789  de  1  fr.  15,  tandis  que  la  moyenne  du  kilo  de  bœuf  n'est 
que  de  6G  centimes.  Ce  rapport  est  aujourd'hui  totalement 
changé  :  la  viande  de  boucherie  vaut  beaucoup  plus,  à  poids 
égal,  que  le  poisson  d'eau  douce.  On  en  pourrait  dire  autant  du 
poisson  de  mer,  à  l'exception  de  quelques  espèces  de  luxe,  qui 
ont  enchéri  le  long  des  côtes  tout  en  diminuant  dans  une  très 
forte  proportion  à  l'intérieur  du  territoire:  le  kilo  de  sole  ou  de 
turbot  valait  au  siècle  dernier  70  centimes  à  Brest  ;  il  coûtait 
alors  5  francs  à  Paris  où,  de  nos  jours,  son  prix  moyen  ressort 
à  2  fr.  50,  peu  différent,  sur  le  carreau  des  Halles,  de  ce  qu'il 
est  dans  le  port  d'expédition. 

Et  si  l'on  envisage  seulement  les  sortes  communes,   raies, 

(')  Arch.  Hist.  Saintonge,  XHI,  219.  la  fin  du  xviic''  siècle  les  huîtres  se 

—  Arch.  Lot-et-Garonne  (Mas  d'A-  vendaient  gà  centimes  le  cent  à  Ma- 

genais,  AA.  i).  —  Mém.  Assoc.  Bre-  rennes  et  i4  fr.  r>o  à  Paris.  Le  prix 

tonne,  1873,  p.  1 63.  —  Il  est  probable  du  cent  varie,  en  1790,  de  10  cenli- 

que  les  huîtres  ordinaires  n'avaient  mes  à  Brest,  21  centimes  à  Vannes  ou 

pas  été  parquées  et  étaient  par  consé-  à  Saint-Malô  jusqu'.à  3  fr.  ■> 5  à  Paris 

quent  très  maigres,  car  les  grosses  —  pour  les  huîtres  de  Cancale  —  et 

huîtres  se  payaient  8  et  m  francs.  A  3  fr.  80  à  Cambrai  ou  à  Montpellier. 
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congres  ou  cabillauds,  dont  le  kilo  varie  de  30  à  7o  centimes 
aujourd'hui,  on  constate  que  ces  chiffres  étaient  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  quoique  la  con- 
sommation ait  prodigieusement  augmenté  —  à  Paris  depuis 
cent  ans  elle  a  décuplé —  ce  qui  indique  que  la  pêche,  elle 
aussi,  a  du  se  déA'elopper  dans  une  égale  mesure.  La  compa- 
raison est  par  là  même  difficile,  entre  le  temps  passé  et  le 
nôtre,  puisque  ralimentation  a  changé  de  nature  :  le  prolétaire 
ne  mangeait  au  moyen  âge  d'autre  poisson  cpie  du  hareng;  il  y 
adjoignit  plus  tard  la  morue  que  nos  armateurs  de  Bretagne  et 
Normandie  allaient  chaque  année,  dès  le  commencement  du 
xvit  siècle,  chercher  sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  Quinze  cent 
mille  morues  et  plus  de  5  millions  de  harengs,  blancs  ou 
saurs,  étaient  absorbés  par  la  population  parisienne  en  1637,  si 
l'on  en  croit  ime  statistique  de  cette  époque.  Aussi  la  pêche  et 
l'apprêt  de  ces  poissons  faisaient-ils  l'objet  de  règlements  minu- 
tieux: le  gouvernement  interdisait  aux  «  sorrisseurs  »  de  quitter 
le  royaume  *'\ 

La  consommation  de  ces  denrées  n'a  cessé  de  décroître  de- 
puis cent  ans  dans  la  capitale:  de  4  miUions  de  kilos  qu'elle 
atteignait  sous  Louis  XV,  au  dire  de  Savary,  elle  est  tombée  à 
1.500.000  en  1854,  à  950.000  en  1872,  malgré  l'accroissement 
de  la  population.  Dans  l'intervalle  le  prix  de  ces  marchandises 
a  pourtant  baissé,  ce  qui,  semble-t-il,  suivant  les  lois  ordinaires 
du  commerce,  aurait  dû  en  multiplier  l'usage.  Mais  le  poisson 
frais,  offert  dans  les  grandes  villes  à  des  conditions  meilleures 
encore,  a  relégué  les  «  salines  »  dans  la  chaumière  du  paysan 
qui  naguère  osait  rarement  y  prétendre.  Le  progrès  a  donc, 
sous    le   rapport  du  poisson  comme  sous   celui   de  beaucoup 

<'>  Bib.  Nat.,  Mss.  Joly  de  Fleury,         Arch.  Nat.  AD.  f  (23  janvier  i63o  et 
n°  1428,  fol.  1  à  4-  — Lettres  et  Pa-         27  août  1735). 
piers  d'Étal  de  Richelieu,  II,  419.  — 
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d'antres  comostibles,  accru  les  ressources  de  la  masse  du 
peuple  —  il  a  de  même  allougé  la  liste  des  matières  servant  à 

I  éclairage,  au  chauffage,  au  vêtement  —  mais,  précisément 
[)arce  que  ces  denrées  sont  nouvelles,  on  ne  peut  faire  l'histoire 
de  leurs  |irix  anciens^''. 

Il  est  toutefois  nécessaire,  en  limitant  la  comparaison  des 
chiffres  aux  harengs  et  morues,  de  ne  pas  oubher  qu'aujour- 
d'hui ces  poissons  n'ont  plus  qu'un  rôle  accessoire.  Soit  pour  ce 
motif,  soit  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  plus  abondants,  leur 
prix  n'a  pas  augmenté  dans  la  mesure  moyenne  du  coût  de  la 
vie  :  la  morue,  vendue  de  nos  jours  1  franc  ou  1  fr.  20  le  kilo, 
valait  aux  deux  derniers  siècles  de  60  centimes  à  I  fr.  2a,  en 
général  80  centimes.  La  hausse  est  de  50  pour  100  à  peine.  Le 
hareng  était  moins  cher  au  xvru°  siècle:  3  à  S  francs  le  cent 
dans  les  ports  de  pêche,  t)  à  8  francs  dans  les  villes  du  centre, 
mais  sous  Louis  XIV  il  se  vendait  à  un  taux  peu  inférieur  aux 

I I  francs  qu'il  coûte  maintenant  chez  les  marchands  de  détail. 
Nourriture  ordinaire  du  peuple  aux  jours  d'abstinence  de 

chaque  semaine,  cette  denrée  devenait  en  carême,  où  la  libre 
vente  et  la  circulation  des  œufs  étaient  suspendues'**,  le  plat 
invariable,  unique  compagnon  des  choux  et  des  raves.  L'ouvrier 
se  contentait  alors  d'un  demi-hareng,  le  petit  bourgeois  s'en 
offrait  un  entier  par  repas  et  par  personne'^'. 

(l'était  un  luxe,  en  certaines  périodes  du  moyen  âge, quand  on 

1.')   Le  lecteur  qui  se  reportera  au  rèt  du  Parlement  et  un  mandement 

tableiu  des  poissons,  tant  d'eau  douce  del'archevèqueles  permettenten  ly'iô, 

que  de  mer,  constatera  que   leur  va-  par  exception,  «jusqu'au  vendredi  de 

leur,  à  l'état  frais,  en  faisait  des  objets  la  Passion  inclusivement,  attendu  l'é- 

de  luxe,  inaccessibles  pour  un  budget  tat  des  provisions  du  carême.  »  (Arcli. 

plébéien,  sauf  dans   le  voisinage  des  Nat.  AD  f,  19  février  ij.'Jâ.) 
cotes.  r')   Arcli.  Hosp.    Soissons,    14.    — 

(')  Elles  l'étaient  encore  au  siècle  lixyxuEP.,  fi  tudes  Économ.  Alsace,  U, 

dernier,  en  principe^  puisqu'un  ar-  :5()i. 
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avait  deux  œufs  pour  2  ceulimes,  de  manger  nn  hareng  de  0  ou 
7  centimes.  A  la  tîu  de  l'ancien  régime,  la  dépense  semblait  iden- 
tique, le  hareng  ayant  diminué  landis  que  la  douzaine  d'œufs  aug- 
mentait. Hausse  très  relative  du  reste,  puisque  la  moyenne  s'éta- 
blit à  38  centimes  de  1601  à  1700  et  à  30  centimes  seulement  de 
1 70 1  à  1 790.  Le  bon  marché  des  œufs  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'existence  de  la  vaine  pâture  et  des  jachères,  où  les  poules  vaga- 
bondes no  cloutaient  rien  à  entretenir.  La  hausse  des  œufs,  d'abord 
du  xvo  siècle  au  xvii%  puis  du  xvif  jusqu'à  nos  jours,  est  liée 
saus  doute  au  développement  de  l'agriculture  ;  ils  descendaient 
sous  Louis  XIV  jusqu'à  18  centimes  la  douzaine,  au  printemps, 
dans  la  campagne  et  montaient  en  hiver,  s'ils  étaient  frais,  à 
75  centimes,  au  moment  de  la  cherté  annuelle  ^'\ 

Ou  ne  peut  regarder  comme  excessifs  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
chiffres,  puisque  de  l'un  à  l'autre  les  prix  des  diverses  années, 
des  différentes  villes,  se  suivent  et  s'étagent  eu  une  gradation 
insensible.  Un  écart  analogue  existe  à  nos  halles  contemporaines, 
entre  les  œufs  suivant  la  saison  et  la  grosseur  —  les  meilleurs 
envois  de  Picardie  se  vendant  le  même  jour  145  francs  le  mille, 
contre  70  francs  pour  les  moins  bons  arrivages  d'Allema- 
gne '-'.  —  Dans  telle  localité,  au  xviii"  siècle,  leur  valeur  passait 
en  quelipies  mois  de  27  à  61  centimes;  instabilité  qui  persiste 
encore  et  persistera,  tant  que  la  science  alimentaire  n'aura  pas 
trouvé  la  solution  du  problème  de  la  conservation  parfaite  des 
œufs  durant  six  mois  ^^\  Au  prix  moyen  de  1   franc  la  dou- 


(')  Sous  Louis  XV,  le  minimum  est  times,  bien  supérieur  par  conséquent 

de  i4  centimes  la  douzaine  à  Tournus  à  ce  qu'il  avait  élé  antérieurement. 

(Saône-et-Loire)  eu  1-3:5  ;  le  maximum  D'après  A.  Young,  les  œufs  valaient 

64  centimes  à  Strasbourg.  Les  prix  en  alors  45  centimes  à  Turin,  gi  cen- 

Angleterre,  au  xvii°  siècle,  variaient  limes  à  Milan  et  75  centimes  à  Madrid. 
de  4o  à  52  centimes.  ")  Voyez,  sur  les  difficultés  à  vaincre 

i')  En   1789,  le  prix  moyen  de  la  pour  y  parvenir,  notre  Mécanisme  de 

douzaine  d'œufs  s'élevait   à  42  cen-  la  Vie  Moderne,  I,  197. 
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zainc  la  jouriK'e  acliielle  du  manœuvre  équivaut  à  30  œufs;  elle 
en  représenta  naguère  de  20  à  32  et,  en  moyenne,  25  au 
xvin"  siècle  et  29  au  xviu'.  Ou  voit  que  siu*  ce  chapitre,  où  pour- 
tant la  hausse  a  été  si  forte,  le  travailleur  d'à  présent  est  aussi 
bien  traité  que  ses  ancêtres.  Peut-être  même  l'est-il  davantage 
si  l'on  considère  que  les  œufs  modernes  sont  en  général  |)lus 
gros  que  ceux  de  jadis,  [)ar  suite  du  régime  des  volailles  et  de 
la  sélection  des  races. 

Cet  accroissement  de  bien-être  est  très  sensible  pour  le  fro- 
mage^le  beurre  et  le  lait.  (Chacun  sait  qu'il  existe  trois  sortes  de 
fromages  :  ceux  qui  proviennent  d'un  lait  complet,  ceux  auxquels 
on  a  ajouté  de  la  crème  et  ceux  à  qui  on  l'a  enlevée.  La  difïé- 
rence  des  prix  témoignait  de  cette  divei^sité  de  composition  :  le 
Coulommiers  «  fin  »  valait  1  fr.  70  le  kilo  eu  1790,  le  «  com- 
mun »  85  centimes.  Certaines  sortesdont  le  bon  marché  parais- 
sait extrême  —  35  à  50  centimes  le  kilo —  n'étaient  autres  que 
des  fromages  maigres  «  mous  »  ou  «  blancs  »,de  «  presse  »  ou 
de  «  forme  »,  plus  ou  moins  écrémés. 

Quant  aux  types,  frais  ou  secs,  qui  figurent  encore  sur  nos 
marchés  et  dont  la  nature  est  connue,  ils  ont  à  peine  doublé  de 
prix  :  le  gruyères  qui  A'aut  1  fr.  25  à  2  fi'ancs  le  kilo,  variait  de 
75  centimes  à  1  fr.  20  et  les  autres  à  l'avenant'''.  Le  commerce 
des  fromages  avait  pris  de  l'importance  ;  le  Brie  devenait  un 
article  d'exportation  et  l'on  introduisait  en  France  des  espèces 
venant  de  Hollande,  d'Italie,  de  Suisse  ou  de  Bohême. 
Le  beurre  au    contraire    circulait  peu,    bien  que    l'on   débite 


(')  Le  Hollande,  dont  le  kilo  coûte  i  fr.  25,  se  payait  4o  à  fin  centimes; 

aujourd'hui  i  fr.  3»  à  2  francs,  variait  mais  le  Géromé  valait  85  centimes,  il 

naguère  de  70  centimes  à  i  fr.  80;  le  y  a  cent  ans,  tandis  qu'il  ne  vaut  que 

Roquefort  se  venilait  à  Rodez  de  1  fr.  45  i  fr.  )  o.  Quant  au  Parmesan,  son  prix 

à  2  francs;  il    est  coté    maintenant  oscillait  entre  1   fr.  60  et  2  fr.  80;  il 

2  fr.  60.  —  Le  Cantal,  qui  se  paye  s'achète  maintenant  2  fr.  60. 
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an  xviri"  siècle  en  barils,  à  Orléans,  dn  l)onrre  d'Irlande ''^ 
La  Normandie  expédie  dans  le  monde  entier  aujonrd'hui  ses 
produits  eu  ce  genre  ;  eu  même  temps  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire la  consommation  de  cette  denrée  a  progressé  —  à  Paris 
elle  a  doublé  depuis  moins  de  cent  ans  —  et  le  beurre  pourtant 
n'a  haussé  que  du  double  :  de  1  fr.  23  à  2  fr.  30  le  kilo.  Celui  de 
Vanvres,  le  plus  renommé  naguère,  servi  sur  les  tables  des  gour- 
mets s'achetait  4  fr.  30  à  3  francs  ;  celui  des  campagnes  lor- 
raines ou  bourguignonnes  ne  valait  à  l'état  salé,  que  43  centimes. 
La  différence  des  prix,  de  l'hiver  à  l'été,  devait  être  beau- 
coup plus  sensible  que  de  nos  jours,  en  raison  de  l'absence 
presque  complète  de  lait  pendant  la  moitié  de  l'année  ^"^  C'est 
sans  doute  à  cette  stérilité  périodique  et  aussi  à  la  difficulté  des 
transports  *^',  que  nous  devons  les  prix  élevés  du  lait,  qui 
figurent  à  nos  tableaux.  Ils  vont  dans  la  même  région,  à  peu 
d'années  d'intervalle,  de  9  à  33  centimes  le  litre  ;  et  la  moyenne 
de  15  centimes,  résultant  des  chiffres  fournis  par  les  diverses 
provinces  au  moment  de  la  Révolution,  est  certainement  très 
supérieure  à  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  du  lait  ^*^ 

Pour  n'avoir  pas  à  subir  les  adultérations  raffinées  que  les  dé- 
couvertes récentes  ont  rendu  possibles,  le  lait  et  le  beurre  n'en 
étaient  pas  moins  soumis  à  diverses  pratiques  frauduleuses  :  le 
lait  de  Paris,  dès  le  xiv"  siècle,  était  souvent  écrémé  et  baptisé 
par  les  marchands.  Ce  n'était  pas  toujours  chose  facile  de  se 
procurer,  pour  une  noce,  dn  lait  «  non  esbeurré  et  sans  eau  » 
et  l'on  voyait  parfois,  il  y  a  cent  ans,  sur  les  marchés,  vendre 

'')  Soc.  Archéol.  Orléanais,   1862,  ou  l'apportaient  à  un  marclié  spécial, 

p.  2.30  II  se  vendait  65  et  60  centimes  .sur  «  la  Pierre  au  lait  »,  près  Saint- 

ie  kilo  en  i;,"}!  et  1-40.  Jacques -la -Boucherie     ^Del.\mare  , 

(')  Voyez,  ci-dessns,  p.  240.  Traité  de  la  Police,  II,  144-). 

('>  Le  lait,  en  i-n-,  ne  venait  encore  (')  Le  lecteur  se  souvient  que  nojs 

à  Paris  que  de  deux  lieues  de  tour;  avons  évalué  le  lilre  de  lait  à  20  cen- 

des  femmes  le  criaient  dans  les  rues  times. 
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coiiiiiH"  molles  (le  hciirrc  aiitlientiquo  de  vulf^;iii'cs  Iromagos 
blancs,  simpleiiiciit  enduits  d'une  eoucho  de  beurre'''. 

Ce  serait  au  reste  une  erreur  de  croire  que  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  soit  l'apanage  exclusif  du  temps  présent  : 
les  générations  passées  faisaient  en  ce  genre  ce  qu'elles  pou- 
vaient. Elles  y  apportaient  moins  d'art,  mais  non  plus  de  scru- 
pule que  les  contemporains  :  les  bouchers  parisiens,  sous 
Charles  VI  (1399),  s'appliquaient  a  vendre  leur  mauvaise  viande 
à  la  himière  ;  parce  que  «  les  chairs  jaunes,  corroiiq)ues  et  flé- 
tries, seml)laient  aux  achetem-s  blanches  et  fraîches  sous  la  lueur 
des  chandelles  ».  D'autres  bouchers,  au  xvn"  siècle,  allaient 
«  par  une  malice  affectée  »,  jusqu'à  tuer  des  chats  et,  «après 
les  avoir  écorchcs,  les  déguisaient  et  habillaient  en  forme  d'a- 
gneaux, pour  les  exposer  en  vente'"'.  Les  épiciers  du  moyen 
âge  mêlaient  de  l'amidon  et  de  la  farine  aux  contitures  ;  ceux 
du  siècle  dernier  surchargeaient  le  poivre,  importé  de  Hollande, 
en  empâtant  les  grains  dans  une  composition  factice,  destinée 
à  augmenter  leur  volume.  Les  marchands  de  marée  se  livraient 
au  «  fourbaudage  »,  consistant  à  garnir  le  fond  des  paniers  de 
poissons  avariés  <''. 

La  plupart  des  branches  de  commerce  avaient  hh'oiu's  à  des 
tromperies  plus  ou  moins  ingénieuses  :  mélanger  à  la  cire,  dans 
la  confection  des  bougies,  de  la  résine  ou  de  la  poix  de  Bom*- 
gogne,  est  un  procédé  usité  avec  une  persistance  que  ne  décou- 
ragent pas  des  prohibitions  maintes  fois  répétées'*'.  A  l'intérieur 

(')   Ménagier  de  Paris  (éd.  J.   Pi-  deux  sergents,  jeter  à  l'eau  le  chat, 

ehon),  II,  11 3.  —  Arch.  Com.  Bourg,  objet  de  la  fraude,  par-de.ssus  le  pont 

FF.  47-  de  bois  du  Grand- Cliàlelet. 

(•)  Delamare,  Traité  de  la  Police,  (')  Forestié,  Livre  de  compte  des 

I,  6o3.  —  Arch.  Nat.,  A.D.  f  (Sen-  Bœnis,   I,   CXXXII.   —  Arch.   Nat., 

tence  du  lieutenant  civil  du  i)  janvier  AD.  •{-  (Sentence  du  i)  septembre  i-35 

i63i).  L'un  de  ces  bouchers  est  con-  et  Règlement  de  janvier  1735.) 
damné  à  aller,  tète  nue,  conduit  par  *■')  Méiii.  Acad.  Dijon,  i858,  p.  125 
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des  chandolles  los fabricants  glissaiont  une  graisse  quelconque, 
ou  même  du  suif  calciné  qu'ils  recouvraient  de  bon  suif.  Dans 
les  balles  de  bonne  laine,  les  négociants  en  insinuaient  de  la  mau- 
vaise; ils  vendaient  ces  toisons  mal  dégraissées  ou  encore  humi- 
des, pour  en  augmenter  le  poids. 

Sous  Louis  XIII  le  poil  de  lapin  s'introduisait  suljrepticeraent 
dans  les  chapeaux  de  castor,  au  mépris  des  pénalités  consistant, 
pour  ces  «  demi-castors  »,  à  être  brûlés  devant  la  maison  du 
chapelier  qui  en  serait  reconnu  l'auteur.  La  peau  des  moutons 
en  Toiu^aine  —  nous  apprend  Rabelais  —  se  transformait  cou- 
ramment en  marocain  du  Levant  ou  d'Es[tagne.  Qu'il  s'agisse  de 
papier,  dont  presque  toutes  les  mains  étaient,  «  par  une  malver- 
sation commune  »,  dit-on  il  y  a  deux  siècles,  «  incomplètes 
comme  feuilles  et  fourrées  de  morceaux  coupés  »  ;  qu'il  s'agisse 
de  quinquina,  sous  le  nom  duquel  se  vendait  une  certaine  écorce, 
qui  en  avait  l'aspect  et  en  prenait  l'odeur,  mais  n'en  possédait 
nullement  les  propriétés;  la  collection  des  fraudes  imaginées  par 
l'ancien  commerce  fournirait,  à  qui  voudrait  s'en  faire  l'histo- 
rien, la  matière  d'un  volume  ^''. 

Sans  s^y  attacher  ni  en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale,  on 
eu  découvre  sans  cesse.  Le  vin,  seul,  suffirait  à  défrayer  un 
chapitre.  Aujourd'hui  le  laboratoire  municipal  pourchasse  les 
marchands  dont  les  litres  «  ne  tiennent  pas  le  litre  »  ou  qui 
vendent,  comme  jus  de  raisin,  un  vin  exagérément  mouillé; 
mais  les  Parisiens  se  plaignaient  déjà,  sous  Louis  XIII,  des  ca- 
baretiers  qui  «  font  la  courte  pinte  et  mettent  de  l'eau  à  leur 

(au  xiV  siècle).  —  Plus  tard,  on  se  W   Soc.   Archéol.  Charente,    1877, 

plaignait  que  la  livre  de  bougie  ne  p.  293. — Aff.  Étrang.,t.  798,fol.  177. 

représentât  que  14  onces,  au  lieu  de  —  Pantagruel,  Livre  IV,  chap.  vi.  — 

16,  parce  que  les  marchands  la  pesaient  Arch.Nal.,  AD.  7  (Sentence  du  Prévôt 

dans  une  double  enveloppe  de  papier  de  Paris,  8  novembre  i64i  ;  arrêts  du 

très  épais  (Arch.Nat  ,  AD.  f.  Sentence  Conseil  d'État  de  janvier  1735  et  des 

du  i3  avril  173(1).  22  mars  et  i''  octobre  1735). 


318  l,IVItE  III,  nUAt'lïllE  IX. 

tomioiui  )'.  Un  poursuivit  plus  tard  ceux  ([ui  (U'hitaiciil  du  poin'' 
poui'  du  vin  blanc  ou  qui  (1788),  ajoutant  du  vinai.^rc  à  une  so- 
lution aqueuse  de  bois  de  teinture,  dénommaient  cette  boisson 
«  vindes  vignerons  d'alentour  »^'\ 

L'art  des  coupages,  que  nous  pourrions  croire  de  date  réceute, 
était  en  honneur  chez  les  Boiirgi'.igiions  du  xv'^  siècle.  Lorsque 
la  récolte  était  de  qualité  médiocre  ils  mêlaient  à  leurs  produits 
«  portion  de  gros  vins  »  en  vue  d'en  remonter  le  degré.  Do 
même  les  taverniers  picards  alliaient  aux  paies  liquides  du 
«  pays  de  Somme  »  les  crûs  plus  généreux  de  Beaune  ou  les 
«  vins  de  mer  »  venus  d'Alicante  et  de  Rozette;  et  les  viticul- 
teurs de  La  Chalosse,  en  Guyenne,  déploraient,  sous  Henri  IV, 
que  pour  profder  de  la  renommée  de  ce  vignoble,  leurs  voisins 
mélangeassent  fallacieusement  avec  lui  du  «  piquctont  d'Arma- 
gnac »  ^-\ 

Les  procédés  plus  ou  moins  efficaces,  employés  })oiir  «  médi- 
camenter  le  vin  »,  n'étaient  pas  tous  inoffensifs.  Si  l'on  s'était 
borné  à  mettre  du  beurre  frais  dans  le  vin  nouveau,  [tour  le 
transporter  «  tout  chaud  »  et  «  pour  qu'il  ne  s'en  allât  à  bouillir  », 
ou  à  introduire  dans  les  futailles  pleines  d'un  jus  trop  vert,  soit  du 
froment  bouilli,  des  graines  de  paradis  ou  de  la  cannelle,  soit  un 
panier  de  raisins  noirs  bien  mûrs  *'';  si  on  l'eût  seulement  addi- 
tionné d'eau-de-vie  —  suivant  le  principe  du  vinage  actuel,  in- 
terdit naguère  en  Alsace  —  le  consommateur  n'aurait  eu  qu'à 

(')  Var.  Hislor.  d'E.Fo^Rmr.R  (Les  HH.    2;  Dux,  FF    7).  —  Com.  Ant. 

grands  jours  (le  Paris). — Arch.  Nat.,  Côte-d'Or,  III,  287.  —  de  Galonné, 

AD.  f  (Sentence  du  i8  juin  1736). —  Vie  Municip.  dans  le  Nord,  p.  263. 
NouGARET,  Les  ISuméros  (opuscule  de  ^')  Arch.  IIosp.  Chartres,  I,  E.  178, 

1788)  où  l'on  dit  :  «  Les  qualités  à  10,  182.  —  Ménagier  de  Paris,  II,  (17.  — 

12  et  i5  sols,  que  vendent  les  mar-  Ce  dernier  ouvrage  recommandait  au 

chands,  ne  sont  qu'un  seul  et  même  xiv=  siècle,  «  si  le  vin  était  pourri  », 

vin  ;  il  n'y  a  que  le  plus  ou  moins  d'eau  de  mettre  la  pièce  dehors,  l'hiver,  sur 

qui  en  fait  la  difterence.  »  deux  tréteaux  ;  la  gelée  se  chargerait 

(■)  Arch.  Dép.  Landes  (Saint-Sever,  de  le  guérir. 


VIANDE,  BOISSONS.  ETC..  AUX  TEMPS  MODERNES  (leOl-ISOO  .  319 

s'eu  féliciter.  Mais  le  commerce  avait  recours  à  diverses  drogues 
funestes  à  la  santé.  Des  lettres  patentes  de  1785  défendent  d'a- 
jouter aux  vins  une  préparation  de  plomb  ou  de  cuivre;  au 
moyen  âge  on  y  mêlait  de  la  chaux,  du  soufre  et  de  l'alcali, 
voire  de  la  couperose,  de  la  litharge  et  du  mercure. 

Traitements  pratiqués  d'ailleurs  aussi  bien  à  l'étranger  qu'eu 
France,  malgré  des  répressions  effrayantes  :  les  coupables  ne 
s'en  tirent  pas  à  si  bon  marché  que  les  boulangers  fi'audeurs 
condamnés  «  à  la  corbeille  w  ---  sorte  de  manne  où  ils  étaient  atta- 
chés, que  l'on  plongeait  à  plusieurs  reprises  dans  une  mare.  — 
Pour  avoir  frelaté  du  vin,  des  marchands  furent  brûlés  vifs  au 
xv" siècle.  La  sophistication  n'en  persista  pas  moins  jusqu'aux 
temps  modernes  ;  notre  résident  en  Danemarck  s'en  plaignait 
il  y  a  deux  cents  ans  et  les  Espagnols  peixlireut  un  moment 
leur  clientèle  anglaise  parce  qu'ils  ajoutaient  au  Xérès  du 
poivre  et  des  baies  de  sureau'''. 

Les  efforts  faits  dans  le  passé,  avec  plus  ou  moins  d'adresse, 
pour  modifier  artificiellement  les  vins,  venaient  de  ce  que  le  jus 
naturel  du  raisin  était  souvent  détestable  :  tel  vignoble  sis  à 
Paris,  eu  1425,  non  loin  des  jardins  du  Luxembourg  actuel, 
«  rendait  très  peu  »  disait-on,  et  ce  peu  ne  valait  rien  ;  mais 
«  avait  un  moult  étrange  goût  ».  Ce  vin,  «  si  on  le  gardait 
guères,  deviendrait  puant  ;  il  le  fallait  boire  de  suite  »  et  jamais 
il  n'était  coté  qu'à  moitié  prix  des  sortes  les  plus  communes. 
Défauts  du  terrain,  ou  des  cépages,  ou  de  la  fabrication,  il  fallut 
une  éducation  plusieurs  fois  séculaire  pour  remédier  à  tout 
cela,  à  travers  mille  tâtonnements  :  lorsqu'il  y  a  huit  cents  ans 
(1116)  le  propriétaire  des    quelques   hectares  de   labour,  qui 

W  Arch.  Dép.  Côtes-du-Nord,  B.  Voyages    en    Danemarek,    200.    — 

246.  —  Janssen,  Allemagne  à  la  fin  Henné,  /iist.   de   Charles  Quint  en 

du  viorjen  âge  (trad.  Paris- Avenay),  Bel<jique,'\l,'i\.ô.—Yi.mk\i^v., Éludes 

321.    —   Deshayes    de   Courmeni.n,  sur  l'Alsace,  II,  .317. 
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(lovaioul  jiort(T  dans  l'aveuir  le  nom  de  «  Clos  Vougeot  »,  les 
afrerniait  pour  10  sous  «  à  charge  d'y  planter  des  vignes  »,  il  ne 
pouvait  prévoir  les  aptitudes  de  ce  morceau  de  terre  et  sa  re- 
nommée future*''. 

Il  y  eut  ainsi,  dans  toute  la  France,  des  provinces  entières  et, 
dans  l'étendue  de  chaque  province,  nombre  de  surfaces  où  la 
vigne  successivement  fut  plantée,  puis  arrachée,  reparut  de 
nouveau  pour  disparaître  encore.  Cela  sous  diverses  influences, 
économiques  ou  agricoles,  fiscales  ou  politiques.  On  a  vu'''  que 
sa  culture  se  développa  fort  au  xvi°  siècle  ;  le  prix  du  vin  s'en 
ressentit  mais  le  gouvernement  ne  tarda  pas  h  s'émouvoir:  dès 
1567,  il  prescrivit  aux  magistrats  de  veiller  «  à  ce  que  le  laboiu' 
ne  fût  délaissé,  pour  faire  plan  excessif  de  vigne  ;  qu'il  y  eût 
toujours  pour  le  moins  les  deux  tiers  des  fonds  en  céréales  et 
que  le  sol  propre  à  la  prairie  ne  fût  appliqué  au  vignoble  »  *''. 
Des  mesures  administratives  furent  prises  dans  ce  sens  jusqu'au 
milieu  du  règne  de  Louis  XV  ;  défense,  par  arrêt  du  conseil,  de 
■planter  des  vignes  nouvelles,  «  sauf  même  à  ordonner  la  dé- 
plantation de  celles  qu'.on  jugerait  à  propos  par  la  suite  ».  Plu- 
sieurs habitants  d'une  paroisse  voisine  de  Boui-ges  sont  con- 
damnés (1732) -H  3.000  livres  d'amende  pour  avoir  contrevenu 
à  cette  ordonnance  '■*K 

Mais  de  pareilles  coercitions  n'ont  d'effet  sérieux  que  si  elles 
sont  d'accord  avec  les  convenances  rurales  :  en  fait,  il  était  ac- 
cordé sans  cesse  par  les  intendants  des  autorisations,  pour  cou- 
vrir de  ceps  les  terrains  affectés  jusque-là  à  d'autres  usages  ; 
tandis  que  d'eux-mêmes,  à  quelques  lieues  de  dislance,  les  pro- 
priétaires   convertissaient  d'anciennes    vignes  en   champ.   Ces 

(')  Com.  Ant.  Cùte-d'Or,  VI,  49.  (OÂnh.D.'p.  Clier,G.  33i.  —  Arch. 

(=)Danslechapitreprécé(lent,p.  266.  Nal.  AD. -{-(Arrêt  du  Conseil  d'État  du 

^')  Delamare,  Traité  de  la  Police,  iG  janvier  ij^i).  —  Fournier,  Var. 

II,  668.  —  Règlements  du  4  février  Hislor.,  II,  i84- 

156;  et  de  novembre  1577. 
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cbassés-croisés  étaient  ordiiiaires.  Les  motifs  qui  faisaient  vouer 
ainsi  à  l'arrachage,  clans  les  régions  viticoles,  certains  clos  mal 
situés ''\  sujets  aux  gelées  et  à  la  coulure,  où  les  exploitants 
estimaient  ne  pas  recueillir  k  la  valeur  des  façons  »,  s'appli- 
quaient d'une  façon  presque  générale  aux  vignobles  de  l'ouest 
ou  du  nord,  d'un  rendement  précaire  et  d'une  qualité  de  moins 
en  moins  appréciée,  à  mesure  que  le  progrès  des  transports  les 
mettait  en  conciuTence  avec  des  vins  meilleurs. 

Ici,  point  n'est  besoin  d'opposer  de  barrières  à  l'envahissement 
de  la  vigne;  elle  se  retire  d'elle-même:  des  clos  qui  s'étaient 
vendus  1.600  et  2.000  francs  dans  le  Maine,  au  xvi"  et  au  xvii° 
siècle,  dépouillés  de  leurs  cépages  sous  Louis  XVI  depuis  déjà 
longtemps,  ne  sont  plus  loués  alors  que  10  ou  io  francs'''.  «  Il  y 
a  de  présent  en  Normandie,  remarquait-on  au  début  du  règne 
de  François  L",  j)lus  grande  abondance  de  vin  qu'auparavant,  à 
cause  que  beaucoup  de  gens  dudit  pays  s'y  sont  appliqués.  » 
Peut-on  attribuer  aux  taxes  immodérées  de  Louis  XIV  la  déser- 
tion des  vignes  normandes  :  «  je  sais  pendu  si  je  vais  plus 
retaillant  ton  branchage,  puisque  l'impôt  en  a  le  meilleur  lot  », 
clamèrent  —  au  dire  d'un  cbroniqueur  —  les  paysans  riverains 
de  la  Basse-Seine,  en  abattant  les  échalas  qui  peuplaient  leurs 
coteaux.  L'excès  de  la  fiscalité  ne  fut  sans  doute  qu'une  cause 
accessoire.  Il  subsista  dos  vignes  dans  l'Eure  jusqu'à  la  Révolu- 
tion ;  mais,  dans  toute  la  province,  à  mesure  qu'on  les  jugeait 
cf  plus  à  charge  qu'avantageuses  »,  on  leur  substituait  des 
prairies  '^\  Le   même   mouvement  se  produisit   dans   l'Ile-de- 


t')  Arch.  Hosp.Nevers,  B.  5o  ;  Con-  t")  Arcli.  Dép.  Sarthe,  G.  49"  ;  H. 

dom,  E.  fi  et  lo.  —  Arch.  Dép.  Cor-  iSag  et  l'i'ij . 

rèze,   D.  43;   E.   55i.   —  Bul.   Soc.  O  Arch.  Dép.  Eure,  G.  626.  —  Flo- 

Archéol.   Gorrèze,  VII,  233.  —   Mé-  quet,  Parlement  de  Normandie,  IV, 

moire  de  l'Intendant  du  Limousin  en  478  et  s. 
1698. 
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Franco  et  une  partie  de  l'Orléanais  :  trois  communes  voisines 
de  Chàteaudun  comptaient,  en  1750,  600  hectares  de  vignes; 
450  subsistaient  encore  en  i  800,  qui  firent  place  en  1 830  à 
d'autres  cultures. 

Dans  le  Laonnais,  qui  produisait  30,000  pièces  au  moyen 
âge,  à  Coucyqui  alimentait  les  fourgons  de  Henri  IV,  àNouvion- 
le-Vùieux  qui  n'a  plus  un  pied  de  vigne,  partout  où  la  produc- 
tion du  raisin  était  peu  fructueuse,  l'espace  qui  lui  était  réservé 
alla  se  resserrant  jusqu'à  ce  qu'il  disparût  de  nos  jours*''. 

Le  travail  viticole  s'exécutait  en  général  à  la  tâche  ;  les 
paysans  mêmes,  détenteurs  de  cépages,  en  confiaient  le  soin  aux 
ouvriers  spéciaux  :  les  contrats  passés  à  cet  égard  étaient  très 
variés  :  tantôt  un  forfait  annuel  à  l'hectare  pour  l'ensemble  des 
opéi'ations;  tantôt  un  tarif  détaillé  pour  chacune  des  façons  suc- 
cessives'"', y  compris  le  charroi  et  l'épandage  des  fumiers,  four- 
nis par  les  propriétaires.  Car  les  statuts  municipaux  de  jadis, 
qui  défendaient  de  fumer  les  vignes,  paraissent  au  xvii"  siècle 
tombés  en  désuétude  '''. 

Le  rendement  toutefois  était  faible,  à  cause  des  mauvaises 
années  :  une  vingtaine  d'hectolitres  à  l'hectare  sont,  dans  le 
bassin  de  la  Seine,  tout  ce  que  l'on  doit  raisonnablement  espérer  ; 
quelques  clos  privilégiés  atteignent  à  40;  un  grand  nombre  res^ 
tent  inférieurs  à  10.  Dans  ces  derniers  le  vin  obtenu  a  coiité  beau- 
coup plus  à  produire  que  des  céréales  et  ne  se  vend  [»as  plus  cher. 

Les  Coutumes  entouraient  la  vigne  d'une  protection  spéciale  : 

i')  Il  y  avait  à  Laon  47»  arpents  de  lier,   essarter,   prossandre    et    biner 

vigne  en  1768,  .{oo  en  1789,  25o  en  (Arch.  Hosp.  Lyon,  Charité,  B.  96). 

1810,  160  en  1845,  5o  en  1870.  (Soc.  O  Arch.  Dép.  Lot-et-Garonne  (Mas 

Acad.  Laon,  1871,  p.  3o6,3ii  ;  ibid.,  d'Agenais,  AA.    i),  Seine-et-Oise,  E. 

(858,  p.  94).  —  Bul.  Soc.  Dunoise,  4469   et  4567.  —  Duprê  de  S.\int- 

i864,  p.  3o8.  Maur,  Variations  de  prix,  p.  89.  — 

(.')  On  en  comptait  cinq  au  xvi"  siè-  Gong.   Scient.  Strasbourg,   1842,  II, 

cle,  savoir:  «puer,  ficher  les  paisseaux,  uCxi 
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défense  de  planter  trop  près  d'elle  des  noyers  on  des  chênes  ; 
peines  graves  ponr  celui  dont  les  bestiaux  sei'aient  trouvés  va- 
guant dans  les  cépages  d'autrui  ;  iuterdiction  de  vendre  des 
raisins  si  l'on  n'a  un  certificat  constatant  qu'ils  vous  appartien- 
nent. Nul  n'a  droit  d'entrer  dans  le  vignoble  «  quand  il  est  en 
fruit  »,  ni  surtout  de  commencer  la  cueillette  avant  la  pu- 
blication du  «  ban  des  vendanges  ».  Mesures  antiques,  suscep- 
tibles d'assurer  le  respect  de  la  propriété,  non  de  maintenir  un 
état  de  choses,  d'après  lequel  le  prix  de  vente  du  vin  se  fût,  en 
chaque  localité,  réglé  sur  son  prix  de  revient  ^'', 

C'avait  été  le  rêve  du  moyen  âge  d'empêcher  le  vin  «  étran- 
ger »  de  venir  concurrencer  celui  du  crû.  VA  par  «  étrangers  ;; 
l'on  entendait  tous  ceux  qui  ne  sortaient  pas  des  pressoirs  de  la 
seigneurie  ou  de  la  ville  :  à  Bourg,  en  Bresse,  l'achat  du  Màcon, 
du  Beaujolais,  du  Bugey  est  sévèrement  prohibé  au  profit  d'un 
certain  a  Uévermcnt  «qu'il  faut  boire  sous  peine  d'amende.  En 
Languedoc,  Gascogne, Provence,  dans  tout  le  midi, chaque  bour- 
gade se  condamne  à  absorber  son  vin  jusqu'à  la  dernière  goutte, 
par  ordonnance  de  M.  le  maire,  et  à  le  payer  au  prix  fixé  par 
arrêté  municipal.   Jurades  et  consuls  tiennent  la  main   à    ce 


(')  Il  est  difficile  de  trouver  sur  le  des  communes  li.iiitrophes,  à  5o,  i5((, 

rendement,  les  frais  de  culture,  les  ii)6  et  24J  livres    II  est  clair  qu'ici 

impôis  et  le  produit  net  du  vignoble,  les   calculs   sont    intenlionnellement 

des  chiffres  absolument  sincères;  la  inexacts   (Arcli.  Greffe,  Laon,  p.  27, 

plupart  des  documents  émanent  d'in-  28,  29).  ^  Cf.  sur  ce  sujet,  Arch. 

téressés,  présentant  les  faits  sous  le  Hosp.  Soisbons,  382,  775.  —  Arch. 

jour  qui  convient  à  leur  thèse  :  les  Dép.  Drôme,  E.  6644-  -    Arch.Nat., 

propriétaires  grossissaient  le  prix  des  F",  722  (sur  l'Aunis).  —  Dr  Haut, 

fdçons  et  dissimulaient  le  profit;  les  Domaine  de  Sigij  (Bul.  Com    T.av. 

paysans  réduisaient  le  taux  de  la  ré-  Hist.,  i885,  p.34). — Hanauer,  £"<«- 

munération qui  leurélaitallouée:  dans  des  d'Alsace,  II,  3i6.  — A.  Young, 

les  doléances  Ju  bailliage  de  Laon,  Voyages  en  France  [Lesage),  II,  179, 

en  1789,  la  dépense  annuelle  de  main-  iStî.   -  Delamark,  7'raité  de  la  Po- 

d'œuvre,  par  arpent,  est  évaluée  par  lice,  III,  029,  545. 
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que  les  aubergistes  n'achètent  i)as  d'autres  futailles  que  celles 
des  habitants,  et  c'est  par  une  faveur  toute  exceptionnelle  (pie 
M.  le  curé  est  autorisé  parfois  à  introduire,  pour  sa  provision, 
quelques  pièces  du  dehors"^ 

Des  barrières  analogues  à  celles  qui  arrêtaient  l'entrée  des 
boissons  du  dehors,  avaient  aussi  été  organisées  sur  chaque  ter- 
ritoire pour  paralyser  leur  sortie.  Théoriquement  du  moins, 
puisque  pratiquement  les  vins  voyageaient  comme  les  blés,  en 
vertu  de  tolérances  ou  de  permissions  fréquemment  renouve- 
lées. Quand  la  récolte  était  mauvaise  au  siècle  dernier  dans  les 
régions  où  Paris  s'approvisionnait,  les  marchands  de  la  capitale 
obtenaient  la  suspension  des  taxes  qui  frappaient  les  vins,  au 
passage  de  Rouen  et  du  Havre,  afin  d'en  faire  venir  par  mer  du 
Languedoc.  Les  barriques  de  cette  province  étaient  le  plus  sou- 
vent mises  en  barque  pour  être  transportées  en  Italie;  «  négoce 
si  vil,  disait-on,  si  pénible  et  plein  de  hasards  que  peu  de  gens 
s'en  veulent  mêler  »  '"'. 

Les  Frontignan  ou  les  muscats  de  Roussillon  s'exportaient 
par  centaines  de  tonneaux  dès  le  xv'' siècle,  jusqu'au  port  flamand 
del'Échise,  en  passant  par  Gabès.  Les  Bordeaux  allaient  en  An- 
gleterre ;  les  négociants  du  nord,  qui  en  achetaient  «  une  ef- 
froyable quantité  »  n'auraient  pas,  au  dire  de  Bachaumont, 
«  emporté  les  meilleurs  ».  Il  était,  si  l'on  en  croit  l'humoriste 
voyageur,  «  défendu  de  les  vendre  et  même  de  leur  en  laisser 
boire  dans  les  cabarets  » .  Mais    cette   affirmation  pai'ait  peu 

(')  Arch,  Dép.  Lot-et-Garonne  (Ai-  des  capitaux,  pour  solder  leur  mar- 

guillon,  I3B.  5  et  9)  ;  (Sainte-Colombe,  chandises,  à    5    ou   (>  pour   100   par 

BB.  i).  —  Arch.  Dép.  de  Vaucluse,  voyage;  «  ce  qui,  d'après  un  mémoire 

B.    i555;  des  Landes  (Peyrehorade,  adressé  au  cardinal  de  Bichelieu,  pou- 

HH.  i)  ;  des  Pyrénées-Orientales,  B.  vait  faire  du  20  pour  100  à  l'année  » 

11.  — Arch.  Com.  Bourg,  BB.  77. —  (Aiï.  Étrang.,  France, t.  806,  fol.  256). 

Soc.  Émul.  Ain,  1873,  p.  246.  —  Arch.  Nat  ,  AD.  f  Arièt  du  Conseil 

i.'/  Ces  commerçants  empruntaient  d'État,  19  mars  1737. 
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vraisemblable  lorsqu'on  voit,  en  Grande-Bretagne,  les  Bordeaux 
payés  80,  100  et  120  francs  l'hectolitre,  sous  Louis  XIII  et 
Louis  XIV,  en  un  temps  de  paix  où  le  trafic  s'opérait  librement; 
tandis  que  les  qualités  ordinaires  n'étaient  pas  cotées  plus  d'une 
quinzaine  de  francs  dans  le  Bordelais  ^''. 

Les  crûs  d'Orléans  et  de  Touraine,  descendant  la  Loire,  pas- 
saient par  les  vaisseaux  hollandais  — ces  commissionnaires  long- 
temps uniques  de  l'Europe  sur  les  côtes  de  l'Océan — jusqu'aux 
ports  Baltiques  et  Scandinaves  en  échange  de  suif,  de  chanvre 
et  de  goudron.  Nos  meilleurs  clients,  au  temps  de  Colbert, 
étaient  Lubeck  et  Hambourg,  où  chaque  année  allaient  10.000 
barriques  ;  Kœnigsberg  en  recevait  un  millier,  Riga  400  seule- 
ment. Quantités  presque  dérisoires,  comparées  aux  exportations 
actuelles  ;  encore  étions-nous  concurrencés  en  Prusse  par  les 
vins  de  Hongrie,  auxquels  on  trouvait  «  beaucoup  de  rapport 
avec  ceux  de  la  l'ivière  de  Bordeaux  »  ^-\  C'étaient  aussi  des 
marchands  de  Flandre  ou  des  Provinces-Unies  qui  venaient  cher- 
cher en  Bourgogne  et  Champagne  des  «  clarets  »  destinés  à  la 
Suède  et  au  Danemark.  La  Haute-Alsace  jusqu'à  Louis  XV  leur 
vendait  sa  récolte,  qui  prenait  à  distance  le  nom  de  «  vin  du 
Rhin  »  ('). 

Il  ne  suffisait  pas  d'observer  des  formalités  compliquées  pour 
effectuer  de  plein  droit  le  déplacement  des  boissons.  Le  mar- 


i')  Aff.  Étrang.,  France,  t.  jSS,  fol.  —  Aff.  Étrang.,  France,!.  1749,!.  186. 

iG5;  t.  811,  fol.  357.  —  Arch.  Dép.  — Davity,  £'<a<i- rfe/'£'M)-o;jeen  1625, 

des  Pyrénées-Orientales,  B.  235;  du  p.  81,  82.  —  Montesquieu,   Esprit 

Nord,  B.  2493.  —   Voyage  de  Cha-  des  Lois,  p.  35i. 

PELLE  et  BACnAUMOiNT,  en  i636.  W  Ce  commerce  fut  ruiné  par  un 

<•')  Bordeaux  lui-même, il  y  a  quinze  arrêt  du  Conseil  de  1722  interdisant 

ans  durant  les  années  désastreuses  du  Texporlation  des  bois  ;  les  Hollandais, 

phylloxéra,  importa  de  ces   vins  en  attirés  principalement  par  cet  aiticle, 

quantité  appréciable.  —  Savary,  Par-  désertèrent  alois  les  marchés  alsaciens 

fait  négociant,  II,  173,  187,  189  ets.  (Hanauer,  Études,  II,  3i6). 
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chîuitl  donieurc  sujet  au  réyiiiie  du  privilège,  luèino  si  le  liquide 
ne  doit  pas  sortir  du  royaume  —  le  gouverneur  do  Saintongc 
refusait  de  laisser  expédier  à  Paris,  sans  en  aviser  le  roi,  liOfl  ton- 
neaux de  son  ressort.  —  Or  le  privilège  souvent  contait  cher  :  un 
particulier  payait  300.000  francs  de  notre  monnaie  (\Q3S)  la  per- 
mission de  tirei-dn  vin  de  la  Champagne  <'\  Les  contributions  l'égu- 
lières  étaient  d'ailleurs  très  fortes  :  l'Aunis  réclamait,  il  y  a  cent 
ans,  contre  un  droit  d'exportation,  cpii  majorait  de  60  pour  100 
à  l'étranger  la  valeur  de  ses  produits.  A  l'intérieur  les  imfiôts 
perçus  parle  Trésor,  sons  des  noms  et  formes  multiples,  la  masse 
des  petits  protits  de  péage,  contrôle,  courtage,  reliage,  tirage, 
charriage,  attribués  à  des  fonctionnaires  légalement  interposés 
entre  [iroducteurs  et  consommateurs  doublait  aisément  le  prix 
d'achat  originaire.  Le  port  et  l'entrée  à  Paris  d'un  mnid  de  268 
litres  coûtait  50  livres  en  1712,  soit  environ  150  francs  d'au- 
jourd'hui, en  tenant  compte  de  la  valeur  relative  de  l'argent*"'. 

Nous  publions  pour  les  xvii"  et  xviri"  siècles,  environ  750 
prix  de  vin^^'  ;  eu  égard  à  l'extrême  variété  des  liquides  portant 
ce  nom,  c'est  peu  de  chose  ;  réparfis  cependant  sur  cette  pé- 
riode de  deux  cents  années  et  provenant  de  presque  toutes  nos 
anciennes  provinces,  ils  permettent  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  des  boissons. 

Très  peu  sont  snpérieiu'es  à  100  francs  l'hectolitre  :  sur  les  8 
que  nous  avons  relevées  de  1001   à  1700,  (h^ux  appartiennent  à 


(')  Arch.  Guerre,  I    XLIX,  f.  235,  Arch.  llist.  Sainlonge,  I,  S^j.  —  Le- 

236.  —  Soc.  Ant.  Normandie,  i866-  vom,  Salaires  et  Revenus  à  Rouen,  \, 

67,  p.  43o.  53. 

^")  Arch.  de  notaires  parisiens  'J.ivre  '  Sur  ce  chiffre,  i5o  sont  des  prix 

compte  privù).  —  Aff.  Élrang.  t.  801,  de  vins  au  détail,  vendus  à  la  bouteille, 

f.  3oo.  —  Arch.  Nat.,  F",  703,  712  à  la  pinte  et  par  quantité  maximum 

(Avis  des  députés  du  commerce).  —  de  2  ou  3  litres.  Les  autres  sont  des 

Ibid.,  AD.-j-,  Arrêt  Cons.  Etat,  18  sep-  vins  vendus  en  gros,  par  futailles  de 

tembre    1621  ;  Edit   mars    1G39.  —  contenances  diverses. 
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1693 —  an  de  disette  —  où  l'hectolitre  coiita  123  francs  à  Bour- 
ges, 126  francs  à  Nîmes.  C'était  là  le  prix  normal  du  vin  de 
table,  fourni  à  la  duchesse  de  Bourgogne  (1697)  ;  les  bouteilles 
de  vin  d'Espagne  ou  des  Canaries,  offertes  à  nii  personnage  de 
distinction,  sont  payées  sur  le  pied  de  210  et  270  francs  l'hec- 
tolitre. 

A  l'autre  bout  de  l'échelle  il  ne  manque  pas  décrus  indigènes 
au-dessous  de  10  francs  l'hectolitre;  il  s'en  trouve  d'inférieurs 
à  3  francs  lors  des  récoltes  exceptionnelles  "'.  Le  cardinal  de 
Richelieu  ne  trouvait  preneur  du  jus,  défectueux  à  coup  sûr, 
qu'il  vendangeait  à  Rueil,  qu'à  raison  de  4  francs  l'hectolitre. 
Il  se  gardait  d'en  boire,  ni  de  le  faire  boire  dans  sa  maison. 
Celui  qui  était  servi  à  Son  Éminence  revenait  à  60  francs  l'hec- 
tolitre ;  pour  les  personnes  de  sa  suite  il  coûtait  39  francs,  et 
29  francs  «  pour  le  commun  » ,  laquais  et  serviteurs  de  tout 
grade  <■'.  Ce  dernier  chiffre  se  rapproche  de  la  moyenne  de  1 626- 
1630,  qui  ressort  à  22  francs,  plus  élevée  que  sous  Henri  IV  où 
elle  n'avait  été  que  de  17  francs,  et  que  sous  Louis  XIV  (1631- 
1700),  où  elle  oscille  entre  13  et  20  francs. 

Le  vin  donné  aux  soldats  était  évalué  (1629)  à  11  francs 
Ihectolitre  ;  mais  on  ne  pouvait  espérer  un  pareil  prix  que  dans 
le  midi ,  ou  durant  les  années  d'abondance '^\  Les  cours  subis- 
saient en  effet  des  fluctuations  inconnues  à  notre  époque  :  dans 
la  région  parisienne  où  nous  venons  de  citer  des  vins  à  4  francs, 


(')  A  Bordeaux  2  fr.  3o  (1602);  à  et  35  francs  pour  ses  valels. 

Romoranfin,  4fr-  o5  (1628)  ;  àNîmes,  ')  Le  tarif  des  douanes  de  i63o  ap- 

3fr.  18(1643);  en  Loir-et-Cher, 3  fr.5o  préciele  vinà  9  fr.  3o;  le  tarif  de  1640 

(i65i);  en  Dauphiné,  2  fr.  -5  (1662);  l'estime  à  i3  fr.  70;  seulement  il  con- 

la  même  année,  à  Agen,  4  fi'-  69,  etc.  vient  de  savoir  que, dans  lesdocuments 

(Voyez  les  tableaux).  de  ce  genre,  toutes  les  marchandises 

!■')  Le  cardinal  Mazarin  payait,  en  sans  exception  étaient  intenfionnelle- 

1669,  70  francs  l'hectolitre  pour  sa  ment  portées  à  un  taux  beaucoup  plus 

propre  table,  62  francs  pour  sa  suite  bas  que  leur  valeur  commerciale. 
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nous  en  ponmons  citer  aussi  à  60  francs.  Au  xvn"  siècle  ils  va- 
rient en  Bourgogne  de  12  à  55  francs  l'hectolitre,  de  8  à  42 
francs  en  Alsace,  de  3  à  26  francs  en  Languedoc,  de  6  à  iO 
francs  en  Provence  ''\ 

Et  s'il  est  vrai  que  selon  le  crû,  l'âge,  l'année,  selon  qu'il  est 
vendu  en  gros  ou  en  détail,  la  valeur  de  ce  qu'on  appelle  du 
«  vin  »  est  suscej>t4'ble  d'aller  aujourd'hui  de  7  francs  à  1.000 
francs  l'hectolitre  :  le  premier  chiffre  se  rapportant  par  exemple 
aux  vins  de  l'Aude  et  du  Gard  en  1893  ;  le  second  s'appli([uant 
à  des  Champagne  de  grande  marque  ou  à  des  Chàteau-Yquem 
d'une  date  renommée —  écart  que  l'on  retrouve  d'ailleurs,  dans 
nos  tahleaux  de  prix  du  siècle  dernier,  entre  le  vin  hlanc  d'Agen 
à  3  francs  l'hectolitre  (171  G)  et  le  Bourgogne  payé  à  Rouen 
240  francs  (1710)  ;  ou  encore  entre  le  vin  du  Comtat-Venaissin 
à  2  fr.  GO  (1775)  et  l'Alicante  vendu  à  Soissons  sur  la  base  de 
650  francs  l'hectolitre  (  1768)  —  s'il  est  par  conséquent  impos- 
sible de  concliu'e,  du  rapprochement  des  chiffres  d'une  année  à 
la  suivante  et,  dans  la  même  année,  d'une  ville  à  l'autre,  que  le 
prix  des  vins  était  sujet  à  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse, 
plus  brusques  et  plus  saisissantes  autrefois  qu'à  l'heure  actuelle; 
cependant,  lorsqu'on  suit  les  cours  des  mêmes  vignobles  durant 
un  certain  temps,  et  lorsqu'on  note  le  taux  excessif  atteint  par 
des  liquides  très  ordinaires,  si  la  récolte  venait  à  manquer  — 
Moulins  en  1710,  paya  le  vin  100  francs  l'hectolitre''^  et  Mézières 
155  francs,  lorsque  sa  valeur  moyenne,  en  1701-1725,  était  de 
24  francs  —  on  peut  se  convaincre  de  l'état  précaire  où  le  dé- 


'-">  Kn  Dauphiné  de  3  à  26  francs;  Champagne;  de  26  à  67   francs   en 

en  Auvergne  de  5  à  18  francs;  de  6  à  Normandie. 

77  francs  en  Limousin  ;  de  6  à  19  francs  ^''  Le  «  vin  piqué  »  valut,  à  Mou- 
dans  le    Comt;it-Venais?in  ;   de   6    à  lins,  73  francs  l'hectolitre  cette  année- 


28  francs  en  Berry;  de  5  a  64  francs        là. 
en  Orléanais  ;  de  2 1  à  90  francs  en 
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faut  de  circulation  et  l'absence  de  réserves  suffisantes,  plaçaient 
à  la  fois  les  consommateurs  et  les  producteurs. 

Le  pasteur  réformé  de  La  Rochelle,  déplorant  en  1600  le  bon 
marché  désastreux  de  cette  année,  «  qui  a  fort  incommodé  le 
pays  »,  en  tirait  cette  moralité  :  «  Dieu  nous  veut  montrer  que 
le  contentement  de  l'homme  ne  git  pas  en  l'abondance!  »  Deux 
siècles  plus  tard  (1780)  le  subdélégué  de  Toulouse  écrivait  à  l'in- 
tendant :  «  Les  vignes,  qui  ont  largement  rendu  l'an  dernier, 
offrent  pour  cet  automne  une  très  belle  apparence.  Il  est  à  pré- 
sumer que,  si  la  récolte  prochaine  est  l)onne,  le  prix  en  sera  si 
modique  qu'il  ne  saurait  faire  face  aux  frais  et  aux  impôts ''\  » 

Pour  le  vin  comnie  pour  le  blé,  la  réglementation  du  com- 
merce par  l'État  et  les  villes  n'obtenait  donc  ni  l'un  ni  l'autre 
des  résultats  qu'elle  se  pro[)osait  :  assurer  l'écoulement  des  mar- 
chandises aux  é|>oques  de  pléthore  ;  obvier,  aux  moments  de 
pénurie,  à  la  hausse  démesurée  des  boissons.  La  sollicitiule  des 
pouvoirs  publics  avait  pourtant  organisé  l'approvisionnement 
d'une  façon  minutieuse  :  à  Paris  les  marchands  en  gros  étaient 
tenus  d'acheter  leurs  vins  au  delà  d'un  rayon  de  vingt  lieues  ; 
ils  devaient,  aussitôt  les  futailles  arrivées,  les  déclarer  et  en  dé- 
poser le  tiers  dans  les  caves  de  la  maison  de  ville,  pour  être 
vendues  aux  enchères,  par  les  jurés  officiels,  concurremment 
avec  celles  des  «  vignerons  du  plat  pays.  »  Quant  aux  cabare- 
tiers,  tenus  de  se  fournir  exclusivement  sur  le  port,  avec  défense 
de  rien  «  acheter  aux  chami)s  »,  ils  avaient  pour  rivaux  marrons 
les  suisses  d'hôtels  et  portiers  de  maisons  bourgeoises  qui  ven- 
daient plus  ou  moins  secrètement  «  à  pot  et  assiette  »,  suivant 
l'ancienne  expression  '"'. 

(')  Arch.  Hist.  Saintonge,  V,  iio.  d'Etat.   i8  septembre   1621,  lô  mars 

—  Levasseur,  Population  française,  1735).  —  Arch.  Com.  Bourg,  BB.  90. 

I,  ail.  —   Paris,   d'après  un    document    de 

O  Arch.  Nat.,  AD.  f(Arrèls  Conseil  l'oS;,  aurait  consommée  cette  date 
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Le  vin,  qui  peut  être  évalué  à  19  francs  l'hoclolifre  pour  l'en- 
seni!)Ie  du  xvrf  siècle,  diîmeura  au  mémo  prix  en  1701-1790; 
mais  avec  une  tendance  à  la  baisse  vers  la  fin  de  l'ancien  réj^ime. 
Les  chiU'res  moyens  de  24  francs  sous  la  Régence  (1701-1725), 
de  14  francs  même  au  temps  du  cardinal  de  Fleury  (1720-1750) 
sont  supérieurs  —  en  tenant  compte  de  la  puissance  d'achat  de 
l'argent  —  aux  17  et  20  francs  que  l'hectolitre  coûta  de  1751 
à  1790. 

Comparés  aux  salaires,  dont  l'importance  ne  dépend  nulle- 
ment du  taux  des  denrées,  le  vin  au  contraire  avait  légèrement 
enchéri  sous  Louis  XVI.  La  journée  du  manœuvre  au  xvii"  siècle 
représentait, tantôt  3  lit.  30  de  vin,  sous  Richelieu,  tantôt  5  lit.  30 
sous  Colbert,  et  4  htres  en  1676-1700.  Elle  tomba  à  3  litres  dans 
les  vingt-cinq  années  suivantes^  pour  remonter  à  4  lit.  80  (1726- 
1750);  mais  elle  se  réduisit  ensuite  à  4  lit.  40  et  à  4  lit.  10.  Le 
journalier  était  donc  à  cet  égard  moins  favorisé  que  de  nos  jours, 
où  son  gain  de  2  fr.  50  correspond  à  8  lit.  30. 

La  consommation  du  vin,  par  les  classes  laborieuses,  aurait 
dû  par  conséquent  être  moitié  moindre  ;  en  pratique  elle  variait, 
bien  plus  (praujonrd'hui,  suivant  les  récoltes  et  les  provinces. 
La  piquelle  était  la  Imisson  commune  des  paysans  même  dans 
des  régions  vinicoles ''' ;  les  hospices  du  midi,  si  l'année  était 
mauvaise,  ne  donnaient  à  leurs  malades  que  du  «  demi-vin  »  et, 
dans  les  campagnes  du  nord,  le  jus  du  raisin  était  ignoré,  «  Sur 
1.000  habitants  de  mon  village,  dit  un  curé  de  Picardie,  je  suis 
convaincu  que  950  n'ont  jamais  bu  de  vin  '•-\  » 

653.000  hectolitres  de  vin  (Bib.  Nal.,  au  xvii»  siècle.   De   1817  k  i855,  la 

Ms.  Joly  de  Fleury,  1428,  fol.  1  à  4)-  consommation  parisienne  n'était  que 

Ce  qui,  pour  une  population  estimée  de  10»  litres  par  tète.  Elle  est  aujour- 

à  4"o.on()  âmes,  représenterait  iSo  li-  d'hui  li'environ  220. 

très  pir  tète  et  par  an.  Mais  ce  chiffre  '•">  Elle  valait  2  fr.  4"  l'hectolitre  en 

est  certainement  très  exagéré,  eu  égard  1781  dans  le  Poitou. 

à  l'état  matériel  des  classes  populaires  '*>  Soc.  Émul.  Allier,  XII,  355.  — 
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Si  les  vins  ordinaires  n'avaient  pas  haussé  du  xvii^auxvni*  siè- 
cle, si  même  ils  avaient  sensiblement  diminué  de[)iiis  le  moyen 
âge  jusqu'à  la  Révolution,  les  boissons  de  luxe  étaient  devenues 
beaucoup  plus  chères  ;  résultat  naturel  de  l'aisance  croissante 
des  classes  bourgeoises  et  du  développemcîit  des  moyens  de 
transport  :  sous  Louis  X'^  les  bons  crûs  de  Bourgogne  s'achè- 
tent de  100  à  loO  francs  l'hectolitre;  le  Chambertin  monte  à 
180  francs,  le  Montrachet  à  280  francs;  les  iMalaga,  Lunel,  Ri- 
vesaltes  et  autres  de  dessert  vont  de  130  à  2;30  francs.  Le  Cham- 
pagne mousseux,  qui  fit  son  apparition  à  la  lin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  se  vendait  1  fr.  (50  la  bouteille  à  Paris  (171  2),  par 
«  mannequin  de  100  flacons  »,  valait  2fr.  2o  en  17ol  et  jusqu'à 
3  francs  en  1790">. 

Le  Bordeaux,  dont  la  vogue  était  récente,  puisqu'en  tous  les 
marchés  passés  pour  la  fourniture  de  la  table  royale,  jusqu'en 
17(33,  il  avait  toujours  été  expressément  défendu  d'eu  servir  à 
Sa  Majesté  «en quelque  lieu  qu'Elle  puisse  aller'-';  »  le  Bordeaux 
qui,  longtemps,  n'avait  été  coimu  en  France  que  sous  les  noms 
génériques  de  «  Blaye  »,  «  Libourne  »  et  «  Saint-Emilion»  voyait 
en  1790  ses  «  Châteaux  »  de  Lafitte  et  de  Latour  cotés  160  francs 
l'hectolitre  dans  la  capitale '^^ 

Sur  les  cidres  et  les  bières,  les  chiffres  recueillis  se  prêtent 
moins  à  la  comparaison,  parce  que  la  qualité  de  ces  boissons 


Soc.  Acad.  Laon,    1871),  p.    i33.   —  devait  livrer  que  du  «  français  ». 
Arch.  Hosp.  Gondom,  E.  - .  —  MoUE.iu,  '-  D'aulres  crûs,  célèbres  au  xvu"  siè- 

p.  264.  —  De  Galonné,   Vie  Agric,  cle,  élaient  tombés  dans  l'oubli  :  tel 

p.  210.  —  De  MoNTAUGÉ,  A^ric.  daïis  le  «   Canteperdrix  »,  de  Tarn-et-Ga- 

le  Toulousain,  p.  23.  ronne,  dont  parle  M.  Listek  dans  son 

C)  On  demandait  alors  2  fr.  60  pour  Voyage  à  Paris,  en  1698  (p.  i49)-  — 

de  vieux  vin  du  Rhin.  Voyez  Arch.  Gom.  Angers,  BB.   76, 

(')  De  Grouciiy,  BuI.  Soc.  Hist.  Pa-  f.  29,  un  tableau  de  la  valeur  compa- 

ris,  mars  1892.  Le  vin  d'Orléans  était  ralive  des  vins  de  Bourgogne,  d'Or- 

éjalement  exclu  ;  le  pourvoyeur    ne  léans  et  d'Anjou. 


332  LIVRE  III,  CHAPITRE  IX. 

ost  le  plus  souvent  mal  définie.  L'hectolitre  de  cidre  qui,  au 
cours  des  deux  derniers  siècles,  se  vendit  en  Angleterre  de  22 
à  38  francs <'>,  valut  à  Paris  de  13  à  2ij  francs,  tandis  qu'eu  Nor- 
mandie il  descendait  i)arfois  jus([u'à  2  fr.  50<"'.  De  semblables 
différences  ne  pouvaient  tenir  uniquement  au  coût  des  trans- 
ports, mais  bien  à  la  force  alcoolique  du  liquide,  que  les  pro- 
ducteurs ont  coutume  de  mouiller  d'une  façon  variable,  suivant 
le  prix  plus  ou  moins  élevé  des  [.-ommes.  De  nos  jours  encore, 
ce  prix  est  fort  irrégulier  :  il  passe  de  1  fr.  50  à  8  francs  l'hec- 
tolitre, à  quelques  années  d'intervalle,  et  ces  brusques  écarts 
devaient  être  plus  sensibles  autrefois,  lorsque  les  communica- 
tions étaient  à  peu  près  nulles <'\ 

Ceci  nous  explique  comment  le  cidre  se  payait  8  francs  l'hec- 
tolitre à  Caen,  en  1737,  et  2  fr.  20  à  Avranches  en  1741  ;  ou 
5  francs  à  Vire  en  1782  et  20  francs  à  Saint-Lô  en  1788.  Le  nom 
de  «  cidre  »  était  donné  parfois  aux  jus  fermentes  de  toutes 
sortes  de  fruits  ^*\  Même,  quand  les  pommes  venaient  à  man- 
<pier  les  ouvriers  de  Rouen  se  fabricpiaient  une  liqueur  dont  le 
son  formait  la  base,  mélangé  à  des  raisins,  des  prunes  et  un 
peu  d'eau-de-vie '^^.  La  consommation  du  cidre  se  développait 
d'ailleurs  dans  l'ouest  et  le  nord,  à  mesure  que  le  pommier 
remplaçait  la  vigne  **^ 

On  buvait  encore  au  xv"  siècle,  en  Normandie,  autant  de  bière 


(')  Il  y  est  même  coté,  en  1700,  au  cle,  de  l'eau-de-vie  de  cidre  dans  les 

prix  invraisemblable  de  55  francs.  élections  de  Pont-l'Évèque  et  de  Neuf- 

(.2)  Dans  l'Orne,  en  1G80,  le  poiré  se  châlel  (de  Biîaurepaire,  Stat.  Agric, 

vend  1  fr.  5o  l'hectolitre.  «789,  p.  <''5). 

(''  Du  moins  par  voie  de  terre  ;  car  '^'')  Soc.  Archéol.  Vervins,  IV,  189. 

il  s'exporlait  par  mer,  sur  les  côtes  de  —  De  Calon.ne  (  Vie  Agric.  en  Picar- 

la  Manche,  des   pommes  de  la  vallée  die,  p.  206,  2791  dit  que  les  premiers 

d'Auge,  au  xvr  siècle.  arbres  à  cidre  furent  plantés  dans  la 

l*)  Voyez  tome  IV,  p.  246.  Somme  et  l'Oise  vers  iGSS. 

^')  On  distillait,  déjà,  au  xviii°  siè- 
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que  de  cidre.  De  petite  bière  s'entend,  qui  coûtait  toujours  moi- 
tié moins  que  la  forte.  Si  la  «  bière  double  »  s'achetait  par 
exemple  17  francs  à  Boulogne-snr-Mer  (1630),  la  «  simple  »  se 
vendait  8  fr.  oO*''.  Le  bas  prix  apparent  de  la  bière  tenait  sou- 
vent à  ce  qu'elle  provenait  d'un  malt  en  partie  épuisé,  ou  d'un 
autre  grain  que  l'orge.  L'avoine  entrait  parfois  dans  sa  con- 
fection'-^ et  le  houblon  n'y  figurait  pas  toujours  *''.  Dans  les  pro- 
vinces où  cette  boisson  était  le  plus  usitée  —  Flandre,  Lorraine, 
Alsace  —  son  prix  variait  de  1 1  à  19  francs  l'hectolitre;  il  était, 
au  moment  de  la  Révolution,  de  15  francs  dans  le  nord  et  de 
18  francs  dans  l'est.  Évaluée  aujourd'hui  à  2o  ou  30  francs,  dans 
les  mêmes  départements,  la  bière,  comme  le  vin,  se  trouve  avoir 
moins  augmenté  que  les  salaires. 

Les  prix  des  légumes,  ou  du  moins  des  farineux  anciens,  ai- 
sément comparables  avec  les  nôtres,  tels  que  pois,  fèves,  hari- 
cots ou  lentilles,  continuèrent  à  osciller  aux  derniers  siècles,  sui- 
vant les  lieux  et  les  années,  avec  une  instabilité  surprenante, 
influencés,  tantôt  par  les  hasards  de  leur  propre  rendement, 
tantôt  par  ceux  de  la  récolte  des  céréales,  qu'ils  avaient  alors 
mission  de  suppléer  dansl'alimentation  populaire.  Ces  variations 
vont  couramment  du  simple  au  double  — de  8  à  16  francs  l'hec- 
tolitre ^*\ —  Leur  amplitude  atteint  parfois  la  proportion  du  qua- 


(')  De  même  à  Versailles  (i684)  la  1.^5  francs  dans  le  nord  et  2  54  francs 

bière  orJinaire  vaut  12  francs  et  la  dans  le  raidi.  Sa  valeur  actuelle  est  de 

«  petite  n  t>  francs.  170  à  240  francs. 

i.*)  Arch.  Com.  Boulogne-sur-Mer,  W  Pour  les  fèves  et  les  pois;  ce  der- 

ii83.  —  On  estimait,  au  moyen  âge,  nier  vocable  désignant  aussi  diverses 

à  280  litres  la  quantité  d'orge  néces-  espèces  le  «  haricots  »,  dont  le  nom, 

saire  pour  370  litres  de  cervoise.  originaire  d'Amérique,  est   moderne, 

(')  Le  houblon,  dont  le  prix  en  Pi-  tandis  que  l'objet  auquel  il  s'applique 

cardie    et    Flandre    allait    de    22    à  était  ancien.   Les  «  petits  pois  »,  de 

97  francs  les  100  kilos,  aux  xv  et  découverte  récente,  se  vendaient  sous 

xvl'  siècles,  coûtait,  en  1790,  de  78  a  Louis  XIV  le  double  des  pois  ordi- 
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(Impie  :  les  gros  pois  se  veiideut,  dans  la  même  ville,  4  francs 
l'hectolitre  en  1645  et  21  francs  en  1617,  Les  inconvénients  de 
ces  hausses  et  de  ces  baisses  constantes,  analogues  à  celles  du 
blé  et  diversement  ressentis  par  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs, ont  été  déjà  exposés.  Les  moyennes,  dressées  pour 
chaque  période  de  25  ans,  adoucissent  ou  effacent  aux  yeux  de 
l'histoire  ces  aspérités  locales  ou  annuelles  de  la  carte  des  fchif- 
fres;  mais  les  contemporains  n'en  ont  pas  moins  souffert^''. 

Les  grandes  années  de  disette  (1630,  1694,  1709)  ont  été 
celles  aussi  où  les  pois  et  les  fèves  se  sont  vendus  le  plus  cher 
—  jusqu'à  30  francs  l'hectolitre  —  tandis  que  durant  la  baisse 
des  produits  agricoles,  au  xvrri^  siècle,  on  les  voit  tomber  (1726- 
1750)  à  8fr.  50  et  valoir  en  1730  à  Amiens  4  fr.  65,  à  Brétigny- 
sur-Orge  3  fr.  60  et  2  fr.  15  dans  le  CalVados.  Le  taux  moyen 
(le  ce  quart  de  siècle  fui  d'ailleurs  le  plus  bas  des  deux  cents  ans 
compris  entre  1600  et  1800;  les  farineux,  qui  s'étaient  payés  12 
francs  sous  Henri  IV  et  Louis  XIll  et  10  francs  sous  Louis XIV, 
étaient  montés  à  15  francs  à  la  fui  de  l'ancien  régime,  c'est-à- 
dire  aux  deux  tiers  de  leur  prix  actuel'-^ 

De  toutes  les  denrées  qui  précèdent,  l'otTro  et  la  demande  ré- 
glaient plus  ou  moins  librement  la  valeur  :  le  sel,  au  contraire, 
était  plulcjtuu  impôt  qu'une  marchandise,  puisqu'il  arrivait,  par 
suite  des  droits  dont  il  était  grevé,  à  coûter  au  public  trente  fois 
plus  que  le  fermier  des  gabelles  ne  l'achetait  à  la  saline.  En  cer- 


naires  :  ceu.\-ci  coûtent  par  exemple,  à  mais  demeuraient  en  général  plus  haut 

Soissons,  17  francs  l'hectolitre  en  1662  cotées  que  les  autres  farineux, 

et  les  autres  .33  francs.  i')  Que  nous  avons  évalué  à  23  francs. 

t')  Les  pois  ou  haricots  valent  tan-  KnAngleterrelesmoyennesdécennales 

tôt  plus,  tantôt  moins  que  les  fèves.  vont,   au  xvu"  siècle,  de  7  fr.   70  à 

Les  lentilles  s'achetaient  au  XYU^siècle  i3  francs.  En  Italie,  d'après  A.  Young 

3o   francs   à   Marseille,  25   francs   à  (1788),  les  fèves  coûtaient  i4  fiancs, 

Ninies,  21  francsenLorraine.  Ausiècle  les  haricots  16  francs. 


suivant  elles  vont  de  9  à  35  francs; 
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tains  districts  du  moins  ;  car  la  taxe  était  singuiièroment  inégale  : 
le  royaume  se  divisait  en  catégoi'ies  dont  les  unes  —  pays  de 
francs-salés  —  payaient  peu  ou  point,  dont  les  autres  suppor- 
taient une  charge  écrasante.  Sont  exempts  ou  reV/?w2és''' :  le  Poi- 
tou, la  Saiiitonge,  le  Limousin,  la  Bretagne,  la  Guyenne,  l'Au- 
vergne, etc.;  le  tiers  de  la  France,  sons  Louis  XiV,  échappe  à 
l'impôt  ou  l'esquive  par  ime  contribution  de  remplacement  dé- 
risoire. 

Dans  les  provinces  qui  y  sont  astreintes  de  menues  faveurs,  des 
dispenses  traditionnelles  l'allégeaient  çà  et  là.  On  «  tempère  le 
sel  de  Provence  »,  on  maintient  l'immunité  d'un  canton  on  d'une 
ville  au  mdieu  d'une  généraUté  tout  entière  imposée.  L'usage  du 
«  petit  sel  blanc  »  est  toléré,  dans  quelques  élections  de  Nor- 
mandie où  il  se  fabrique,  bien  (jue,  de  mille  façons  détournées, 
les  officiers  des  gabelles  s'appliquassent  à  en  restreindre  la  con- 
sommation. Là,  le  contribuable  donnait  du  sel  à  l'État,  au  lieu 
d'en  acheter  de  lui;  sur  sa  production  le  fisc  prélevait  2o  pour 
100,  le  quart-bouillon. 

Ces  territoires  diversement  grevés  étaient  si  enchevêtrés  les 
uns  dans  les  autres  que,  pour  réprimer  la  fraude,  l'administra- 
tion financière  fut  amenée  à  établir  une  aggravation  nouvelle, 
«  les  greniers  d'impôt  »,  sur  les  frontières  et  dans  le  voisinage 
des  régions  privilégiées.  Les  habitants  étaient  ici  tenus  de  pren- 
dre tous  les  ans  une  certaine  quantité  de  sel  et,  «  s'ils  ne  le  vont 
quérir,  on  le  porte  chez  eux  et  on  les  contraint  de  le  payer, 
même  par  emprisonnement  de  leur  personne^"'.  »  En  principe, 

(')  Voyez  notre  ouvrage  Richelieu  et  l'Équivalent  du  sel,  mais  bien  loin  en 

la  monarchie  absolue,  t.  II,  p.  277.  —  réalité  d'être  aussi  lourde  que  la  ga- 

Les  provinces  ainsi  désignées  s'étaient  belle. 

racbetées  en  i553,  sous  Henri  II,  par  O  Un  tiers  des  greniers  pratiquaient 

un   versement    unique;    ou  s'étaient  le  régime  du  «  sel  d'impôt  »   et  deux 

abonnées,   comme   l'Auvergne,   pour  tiers  la  vente  volontaire, 
une  redevance  annuelle,  fixe,  appelée 
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It's  lalioiii'oiu's  tloiit  la  cote  personnelle  était  inférieure  à  3  francs 
])oiivaienl  se  soustraire  au  sel  ohlif^atoire  ;  en  |irati([ue,  on  les 
y  soumettait;  l'ainjréeiation  arbitraire  des  commis  prétendant 
savoir  ce  que  chaque  famille  en  doit  absorber,  ne  jiermettant  ni 
de  s'en  priver,  ni  de  l'économiser  outre  mesure  et  ne  faisant 
pas  grâce  d'une  once,  soulevait  encore,  à  la  veille  de  la  l-{évolu- 
tion,  des  protestations  amères"'. 

La  dureté  de  cet  impôt  était  augmentée  par  l'abandon  que 
l'État  en  faisait  h  des  traitants  qui  se  chargeaient  de  le  recou- 
vrer, «  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes  »  et  devaient  y  trouver, 
outre  la  part  du  Trésor,  le  remboursement  de  frais  énormes  et 
l'obtention  de  gains  excessifs.  L'inquisition  était  ordinaire,  les 
abus  de  pouvoir  fréquents.  Vingt  arrêts  du  Conseil  affirmaient 
le  droit  des  contribuables  «  de  saler  leur  lard  du  sel  qui  leur 
était  attribué  »  de  force  ;  les  grcnetiers  toutefois  prétendaient 
que  ce  sel  n'était  «  que  pour  pot  et  salière  seulement  »,  et  n'ad- 
mettaient pas  que  les  campagnards  l'employassent  en  leurs  gros- 
ses salaisons.  »  Cette  question  revient  sans  cesse,  durant  deux 
siècles,  dans  les  annales  des  tribunaux. 

Il  est  vrai  que,  dans  de  vastes  proportions,  se  faisait  aussi  la 
contrebande  :  les  faulx-sauluiers,  malgré  des  répressions  terri- 
bles, sont  nombreux  et  estimés.  Quand  une  marchandise  de  né- 
cessité première,  valant  au  lieu  de  production  16  livres  le  muid 
et  70  livres  au  cœur  de  la  France,  y  compris  le  port  et  le  béné- 
fice des  iutermédiaires,  arrive  à  être  vendue  2.100  livres,  l'appât 
est  trop  grand  pour  ne  pas  tenter  un  nombre  infini  de  personnes. 
Ceux  qui  ne  font  pas  directement  la  fraude  ont  intérêt  à  ce 
qu'elle  réussisse  et  tout  conspire  contre  le  gouvernement.  Dans 
le  voisinage  des  côtes  les  pauvres  allaient  chercher  de  l'eau  de 

t')Voy.  Arch.  Dép.  Seine-Inférieure,  fermierdont  la  famille  consiste  en  huit 
C.  2i6i.  «  Le  moyen,  disait-on,  de  personnes!...  »  Le  minot  coûtait  alors 
donner  un  minot  de  sel  d'impôt  à  un         5o  francs. 
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mer  et  s'en  servaient  pour  saler  leur  soupe  ;  ordre  aux  agents 
de  casser  les  cruches,  seilles  et  autres  vases  contenant  cette  eau, 
que  l'on  assimile  au  faux  sel.  Même  l'introduction,  en  pays  de 
gabelles,  d'une  chair  salée  en  pays  exempt  est  un  empiétement 
coupable,  sévèrement  prohibé. 

Sur  le  fait  du  sel  non  estampillé  se  poursuivent  des  procès 
minutieux  et  innombrables  :  deux  livres  de  «  faux  sel  »  sont  sai- 
sies en  1731  chez  un  métayer  de  l'Anjou.  L'affaire  portée  de- 
vant les  juges  du  grenier  le  plus  proche,  les  experts  nommés 
pour  vérifier  le  sel  le  déclarent  <(  faux  » .  L'objet  du  litige  est 
confisqué,  mais  le  prévenu  renvoyé  absous.  D'où  appel  du  fer- 
mier-général à  Paris,  à  la  cour  des  Aides,  qui  casse  la  première 
sentence  et  condamne  le  métayer  délictueux  à  25  livres  d'amende. 
Le  fermier  des  gabelles,  estimant  la  peine  trop  bénigne,  en  ap- 
pelle encore,  au  Conseil  privé  cette  fois,  et  le  paysan  angevin  est 
définitivement  frappé  d'une  amende  de  200  livres,  qui  vaudraient 
aujourd'hui  600  francs.  La  procédure  avait  duré  cinq  années  ^'\ 

Pour  l'ouvrier  des  provinces  de  grande  gabelle,  qui  payait  le 
sel  wi  franc  cinquante  le  kilo,  sous  Louis  XVI  —  soit  3  francs  de 
notre  monnaie  —  et  en  usait  1  ou  2  kilos  par  mois,  suivant  le 
nombre  de  ses  enfants,  cette  seule  denrée  absorbait  à  coup  sûr 
une  part  supérieure  à  3  pour  100  du  budget,  part  que  nous  esti- 
mons représenter,  de  nos  jours,  le  coût  de  la  dépense  d'épicerie 
dans  un  ménage  rural.  Il  est  vrai  qu'en  1897  le  manœuvre, 
dont  le  salaire  a  d'ailleurs  triplé,  n'achète  son  sel  que  20  cen- 
times le  kilo. 

Ce  prix  exorbitant  n'était  heureusement  pas  général  et  les 
chiffres  d'apparence  incohérente,  que  contiennent  nos  tableaux, 
s'expliquent  par  la  différence  de  traitement  des  diverses  pro- 

(')Aich.  Nat.  ADf  (8mai  lySG).—  de  Laon,  p.  25;  Arch.  hist.  de  Sain- 

Woyez  noire  Richelieu  et  la  monarchie  'onge,  IV,  420;  AIT.  E(rang.,  l.  779, 

absolue,  loc.  cit.,  et  Arch.  du  Greffe  f.  5-2  ;  t.  801,  f.  268. 

m.  22 
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vinces,  que  nous  venons  d'exposer.  Ainsi,  tandis  que  la  valeur 
brute  du  sel  était  de  3  centimes  en  Franche-Comté  et  de  5  cen- 
times en  Guyenne,  tandis  qu'il  se  vendait  en  Angleterre  8  à 
10  centimes  le  kilo  ou  13  centimes  dans  le  Comtat-Venaissin,  il 
coûtait  aux  derniers  siècles  30  centimes  on  Lorraine  ou  en  Pro- 
vence, 40  centimes  en  Alsace,  70  centimes  en  Lyonnais  ou  en 
Dauphiné,  \  fr.  20  en  Bourgogne,  1  fr.  40  en  Berry  ou  Orléa- 
nais et  jusqu'à  1  fr.  75  dans  l'Ile-de-France. 


HABILLEMENT,  LOYER,  ETC.,  AU  MOYEiN  AGE  (1200-16U0).       339 


CHAPITRE  X 

HABILLEMENT,  LOYER,  ÉCLAIRAGE  ET   CHAUFFAGE 
AU  MOYEN    AGE  (1200-1600). 

Daos  le  budget  du  pauvre  la  nourriture  n'est  pas  le  cha|iitre  qui  a  le  plus  augmenté.  — 
Rapport  des  frais  de  nourriture  avec  les  autres  dépenses.  —  La  coiffure  ;  chapeauxi 
ctiaperons,  coiffçs,  toques,  bonnets.  —  Conséquence  de  la  démocratie  dans  le  costume. 
—  Prix  des  chaperons  de  grand  luxe.  —  Les  chapeaux  populaires  n'ont  pas  haussé  de 
prix.  —  Le  mètre  de  drap,  ou  tissu  de  laine,  doit  servir  de  critérium  pour  la  valeur  des 
vêtements.  —  Légende  sur  la  qualité  prétendue  supérieure  des  anciennes  étoffes.  —  Modes 
très  changeantes  aux  xiv»,  xve  et  xvi»  siècles.  —  Tuniques  et  robes  des  journaliers  au 
xin»  siècle.  —  Prix  des  vêtements  confectionnés  aux  xv=  et  xvio  siècles.  Ils  baissent  en 
1430-tûOO.  —  Le  xvi"  siècle  est,  à  cet  égard,  moins  cher  que  le  xiv«,  aussi  bien  pour  les 
riches  que  pour  les  pauvres.  —  Extrême  luxe  des  robes  de  cérémonie. 

Prix  du  mètre  de  drap  commun  de  1200  à  1450.  —  Il  est  assez  semblable  à  celui  de 
1897.  —  De  1450  à  1600  il  est  un  peu  plus  bas.  —  Grande  production  de  laine  sous 
Louis  XII.  —  La  journée  de  manœuvre  équivaut  aujourd'hui  à  50  centimètres  de  drap;  au 
moyen  âge  elle  équivalait  à  15  ou  20  centimètres  seulement. 

Prix  du  linge  plus  onéreux  que  de  nos  jours.  —  Son  usage  plus  restreint.  —  Prix  des 
chemises.  —  En  quoi  elles  diffèrent  des  nôtres.  —  «  Doublets  »  et  «  hrayes  ».  —  Prix  du 
mètre  de  toile  commune.  —  De  1200  à  1400  il  est  inférieur  de  23  pour  100  seulement 
au  prix  actuel.  —  De  1400  à  1600  il  descend  à  la  moitié  du  nôtre.  —  La  toile  grossière 
est  proportionnellement  plus  chère  que  la  toile  de  luxe. 

Prix  des  souliers  -.  la  cliaussure  était  uue  des  dépenses  les  plus  légères.  —  Elle  valut 
jusqu'à  10  et  13  fois  moins  cher  que  maintenant. —  Le  manœuvre  d'aujourd'hui  met  six  jours 
à  gagner  une  pairede  souliers;  le  manœuvre  du  moyen  âge  en  gagnait  une  en  trois  jours. 

Bon  marché  du  bois  de  chauffage.  —  De  1200  à  1525  il  coûta  7,  8  et  9  fois  moins  qu'en 
1897.  —  Profusion  de  combustible  dans  les  habitations  privées.  —  Renchérissement  du 
bois  au  xvi«  siècle.  —  Variété  extrême  des  prix  du  bois  de  chauffage  selon  les  localités.  — 
Invention  des  trains  de  bois  et  du  «  bois-flotté  «  vers  1565. 

Cherté  de  l'éclairage.  —  Découvertes  nombreuses  qui  en  ont  abaissé  le  prix  dans  les 
temps  modernes.  —  La  transformation  est  si  radicale  que  les  éléments  de  comparaison 
font  presque  défaut.  —  La  chandelle  ne  coûte  pas  intrinsèquement  plus  cher  aujourd'hui 
qu'au  moyen  âge.  —  Le  manœuvre  gagne  par  jour,  de  1300  à  1600,  300  à  800  grammes 
de  chandelles;  i!  en  gagne  actuellement  2  kilog.  et  demi.  —  Prix  anciens  de  l'huile  à  brû- 
ler; ils  sont  plus  élevés  que  ceux  de  notre  huile  de  colza. 

Les  loyers.  —  Ils  sont  jadis  beaucoup  plus  bas.  —  C'est  une  des  dépenses  qui  ont  le 
plus  grossi  dans  les  temps  modernes.  —  Les  habitations  rurales,  de  1200  à  1600,  varient 
entre  le  quart  et  le  huitième  de  leur  loyer  actuel.  —  Le  manœuvre  gagnait  son  loyer  en 
10  ou  20  jours;  il  lui  faut  maintenant  y  employer  le  salaire  de  30  journées. 

L'ensemble  des  chapitres  précédents  comprend  94  pour  tOO  de  la  dépense  des  classes 
ouvrières.  —  Les  6  pour  100  qui  restent  ne  peuvent  être  appréciés  mathématiquement. 
—  Menus  plaisirs,  ameublement,  impôts.  —  Comparaison  de  l'ensemble  des  dépenses  du 
paysan  avec  ses  recettes,  de  1200  à  1600,  par  rapport  à  ses  recettes  et  dépenses  de  1897. 
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Si  l'on  basait  uuiquoiiicnt  sur  la  nourriture  le  calcul  du  prix 
de  la  vie  des  classes  laborieuses  de  1200  à  1000,  on  trouverait, 
entre  les  dépenses  d'autrefois  et  celles  d'aujourd'hui,  une  diffé- 
rence constamment  inférieure  à  celle  qui  résulte  des  évaluations 
d'ensemble,  reposant  sur  la  totalité  des  débours  qu'exigent, 
avec  l'alimentation,  l'habillement,  le  chauffage,  l'éclairage  et 
le  loyer.  Bien  que  la  nourriture  soit  le  chapitre  le  plus  important 
du  budget  ouvrier,  celui  qui  absorbe  les  60  centièmes  des 
recettes,  ce  n'est  pas  celui  qui  a  le  plus  augmenté. 

Le  rapport  moyen  des  dépenses  du  laboureur  ou  du  journa- 
lier de  1576-1600,  avec  celles  du  même  individu  en  1897,  est 
de  2,20  à  1  ;  le  rapport  des  frais  de  nourriture ,  envisagés 
isolément,  nost  entre  les  deux  époques  ci-dessus  que  de  1,60 
à  1 .  Ainsi  la  vie  est  aujourd'hui  deux  fois  et  quart  plus  chère 
que  sous  Henri  III  ;  la  nourriture  seule  n'est  qu'une  fois  et 
demie  plus  coûteuse.  Dans  le  quart  de  siècle  précédent  (1551- 
1575),  la  vie  était  trois  fois  moins  chère,  la  nourriture  seulement 
deux  fois  moins  ;  et  presque  toujours  il  en  fut  ainsi  ''\ 

En  1401-1425  la  «  nourriture  »  n'était  que  3,10  plus  bas  que 
de  nos  jours  ;  cependant  le  «  prix  de  la  vie  »  était  de  4,30  au- 
dessous  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  •-'. 

La  nourriture,  influant  dans  une  proportion  supérieure  à  la 
moitié  sur  la  moyenne  définitive,  il  a  fallu  que  les  exigences  des 

(')  La  proportion  du  coût  de  la  vie  la  nourriture  est  de  5,90.  En  i5oi- 

en  général,  au  coût  de  la  nourriture  i52j,  la  proportion  commune  à  tous 

en  particulier  a  naturellement  varié;  les  chapitres  ressorte  5;  la  proportion 

la  dislance  n'a  pas  été  sans  cesse  aussi  spéciale  à  la  nourriture  ressort  à  4,65. 
notable  que  nous   la  voyons  dans  la  W  En  i35[-k'i75,  où  le  prix  de  la 

seconde  moitié  du  xvi'  siècle  ;  elle  s'est  vie  était  cependant  monté  assez  haut, 

même  réduite  à  très  peu  de  chose  en  puisqu'il  n'était  que  3  lois  inférieur  à 

1401-1475,  où  le  coefficient  applicable  ce  qu'il  est  actuellement,  le  prix  de  la 

à  la  masse  des  dépenses  d'alors,  com-  nourriture  était    plus  cher  encore  : 

parées  aux  noires,  est  de  6,  pendant  2,70  meilleur  marché  seulement  que 

que  le  coefficient  qui  ne  regarde  que  dans  l'ère  contemporaine. 
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autres  chapitres  (logement,  vêtement,  etc.),  formant  ensemble 
40  pour  100  du  budget  ouvrier,  fussent  notablement  moins 
grandes  que  celles  du  chapitre  de  la  bouche,  afin  de  lui  faire  con- 
trepoids, d'établir  avec  lui  quelque  compensation.  Et  il  est  aisé 
de  comprendre  que,  plus  la  nourriture  a  été  au-dessus  du  taux 
moyen,  plus  les  autres  besoins  ont  du  être  au-dessous  ''*. 

Le  mêm.e  mouvement  se  produit,  à  chaque  siècle,  avec  plus 
ou  moins  de  vivacité  '"\ 

Il  se  remarque  aussi  de  grandes  divergences  entre  les  colonnes 
de  chiffres  qui  expriment  les  prix  respectifs  du  loyer  et  de  l'ha- 
billement.  L'éclairage  est  en  opposition  permanente  avec  le 
chauffage  :  le  premier,  toujours  onéreux  ;  le  second,  toujours 
abondant.  A  l'intérieur  de  chacun  de  ces  chapitres  il  y  a  des 
sortes  de  dissensions  :  dans  l'habillement,  par  exemple,  certains 
objets  tendent  à  élever  la  moyenne,  d'autres  tendent  à  l'abaisser. 

Il  est  admis  que  l'entretien  du  costume  est  l'une  des  dépenses 
qui  ont  le  moins  augmenté.  Cela  est  vrai  des  étoffes  et  du  linge, 
mais  non  des  souliers,  dont  le  bon  marché,  à  certaines  époques, 
fut  extrême.  Or,  sur  la  part  de  la  bourse  ouvrière  que  repré- 
sentent, en  bloc,  les  frais  d'habillement,  les  souliers  absorbent 
5  pour  100,  le  vêtement  proprement  dit  8  pour  100,  le  linge 
2  pour  1 00.  Comparée  à  ce  qu'elle  était  au  xni'  siècle,  la  valeur 
actuelle  du  vêtement  est  intrinsèquement  la  même,  et  celle  du 
linge  est  seulement  moitié  plus  grande;  mais  la  chaussure  se 
paye  maintenant  six  fois  plus  cher. 

(')Ainsien  1576  i6oo,oùlamoyenne  coefficient  applicable  à  la  nourriture 
des  dépenses  par  rapport  aux  dépenses  de  3, 10,  celui  qui  résume  le  reste  des 
actuelles  était,  comme  on  vient  de  le  dépenses  est  de  6,3o,  c'est-à-dire  moi- 
dire,  deux  fois  et  quart  plus  basse,  et  tié  moins  cher, 
les  frais  de  nourriture  seulement  une  1.')  En  1 3  26- i35o  le  coefficient  moyen 
fois  et  demi  plus  bas,  les  autres  prix  est  de  3,5o,  celui  de  la  nourriture  île 
demeuraient  ti'ois  fois  et  quart  infé-  3  seulement,  et  celui  des  autres  prix 
rieurs  aux  nôtres.  En  i4oi-i425,  où  de  4, 10. 
le  coefficient  moyen  est  de  4,3o,  et  le 
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Quant  à  la  coiffure  j'ai  dû  la  laisser  en  dehors  des  calculs,  à 
cause  de  son  rôle  peu  important,  et  aussi  de  la  difficulté  d'en 
évaluer  convenablement  le  prix  moyen.  Comment  choisir  un 
type,  pour  les  classes  paysannes,  au  milieu  des  variétés  innom- 
brables de  chaperons,  coiffes,  toques  et  bonnets,  qu'ont  portés 
les  deux  sexes  ?  Les  chapeaux  luxueux  des  seigneurs,  du  haut 
clergé,  des  gros  bourgeois,  ne  peuvent  entrer  ici  en  ligne  de 
compte.  Si  l'uniformité  démocratique  du  costume  moderne  est  un 
gain  jnoral  pour  la  masse,  qui  ne  se  différencie  guère  par  l'exté- 
rieur des  plus  favorisés  de  la  fortune  ;  elle  constitue  un  béné- 
fice matériel  pour  les  riches,  déchargés  d'une  somptuosité  de 
mise,  jadis  obligatoire.  Tout  ce  qu'un  millionnaire  actuel  peut 
mettre  sur  sa  tête  de  plus  fastueux  consiste  en  un  chapeau  de 
soie  de  20  à  25  francs.  Au  xiv''  siècle  un  «  chapeau  de  bièvre  » 
—  castor  —  se  vendait  1 8  francs  en  Savoie,  27  francs  à  Paris  ou 
en  Flandre.  Un  pareil  couvre-chef,  brodé  d'or  ou  de  soie,  repré- 
sente une  centaine  de  francs  de  notre  monnaie,  d'après  le  pou- 
voir de  l'argent;  et  ce  n'était  pas  le  plus  cossu  de  son  espèce.  Un 
chapeau  fourré,  en  drap  cramoisi,  revenait  à  45  francs  (1314), 
A  Paris,  sous  Phihppe-le-Bel,  lorsqu'un  chapeau  de  feutre  se 
payait  20  francs,  d'autres,  garnis  de  perles,  montaient  à 
107  francs,  —  plus  de  400  francs  en  monnaie  de  nos  jours. 

Les  élégantes  d'aujourd'hui,  qui  se  dérobent  du  mieux 
qu'elles  peuvent  au  niveau  d'un  siècle  désempanaché  et  qui,  faute 
de  se  singulariser  du  commun  par  la  forme  de  leurs  chapeaux, 
veulent  se  distinguer  au  moins  par  les  prix  de  leur  modiste,  ne 
payent  pas  plus  de  1 50  francs  les  «  capotes  »  signées  des  meilleurs 
noms.  Une  grande  dame  de  1340  achetait  46  francs  mtrin- 
sèques  un  chapeau  de  «  camaquois  »,  69  francs  un  chaperon 
de  velours  fin,  et  le  chaperon  d'une  princesse,  brodé  d'armoiries 
et  d'oiseaux,  était  vendu  760  francs ''^ 

(')  Ces  prix  équivalent,  en  monnaie  présenle,àunclii(Tre3  foiset  demie  plus  foi  t. 
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Quel  abîme,  de  ces  760  francs  —  une  fortune  —  aux  3  fx^ancs 
que  coûte  Je  chapeau  d'une  métayère  d'Orléans,  aux  2  fr.  45 
de  la  coiffure  d'un  religieux  d'Arras,  et  d'un  notaire  de  Mon- 
tauban  (1344)  ;  ou  encore  à  ces  bonnets  de  toile  —  del  fr.  20  — 
portés  parles  femmes  du  menu  peuple,  voire  aux  réseaux  de  lin 
de  15  centimes,  dans  lesquels  les  filles  du  midi  enferment  leurs 
cheveux!  Quant  aux  feutres,  variant  de  80  centimes  à  2  francs, 
dont  les  ouvriers  se  coiffaient  alors,  ils  ont  seulement  augmenté 
depuis  cette  époque  suivant  le  prix  moyeu  de  la  vie.  Pour  un 
chiffre  correspondant, c'est-à-dire  trois  ou  quatre  fois  plus  haut, 
les  ouvriers  d'aujourd'hui  acquièrent  le  même  objet.  Le  cha- 
peron d'un  verrier  de  Troyes  lui  coûte,  au  xv"  siècle,  8  francs 
(1498)  ;  un  artisan  aisé  pouvait  seul  se  permettre  un  pareil 
extra  ;  car  un  bonnet  ou  chapeau  de  bourgeois  vaut  3  fr.  50, 
celui  de  chapelain  2  fr.  80,  celui  de  page  80  centimes^''. 

Mais  de  quel  poil,  tresse  ou  tissu  ces  chapeaux  étaient-ils 
faits?  Lorsqu'un  bourrelet  de  jonc  pour  enfant  se  vend  1  fr.  15, 
etqu'un  ruban  d'orpourle  chapeau  d'un  évèque  se  paie  14francs, 
on  ne  doit  pas  supposer  que  les  chapeaux  d'un  franc  cinquante 
fussent  d'une  confection  bien  soignée.  De  même  à  l'étranger  : 
les  assimilations  ne  sont  pas  faciles  dans  ce  «  chapitre  des  cha- 
peaux » ,  oii  les  types  varient  depuis  60  centimes  jusqu'à 
97  francs  à  Anvers  pour  la  coiffe  d'or  d'une  demoiselle  noble. 

A  Paris,  au  xvi"  siècle,  le  chapeau  d'un  «  crieur  de  confréries  » , 
coiffure  de  cérémonie  couverte  de  velours  et  brodée  d'or ,  re- 
venait à  55  francs'^\  Un  chapeau  de  femme,  garni  de  taffetas, 


(')  Le  chapeau  d'homme  coûte  2  fr.  5o  (')  Les  bonnets  en  «  écarlate  de  Mi- 
dans  le  Centre,  3  francs  à  Dijon,  '  lan»,  pour  les  pages  de  l'archiduchesse 
1  fr.  4o  à  Saintes,  à  Rouen  et  à  Sois-  gouvernante  des  Pays-Bas,  se  payaient 
son  (i45o),  et  en  Alsace  comme  en  8  francs;  à  Orléans  une  toque  en  drap 
Lorraine  un  chapeau  commun  ne  dé-  rouge,  ornée  de  deux  plumes  blanches, 
passe  pas  80  centimes.  montait  :i  9  francs  (i535). 
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valait,  à  INimes,  M  l'r.  (>0;  et  le  bonnet  de  velours  <i"ua  gentil- 
homme campagnai'd  était  vendu  14  francs. 

Mais  ce  sont  là  des  modèles  relativement  luxuenx.  Un  cha- 
peau de  domestique  vaut  1  franc  en  Basse-Normandie  ;  un  paysan 
de  Seine-et-Oise  achète  1  fr.  30  son  couvre-chef  de  laine,  garni 
d'un  cordon.  Voilà  sans  doute  les  coiffures  usuelles  de  l'homme 
de  labeur'''. Celles  du  petit  bourgeois  commenceront  aux  environs 
de  2 francs*'^;  pour  2  fr.  50,  on  se  procure  un  chapeau  neuf  en 
Alsace  ou  en  Orléanais.  Non  pas  un  chapeau  de  feutre  sûre- 
ment ;  on  ne  l'obtient  que  pour  4  ou  5  francs  à  Valogues,  à 
Nîmes,  ou  à  Bruxelles  ;  mais  sans  doute  quelque  objet  de  fabri- 
cation locale  et  médiocre. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'infinie  variété  des  chapeaux,  est 
vrai  de  toutes  les  parties  du  costume.  Sevdement,  pour  les  ha- 
bits, nous  sommes  guidés  par  la  valeur  des  tissus.  C'est  le  prix 
du  mètre  d'étoffe  que  nous  avons  pris  poiu'  critérium  de  la  dé- 
pense du  vêtement.  A  procéder  autrement  on  risquerait  fort  de 
s'égarer,  dans  la  comparaison  des  robes  du  moyen  âge  avec  les 
vestons  contemporains,  lors  même  qu'on  ne  tiendrait  compte 
que  des  ajustements  populaires.  Les  indications  éparses  sur  les 
capes  des  laboureurs  ou  les  pourpoints  des  bergers  ne  définis- 
sent pas  toujours  la  nature  du  tissu  ;  on  ignore  donc  souvent  s'il 
s'agit  de  bure,  de  camelin  ou  d'estamette.  Il  se  faisait  cent 
sortes  de  draps,  autrefois  comme  aujourd'hui,  de  très  fins  et  de 
très  grossiers  ^^\ 

C'est  une  légende,  mais  ce  n'est  qu'une  légende,  que  la  qua- 

(')  On  pouvait  acheter  un  chapeau  de  O  Nous  prenons  ici  le  mot  «  drap  » 

paille  pour  6o  centimes  —  aujourd'hui  dans  son  acception  moderne.  Jadis  il 

aussi  du  reste  —  un  bonnet  de  galères  avait  un  sens  beaucoup  plus  général, 

coûte  gS  centimes,  un  bonnet  blanc  analogue  à  celui  du  mot  «  étoffe  ».  On 

6o  centimes.  disait  des  «  draps  de  soie,  d'argent  ou 

(')  C'est,  dans  le  Comtat-Venaissin,  de  loile.  » 
le  prix  d'un  chapeau  gris  d'occasion. 
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lité  prétendue  supérieure  des  anciennes  étoffes,  et  la  durée  soi- 
disant  indéfinie  des  vêtements  de  nos  pères,  que  l'on  était  censé 
se  transmettre  de  générations  en  générations.  Des  habits  se 
salissent,  se  déforment;  les  modes  changent...  Elles  étaient  très 
changeantes  aux  xiv°,  xv'  et  xvf  siècles,  autant  et  plus  que  de 
nos  jonrs,  surtout  pour  les  hommes.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  dis- 
semblance extérieure  entre  un  contemporain  de  Philippe  de 
Valois  et  un  contemporain  de  Charles  VI,  et  entre  ce  dernier  et 
un  particulier  du  temps  de  Louis  XI  qu'il  n'y  en  a  entre  deux 
bourgeois  de  1825  et  de  1897.  A  distance,  l'œil  ne  perçoit  que 
faiblement  ces  mutations;  ce  qui  nous  fait  à  peine  l'effet  d'une 
nuance  dans  la  coupe  d'une  cotte-hardie  ou  d'un  surcot"',  consti- 
tuait une  révolution  pour  les  intéressés.  Si  l'on  se  transmettait 
ainsi  quelques  habits  de  cérémonie,  c'est  qu'on  ne  les  portait  pas. 
Actuellemeut  le  frac  de  soirée  d'un  petit  rentier  de  province, 
qui  ne  va  pas  en  soirée,  durera  une  vie  d'homme,  et  sera  neuf 
encore  à  la  mort  de  son  propriétaire.  En  étudiant  l'histoire  des 
mœurs  on  remarque  que  nos  aïeux,  nos  aïeux  mâles  du  moins, 
dépensaient  plus  que  nous  pour  leur  toilette  ;  en  pénétrant 
l'histoire  des  prix  on  constate  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autre- 
ment. 

Une  tunique  de  journalier,  en  burnette  ou  en  panne,  coûtait 
22  francs,  en  1209,  aux  environs  de  Rouen  ;  la  robe  d'un  homme 
du  commun  coiitait  25  francs  en  1234;  un  «  corset  »  —  tu- 
nique sans  manches  — pour  un  religieux  valait  12  fr.  50.  Au 
xiv^  siècle  une  robe  de  maçon  se  vendait  67  francs  en  Cham- 
pagne (1338);  à  Paris  un  chevaucheur  payait  sa  cotte-hardie 
i  5  francs  ;  en  RoussiUon  un  huissier  achetait  un  habit  neuf  pour 

(')  Le  surcof,  comme  son  nom  l'in-  ample,  à  manches  courtes  et  serré  à  la 

dique,  se  portait  sur  la  cotte,  laquelle  taille  par  une  ceinture.  La  cotfe-hardie 

était  une  robe  de  dessous  très  longue,  ou  colardie  avait,  en  guise  de  manches 

à  manches  étroites.    Le  surcot  était  de  longues  ailes  tombant  des  épaules. 
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27  francs  (1341).  Ce  sont  là  vêtements  d'ouvriers  et  de  petites 
gens. 

Ceux  de  la  classe  aisée  ou  riche,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici,  revenaient  trois  et  quati'e  fois  plus  cher  : 
une  male-cotte  ouatée,  pour  hommes,  se  vendait  98  francs  en 
Dauphiné  (1334);  un  manteau,  fourré  de  lapin,  76  francs  à 
Arras^'*;  la  robe  d'un  chapelain  lui  coûtait  7o  francs  (1234)  et 
la  robe  d'été  du  doyen  de  Tours  123  francs.  La  même  année  le 
roi  saint  Louis  ne  payait  la  sienne  que  94  francs  ;  mais  tout  le 
monde  n'était  pas  aussi  économe  que  ce  prince,  puisque  le 
grand-veneur  du  comté  de  Bourgogne  mettait  270  francs  à  cette 
partie  du  costume  (1254)  '■■'. 

Selon  la  qualité  des  étoffes  et  la  passementerie  dont  les  ajus- 
tements sont  garnis,  le  même  vêtement  varie  du  simple  au  dé- 
cuple :  à  Montauban,  vers  'l34o,  un  «  corset  »  d'homme,  en 
drap  de  Courtrai,  vaut  100  francs  ;  un  corset  de  futaine  ne  vaut 
que  8  francs.  De  même  la  robe  d'un  notaire  sera  payée 
115  francs,  celle  d'un  prieur  41  francs,  celle  d'un  domestique 
24  francs  ;  celle  du  portier  du  château  de  Beaujeu,  en  Franche- 
Comté,  9  francs  seulement.  La  «  goule  »,  ou  «  cagoule  »  d'un 
moine  vaudra  de  2  à  16  francs,  si  elle  est  en  sei'ge  ;  garnie  de 
soie,  elle  montera  à  27  et  40  francs  '''. 

Un  bouvier  de  Languedoc  se  procure  un  chaperon,  une  cotte- 

C)  Le  «  manteau  »  n'avait  pas  de  et  une  cofardie  et,  ensuite,  si  le  mot 

manches  et  s'altachait  sur  la  poitrine  «  robe  »  a  pu  s'appliquer,  en  certains 

à  l'aide  d'un  fermai  1.  cas,  à  l'ensemble  de  ces  quatre  vête- 

W  La  «  robe  »^  suivant  M.  Quiche-  ments,  il   est  probable  qu'il  ne  doit 

rat,   aurait  désigné,  aux  xiii<^  et  xiv=  s'entendre,  le  plus  souvent,  que  d'un 

siècles,   un  habillement  complet.  Ce  seul,  puisqu'on  a  soin  de  mentionner 

qu'on  nommait  «  robe  »  se  serait  alors  le   détail,    quand   il    s'agit  en  même 

composéd'une cotte,d'unsurcol,  d'une  temps  d'une  robe  et  d"un  surcot  ou 

colardieet  d'une  chape  ou  manteau  de  d'un  manteau. 

dessus  appelé  tabard.   Mais,  d'abord,  <=)  La  jupe,  en  futaine  de  Givet,  d'un 

on  ne  portait  pas  à  la  fois  un  surcot  petit  bourgeois  est  vendue  6à  8  francs. 
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hardie  et  des  chausses,  c'est-à-dire  un  costume  complet,  pour 
7  francs  (1351).  On  ne  nous  dit  pas  en  quelle  étoffe.  S'il  s'agit 
de  vêtements  de  travail,  nos  ouvriers  trouvent  aujourd'hui  pour 
7  francs,  dans  les  magasins  de  confection  spéciaux,  à  s'habiller 
de  pied  en  cap  de  vestes,  cottes,  bourgerons,  blouses  et  pan- 
talons, en  cotonnade,  treillis  ou  coutil.  Or  il  est  vraisemblable 
qu'un  bouvier,  dans  le  Midi,  ne  portait  pas  d'autres  tissus  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année.  C'est  parce  qu'ils  sont  en 
tissus  de  cette  nature,  que  les  accoutrements  populaires  de  la 
Provence  ou  de  la  Gascogne  sont  souvent  moins  onéreux  que 
ceux  du  nord.  C'est  ainsi  qu'à  Montauban  la  cotte-hardie  d'un 
domestique  ne  se  paye  que  4  francs,  pendant  que  celle  de  son 
maître  se  vend  de  IG  à  21  francs.  En  effet,  vers  la  même 
époque  (1364)  les  cottes-hardies  de  charpentier  s'achètent,  à 
Tours,  depuis  26  francs  jusqu'à  17,  et  la  pelisse  d'un  guetteur 
ne  descend  pas  au-dessous  de  9  francs. 

En  somme,  pour  acquérir  un  habillement  en  laine,  si  gros- 
sière et  commune  fùt-elle,  il  fallait,  aux  xiii"  et  xiv"  siècles,  y 
employer  une  somme  de  20  à  23  francs.  De  nos  jours,  pour  le 
même  chiffre,  on  aurait  un  vêtement  identique,  sinon  supérieur. 
Mais  un  prélèvement  de  23  francs  constituait,  pour  le  manœuvre 
de  1 200  à  1400,  qui  gagnait  annuellement  de  133  à  225  francs, 
beaucoup  plus  des  8  pour  100  —  le  douzième  de  son  salaire 
—  que  nous  avons  attribué  à  cette  dépense  ;  tandis  qu'un  prélè- 
vement identique,  pour  le  journalier  de  1 897  gagnant  730  francs, 
ne  représente  guère  que  3  à  4  pour  100  de  son  budget.  La 
moyenne  des  prix  du  drap  confirmera  tout  à  l'heure  cette  obser- 
vation. 

Au  xv"  siècle  la  situation  se  modifia  peu.  Tout  au  plus  est-il 
permis  de  constater,  à  partir  de  1450,  une  baisse  réelle,  à  travers 
la  variété  des  ajustements  adoptés  par  les  diverses  professions, 
et  destinés  aux  classes  moyennes.  En  1401-1430  l'habit  d'un 
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cuisinier  coûte  49  francs  on  Alsace;  la  robe  d'un  maître-char- 
pentier est,  à  Troyes,  do  37  francs  ;  un  habillement  en  drap  com- 
mun se  vend  30  francs  on  Franche-Comté,  et  une  houppelande 
de  paysan,  doublée  de  drap,  coûte  43  francs  à  Elbeuf.  Ce  pay- 
san est  vraisemblablement  un  petit  propriétaire  dans  l'aisance, 
sinon  il  n'eût  pu  s'offrir  un  pareil  luxe. 

Le  messager  municipal  de  Perpignan  est  habillé  pour  24  francs  ; 
un  garde,  aux  environs  de  Strasbourg,  pour  9  francs.  La  robe 
d'un  valet  de  ville,  à  Orléans,  vaut  75  francs;  le  pourpoint  d'un 
arbalétrier  d'Amiens  n'est  (pie  de  6  francs.  Et  si  les  culottes 
d'un  chanoine  se  payent  7  francs,  celles  d'un  forestier  ne  se 
payent  que  1  fr.  60.  Cellos-ci  n'étaient  évidemment  pas  en  drap, 
mais  en  coutil;  aussi  bien  que  les  «  jacqiiettes  »  achetées  1  fr.  15 
dans  l'Orléanais  (1444),  ou  les  jupons  de  vignerons  vendus,  à 
Soissons,  2  fr.  25  *'^  Désormais  los  tissus  de  laine  vont  être 
moins  onéreux  pour  les  petites  bourses.  Un  garçon  de  cuisine 
ne  payera  son  pourpoint  que  6  francs  (1460).  Quarante  ans  plus 
tard  im  marmiton  aura  pour  2(3  francs  25  une  robe,  des  souliers 
et  des  bas,  en  Haute-Normandie.  A  cette  date  un  habit  de  paysan 
ne  coûtait  que  1  fr.  05  à  Klosterneubourg,  en  Autriche,  et  un 
hoqueton  de  franc-archer  était  cédé  pour  10  francs  en  Dau- 
phiné.  D'après  ce  que  nous  savons  de  la  tenue  sordide  dos  gens 
de  guerre,  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  au  commencement  du  x\f, 
ce  hoqueton  n'était  sans  doute  qu'un  haillon  plus  ou  moins  pré- 
sentable. Cependant,  par  le  prix  des  vêtements  de  la  classe  in- 
termédiaire on  reconnaît  qu'une  diminution  sérieuse  s'est  pro- 
duite depuis  les  âges  précédents.  En  1424,  l'habit  du  «  maître 
de  l'Hôtel-Dieu  »  d'Orléans  valait  encore  87  francs;  tandis  qu'en 
1450  la   robe    d'un   chevalier,    à  Rennes,  ne  valait  plus    que 

(')  D'autres  jupons,  pour  le  même         pourpoint  de   futaine;  celui  de  drap 
corps  d'état,  se  vendent  dans  l'Aisne        coûte  lo  fr.  5o. 
7  francs;  c'est  à  Rouen  le  prix  d'un 
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66  francs^".  Une  robe  de  docteur  pouvait  se  vendre  encore 
87  francs,  mais  un  bourgeois  ne  payait  la  sienne  que  38,  et  un 
richard  de  Blois  s'en  offrait  une  pour  63  francs  (1474). 

Ce  richard  était-il  un  parcimonieux,  comme  Louis  XF,  qui  s'ha- 
hiilait  de  la  même  futaine  que  les  gens  d'infime  condition'-'? 
Peut-être,  mais  le  prix  du  drap  au  mètre,  sur  lequel  peuvent  re- 
poser des  évaluations  sérieuses,  dénote  en  ce  temps  un  abaisse- 
ment dans  la  valeur  de  la  matière  première,  abaissement  que 
vient  renforcer  encore  le  taux  minime  —  taux  nominal,  s'entend 
—  des  salaires.  Le  mètre  de  drap  commun  qui,  depuis  1200  jus- 
qu'à 1450,  avait  coûté  le  même  prix  que  de  nos  jours  et  quel- 
quefois davantage,  baisse,  de  1 150  à  1500,  à  la  moitié  environ 
desa  valeur  actuelle.  Celte  situation  se  maintint  sous  LouisXII, 
et  la  hausse  qui  signala  les  règnes  de  François  I"  et  de  Henri  II 
fut  suivie,  dans  le  dernier  quart  du  siècle  (1576-1600),  d'une 
baisse  nouvelle,  due  au  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie des  tissus. 

Par  suite  le  xvi°  siècle,  sous  le  rapport  du  vêtement,  est  un 
peu  moins  cher  que  le  xIv^  En  1503  Ihabit  d'un  tailleur  de 
pierre,  celui  d'un  berger,  coûtent  6  fr.  25  en  Alsace,  celui  d'un 
messager  est  de  9  francs,  celui  d'un  sacristain  de  17  francs'''. 
La  plupart  de  ces  derniers  types,  il  est  vrai,  provenaient  d'un 
tissu  absolument  vil,  traité  d'une  façon  tout  à  fait  vulgaire, 
puisqu'il    en   coûtait   17  francs   pour  vêtir  uu    enfant  trouvé 


(')  Une  robe  commune,  ou  un  pale-  article  de  i5  deniers  pour  une  boîte  de 

lot  couvert  de  futaine  se  payait,  en  graisse  à  graisser  ses  bottes  (La  Ro- 

i46o,  »i  à  1 3  francs;  une  robe  de  pe-  ceieflavin  ,    IVeize    ■parlements    de 

lit  gris  était  estimée  i5  francs  à  Sain-  France,  p.  498). 

tes.  '^)  A  Soissons  un  hoqueton  de  prêtre 

(.')  Dans  les  registres  de  la  Chambre  ne  vaut  que  8  francs  et  les  culottes 

des  Comptes  on  voyait  une  dépensede  d'un  charretier  sont  de  1  fr.  5o.  Un 

20  sous  pour  deux  manches  neuves  à  pourpoint  d'ostade  se  vendait  10  francs 

un  vieux  pourpoint  de  Louis  XI  et  un  à  Bruxelles  (i533). 
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de  l'Hôtel-Dieii  d'Orléans  (1560),  qii'ua  habit  de  soldat  mon- 
tait à  21  francs,  et  celui  d'nn  flotteur  de  bois  à  43  francs. 

Ou  achète  bien  dans  le  Comtat-Venaissin,  en  1587,  un  pour- 
point de  futaine  d'occasion  pour  2  fr.  30;  mais  l'habit  d'un  pi- 
queur  vaut  60  francs,  la  robe  et  le  manteau  d'un  fonctionnaire, 
tel  qu'un  «  concierge  »  de  ville,  sont  cotés  38  francs.  C'est  aussi 
le  prix  de  la  robe  de  deuil  d'un  magistrat  de  Salins  (Franche- 
Comté)*''.  La  livrée  d'un  serviteur  du  «  valet  de  ville  »,  qui  se 
payait  à  Orléans  53  francs,  en  1541,  en  coûte  60  en  1567  et  76 
en  1584.  Seulement  rien  ne  prouve  que  celte  livrée,  sorte  d'uni- 
forme local,  ne  soit  pas  devenue  plus  riche,  plus  ornée  d'une 
date  à  l'autre. 

La  parure  masculine  se  donnant  alors  libre  carrière,  il  est  im- 
possible de  tirer  aucune  conclusion  de  costumes  dont  nous  ne 
connaissons  pas  les  détails,  les  dessous,  les  galons  et  les  agré- 
ments multiples.  Un  «  corset  »  de  velours  revient  à  98  francs  à 
Paris,  en  1520  ;  les  ornements,  bordures  et  franges  de  ce  cor- 
set valent  en  outre  104  francs.  Ce  simple  morceau  d'un  luxueux 
habillement  arrivait  ainsi  au  prix  de  1.000  francs  environ  de 
notre  monnaie.  La  France  du  temps  des  derniers  Valois  n'eut 
rien  à  envier,  pour  la  pompe  extérieure,  à  celle  des  siècles  pré- 
cédents; mais  elle  ne  les  surpassa  pas,  comme  on  serait  tenté  de 
le  croire.  Le  manteau  violet,  porté  par  François  I"  pendant  le 
deuil  de  sa  mère,  et  acheté  d'occasion,  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
en  1532,  moyennant  259  francs,  avait  peut-être  coûté  le  double 
à  r  «  Argenterie  »  royale,  mais  les  princes  des  xiv'  et  xv°  siècles 
s'en  étaient  offert  d'équivalents.  Cet  autre  manteau  en  drap  d'An- 
gleterre, passementé  de  soie  et  garni  de  velours  au  collet,  qu'un 
gentilhomme  du  Limousin  se  fait  confectionner  pour  154  francs 
(1581),   était  moins  cher  que  la  plupart  des  belles  robes    du 

(*'>  Dans  la  même  province  une  robe,  chaperon  et  bonnet  de  deuil  valent 
6o  francs. 
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temps  de  saint  Louis.  Les  étoffes  de  luxe  paraissent  eu  effet  avoir 
diminué,  comme  les  nienus  draps,  depuis  le  milieu  dn  moyen 
âge  jusqu'au  règne  de  Henri  IV. 

Les  toilettes  des  femmes  ne  subissent  pas  non  plus  d'augmen- 
tation d'une  date  à  l'autre.  Elles  coûtent  un  prix  à  peu  près 
semblable  à  celles  des  hommes  :  de  8  à  45  francs,  avec  une 
moyenne  de  25  francs  au  xiv"  siècle  ;  de  23  francs  au  xv";  de 
27  francs  au  xvi".  Seulement  les  27  francs  de  Henri  IH  valaient 
moitié  moins  que  les  23  francs  de  Charles  VIH, 

.Je  ne  parle  ici  que  des  femmes  du  peuple,  ou  de  ces  petites 
bourgeoises  qui  paient  3i  francs  à  Paris  une  robe  de  «  toile  de 
Perse  »  (1321),  ou  29  francs  à  Montauban  une  robe  d'occasion; 
des  mariées  qui  mettent  1 5  francs  à  leur  robe  de  noce,  des  do- 
mestiques qui  achètent  10  francs  leur  «  gonelle  »,  ou  manteau 
de  drap  (1351).  Aux  plus  aisées  d'entre  elles,  les  cottes-hardies 
de  27  francs  à  Rouen  (1377)  ;  aux  plus  pauvres,  à  Soissons,  les 
simples  cottes  de  6  francs  pour  le  dimanche,  et  de  1  fr.  15  pour 
«  les  jours  sur  semaine  »  (1449),  ancêtres  des  caracos  actuels 
de  nos  ouvrières.  Pour  que  la  fiancée  d'un  laboureur  de  Nîmes 
emploie  40  francs  à  se  faire  ime  robe  nuptiale,  en  «  étame  noir 
et  rouge  »  (1592),  il  faut  qu'elle  ait  une  dot  assez  rondelette 
et  que  son  futur  «  ait  du  bien  » .  Car  avec  30  francs  on  peut  ache- 
ter d  occasion'  aux  environs  de  Paris,  une  grande  robe  à  queue 
eu  drap  noir,  ornée  de  velours  et  doublée  de  taffetas  ''*. 

La  haute  bourgeoisie  et  l'aristocratie,  aussi  bien  que  le  peuple, 
payait  en  somme  ses  vêtements  de  drap,  au  xvi"  siècle  comme 
au  xrv",  un  prix  peu  différent  de  celui  qui  lui  est  demandé  en 

(")  Il  est  vrai  que  l'inventaire  ne  qualité  du  tissu  :  ainsi  une  robe  de  re- 

nous  dit  pas  combien  de  temps  celle-  ligieuse  vaut  42  francs  à  Soissons,  en 

ci  avait  été  portée,  et  que  le  vêtement  1600  ;  une  autre  robe,  dans  le  même 

vieux  varie,  suivant  son  degré  d'usure,  couvent,  avait  valu  8  francs  en  1489. 
comme  le  vêtement  neuf  suivant  la 
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1897.  Ce  fut  seulement  pendant  la  grande  hausse  du  pouvoir  de 
l'argent,  au  xv°  siècle,  que  les  dames  d'une  certaine  classe  purent 
obtenir  une  robe  pour  50  francs  environ.  En  ce  temps-là  (1480) 
la  vicomtesse  de  Hohan  et  sa  petite-fdle  avaient  ensemble 
1.800  francs  par  an  pour  leur  toilette. 

Au  xvi"  siècle  l'habillement  de  noces  de  la  fdle  d'un  marchand 
d'Angoulême  se  payait  133  francs  (1541)  ;  la  robe  en  taffetas  de 
Gênes,  avec  cotte  de  satin  bleu,  d'une  femme  d'avocat,  à  Nîmes, 
revenait  à  405  francs  (1583)!  Quelle  «  galante  »,  dira-t-on,  et 
combien  de  sacs  à  procès  devront  passer  par  les  mains  du  mari, 
que  de  harangues  copieuses  à  prononcer  devant  le  présidial  pour 
acquitter  cette  folie!  Cependant,  deux  siècles  auparavant,  les 
robes  de  ce  prix  n'étaient  {)as  rares,  dans  les  coflVes  des  co- 
quettes féodales.  En  1345  une  châtelaine  des  environs  de  Mon- 
tauban  déboursait  315  francs  pour  sa  robe  de  gala,  soit  une 
somme  de  1.100  francs,  tandis  que  les  405  francs  de  1560  ne 
valent  qu'un  millier  de  francs  actuels.  Une  grande  dame  d'Ar- 
tois payait  520  francs  un  costume  de  cérémonie  (1328).  La  même 
année  une  robe  de  drap,  doublée  de  soie  noire,  destinée  à  la 
reine,  coûtait  551  francs;  une  robe  de  velours  cendré  montait  à 
1.225  francs,  et  une  robe  de  velours  violet,  fourrée  de  menu 
vair,  à  2.756  francs. 

C'est  là-dedans  que  les  princesses  étaient  vraiment  «  parées 
comme  des  châsses  »,  semblables  à  celles  des  contes  de  fées.  Il 
y  avait  mieux  encore  :  ces  tissus  d'or  et  d'argent,  que  notre 
XIX"  siècle  ne  voit  plus  que  sur  la  scène,  ou  dans  les  éghses,  aux 
jours  de  fête.  En  1375,  la  duchesse  de  Bourgogne  se  comman- 
dait une  robe  de  drap  d'or  de  Chypre  semée  de  paons,  qui  lui 
coûtait  4.130  francs  intrinsèques  —  ou  12.500  francs  de  notre 
monnaie. 

Entre  cette  robe  de  drap  d'or  à  4.000  francs,  et  la  cotte  de 
bure  à  1  franc  de  la  paysanne  soissonnaise,  il  y  a  place  pour 
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tous  les  cotillons  de  nos  aïeules,  cotillons  des  bons  et  des  mau- 
vais jours,  des  palais  et  des  chaumières.  Ne  sortons  pas  de 
celles-ci.  Ne  confondons  pas  les  tissus  des  bourgeois  et  des 
riches,  avec  les  seules  étoffes  qui  soient  à  la  portée  de 
l'homme  de  charrue  ou  d'atelier.  La  comparaison  des  prix  an- 
ciens du  mètre  de  ces  petits  draps,  avec  leur  prix  actuel,  va 
nous  convaincre  du  peu  de  changement  qu'ils  ont  éprouvé 
depuis  six  siècles. 

On  peut  estimer  aujourd'hui,  d'après  les  tarifs  des  grands 
magasins  et  des  manufactures  locales,  le  mètre  de  drap  commun 
à  5  francs.  Au  xrif  siècle  la  moyenne  des  draps  ordinaires  va- 
riait, en  Angleterre,  de  ofr.  50  à  6  fr.  501e  mètre.  En  France,  à 
la  même  époque,  les  qualités  les  plus  modestes  oscillent  entre 
6  francs  le  mètre,  pour  le  «  blanchet  »  de  Savoie,  4  fr.  50  pour 
le  «  camelin  »  de  Pontoise  et  3  francs  pour  le  «  bourret  »  de 
Saintonge  (1232).  Il  est  clair  que  nous  possédons  aujourd'hui 
beaucoup  de  draps  à  10  ou  20  francs  le  mètre,  et  davantage; 
mais  ceux-là  correspondent,  de  1201  à  1300,  au  drap  vert  de 
Londres,  au  drap  bleu  de  Paris  (H  à  14  francs  le  mètre),  et  à 
r  «  écarlate  mêlé  »  de  20  et  22  francs  (1298). 

Au  xn'*"  siècle  le  «  drap  de  pauvre  »  se  vend  2  francs,  la 
futaine  de  Paris  2  fr.  50,  la  tiretaine  de  Florence  3  fr.  50. 
C'étaient  là  les  draps  tout  à  fait  bas,  ou  les  tissus  légers,  ana- 
logues à  nos  flanelles,  cachemires  ou  serges,  valant  aussi 
actuellement  2  fr.  50,  3  francs  et  3  fr.  50  le  mètre.  Du  «  drap 
commun  pour  envelopper  »  se  cotait,  en  1311,  7  francs  ;  du 
drap  de  Louviers  6  fr.  40  ;  ceux  des  robes  de  moines  ressor- 
taient,  à  Paris,  entre  4  francs  et  4  fr.  65  (1359).  Le  «  drap  bu- 
reau pour  habiller  les  pauvres  »  se  paie  3  fr.  20  à  Troyes  (  1 368). 

On  vend  aujourd'hui,  à  95  centimes  le  mètre,  du  molleton 
pour  œuvres  de  bienfaisance;  on  avait  à  ce  prix,  en  1345,  de 
l'étamine,    de    la  futaine    blanche.    Une    serge    d'Irlande   est 
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achetée  à  Paris  6  fr.  iO;  en  Savoie  une  étoffe  de  même  nom 
est  vendue  1  fr.  2o.0n  a,  pour  1  fr.  30  à  2  francs,  des  camelins, 
des  blanquets;  mais  on  devine  ce  que  peuvent  être  ces  tissus 
quand  le  «  drap  commun  »  vaut  à  Perpignan  3  fr.  30,  que  le 
drap  des  clercs  et  des  écuyers  est  de  9  francs,  qiu;  celui  d'une 
robe  de  page  est  de  7  francs  à  Autun,  et  celui  qui  sert  à  habiller 
les  valets  de  13  francs.  Le  «  camelot  »  lui-même,  dont  le  nom 
ne  symbolise  pas  la  solidité,  vaut  3  fr.  63.  En  fait,  les  étoffes  vul- 
gaires en  laine  peuvent  être  estimées  de  3  à  6  francs,  entre  1301 
et  1400  ;  les  draps  moyens  13  à  14  francs;  les  qualités  de  luxe 
23  à  37  francs.  L'écarlate  se  paye  jusqu'à  48  francs  à  Arras(1310) 
et  le  «  drap  fin  de  Bruxelles  »  jusqu'à  83  francs  le  mètre  en 
Savoie  (1370).  C'est  du  reste  ce  dernier  qui  tient  partout  la  tête. 

Les  plus  basses  catégories  descendent,  au  xv°  siècle,  en  1431- 
1473,  jusqu'à  2  fr.  60  en  moyenne,  et  ne  s'élèvent  pas  au- 
dessus  de  3  fr.  10  ;  les  sortes  ordinaires  vont  de  10  à  12  francs, 
les  riches  lainages  ne  dépassent  guère  21  francs.  11  y  a  donc 
une  baisse  positive,  surtout  aux  deux  extrémités  du  tarif.  De 
1301  à  1600,  les  prix  des  draps  populaires  se  maintiennent  un 
peu  plus  bas  que  les  nôtres,  de  3  fr.  ÎO  à  4  fr.  70  ;  ceux  de  la 
bourgeoisie  remontent  et  se  tiennent  entre  1 1  et  1 6  francs  ; 
ceux  des  classes  les  plus  fortunées  haussent  également  et 
varient  de  20  à  43  francs^''. 

Évidemment  les  prolétaires  du  dernier  rang  ne  pouvaient 
aborder,  de  1401  à  1600,  ces  draps  communs  de  4  francs  le 
mètre,  bien  qu'ils  fussent  un  quart  moins  cher  que  les  nôtres  ; 
puisqu'ils  gagnaient  intrinsèquement  3  et  4  fois  moins.  La 
femme  A\n\ palefrenier  de  Saintes'"' se  paye  du  drap  à  6  fr.  60  le 

(')  ]^e  même  phénomène  s'observe  qu'à  3fr.  5o  au  xv«  siècle,  et  ne  hausse 

en  Grande-Bretagne,  où  la  moyenne  pas  au  xvi'  au-dessus  de  4  francs, 

des  draps,  qui  avait  été  aux  xiii'  et  ^')  On  appelait  ainsi,  çiu  moyen  âge, 

xiv"  siècles,  de  5  francs,  baisse  jus-  celui  que  nous  nommons  un  «  cocher». 
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mèti'e,  parce  que  sou  mari  est  placé  chez  un  grand  seigneur 
(1450);  un  berger  de  Rouen,  moins  ambitieux,  ne  dédaigne 
pas  le  «  gros  rousset»  à  1  fr.  30.  Tel  échevin  d'Amiens  se  con- 
tente, pour  sa  robe,  de  drap  à  3  francs,  et  donne  aux  employés 
de  la  maiiMe  de  l'étoffe  à  1  fr.  75  (1460) ''^  On  voit  même  à 
Salins,  en  Franche-Comté,  du  drap  d'Auvergne  blanc  et  gris, 
pour  ouvriers,  à  72  centimes  (i486);  cependant  le  drap  vert, 
pour  robe  d'enfants  de  chœur,  se  payait  à  Paris  6  francs  en  1491. 

Il  dut  y  avoir,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  quelque  surpro- 
duction ou  quelque  abondance  de  laine  excessive,  résultant  du 
développement  de  l'agriculture,  qui  précédait  le  développement 
de  la  population  ;  car  le  drap,  pendant  les  dix  premières  années 
du  xvi°  siècle,  tomba  plus  bas  qu'il  n'avait  jamais  été'"'.  Le 
taux  ne  tarda  pas  à  se  relever:  pour!  fr.  70  sous  Charles  IX  on 
n'avait  qu'une  étoffe  à  drapeau  ou  à  doublure.  Le  «  cadis  »  gris, 
employé  par  les  laboureurs  de  Languedoc,  valait  2  fr.  10; 
et  le  drap  dont  s'habille  un  boulanger  de  Champagne  lui  est 
vendu  4  fr.  65.  C'était  là  le  prix  des  draps  rustiques,  quand  ils 
avaient  quelque  solidité. 

Loi'squ'on  rapproche  le  chiffre  des  salaires  de  la  valeur  du 
mètre  de  drap  commun,  évalué  à  5  francs  en  1897,  ou  remarque 
que  le  journalier  actuel  se  procure,  par  jour,  50  centimètres  de 
ce  tissu  ;  tandis  qu'aux  xvi"'  et  xv"  siècles,  lorsqu'il  gagnait 
58  à  78  centimes,  et  que  le  drap  coûtait  4  francs,  il  n'en  pou- 
vait acquérir  que  15  ou  20  centimètres;  et  qu'aux  xm'^  et 
xiv*"  siècles,  bien  que  le  manœuvre  touchât  60  à  90  centimes, 


<■')  En  Saxe,  pour  i  fr.  45  on  avait  «  fin  et  e.xcellent  »  de  valoir  encore 

alors  un  mètre  de  drap  du  pays  ;  et  le  28  francs  le  mètre,  à  Tours  ou  à  Agen. 

seul  qui  fût,  en  i497.  peno's  par  les  Mais  les  ouvriers  des  salines  de  l'Est 

ordonnances  aux  paysans  de  Lindau  trouvaient  du  drap,  pour  se  couvrir, 

(Allemagne)  coûtait  1  fr.  90.  à  8.5  centimes. 

l')  Ce  qui  n'empêchait  pas  le  lissu 
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il  en  obtenait  plutôt  moins,  parce  que  le  drap    valait,  de  son 
côté,  un  quart  j)lus  cher. 

Je  crois  devoir,  dans  cette  revue  de  l'habillement,  passer 
les  bas  sous  silence,  d'abord  parce  que  le  menu  peuple,  le 
campagnard  surtout  n'en  portait  pas  —  les  bas  sont,  comme 
le  pain  blanc,  une  conquête  de  la  civilisation  —  ensuite 
parce  que  les  classes  aisées  elles-mêmes,  ne  connaissant  que 
les  bas  de  toile  ou  de  drap,  bas  sans  pied  à  l'origine,  le 
prix  de  cette  portion  du  costume  se  confond  avec  celui  des 
étoffes  de  fil  ou  de  laine  ^''.  Henri  II  fut,  paraît-il,  le  premier  en 
France  à  porter  des  bas  de  soie  tricotés;  la  découverte  était 
toute  récente.  La  reine  Elisabeth  commandait  en  1586,  à  Guer- 
nesey,  ime  paire  de  bas  de  laine  brodés  en  soie,  qu'elle  payait 
25  francs.  On  achète  aujourd'hui,  pour  moitié  moins,  des  bas 
entièrement  en  soie,  et  pour  2  francs  une  femme  a  des  bas  de 
laine;  lorsqu'en  1550  elle  n'avait  que  des  «  chaussettes  »,  ou 
petites  chausses,  que  des  chausses  d'enfant  valaient  3  fr.  35 
(1554),  et  des  chausses  ordinaires  6  francs. 

Pour  être  moins  lourde  que  celle  du  drap, la  dépense  duHnge, 
évaluée  à  2  pour  100  du  budget  ouvrier  actuel,  était  cepen- 
dant au  moyen  âge  plus  onéreuse  que  de  nos  jours.  L'usage  en 
était  aussi,  et  par  cela  même,  plus  restreint.  «  A  canaille  non 
faut  touaille  »,  disait  au  xvi''  siècle  le  proverbe  languedocien. 
Effectivement  les  «  touailles  »  ou  serviettes  étaient  inconnues 
dans  les  ménages  pauvres.  Les  draps  de  lit  n'étaient  pas  beau- 
coup plus  usités  :  dans  ce  pays  de  Bretagne,  qui  devait  plus 
tard  être  grand  exportateur  de  toile,  les  riches  couchaient  entre 
deux  «  couettes  »,  ou  lits  de  plume,  et  les  pauvres  entre 
deux  balles  d'avoine.  Et  ils  y  couchaient  tout  nus.  On  ne  paraît 
pas  porter  de  chemises  de  nuit.  Du  moins  c'est  encore  un  luxe. 

(')  Voyez,  aux  tableaux  jusliûcatifs,  le  prix  des  bas  de  cette  nature. 
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La  reine  de  Navarre  est  vêtue  dans  son  lit  ;  mais  les  contes 
d'Eutrapel  comparent  des  gens  qui  n'ont  pas  l'intention  de  tenir 
leur  promesse  «  à  une  mariée  qui  entrerait  au  lit  eu  che- 
mise »  ^'>. 

La  chemise  de  jour  était  plus  ancienne  ;  les  classes  aisées  en 
porlaieut  au  xiif  siècle,  et  sans  doute  auparavant  ;  ce  ne  fut 
'qu'au  xiv"  siècle  qu'elle  se  généralisa  dans  les  masses.  De  cette 
vulgarisation  du  linge  naquit  le  papier  de  chiffes.  La  chemise 
était  d'ailleurs  très  courte  à  cette  époque,  très  étriquée,  espèce 
de  gilet  de  toile  seulement.  La  preuve  c'est  que  les  «  doublets  »  , 
sorte  de  chemises  cousues  en  double,  partie  du  vêtement  féminin 
qui  se  portait  sur  la  peau,  sont  cinq  ou  six  fois,  voire  dix  fois,  plus 
chers  que  les  chemises  '■'. 

Comme  les  vêtements,  les  chemises  ou  les  «  doublets  »  sont 
trop  divers,  pour  qu'on  en  puisse  apprécier  le  prix  moyen.  C'est 
au  mètre  de  toile  qu'il  faut  demander  de  nous  initier  à  la  valeur 
exacte  du  linge,  au  moyen  âge;  de  même  que  nous  nous 
sommes  appuyés  sur  le  mètre  de  drap,  pour  connaître  le  coût 
de  l'habillement.  Ces  bases  ont  l'inconvénient  de  ne  pas  faire 
suffisamment,  peut-être,  la  part  de  la  différence  de  la  main- 
d'œuvre  ;  mais,  comme  l'a  montré  le  chapitre  précédent,  le 
chiffre  des  façons  ne  s'est  nullement  élevé  dans  la  même  propor- 
tion que  les  salaires.  La  spécialisation  du  travail,  la  machine  à 
coudre,  et  le  système  de  fabrication  et  de  vente  de  chaque 
article,  en  grand,  ont  permis  de  payer  l'ouvrière  bien  davan- 
tage, sans  trop  accroître  le  prix  de  la  marchandise  façonnée. 

(')  Le  Ménagier  de  Paris,  en  i3<)3  chemise  sur  la  chandelle,  une  fois  dan  s 

(éd.  Pichon,  II,  71),  recommande  aux  le  lit,  où  ils  demeuraient  nus. 
maîtres  de  veiller  à  ce  que  leurs  do-  (')  Siméon  Luge,  Hist.  de  Dugues- 

mesliques  éteij^ment  le  soir  leur  chan-  clin,  07.  — Forestié,  Liv)'e  decomp- 

delle,  avant  de  se  mettre  au  lit,  «  à  la  tes  des  Dœnis,  p.  lxxvi.  —  Tollemer, 

bouche  ou  à  la  main  et  non  mie  à  la  Journal  du  sire  de  Gouberuille,  p.  70. 

chemise»,  c'est-à-dire  en  jetant  leur  — Puech,  I\îmei  à  la  fin  du  xvi"  siècle. 
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Ati  xiv''  siècle  une  diomise  de  lin  valait,  eiiDaujjhiué,  7  iv.  30 
(1333);  un  autre  type  plus  simple,  à  Montanban,  1  fr.  50;  la 
chemise  de  noces  de  la  fdle  d'un  boucher  se  payait  2  fr.  25 
(1346).  Et,  dans  cette  même  ville,  le  «  doublet  »  d'une  jenne 
fille  on  d'nne  religieuse  coûtait  7  à  8  francs,  celni  d'une  bour- 
geoise 1  i  francs,  celui  d'une  dame  noble  20  francs  ;  une  mar- 
chande et  une  abbessc  achètent  les  leurs  30  francs,  et  il  est  des 
élégantes  de  la  classe  moyenne  qui  y  niellent  jusqu'à  42  francs. 

Les  chemises  de  femme  d'aujourd'hui,  qui  ressemblent  beau- 
coup plus  aux  ((  doublets  »  qu'aux  anciennes  «  chemises  »,  sont 
tarifées,  dans  les  magasins  de  nouveautés,  de  5  à  H  francs  si 
elles  sont  en  toile,  et  de  3  à  9  francs  en  madapolam,  ou  antre 
tissu  de  coton,  inconnu  à  nos  ancêtres,  dont  la  solidité  égale 
celle  des  tissus  de  chanvre  ou  de  lin.  Pour  compléter  les  che- 
mises, les  hommes  se  servaient  des  «  brayes  ».  Braies  et  che- 
mises d'occasion  se  vendent  séparément  1  fr.  35  en  1 350  ;  soit 
une  somme  de  2  fr.  70,  pour  représenter  la  chemise  actuelle 
qui  rend  à  elle  seule  les  mêmes  services.  Neuve,  une  «che- 
mise de  pauvre  »  vaut  2  francs  en  Haute-Normandie  (1391)  et 
1  fr.  75  en  Piémont.  Au  xv*' siècle  une  «  chemise  dure  »,  ou 
grossière,  était  cotée  2  fr.03  à  Paris  (1428),  2  fr.  15  à  Saintes, 
1  fr.  30  en  Alsace  (1481).  A  celte  dernière  date  il  y  avait  en 
effet  une  baisse  sur  le  linge  commun  qui,  après  avoir  coi*ité  de 
1  à  2  francs  le  mètre  depuis  le  commencement  du  xm"  siècle 
jusqu'à  1475,  descendit  de  1476  à  1525  à  75  centimes,  et  ne 
remonta  de  1526  à  1600  qu'à  1  fr.  10.  Ce  qui  constituait,  en 
valeur  relative,  une  diminution  plus  considérable  qu'elle  n'en 
a  l'air,  pour  les  trois  derniers  quarts  du  xvi"  siècle,  en  raison  du 
changement  de  puissance  de  l'argent.  Les  chemises  de  lin  ordi- 
naire ne  valent  plus  aussi  que  6  à  7  francs.  Celles  de  l'empereur 
Charles-Quint,  qui  vraisemblablement  offraient  le  type  d'nne 
richesse  exceptionnelle,  lui  étaient   vendues  25  francs  à  Bru- 
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xelles  (1532),  alors  qu'eu  Lorraine  les  paysans  ne  déboursaient 
pour  les  leurs  que  80  centimes. 

Nous  avons  évalué  le  mètre  de  toile  contemporain  à  2  francs. 
Non  qu'il  n'y  ait  présentement  des  toiles  fines,  qui  vaillent  10, 
15  et  même  17  francs,  seulement  il  y  a  peut-être  trente  fois 
plus  de  toiles  écrués,  de  chanvre,  à  90  centimes  et  1  fr.  20  le 
mètre.  Suivant  le  principe  précédemment  adopté,  nous  tenons 
autant  de  compte,  dans  l'établissement  des  moyennes,  de  la 
quantité  respective  de  chaque  marchandise  que  du  taux  auquel 
elle  est  vendue  au  public. 

Dans  ces  conlitions,  le  prix  intrinsèque  des  toiles,  de  1200  à 
1400,  nous  apparaît  inférieur  de  25  ou  30  pour  ^100,  au  plus, 
à  ce  qu'il  est  en  1897.  Il  varie  de  1  fr.  03  au  minimum  à  2fr.30 
au  maximum.  De  1400  à  1600  ce  prix  descend  en  général  à  la 
moitié  du  nôtre.  ,11  semble  que,  toute  proportion  gardée,  les 
toiles  populaires  aient  été  plus  coûteuses  que  les  tissus  de  luxe. 
Une  seide  fois  nous  voyons  mentionnée  de  la  toile  de  Reims  à 
12  francs  le  mètre  ;  c'est  en  1343,  pour  le  comte  de  Savoie.  Les 
plus  chères  qui  figurent  dans  la  lingerie  de  nos  rois,  sont  des 
toiles  de  Compiègne  à  7  fr.  70  le  mètre  (1328),  ou  des  toiles  à 
nappes  de  o  francs.  La  plus  belle  dont  se  serve  la  comtesse  d'Ar- 
tois, pour  la  confection  de  ses  mouchoirs  (1310)  ne  lui  coûte 
pas  davantage  ;  en  général  les  toiles  des  riches,  pour  che- 
mises fiues  ou  pour  draps  de  lit,  ne  dépassent  pas  3  à  4  francs. 

En  revanche,  la  toile  ordinaire  vaut  en  France,  au  commen- 
cement du  xiii"  siècle,  1  fr.  43 -'^  Sous  Philippe-le-Bel  les  cours 
fléchissent  ;  on  a  de  la  toile  à  Londres,  sous  Edouard  II,  à  83  cen- 
times le  mètre  ;  on  en  a  aux  environs  de  Narbonne  (1283)  pour 
73  centimes;  eu  Artois  pour  83  centimes.  A  F'aris,  on  la  paye 
de  30  centimes  à  l  fr.  33,  dans  les  qualités  modestes  bien  en- 

(')  En  Angleterre,  de  126»  à  1280,  elle  se  payait  i  fr.  35. 
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tendu.  La  toile  pour  draps  de  lit  communs  y  valait  I  ft\  3(1;  et  à 
Pise  (Italie)  celle  qui  servait  aux  chemises  des  servantes  s'ache- 
tait 80  centimes.  Les  variations  sont  par  conséquent  de  bien 
minime  importance  dans  toute  l'Europe  centrale.  La  hausse  se 
fait  sentir  sous  les  premiers  Valois;  on  n'a  plus  guère  de  toile 
convenable  à  moins  d'un  franc,  et  la  moyenne  est  de  1  fr.  50'''. 
A  la  fin  du  xiv''  siècle,  suivant  la  marche  descendante  de  toutes 
les  valeurs,  la  toile  diminue  de  nouveau.  On  paiera  bien  encore 
5  francs  le  mètre  de  la  «  toile  d'Allemagne  à  matelas  »,  mais  la 
toile  d'une  chemise  de  pauvre  ne  vaudra  plus  que  50  centimes 
(1391).  Si  la  fine  toile  de  Reims  se  paye  à  Paris  4fr.  70,  la  toile 
bourgeoise  ne  vaut  que  1  fr.  70  et  la  grosse  toile  85  centimes'"^- 
Une  espèce  qui  se  maintenait  assez  cher  était  la  toile  cirée  : 
de  2  fr.  70  à  5  francs  le  mètre  au  xiv^  siècle  ;  ce  qui  s'explique 
par  le  haut  prix  de  la  cire.  Cette  toile  tenait  Heu  de  vitres,  le 
verre  étant  trop  coûteux  pour  être  bien  répandu.  Malgré  la 
baisse  du  xv°  siècle  ou  paye  2  francs,  à  Orléans,  la  toile  cirée 
que  l'on  met  aux  fenêtres  de  Vécritoire  (bureau)  du  baiUiage, 
«  parce  que  l'on  ne  pouvait  besogner,  vu  les  neiges  et  le  vent  » 
(1399).  En  1450,  et  jusqu'au  début  du  xvi°  siècle,  la  toile  de 
Troyes,  destinée  au  linge  de  luxe,  valait  à  Paris  9  francs;  la 
toile  de  Venise,  pour  nappes  fines,  8  francs  le  mètre;  la  toile  de 
Hollande  dans  laquelle  on  taillait  les  chemises  d'ime  grande 
dame,  se  payait  5  francs.  Les  châtelaines  plus  économes  avaient, 
pour  leurs  cottes,  de  la  toile  à  1  fr.  80  ;  le  tissu  utilisé  «  pour 
les  cottes  des  filles  »  ne  dépassait  pas  1  franc.  C'étaient  là  des 


l'i  La  toile  écrue,  pour  la  chemise  C^)  De  i4oi    à  i425,  où   les  draps 

d'un  bouvier,  se  vend  i  fr.   6:5  :  les  étaient  très  chers,   les    toiles  lurent 

bourgeoises  donnent  i    fr.   3o,   pour  très  bon  marché  :  on  vit  la  toile  à  tor- 

celles  où  l'on  taille  leurs  coifles  ;  c'est  chons  à  35  centimes  en  Normandie 

aussi   le  prix  du  tissu  commun  pour  (i4o3),  à25centimes  à  Moulins  (1416). 
serviettes. 
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jupons  assez  pauvres,  puisque  la  toile  de  l  fr.  oO  était  déjà  qua- 
lifiée de  toile  commune,  et  que  dans  les  bonnes  maisons  on  en 
faisait  des  torchons.  Mais  il  y  avait  plus  grossier  :  les  toiles  pour 
draps  de  domestiques  valaient,  à  Rouen,  70  centimes;  l'on  s'en 
procurait  ailleurs  pour  la  cuisine  à  64  centimes  (1475)^'*. 

En  évaluant  en  toile  les  salaires  des  simples  manœuvres  on 
reconnaît  qu'ils  peuvent  acheter,  avec  le  produit  de  leur  jour- 
née, 40  centimètres  de  toile,  du  xrri"  au  xv''  siècle  inclusivement; 
la  baisse  des  prix  intrinsèques  du  linge,  de  1401  à  1500,  ayant 
correspondu  à  peu  près  à  la  baisse  du  taux  des  joui'nées.  Sous 
François  P'  ils  en  pouvaient  obtenir  70  centimètres.  Le  linge  est 
par  conséquent  l'ime  des  marchandises  que  le  progrès  de  la  ci- 
vilisation a  misj  au  xvi"  siècle,  à  la  disposition  des  classes  labo- 
rieuses, dans  une  mesure  plus  large  qu'au  moyen  âge;  tandis 
que  ce  même  progrès  les  privait  alors  d'une  notable  portion  de 
la  nourriture  dont  elles  avaient  joui  précédemment.  Quant  au 
journalier  de  1807,  il  peut,  avec  son  salaire  quotidien,  se  pro- 
curer I  m.  23  de  toile.  11  reste,  sous  ce  rapport,  mieux  traité  que 
ses  prédécesseurs. 

La  situation  de  l'ouvrier  était  du  reste  identique,  à  ce  point 
de  vue,  de  1501  à  1323,  où  il  gagnait  60  centimes  et  où  le  mètre 
de  toile  valait  83  centimes  à  ce  qu'elle  fut  en  1576-1600,  où  il 
gagnait  78  centimes,  et  où  le  mèlre  de  toile  valait  1  fr.  10.  La 
hausse  des  deux  chiffres  avait  été  équivalente,  tandis  que,  pour 
l'ensemble  des  nécessités  de  la  vie,  le  renchérissement  avait  été, 
comme  on  l'a  vu,  bien  supéi'ieur  à  celui  de  la  valeur  du  travail. 

Le  plus  bas  prix  que  l'on  rencontre,  de  Louis  XII  à  Charles  JX, 
est  celui  d'une  toile  à  27  centimes  le  mètre  à  Demangevelle 
(Franche-Comté);  le  plus  haut  vient  de  Bruxelles  :  7fr.  20  le 


(')  Eq  Angleterre  la  toile  pour  chemises  ordinaires  était  vendue  alors  8o  cen- 
times à  1  franc. 
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mètre;  c'est  celui  de  la  toile  destinée  aux  serviettes  de  l'Empe- 
reur (1550).  A  Nîmes  on  paye  les  toiles  à  draps  de  lit  I  fr.  20, 
si  elles  viennent  de  Rouen,  90 centimes  si  elles  viennent  de  Bre- 
tagne'''. La  toile  ordinaire  de  chanvre  valait  1  franc  à  1  fr.  50 
à  Orléans,  en  Normandie,  Champagne  et  Lorraine.  Au  début 
du  règne  de  ?Ienri  IV  les  toiles  fines  de  Hollande  ou  de  Brahant 
s'achetaient  4  à  5  francs  le  mètre;  mais  on  avait,  pour  08  cen- 
times le  mètre,  de  la  toile  «  pour  habiller  les  pâtres  à  Noël  » ,  et 
l'on  ne  payait  que  \'2  centimes  à  Boulogne-sur-Mer  le  treillis 
noir  d'All?magne  (1597). 

Montchrétien,  dans  son  Economie  politique,  affirme,  vers 
cette  époque,  que  «  le  quart  du  peuple  ne  se  servait  que  de 
chaussures  de  bois  ou  de  corde  »  ;  et  plus  tard  un  humoriste, 
contemporain  de  Louis  XIII,  parlait,  comme  du^w>///«<mde  con- 
fortable des  classes  pauvres,  de  «  souliers  qui  n'out  du  cuir  que 
par  le  bout  »  '■*.  Il  faut  se  défier  des  humoristes  et  des  philoso- 
phes; ils  ont  trop  d'esprit  ou  d'imagination  pour  les  études  so- 
ciales. La  Bruyère  en  ce  genre  nous  a  laissé  un  portrait-type  du 
paysan  de  son  temps,  qu'il  a  dessiné  de  chic,  à  la  manière  noire, 
et  qui  a  fait  fortune;  d'autres  ont  eu  des  crayons  plus  roses,  ils 
ont  brossé  des  bucoUqucs  florianesques.  Nous  qui  cherchons  à 
suivre  l'homme  de  labeur  pas  à  pas,  à  refaire  ses  comptes  ligne 
à  ligne,  «  liardant  »  avec  lui,  article  après  article,  besogne  sans 
fantaisie  et  rebutaute  parfois,  à  laquelle  peu  de  lecteurs  sans 
doute  auront  le  courage  de  prendre  part,  nous  considérons  la 
chaussure  comme  une  des  dépenses  qui  ont  été  jadis  le  moins  à 
charge  à  la  masse  de  la  nation. 

Tandis  que  les  habits  se  payaient  intrinsèquement  le  même 
prix  que  de  nos  jours,  et  que  le  linge  atteignait  à  la  moitié  de  sa 

(')  C'est  aussi  le  prix  des  toiles  pour  tique,  p.  io8.  —Le  «Viel  Grognard  de 
châssis  de  fenêtres.  l'Antiquité  «  dans  les  Variétés  histoi: 

(*)  MONTCHRÉTIEN,    ÉcOllomio    poli-  d'E.  FOURNIER. 
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valeur  actuelle,  les  chaussures  variaient  du  cinquième  au  dixième 
et  même  au  treizième  de  ce  qu'elles  coûtent  aujourd'hui.  Pour 
les  familles  riches,  le  rôle  que  jouent  les  souliers  dans  le  budget 
eu  général,  et  en  particulier  dans  le  chapitre  de  l'habillement, 
est  beaucoup  moindre  qu'il  ne  l'est  pour  les  familles  beso- 
gneuses. La  toilette  de  la  bourgeoisie  est  toujours  plus  ou  moins 
un  luxe;  celle  du  peuple  est  surtout  une  nécessité.  Le  paysan, 
l'ouvrier,  se  couvrent  par  décence  et  pour  éviter  le  froid. 

Ils  n'ont  pas  de  tenue  obligatoire,  aucun  souci  de  l'opinion; 
nul  décorum  k  conserver.  La  gêne  ici  crée  la  liberté.  C'est 
l'usure  seule  qui  règle,  inflexible,  les  frais  d'entretien  qu'on  ne 
])eut  éluder  ni  remettre;  et  la  détérioration  des  bottines  et  des 
souliers  est  beaucoup  plus  rapide,  plus  brutale,  elle  se  prête 
beaucoup  moins  aux  palliatifs  ingénieux  de  la  ménagère,  que 
celle  des  vestes  ou  des  chemises.  vVprès  une  série  de  voyages 
chez  le  savetier,  tout  déboursé  nouveau  en  vue  de  prolonger  l'exis- 
tence d'un  cuir  brûlé,  d'une  semelle  spongieuse,  est  ce  qu'on 
appelle  une  «  mauvaise  économie  ».  C'est  à  cause  de  la  fréquence 
nécessaire  de  son  renouvellement,  plus  qu'en  raison  de  son  prix 
lui-même,  que  nous  attribuons  à  la  chaussure,  dans  la  classe  po- 
pulaire, le  tiers  des  frais  de  l'habillement,  ou  5  pour  100  an 
budget  total. 

Ces  5  pour  100  d'un  salaire  annuel  de  750  francs,  en  1897, 
représentent  une  somme  de  37  fr.  50;  soit  environ  le  prix  de 
deux  paires  et  demie  de  souliers  d'hommes,  en  cuir,  que  nous 
estimons  15  francs  chaque.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  uni- 
quement l'ouvrier  célibataire  ;  le  salaire  des  femmes  est  inférieur 
de  deux  cinquièmes  au  salaire  des  hommes,  et  leurs  souliers  ne 
sont  pas  meilleur  marché  des  deux  ciu({uièmes.  Enlin  les  enfants 
qui  ne  gagnent  rien  ou  peu  de  chose,  consomme nt  des  chaus- 
sures plus  chères,  proportionnellement  à  leur  taille,  que  celles 
des  parents. 
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Ces  souliers,  qui  valent  aujourd'hui  15  francs,  s'achetèrent  en 
moyenne  1  fr.  85  au  xin°  siècle,  2  fr.  75  au  xiv'  siècle,  1  fr,  25 
seuloinent  au  xv"  siècle,  et  1  fr.  75  au  xvi°  siècle.  De  sorte  que 
le  luanœuvre  contemporain  met  six  jours  à  gaf'ner  de  quoi  ac- 
quérir une  paire  de  souliers,  tandis  que  celui  du  temps  de 
Charles-le-Sage  ne  travaillait  pour  cela  que  trois  jours  et  demi, 
que  celui  du  temps  de  saint  Louis  n'y  mettait  que  trois  jours, 
que  les  sujets  de  Henri  H. obtenaient  ces  chaussures  eu  deux 
jours  et  demi,  et  les  sujets  de  Louis  XI  en  deux  jours. 

Étaient-ce  bien  les  mêmes  marchandises  que  maintenant?Ces 
souliers  ouvriers  étaient-ils  entièrement  en  cuir,  comme  nos  sou- 
liers coutemporains?  Nous  sommes  fondés  à  le  croire  :  d'abord  les 
sabots  coùtenl,  au  xvi'^  siècle,  10  centimes  seulement  à  Orléans, 
35  centimes  à  Paris,  1 4  à  38  centimes  à  Soissous.  Les  galoches  sont 
])lus  chères  —  aujourd'hui  aussi  du  reste  —  :  elles  valent  42  cen- 
times ;  on  les  vend  1  fr.  15  à  Taillebourg  «  pour  Madame  l'ami- 
rale  »  (1450),  et  jusqu'à  2  fr,  20  en  Normandie  au  xiv'^  siècle.  Mais 
rien  ne  prouve  que  ces  dernières  ne  fussent  pas  en  cuir,  comme 
les  «  patins  »  portés  dans  la  rue  par-dessus  les  souliers,  et  qui 
s'achètent  de  90  centimes  à  2  fr.  15  (1345),  lorsque  les  espa- 
drilles très  usitées  dans  le  Midi,  se  payent  seulement  50  cen- 
times. 

D'autre  part  beaucoup  de  souhers,  de  ceux  du  plus  bas 
prix,  sont  formellement  indiqués  comme  étant  en  cuir  :  au 
xiv"  siècle  «  souliers  de  cuir  de  vache  » ,  à  Arras,  pour 
\  fr.  05;  «  souliers  de  cuir  blanc  »  pour  monter  à  cheval,  en 
Savoie,  89  centimes.  Il  est  vraisemblable  que  ces  chaussures 
étaient  fort  grossières  ;  puisque  les  souliers  «  communs  »  valent 
à  Soissous  1  fr.  37,  et  à  Paris  1  fr.  22,  que  les  souliers  de  do- 
mestiques coûtent  à  Troyes  1  fr.  65  (1435),  et  les  «  souliers  de 
valets  »,  à  Dijon,  1  fr.  85.  Toutefois,  dans  les  plus  modestes 
catégories,  ce  qu'on  nommait  «souliers»  était  généralement  fait 
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de  même  matière  que  de  uos  jours,  et  peut  par  suite  se  compa- 
rer aux  nôtres^'*  . 

On  est  d'ailleurs  frappé  de  l'extrême  bon  marché  des  souliers 
de  la  classe  moyenne  ou  riche  :  des  souliers  à  courroies,  pour 
la  reine,  sont  cotés  2  fr  70  (1312);  ceux  de  la  nièce  d'un  évèque 
1  fr.  25  (1402);  ceux  d'un  prieur,  au  x\f  siècle,  1  fr.  56.  Les 
«  escarpins  »  des  gens  de  guerre  valent  1  fr,  16  à  Romorantin 
(1558). 

De  même  les  bottes  qui  valent  aujourd'hui  30  francs,  50  francs, 
voire  80  francs,  selon  l'opulence  de  leur  destinataire,  sont  à  des 
taux  fort  réduits  :  des  «  houseaux  »  en  cuir  de  Cordoue  —  le 
houscau  couvrait,  on  le  sait,  la  moitié  de  la  cuisse  — •  valent, 
au  xrv'  siècle,  5  fr.  50  à  Arras,  6  fr.  70  à  Paris  (1312).  A  vrai 
dire,  il  y  a  augmentation  vers  1350  :  des  bottes  montant  jus- 
qu'au genou  se  payent  1 3  francs  en  Savoie,  des  houseaux  9  francs 
eu  Bourgogne,  et  de  «  hautes  bottes  »  à  Paris  le  même  prix 
(1384)'"'.  Pour  trouver  le  nec  plus  ultra  de  la  chaussure  à  vil 
prix,  vers  la  fin  du  xv"  siècle,  il  faut  aller  à  Jouhe,  en  Franche- 
Comté,  où  les  filles  ne  payaient  les  leurs  que  51  centimes,  et  les 
hommes  de  la  même  localité  que  84  centimes^''. 

Le  cuir  avait  donc  baissé  depuis  le  xm"  siècle,  pendant  lequel 
la  paire  de  souliers  la  plus  rustique  valait  82  centimes  à  Céret, 
en  Roussillon  (1293),  et  1    franc  à  Jumièges,  près  de  Rouen 

C)  Un  ménage  de  «  bonnes  gens  »,  —  correspondaient  à  cinq  ou  six  paires 

qui  prennent  pension,  en  1 352,  dans  un  de  souliers  par  an  (Arch.  départ.  Orne, 

couvent  et  s'engagent  à  servir  les  re-  H.  SSj). 

ligieux,  auxquels  ils  font  abandon  de  W  Mais  elles  Laissent  au  siècle  sui- 

leurs  biens,  stipulent  qu'ils  recevront  :  vant  :  7  fr.  5o  à  Strasbourg  et  à  Rouen, 

le  mari,  un  «  garniment  suffisant    »,  6  à  9  francs  en  Ile-de-France  et  Or- 

cliaperon  et  chausses,  la  femme  une  léanais. 

'<  pelice  »,  et  chacun  pour  leur  cbaus-  (')  En  Autriche,  les   souliers  ne  se 

sure,  4o   sous  par  an.  Or  4"  sous  de  vendent  que  70  centimes  (»47o). 
celte  époque  ou  14  fr.  52  intrinsèques 
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(1231);  mais  où  les  chaussures  ordinaires  se  vendaient  aussi 

2  fr.  60  et  3  francs  h  Paris  (1202),  et  même  5  francs  à  Tours. 
La  moyenne,  qui  avait  été  de  2  fr.  50  en  1 326-1 3oO,  pour -la 
paire  de  souliers,  n'était  plus  que  de  1  fr.  90  en  1376-liOO,  de 
1  fr.  45  en  1426-1450,  de  1  fr.  19  en  1476-1:;00.  Elle  remon- 
tait à  1  fr.  70  en  1526-1575  et  à  2  fr  75  en  1576-1600.  Le  ren- 
chérissement des  souliers  venait  alors  de  la  plus-value  des  cuirs, 
qui  elle-même  procédait  de  celle  des  bestiaux,  dont  le  prix 
avait,  comme  on  l'a  dit,  singulièrement  haussé  au  xs'i"  siècle. 

A  Soissons,  les  souliers  d'homme  valaient  1  fr.  25  en  1492, 

1  fr.  35  en  1531,  1  fr.  67  en  1549,  2  francs  en  1553,  2  fr.  62 
1571,  et  4  fr.  45  en  1598.  La  même  progression  s'observe  dans 
toutes  les  provinces^'\  C'est  la  conséquence  de  cet  arrêt  général 
de  la  production,  de  cette  disette  de  tout,  qui  signale  l'agonie 
de  la  Ligue  et  l'anarchie  de  la  France  à  l'avènement  de  HenrilV. 

Cette  paralysie  nationale  qui  fit,  pendant  quelque  temps,  aug- 
menter le  prix  de  toutes  les  marchandises  dans  une  proportion 
certainement  plus  forte  que  n'eût  fait,  à  elle  seule,  la  baisse  de 
pouvoir  des  métaux  précieux,  provenant  de  l'afflux  d'or  et  d'ar- 
gent sur  'es  marchés  d'Europe,  agissait  même  sur  des  matières 
dont  le  stock  était  considérable.  Tel  était  le  cas  du  bois  de 
chauffage.  Nous  avons  vu  plus  haut  quelle  était  l'abondance  du 
bois  au  moyen  âge,  et  comment  une  notable  partie  de  la  popu- 
lation rurale  jouissait,  sans  presque  bourse  délier,  de  celui 
qu'elle  avait  à  sa  portée.  Les  citadins,  ou  ceux  des  cam})agnards 
qui  payaient  le  combustible,  se  le  procuraient  à  très  bon  compte. 
Sauf  à  des  heures  de  crise,  où  sans  doute  l'exploitation  et  le 

(')  En  Alsace  les  mêmes  souliers  va-  sure?  que  l'on  obtenait  en  i464  pour 
laient  i  franc  en  1476,  1  fr.  78  en  1  fr.  10  étaient  passées  à  i  fr.  67  en 
i525,  2  fr.  75  en  i55o.  A  Nimes,  les  i55i  et  à  3  (r.  85  en  i588.  Les  sou- 
souliers  de  paysans   qui    se  payaient  liers  carrelés  se  cotaient  alors  3  fr.  45 

3  francs   en    i58i,    s'étaient    payés  à  Montélimar. 

2  fr.  20  en  1572.  A  Orléans,  leschaus- 
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transport  furent  plus  ou  moins  entravés,  le  bois  à  briîler  avait 
valu,  depuis  1200  jusqu'à  1525,  sept,  huit  et  neuf  fois  moins 
cher  que  de  nos  jours. 

En  1401-1425  et  en  1351-1375,  période  où  il  monta  le  plus 
haut,  il  se  vendait  encore  cinq  fois  meilleur  marché  qu'en  1897, 
où  il  peut  être  estimé  au  prix  de  22  francs  les  mille  kilos 
dans  l'ensemble  de  la  France.  En  1526-1550  il  ne  coûtait  encore 
que  4  francs  les  mille  kilos;  mais  dans  les  vingt-cinq  années 
suivantes,  il  montait  à  6  francs  ;  et,  durant  le  dernier  quart  du 
XVI*  siècle  à  8  francs  l'a  tonne.  Même  à  ces  chiffres,  il  était  encore 
au-dessous  de  la  moyenne  du  prix  de  la  vie  d'alors,  par  rapport 
à  la  moyenne  actuelle.  Cette  hausse  du  quadruple  en  cent  ans- — 
les  1 .000  kilos  de  bois,  qui  valaient  8  francs  sous  Henri  III, 
avaient  varié  seulement,  entre  1426  et  1525,  de  2  fr,  30  à  2  fr.  70 
—  n'en  était  pas  moins  le  sujet  de  préoccupations  très  vives  de 
la  part  des  pouvoirs  publics. 

La  population  du  moyen  âge  a  consommé  énormément  de  bois, 
mais  elle  a  toujours  eu  froid.  Les  cheminées  étaient  grandes  et 
les  fenêtres  petites,  mais  ces  fenêtres  laissaient  pénétrer  beau- 
coup d'air,  à  travers  leurs  châssis  de  toile.  De  plus,  les  pièces 
étaient  très  grandes,  et  chacun,  dans  notre  siècle  de  calorifères, 
sait  qu'avec  de  simples  cheminées,  y  brûlàt-on  des  arbres,  on 
ne  saurait  chauffer  un  local  un  peu  vaste.  Les  registres  de 
l'hôpital  Saint-Jacques  portent  cette  mention,  à  la  date  de  1395  : 
«  Charbon  acheté  en  hiver  pour  chauffer  les  mains  aux  prêtres, 
et  les  pieds  aux  pauvres,  le  soir,  en  l'hôpital.  »  On  gelait  eu 
effet  sitôt  qu'aa  s'éloignait  du  foyer,  mais  du  moins  pouvait-on 
prodiguer  dans  l'àtre,  sans  souci  de  la  dépense,  des  amas  de 
fagots  et  de  bùches^'\ 

(')  Pour  six  feux  qui  brûlent  annuel-         32  livres  tournois  seulement    (Arch. 
lenient,  tant  à  la  cuisine  que  dans  les        hosp.  Mézières,  B.  52). 
chambres,rhôpitalde  Mézières  dépense 
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Le  renchérissement  ra|ii(lo  du  bois  fut  donc  parficidièroraent 
pénible  à  des  générations  qui  étaient  accoutumées  à  en  user  lar- 
gement; il  fut  beaucoup  plus  jténible  que  celui  de  la  chandelle, 
par  cxeni|)le,  qui  de  temps  immémorial  coûtait  assez  cher,  et 
que  l'on  n'allumait  dans  les  petits  ménages  qu'avec  parcimonie. 
Les  progrès  du  peuplement  et  de  l'agriculture  avaient  contribué  à 
cette  hausse  des  produits  ligneux.  Nul  ne  peut  dire  à  quels 
chiffres,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  cette  hausse  aurait 
atteint  dans  notre  siècle,  si  les  villes  et  unepartie  des  campagnes 
n'avaient  profité  de  la  concurrence  d'un  nouveau  combustible  : 
le  charbon  de  teri'e. 

Cependant,  au  xvi"  siècle  le  bois  était  loin  de  manquer;  seuls 
les  moyens  de  le  voiturer  faisaient  défaut.  En  1897,  avec  la 
masse  de  canaux,  de  voies  ferrées  et  fluviales  dont  nous  dispo- 
sons, le  prix  du  stère  varie  encore  du  simple  au  quintuple  etda- 
vantage.  Les  mille  kilos  qui  se  vendent  au  détail,  à  Paris, 
45  francs,  octroi  compris,  se  payent  8  francs  en  gros  dans  le 
Nivernais.  Il  y  a  trois  cents  ans  l'écart  était  beaucoup  plus  grand 
d'une  localité  à  l'autre  :  la  tonne  métrique  qui  valait  21)  francs 
à  Paris  en  1592,  y  compris  les  droits  de  «  chaussées  »  et  ceux 
des  «  jurés-mouleurs  de  bûche  »,  coûtait  1 4  francs  à  Orléans, 
11  francs  à  Soissons,  6  à  8  francs  à  Montélimar  et  2  francs  seu- 
lement à  Nîmes.  Elle  ne  s'achetait  que  4  francs  en  Angleterre. 
Et  la  marge  était  encore  plus  forte  si  l'on  pénétrait  au  sein  des 
campagnes,  pour  peu  que  la  province  fût  privée  de  débouchés  : 
en  1-575,  lorsque  les  mille  kilos  étaient  cotés  14  francs  à  Paris, 
8  francs  à  Orléans,  5  fr.  50  à  Soissons  ou  à  Strasbourg,  3  fr.  70 
en  Lorraine,  on  les  cédait  pour  16  centimes  à  Demangevelle, 
en  Franche-Comté''\ 

Pourtant  on  avait  inauguré  cinq  ans  auparavant  les  trains  de 

'')  On  signale  en  1547,  dans  cette  avaient  précédemment  monté  très 
région,  une  baissedu  prix  des  bois  qui        haut  (Arch.  dép.  Doubs,  B.  192). 
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bois,  —  le  «  bois  flotté  »  — ,  regardé  à  l'époque  comme  une  dé- 
couverte importante  «  qui  ferait  valoir  les  héritages  plantés  en 
futaie.  »  Le  bois  fut  ainsi  amené  à  Paris  de  Bourgogne,  du  Mor- 
van,  puis  de  la  Marne.  Pour  rendre  l'exploitation  plus  aisée,  les 
ordonnances  royales  permirent  aux  marchands  de  faire  passer 
leurs  chari'ettes,  depuis  les  forêts  jusqu'aux  cours  d'eau  navi- 
gables, à  travers  les  terres  seigneuriales  on  autres,  sans  indem- 
nité, à  condition  d'avertir  les  propriétaires  dix  jours  à  l'avance, 
par  des  publications  au  prône  des  paroisses.  Les  marchands 
furent  également  investis  du  droit  de  faire  flotter  leur  bois  sur 
les  rivières  et  étangs  privés,  même  sur  les  fossés  des  châteaux, 
les  seigneurs  étant  tenus  de  leur  donner  libre  accès  dans  leurs 
parcs ''\ 

Il  avait  toujours  existé,  du  reste,  une  grande  disproportion, 
aux  siècles  antérieurs,  entre  les  bûches  prises  au  heu  de  nais- 
sance, et  les  mêmes  bûches  prêtes  à  flamber,  livrées  aux  ci- 
toyens des  villes.  La  conversion,  en  tonnes  de  mille  kilos,  des 
cordes,  charrettes,  charges,  sommes,  moules,  voies  et  autres 
mesures  usitées  sous  l'ancien  régime,  ne  donne  qu'une  indica- 
tion approximative  de  la  valeur  du  combustible,  parce  que  les 
chilfres  recueillis  ne  précisent  pas  toujours  le  degré  de  mise  en 
œuvre  de  ces  bois,  dont  le  prix  grossissait,  comme  aujourd'hui, 
à  chaque  étape  qui  séparait  la  cognée  du  bûcheron  des  landiers 
du  bourgeois. 

Au  xiv°  siècle  les  mille  kilos  valent  45  centimes  à  Perpignan, 
52  centimes  en  Piémont,  pour  du  bois  à  prendre  sur  pied <^'.  Mais 
à  Dijon  le  prix  est  de  1  fr.  50,  à  Rouen  et  à  Soissons  de  2  fr.  54, 
et  à  Paris  de  5  à  6  francs  (1322) ''\  Pour  2  francs  à  Troyes,  en 

(')  Delamare,   'Iraité  de  la  police,  Bourges  et  à  Mézières,  go  centimes. 

III,  838.  W  C'est  aussi  le  prix  de  Strasbourg, 

(^'  En  Savoie  ils  coûtent  i  fr.  lo,  à  au  début  du  xv"  siècle,    selon  qu'il 

Argilly  (Bourgogne)  5o  centimes,    à  s'agit  de  sapin  ou  de  chêne;  plus  tard 
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en  1407,  on  se  procui'(3  uiie  touiio  île  bois  tout  tendu.  On  la 
payait  1  fr.  25  à  Soissons,  1  fr.  32  à  Orléans,  95  centimes  à 
Moulins,  2  fr.  75  à  Rouen,  4  fr.  50  a  Paris  et  aux  environs^''. 

Dans  l'ensemble  de  la  France,  sa  valeur  moyenne,  qui  avait 
été  de  3  fr.  50  au  xrv°  siècle  et  jusqu'en  1425,  se  maintenait  à 
2  fr.  50  seulement  depuis  cette  date  jusqu'aux  premières  années 
du  règne  de  François  1".  Tout  à  coup  on  vit  le  combustible  mon- 
ter au  double,  au  triple  de  ce  chiffre.  Le  manœuATe  des  villes, 
qui  avait  gagné  les  mille  kilos  de  bois  en  cinq  jours  de  travail, 
puis  en  quatre,  dut  en  mettre  six,  et  dix  enfin  à  l'avènement 
de  Henri  IV.  Aujourd'hui  il  lui  faut  neuf  journées  pour  obtenir 
la  même  marchandise;  mais  le  renchérissement  du  bois,  à  la 
fin  du  XVI*  siècle,  fut  éminemment  passager,  et  il  est  clair 
que  le  chauffage  était,  aux  âges  féodaux,  moins  onéreux  à 
l'ouvrier  qu'il  ne  l'est  à  l'heure  actuelle,  malgré  les  progrès 
modernes  '■-\ 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'éclairage;  seulement  l'éclai- 
rage, dans  un  budget  de  paysan,  ne  représente  que  2  pour  100 
de  la  dépense  totale,  alors  que  le  chauffage  correspond  à  6  pour 
100.  La  cherté  du  premier  ne  compensait  donc  pas  le  bon  mar- 


ia moyenne  baissa  à  2  fr.  35.  A  Ber-  i45i  à  i525,  4  francs  de  i35i  à  i45p 

geracen  iSjoles  i.ooo  kilos  sontven-  et  1  fr.  5o  au  xiv  siècle  avant  i35o. 

dus  3  fr.  70,  à  Brest  3  fr.  80,  à  Or-  La  main  d'œuvre   entrait    pour  une 

léans  4  fr.  4<i  et  en  Flandres  9  francs.  si  grande  part  dans  !e  prix  du  bois, 

(')  Nos  prix  étaient  cependant  su-  que  les  «  petits  fagots  »  à  Rouen,  au 

périeurs  à  ceux  de  nos  voisins  d'outre  xv=  siècle,  se  vendaient  quatre  fois  plus 

Rhin  :  les  mille  kilos  se  vendaient  en  cher  que  les  grands  :  lorsque  les  pre- 

Saxe  1  fr.  i5  en  1470.  miers  valaient  2  fr.  yo,  les  seconds 

(*)  Les  fagots  étaient  encore  meilleur  ne  s'achetaient  que  65  centimes  (i44o). 

marché  que  le  bois.  Ils  se  vendent  au-  —  A  signaler  le  prix  exorbitant  des 

jourd'hui  3o  francs  le  cent  dans  les  fagots  en  Angleterre  :  ils  s'y  payent 

villes  de  province  —  à  Paris  l'on  n'en  7  francs  le  cent  au  xiii"  siècle  et  16 

consomme   pas.    Ils  ne  valaient  que  francs  au  xv"  siècle,  phénomène  tout 

4  fr.  5(1  en   1 5- 6- 1600,    i   fr.   80  de  à  fait  extraordinaire. 
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ché  du  second.  En  matière  de  chauffage  nos  contemporains  n'ont 
encore  trouvé  que  le  charbon  de  terre  pour  venir  en  aide  à  l'an- 
tique bûche.  De  fait,  le  bois  est  devenu  de  luxe  dans  les  grandes 
villes;  à  Paris, il  n'y  a  que  les  gens  riches  et  les  administrations 
publiques  qui  se  chauffent  au  bois  ;  les  foyers  modestes  ne  brû- 
lent que  de  la  houille. 

Mais  la  demande  énorme  que  l'iudustrie  fait  de  la  houille,  les 
frais  d'extraction,  ceux  de  transport  et  d'octroi  surtout,  main- 
tiennent cette  marchandise  à  un  prix  assez  élevé.  (Vest  surtout 
par  l'économie  du  combustible,  par  l'utilisation  plus  ingénieuse 
du  calorique  dans  des  appareils  perfectionnés,  que  notre  époque 
atténue  l'augmentation  de  cette  dépense.  Dans  le  domaine  de 
l'éclairage  au  contraire,  non  seulement  des  sources  de  lumière 
ont  été  découvertes,  et  ont  été  exploitées  avec  assez  de  succès 
pour  faire  aux  anciens  procédés  une  concurrence  dont  le  pu- 
blic a  profité;  mais  ces  anciens  modes  d'éclairage  ont  été  renou- 
velés eux-mêmes  de  fond  en  comble  :  la  bougie  propre  a  tué  la 
chandelle  coulante  et  la  cire  ruineuse  ;  les  lampes  «  carcel  »  et 
«  modérateur  »  ont  tué  les  quiuquets,  qui  avaient  eux-mêmes 
fait  disparaître  les  falots,  les  caleus  de  fer  blanc  imitant  la  foi'uie 
d'une  étoile,  les  veillerons  suspendus  par  mi  fil  de  fer  au  milieu 
de  la  cheminée,  et  tous  les  récipients  rudimentaires  du  moyen 
âge  où  nageait  une  mèche  fumeuse.  Ainsi,  dans  l'industrie,  l'in- 
digo qui  avait  tué  le  pastel  au  xvri"  siècle,  a  été  remplacé  lui- 
même  par  les  couleurs  tirées  du  charbon;  ainsi,  dans  l'alimen- 
tation, la  canne  à  sucre  avait  détrôné  le  miel,  la  betterave  a 
compromis  la  canne  à  sucre,  et  la  saccharine  concurrence  déjà 
le  sucre  de  betterave  en  plusieurs  de  ses  emplois. 

Mais  sur  aucun  terrain,  pour  aucune  des  nécessités  humaines, 
les  efforts  de  la  science  n'ont  été  aussi  heureux  que  pour  la  pro- 
duction du  luminaire;  puisqu'aux  éléments  primitifs  de  l'éclai- 
rage :  le  suif  et  l'huile  végétale,  multipliés,  soit  par  l'importa- 


;n2  LIVRE  III,  CHAPITRE  X. 

lion,  soit  i)ar  la  culture  de  graines  nouvelles,  nous  avons  ajouté 
le  ga/,  les  huiles  minérales  et  l'électricité.  Dans  la  seule  ville  de 
Paris  il  est  actuellement  brûlé  2o  raillions  de  kilos  de  pétrole  par 
an  (contre  4  raillions  seulement  en  1872),  et  312  millions  de 
mètres  cubes  de  gaz  qui  correspondent  à  120  millions  de  kilos 
d'huile  de  colza ''\ 

Le  bon  marché  a  développé  le  goût,  le  besoin,  et  la  consom- 
mation de  l'éclairage;  comme  jadis  le  haut  prix  de  cette  dépense 
condamnait  la  majorité  des  humains  à  une  obscurité  relative. 
La  transformation,  à  ce  point  de  vue,  s'est  efTectuéc  aussi  bien 
dans  les  plus  humbles  hameaux  que  dans  les  capitales;  elle  est 
si  radicale  que  les  éléments  font  presque  défaut  pour  la  compa- 
raison des  marchandises  d'autrefois  avec  celles  d'aujourd'hui. 
Que  mettrons-nous  en  regard  du  kilogramme  de  ce  pétrole  à 
iO  centimes  le  litre,  qui,  dans  une  lampe  de  porcelaine  blanche 
suspendue  aux  solives  du  plafond,  éclaire  nos  paysans  de  1897? 
A  quoi  le  comparerons-nous?  Et  à  quoi  comparerons-nous  aussi 
cette  torchette  de  résine,  à  la  flararae  rouge  et  opaque,  jadis 
fichée  dans  l'âtre  de  nos  chaumières,  sur  le  chandeher  de  fer? 

La  chandelle  de  suif,  la  raodeste  chandelle,  que  nous  dédai- 
gnons, était  en  effet  trop  au-dessus  des  ressources  de  l'homme 
de  labeur,  pour  qu'il  pût  se  la  permettre  journellement.  Les 
huiles  combustibles,  issues  de  la  noix  on  du  pavot,  et  dont  la 
petite  bourgeoisie  s'accommodait, n'étaient  pas  moins  onéreuses 
pour  l'ouvrier.  Quant  aux  bougies  —  bougies  de  cire  dont  la 
lumière  jaunâtre  avait  beaucoiqj  moins  d'éclat  que  celle  de  nos 
bougies  de  stéarine  du  xix''  siècle  —  c'était  le  luxe  des  temples, 
et  des  palais;  un  médiocre  châtelain  ne  les  risquait  qu'aux  jours 
de  gala.  Au  xviii"  siècle,  la  duchesse  de   Bourgogne    avouait 

t')  Sur  l'éclairage  actuel  en  France  voyez  noire  Mécanisme  de  la  vie  moderne, 
2°  série,  p.  87. 
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n'avoir  vu  de  la  bougie  dans  son  appartement  que  depuis  qu'elle 
était  à  lacourde  France''^ 

Tout  fait  prévoir  (jue  nous  ne  sommes,  sous  ce  rapport,  qu'à 
l'aurore  de  progrès  nouveaux  ;  l'électricité  vient  de  naître,  et  le 
pétrole  dont  la  valeur,  à  l'état  brut,  est  de  10  centimes  le  litre  et 
de  50  centimes  au  détail,  dans  Paris,  diminuerait  des  deux  tiers 
si  l'on  supprimait  les  impôts  qui  le  grèvent.  Cependant,  iîdèle  à 
notre  principe  de  ne  comparer  que  des  objets  strictement  sembla- 
bles, tenons-nous  en,  pour  l'appréciation  du  coût  de  l'éclairage, 
aux  chandelles  de  suif  et  à  l'huile  de  colza,  seule  huile  végétale 
usitée  dans  les  lampes  contemporaines.  Notre  kilo  de  chandelles 
se  vend  présentement,  au  détail,  1  franc  chez  les  épiciers.  Il 
valait  88  centimes  au  xiii"  siècle,  1  fr.  50  au  xiv*  siècle,  90  cen- 
times aux  xv"  et  xvi''  siècles.  Il  a  donc  été  intrinsèquement  moi- 
tié plus  cher  pendant  cent  ans,  et  il  n'a  été,  pendant  les  trois  cents 
autres  années,  que  de  10  pour  100  meilleur  marché  qu'en  1897. 
C'est  dire  qu'en  tenant  compte  du  pouvoir  de  l'argent  il  a  été 
de  trois  à  six  fois  plus  cher  que  de  nos  jours.  Le  manœuvre,  qui 
gagne  aujourd'hui  deux  kilos  et  demi  de  chandelles  dans  sa 
journée,  n'en  gagnait,  de  1301  à  1  iOO,  que  500  grammes,  et  de 
1401  à  1600  que  750  à  800  grammes. 

Le  kilo  de  chandelles  varia  en  Angleterre,  au  xiv°  siècle,  de 
75  centimes  à  1  fr.  20.  A  Paris  le  prix  était,  à  la  même  époque, 
de  1  fr.  35,  en  Artois  de  80  centimes,  à  Poitiers  de  90  centimes, 
à  Tours  de  1  fr.  20^-'.  Le  prix  le  plus  bas  du  xv' siècle  est  de  45 
centimes  à  Rouen  (1461),  le  plus  haut  est  de  2  fr.  50^''.  Dans  le 


(')  Mirabeau,  L'ami  des  hommes,  Montauban  jusqu'à  4  francs   (i345). 

p.  4o5.  '•*''  Dans  la  Grande-Bretagne  la  chan- 

(')  11  descend  à    Soissons  jusqu'à  délie  avait  baissé   à   3o  centimes  en 

6o  centimes  (iSgn);   mais  s'élève  à  149',  et   ne  s'élevait  pas   à  plus  de 

Auxonne  (Bourgogne)  jusqu'à  1  fr.  80,  fi  centimes  en  i^oi. 
à  Orléans  jusqu'à  2  et   3  francs,  à 
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in-omicr  quart  diixvi"'  sièflc  la  nioyonneost  de  (H)  oonlimcs,  d'où 
elle  hausse  successivement  à  72  centinics,  8i  centimes  et 
1  fr.  50^'>.  En  11)70-1000  la  chandelle  se  tarifait  82  centimes 
en  AngleteiTC,  90  centimes  dans  le  Gard,  1  franc  à  Strashourg, 

1  fr.  15  en  Lorraine,  1  fr.  20  en  Dauphiné  cl  en  Berr\ ,  1  fr.  Tjo 
à  Orléans  et  à  Soissons,  1  fr.  OG  à  Boulognc-snr-Mer,  et  jiis([na 

2  francs  à  Paris  en  ToOi. 

L'huile  à  brûler  atliîiguait  des  chiffres  plus  élevés  encore  :  le 
kilo,  sous  Henri  III  et  sous  la  Ligue,  ressort  pour  l'ensemble 
du  territoire  à  2  fr.  60.  Il  était  donc  trois  fois  [dus  cher  qu'au- 
jourd'hui, où  l'huile  de  colza  épurée  peut  être  estimée,  au  détail, 
à  8o  centimes  le  kilo<-\  Elle  oscille,  à  Paris  et  à  Orléans,  de 
2  francs  à  3  fr,  60.  La  meilleur  marché  se  vend  1  fr,  70  à 
Montélimar,  et  1  fr,  20  à  Strasbom^g''^. 

Le  renchérissement  de  cette  marchandise  avait  donc  été 
excessif  depuis  le  règne  de  Louis  XII  et  la  seconde  moitié  du 
xv°  siècle  (1451-lo25),  où  l'huile  de  lampe  s'était  vendue  55  à 
60  centimes.  A  tout  bien  considérer  d'ailleurs,  ces  derniers 
prix,  inférieurs  d'un  tiers  à  celui  de  notre  huile  végétale,  étaient 
encore  équivalents  à  celui  de  l'huile  minérale,  employée  actuel- 
lement par  les  privilégiés  de  la  fortune  aussi  bien  que  [)ar  la 
classe  ouvrière.  Et  pourtant  ces  prix  du  xv'  siècle  étaient  in- 
fluencés par  une  baisse  des  quatre  cinquièmes  dans  les  frais  de 
fabrication,  résultat  de  la  substitution  des  moulins  à  huile  — 
«  huileries  à  eau  »  —  aux  anciens  procédés  manuels  (1430)^*^ 


(')  De  i5()i  à  i525  le  prix  était  de  la  même  année,  à  Soissons,  elle  atteint 

35  centimes  en  Angleterre;  il  était  de  i  tr.  5o. 

1  fr.  i5  à  Rome.  En  France  il  variait  O  Ce  dernier  chiffre  était  aussi  cè- 
de 36  centimes  à  Paris,  à  53  centimes  lui  de  la  Grande-Bretagne, 
en  Alsace  et  70  centimes  en  Orléanais.  i-*)  Ce  n'était  pas  60  centimes  en  ef  • 

<■')  A  Aigues-Mortes,  en  Languetinc,  fet  que  coûtait  le  kilogramme  de  \\n\. 

elle  ne  vaut  que  77  centimes  (iSga)  ;  à  i45o,  c'était  85  centimes  et  1  ir.  90; 
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On  peut  dire  que,  si  le  salaire  du  journalier  de  1897  corres- 
pond à  3  kilos  d'huile  de  colza  et  à  o  kilos  de  pétrole,  celui  des 
sujets  de  saint  Louis  ou  de  Jean  le  Bon  ne  correspondait  guère 
qu'à  900  grammes  de  l'huile  à  brûler  de  leur  temps  ;  que  ce  sa- 
laire atteignait  un  kilo  sous  Louis  XI,  et  restait  à  350  grammes 
sous  Charles  JX.' 

Un  chapitre  de  dépense  pour  lequel  le  «  pauvre  homme  de 
labeur  »  d'autrefois  était  plus  favorisé  que  notre  contemporain, 
c'est  le  loyer.  Et  comme  le  loyer  des  paysans  et  des  ouvriers  est 
évalué  à  1 1  pour  1 00  de  leur  budget,  le  bon  marché  de  l'habitation 
rétablissait  quelque  équilibre  dans  leurs  affaires.  Cette  quotité 
de  1 1  pour  100  est,  ainsi  que  toutes  les  autres,  une  moyenne.  Je 
me  suis  assez  longuement  étendu  déjà,  dans  le  livre  précédent, 
sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  considéré  au  point  de  vue  des 
propriétaires'*',  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir  au  point  de  vue  des 
locataires.  Plus  le  profit  des  premiers  a  été  avantageux,  plus  la 
charge  des  seconds  est  devenue  lourde,  cela  va  sans  dire, 

La  valeur  locative  des  maisons  dans  les  communes  inférieures 
à  2.000  habitants  —  les  communes  absolument  rurales  —  est  de 
71  francs.  Les  300  journées  de  travail  du  manœuvre  formant  un 
revenu  annuel  de  750  francs,  la  somme  de  71  francs  ne  cons- 
titue pas  à  la  vérité  11  pour  100  de  ce  salaire,  mais  seulement 
9  1/2  pour  100  et  moins  encore  si  l'on  prend  pour  type  le  journa- 
lier mainé.  c'est-à-dire  la  majorité  des  paysans  ;  le  logement 
d'un  ménage  n'étant  pas  plus  cher  que  celui  d'un  individu  isolé. 
11  faut  par  contre  tenir  compte  des  veuves,  qui  doivent  mettre  à 
leur  loyer  plus  du  dixième  de  leur  salaire.  Puis  la  paye  de  2  fr.  50 
ne  concerne  pas  seulement  les  bras  de  la  pure  campagne,  mais 
ceux  des  gros  bourgs  et  des  petites  villes.  Si,  au  lieu  des  com- 

au  xiv"  siècle  il  s'était  vendu  90  cen-  O  Voyez  livre  II, />a  Terre, chap.  V, 

times  et  au  xiii"  siècle  70  centimes  à         «  Prix  et  revenus  des  maisons  ». 
1  franc. 
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mîmes  qui  fomptoiit  moins  de  2.000  habitants,  on  prend  pour 
base  celles  de  5.000  âmes  et  au-dessous,  ce  u'estplusà71  francs 
que  ressort  le  loyer  moyen  d'une  maison,  mais  à  91  francs  ou 
12  pour  100  du  salaire  annuel  de  750  francs. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'approximations,  et  de  pareilles  études 
ne  se  flattent  pas  de  parvenir  à  une  exactitude  mathématique; 
nous  avons  donc  adopté  la  quotité  moyenne  de  11  pour  100,  et 
les  71  francs  afférents  aux  villages  de  notre  république. 

En  comparant  ce  dernier  chiffre  aux  loyers  de  nos  anciens 
villages,  nous  devons  nous  souvenir  d'abord  que  ces  maisons  ont 
changé  ;  qu'elles  sont  supérieures  par  leurs  proportions,  leur 
confortable  —  s"il  est  permis  d'employer  ici  un  mot  aussi  ambi- 
tieux —  aux  logis  ruraux  du  moyen  âge,  que  l'augmentation  du 
prix  correspond,  par  conséquent,  dans  une  certaine  mesure,  à 
une  amélioration  de  la  chose  louée.  Voilà  qui  atténue  en  quelque 
façon  la  hausse  apparente  des  loyers  champêtres  ;  mais  voici  qui 
l'aggrave  singulièrement  :  c'est  que  l'administration  des  contri- 
butions directes,  dans  le  travail  de  statistique  auquel  elle  s'est 
livrée  pour  établir  cette  moyenne  de  71  francs,  n'a  tenu  compte 
qiie  des  bâtiments  seuls;  tandis  que  parmi  les  chiffres  recueillis 
par  moi  pour  obtenir  les  moyennes  des  siècles  qui  nous  ont  pré- 
cédés, il  y  a  certainement  beaucoup  de  loyers  comprenant,  avec 
la  chaumière,  le  jardin,  le  morceau  de  pré  ou  de  labour,  de  20, 
30,  50  ares  quelquefois,  qui  y  sont  attenants.  Il  était  impossible 
de  séparer,  dans  les  calculs,  ces  petites  dépendances,  ce  verger, 
ou  ce  «  courtil  »,  de  l'habitation  proprement  dite;  parce  qu'il  est 
très  vraisemblable  que,  souvent,  ils  faisaient  partie  du  bail  sans 
qu'on  en  fit  mention. 

Ainsi  la  jouissance  d'un  foyer,  d'un  abri  sec  où  reposer  sa  tête 
fut  plutôt  moins  coûteuse  au  travailleur  des  champs  qu'elle  ne 
le  semble  tout  d'abord.  Pourtant  ce  loyer  rural  ressort  déjà  à 
un  taux  très  minime.  Auxiri^  siècle,  où  il  varie  de  12  à  19  francs, 
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il  est  eu  moyenne  cinq  fois  moins  cher  que  de  nos  jours;  au  xrv' 
siècle  il  est  six  fois  plus  bas  ;  au  xv*  il  est  huit  fois  meilleur  uuirché 
(il  descend  au  dixième  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  7  francs,  et 
ne  s'élève  au  plus  qu'au  sixième).  Dans  le  cours  des  cent  années 
suivantes  il  oscille  entre  10  et  16  francs  ;  il  est  donc  tantôt  sept 
fois  et  tantôt  quatre  fois  et  demie  moindre  que  de  nos  jours. 

Par  suite  la  part  du  loyer  dans  les  dépenses  du  paysan  a  été, 
de  1 200  à  1 600,  constamment  inférieure  à  ce  qu'elle  est  en  1 897. 
Le  manœuvre  d'aujourd'hui  consacrera  le  salaire  de  28  à  3o 
journées  au  payement  de  sou  logement;  le  manœuvre  du  moyeu 
âge  n'a  dû  y  employer  (jue  20  journées  au  maximum,  souvent 
une  quinzaine  et  parfois  une  dizaine  de  jours  seulement.  Il  s'est 
passé,  pour  l'habitation,  ce  qui  s'est  passé  pour  la  nourriture; 
et,  dans  la  nourriture,  pour  chaque  espèce  d'aliment  :  l'impor- 
tance que  nous  attribuons  à  chacun  de  ces  chapitres,  parce 
qu'elle  nous  paraît  être  celle  qu'ils  ont  respectivement  de  nos 
jours,  a  augmenté  ou  diminué  au  long  des  siècles,  selon  que  le 
prix  de  chaque  marchandise  haussait  ou  baissait. 

Nous  avons  ainsi  étudié  successivement  les  19  vingtièmes 
(exactement  94  pour  100)  du  coût  de  la  vie  des  classes  labo- 
rieuses. Parmi  les  dépenses  qui  forment  les  6  pour  100  restant, 
il  en  est  qui  se  refusent  à  tout  calcul.  Tel  est  l'ameublement,  que 
l'on  pourrait  estimer  à  1  pour  100,  les  impôts,  certains  frais 
accessoires  qui  n'ont  pas  d'analogie  autrefois,  comme  les  assu- 
rances et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  «  confréries  »  de 
jadis  ne  procuraient  guère  à  leurs  membres,  en  retour  de  leur 
cotisation,  d'autre  avantage  positif  que  celui  d'un  banquet  an- 
nuel, ou  de  l'enterrement  gratuit  avec  luminaire  copieux.  Il 
faut  enfin  tenir  compte  de  l'épargne,  et  des  menus,  très  me- 
nus plaisirs.  Celui  qui  ne  sait  pas  faire  la  part  du  coulage,  dans 
le  budget  de  l'ouvrier,  n'est  pas  digne  de  traiter  les  questions 
sociales.  Et  le  coulage  que  l'on  entend  ici,  ce  n'est  pas  l'incurie 
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nilc  désordre;  mais  un  certain  laisser-aller,  une  médiocre  dose 
d'élasticité  dans  l'existence,  une  petite  fenêtre  ouverte  sur  les 
jouissances  de  la  vie,  pour  faciliter  l'oubli,  ou  se  distraire  du 
poids  de  la  tâche  rude  et  quotidienne.  C'est  la  gloire  de  ce  siècle 
où  nous  vivons  d'avoir  donné  plus  de  joies  au  pauvre,  et  c'est  le 
but  de  ce  livre  de  les  faire  mieux  apprécier. 

Dans  le  domaine  de  l'ameublement,  par  exemple,  si  sommaire, 
jadis,  même  chez  les  riches,  un  luxe  relatif  a  été  mis,  par  le  pro- 
grès de  la  science,  par  la  production  plus  facile  et  plus  abon- 
dante de  mille  objets  nouveaux,  à  la  portée  des  ménages 
ouvriers.  Le  paysan  de  1897  mange  dans  de  la  faïence,  la  por- 
celaine ne  lui  est  pas  interdite.  Le  paysan  du  xiv*  siècle  man- 
geait dans  de  la  a  ferraille  »,  sorte  de  poterie  réservée  aujour- 
d'hui aux  usages  de  la  basse-cour  et  dont  la  fabrication  n'avait 
pas  varié  depuis  les  Romains.  Les  plus  humbles,  et  c'était  la 
majorité,  se  contentaient  des  écuellcs  de  bois  qu'ils  achetaient 
chez  les  «  futaillers  »  ;  vaisselle  plus  économique,  puisqu'elle 
était  incassable,  mais  fort  peu  ragoûtante,  imprégnée  du  relent 
des  vieilles  graisses. 

La  laine,  les  matelas  étaient  si  chers  que  dans  beaucoup  de 
villages,  au  xvi°  siècle,  on  n'avait  encore  que  des  lits  de  feuilles 
de  châtaigniers.  Là  où  la  literie  existe,^on  ménage  la  place  à  ce 
point  qu'un  hôpital  de  Paris  faisait  mettre,  en  1395,  «  des  dos- 
siers aux  grands  lits  par  devers  les  pieds,  afin  que  les  pauvres 
y  pussent  coucher  au  pied  et  au  chevet,  »  Au  lieu  du  buffet  et  de 
l'armoire,  l'artisan  n'a  encore  que  le  coffre,  la  «  bougette  »,  où 
il  serre  tout  ce  qu'il  possède;  comme  s'il  allait  partir  au  pre- 
mier signal,  souvenir  de  la  vie  nomade  des  aïeux.. .^'l 

Pour  l'impôt,  aucune   comparaison  n'est  possible  ;  d'abord 

(')  Arch.Hosp. St-Jacques  L.  iha.  —        fin  du  xvi°  siècle,  ,'582.  —  Soc.  Aca- 
FoRESTiÉ,  Livre  de  comptes  des  Boe-        dém.  Aube,  i8ii),p.  i65. 
nis,  I,  cxLiv.  —  PuECH,  Nîmes  à  la 
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parce  que  l'impôt,  au  moyen  âge,  se  confond  dans  les  campa- 
gnes avecle  fermage  ;  ensuite,  et  surtout,  parce  qu'à  des  impôts 
accrus  correspond,  dans  les  temps  modernes,  un  accroissement 
du  bien-être  banal,  la  création  de  services  sociaux^  dont  la  com- 
munauté des  citoyens  profite  et  que  précédemment  elle  ignorait. 
Je  me  suis  d'ailleurs  expliqué  là-dessus  dans  l'étude  sur  la  pro- 
priété foncière'''.  Ces  contributions  modernes,  quelque  fortes 
qu'elles  paraissent,  ce  sont  les  classes  moyennes  ou  aisées  qui 
eu  portent  le  poids  principal  :  en  -1592,  à  Nîmes,  le  cahal  et  le 
présage  produisent  ensemble  42.000  livres,  soit  3  livres  10  sous 
ou  9  francs  par  babitanl;  actuellement  les  contributions  directes 
atteignent  dans  cette  ville  1.750.000  francs,  soit  29  francs  par 
tête.  Mais  en  1592  la  cote  la  plus  infime,  celle  du  simple  jour- 
nalier, ne  descendait  pas  au-dessous  de  2  fr.  60;  et  en  1897  ce 
journalier  ne  doit  que  la  cote  personnelle  de  1  fr.  50*-'. 

Quatre  siècles  d'histoire  présentent  naturellement  de  grandes 
diversités  d'une  région  à  l'autre,  d'une  période  à  l'autre.  C'est 
ce  qui  a  permis  à  plusieurs  écrivains  de  faire  à  volonté,  selon 
leur  humeur,  des  tableaux  très  riants  ou  très  tristes  de  l'état 
des  populations  du  moyen  âge.  Il  suffit  de  choisir  certains  textes, 
certaines  dates  ou  certains  coins.  A  toutes  les  heures,  dans  la 
vie  de  l'humanité,  il  s'est  trouvé  des  gens  qui  avaient  l'admira- 
tion facile  et  d'autres  qui  avaient  le  gémissement  chronique.  A 
la  fin  du  xv^-  siècle,  l'époque  incontestablement  la  plus  prospère, 
celle  où  l'existence  fut  au  meilleur  marché,  on  entend  déplorer 
en  Franche-Comté,  à  Salins  (1481)  «  la  cherté  des  vivres  et  la 
pauvreté   des  manœuvres   et   ouvriers   »<''.   A  nos  yeux   qui 


t')  Voir,  dans  lefome  I,  pages  259  et  et  l'appendice,  p.  436  :  «  Quelques  an- 

suiv.,  le  livre  II,  cliap.  IV.  «  Rente  de  ciens  budgets  communaux.  » 
la  terre  au.x  temps  modernes  ;  le  fer-  ')  PuEcn,  loc.  cit. y  p.  63,  298. 

mage.  »  —  Voyez  aussi  notre  Richelieu  t')  Arch.  Dép.  Doubs,  B.  188. 

et  la  monarchie  absohie,  t.  IV,  p.  276, 
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embrassent  les  six  cents  ;ins  (k'onlés  entre  Philippe-Auguste  et 
Louis  XVI,  c'est  là  uiie  plainte  absolument  dénuée  de  fonde- 
ment; mais  il  se  peut  que,  dès  liSI,  quelque  augmentation  des 
denrées  se  soit  produite  dans  l'est, /j«r  rap}wrt  aux  dix  ou  quinze 
années  précédentes . 

Au  contraire,  quoique  les  denrées  aient  été  extrêmement  chères 
à  la  fin  du  XVI*  siècle,  et  que  les  salaires  fussent  demeurés  très 
bas,  nn  de  nos  contemporains  a  pn,  faute  d'y  avoir  regardé 
d'assez  près,  avancer  que  la  situation  de  l'ouvrier  était  meilleure 
en  1590,  sauf  pour  le  pain,  qu'elle  ne  l'est  de  nos  jours. 

Dans  un  temps  ovi  presque  aucune  marchandise  lourde  ne  se 
meut,  on  constate,  pour  le  même  objet,  des  chertés  excessives  et 
des  bons  marchés  prodigieux  ;  ce  dont  le  vulgaire  use  ici  à  discré- 
tion est  ail  leurs  un  luxe  de  prince.  De  ce  qu'en  Anjou,  au  xiv'' siècle, 
on  couvrait  les  constructions  rurales  en  ardoise''',  on  aurait 
tort  de  conclure  que  les  paysans  d'alors  étaient  mieux  logés  que 
ceux  d'à  présent.  De  ce  que  le  bien-être  dont  jouit  l'ouvrier 
moderne,  et  l'usage  de  l'eau-de-vie,  jadis  inconnue,  permet  à 
nombre  de  nos  concitoyens  de  se  livrer  à  l'ivrognerie,  on  aurait 
tort  d'imaginer  que  l'abus  des  liqueurs  fortes  soit  un  résultat  de 
la  civilisation.  On  se  plaignait  déjà  au  xvi"  siècle  de  la  fréquen- 
tation immodérée  du  cabaret  ;  on  la  signalait  comme  la  princi- 
pale cause  de  la  ruine  et  du  malheur  des  familles.  Il  n'y  a  eu 
dans  les  siècles  passés,  il  n'y  a  dans  le  nôtre,  aucune  incompatibi- 
lité entre  une  misère  extrême  et  une  extrême  intempérance;  sans 
que  l'on  puisse  aucunement  affirmer  que  la  seconde  engendre 
la  première.  L'Irlande  est  un  exemple  de  cette  simultanéité. 
En  France,  c'est  dans  un  des  départements  où  les  salaires  sont 
le  plus  bas  —  le  Finistère  —  que  l'on  consomme  le  plus  d'alcool. 

La  comparaison  seule  de  reiisemble  des  dépenses  du  paysan  et 

(')  VoirSiMÉONLucE,  Duguescltn,  b-j. 
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do  rouvrier,  avec  ses  recettes,  nous  peut  faire  apprécier  le  degré 
de  son  bien-être,  aux  diverses  époques,  par  rapport  à  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  Daus  la  première  moitié  du  xnf  siècle  les  dé- 
penses des  classes  laborieuses  étaient  relativement  aux  dépenses 
actuelles,  prises  comme  unité,  quatre  fois  et  quart  jJus  faibles  ; 
leurs  recettes  n'étaient  que  quatre  fois  moindres.  Il  y  avait  donc 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  un  écart  de.  25  centimes,  soit 
un  seizième  ou  6  pour  100,  en  faveur  du  prolétaire  contempo- 
rain de  Philippe-Auguste  ou  de  saint  Louis.  Cet  écart  est  perdu 
dans  les  cinquante  années  suivantes,  où  les  recettes  et  les  dépen- 
ses sont  également  inférieures  à  celles  de  nos  jours,  dans  la  pro- 
portion de  3,92  à  1.  Dans  le  demi-siècle  suivant  la  situation 
matérielle  du  «  gagne-deniers  »  redevient  ce  qu'elle  était  précé- 
demment, supérieure  de  5  pour  100  à  ce  qu'elle  est  en  1897.  Le 
coût  de  la  vie  était  alors  trois  fois  et  demie  plus  bas,  et  le  salaire 
moindre  seulement  de  trois  fois  et  un  tiers  (3,53  contre  3,36). 

En  so'mme  on  peut  admettre  que,  durant  cette  période  de 
cent  cinquante  ans  (1201-1350)  où  s'opère  l'abolition  du  ser- 
vage, le  budget  du  pauvre  s'équilibrait  à  peu  près  de  la  même 
manière  qu'à  la  fin  du  xix"  siècle. 

Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  la  moyenne  des  recettes 
du  travailleur  manuel  est  déduite  ici  de  la  journée^  du  ma- 
nœuvre des  deux  sexes  et  de  celle  du  maçon  (pris  pour  type  de 
l'artisan  de  métier),  mise  en  regard  de  la  même  journée  en  1897. 
Si,  au  lieu  de  prendre  pour  base  le  salaire  quotidien,  on  prenait 
le  salaire  annuel,  la  difféi'ence  entre  les  chiffres  d'autrefois  et  ceux 
d'aujourd'hui  serait  plus  forte  d'un  cinquième  ;  attendu  que  l'année 
«  servile  »  du  moyeu  âge  et  de  l'ancien  régime  n'est  que  de 
250  jours,  tandis  que  maintenant  elle  est  de  300  jours.  Il  serait 
alors  équitable  de  tenir  compte  de  ces  50  jours  de  loisir,  ou  de 
labeur  supplémentaire,  pour  apprécier  la  somme  de  jouissances 
ou  de  peines  qu'a  éprouvée,  aux  diverses  dates,  le  travailleur 
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manuel.  Mieux  vaut  prendre  simplement  ici,  pour  base  de  com- 
paraison, lebénéficequ'une  journée  de  sa  vie  procure  à  l'ouvrier 
ordinaire. 

De  1200  à  1350  cette  journée  lui  avait  rapporté  autant  cpi'au- 
jourd'hui;  de  1351  à  1526  elle  lui  rapporte  davantage  :  d'abord 
20  pour  100  de  plus  de  1351  à  1400,  puis  33  pour  100  de  plus 
de  1401  à  1450,  enfin  50  pour  100  de  plus  de  1451  à  1475, 
et  25  pour  100  de  plus  de  1476  à  1525. 

Au  contraire,  à  partir  du  second  quart  du  xvf  siècle,  la  situa- 
tion du  prolétaire  change  brusquement  ;  la  proportion  se  re- 
tourne :  de  1526  à  1575  il  gagne  environ  5  pour  100  de  moins 
que  de  nos  jours;  de  1576  à  1600  il  ne  gagne  pins  que  la  moitié 
de  son  salaire  actuel  ;  et  sa  condition,  pendant  les  deux  siècles  qui 
vont  suivre,  ne  se  relèvera  pas*'\ 


i.')  Le  tableau  suivant  résume,  sous  une  forme  aisément  saisissable,  les  fluc- 
tuations que  je  viens  de  signaler  : 
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= 
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CHAPITRE  XI 

HABILLEMENT,   LOYEB,  ÉCLAIRAGE  ET  CHAUFFAGE, 
AUX  TEMPS  MODERNES  (1600-1800). 

Aisance  nouvelle  de  la  bourgeoisie  dont  témoigne  le  costume  au  xvip-  siècle.  —  Dénuement 
de  la  classe  rurale.  —  <•  Menu  »  peuple  et  peuple  c  gras  ».  —  État  misérable  des  labou- 
reurs à  la  fin  de  l'ancien  régime.  —  La  Révolution  ne  fait  pas  augmenter  les  salaires 
réels.  —  L'équilibre  entre  la  population  et  les  subsistances,  rompu  de  nos  jours  en  fa- 
veur des  ouvriers.  —  Le  commerce  des  draps  au  moyen  Age.  —  Importations  de  laine. 

—  La  laine  anglaise  des  moutons  français.  —  La  fabrication  patriarcale  des  étoffes  jus- 
qu'au xvio  siècle.  —  Évolution  de  l'industrie  du  drap  sous  Louis  XIV.  —  Disparition  des 
petites  manufactures  locales  ;  réputations  évanouies.  —  Prix  des  draps  fins  de  .Monsieur,  du 
Seau,  de  Hollande;  sortes  de  Sedan  et  dElbeuf.  —  Manteaux  de  bourgeois;  ornements 
d'église  pauvre,  habits  de  laquais,  casaques  de  sergents  de  ville,  robes  d'avocat,  froc  de 
capucin,  robes  de  chambre  d'hospice.—  Futaine  pour  matelas  ;  cadis  pour  rideau  de  lit; 
rasette  des  cottes  de  servante;  vêtement  de  lépreux.  —  Infériorité  des  draps  populaires 
d'autrefois  par  rapport  ;'i  ceux  d'aujourd'hui.  —  Prix  comparés  de  la  laine  brute.  —  Coût 
de  l'habillement  d'un  seigneur  fastueux,  d'un  serrurier,  d'un  garçon  de  chambre,  d'un 
pauvre,  d'un  professeur,  d'un  enfant  trouvé,  d'un  soldat,  d'un  religieux,  d'un  bourreau. 

—  Prix  du  galon  d'argent.  —  Prix  des  vêtements  de  travail.  —  Toilettes  des  femmes  ; 
grande  dame,  bourgeoise,  chambrière.  —  Le  prix  des  étoffes  de  1600  à  1800  ne  varie  pas 
par  rapport  aux  salaires.  —  La  bure  du  paysan.  —  Inventaires;  les  trousseaux  de  villa- 
geoises. —  Le  linge;  son  usage  bourgeois.  —  Les  serviettes  de  table  et  les  draps  dans  la 
maison  de  Richelieu.  —  La  France  exporte  du  lin.  —  La  dynastie  des  «  Grain  «,  fabri- 
cants de  toile.  ^  Les  toiles  de  Bretagne.  —  «  Hauts  et  bas  brins  ».  —  Les  cotonnades 
de  l'Inde,  prohibées  sous  Louis  XV,  h  l'exception  de  celles  de  la  compagnie  officielle.  — 
Prix  du  coton  depuis  le  moyen  ;Vge.  —  Le  chanvre  et  son  emploi  moderne.  —  Compa- 
raison des  quantités  de  matières  textiles  dont  la  France  dispose  aujourd'hui  :  lin  et  chan- 
vre étranger,  coton  et  jute;  avec  celles  qu'elle  pouvait  posséder  il  y  a  cent  cinquante 
ans.  —  Prix  du  lin  et  du  chanvre  de  1600  à  1800.  —  Prix  des  toiles  au  mètre;  des  che- 
mises pour  les  deux  sexes  suivant  les  conditious  :  chemises  <à  1  fr.  60  et  à  120  francs.  — 
Les  bas  à  maille  :  de  soie,  de  laine,  fil  ou  coton;  les  bas  d'étoffe;  leur  abandon.  Les 
"  bonnetiers  »,    qui   coiffaient  la  tête,  habillent  désormais  les   extrémités   inférieures. 

—  Chapeaux  et  bonnets;  leurs  différentes  sortes  et  valeurs.  —  Le  bonnet  jacobin,  sym- 
bole d'égalité  en  1793,  —  Chaussures;  les  vieilles  savates  anglaises  en  1597.  —  Bon  mar- 
ché du  cuir  et  des  souliers.  —  Comparaison  de  leurs  prix  anciens  et  actuels.  —  Bottes, 
bottines,  mules  et  pantoufles  de  satin.  —  Sabots  et  galoches. 

Le  bois  de  chauffage  ;  son  prix.  —  Législation  nouvelle  des  taillis  et  futaies  au  xvu»  siècle. 

—  Exploitation  ancienne  des  forêts  par  les  verreries,  poteries,  hauts-fourneaux.  —  Dépla- 
cement de  ces  industries.  —  Le  voiturage  du  bois;  fon  rôle  dans  le  prix  de  revient  des 
mille  kilos  de  bûches.  —  Prix  des  aibrcs.  —  Prix  de  la  tonne  de  bois  dans  les  diverses 
provinces;  son  extrême  diversité  en  des  localités  peu  éloignées.  —  La  houille;  ses  débuts 
en  France;  son  extraction  rudimentaire  aux  derniers  siècles.  —  «  Les  pierres  noires  pro- 
pres à  faire  du  feu.  »  —  Mines  d'Auvergne,  Forez  et  Limousin.  —  Prix  du  charbon  de 
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tiTre  à  la  fin  do  la  moiiarciiio  conipaii'S  à  coux  du  bois.  —  f'rii  du  cliaibon  do  bois.  — 
Sa  com|)aiaison  à  Paris  sous  Louis  .Mil  et  aujouid'liui.  —  Chautlage  de  giands seigneurs 
et  de  bourgeois.  —  Prix  des  fagots.  —  Prix  ('levé  de  l'éclairage,  huile,  cire,  bougies.  — 
Taux  des  loyers;  ils  ont  augmenté  plus  quo  les  autres  dépenses. 

Un  contemporain  de  Louis XI II,  après  avoir  décrit  les  «  hauts- 
de-chausses  à  prêtre,  avec  braguette  »  et  les  «  petits  bonnets  de 
menton  »  du  bourgeois  d'autrefois,  les  comparait  aux  «  habits 
de  soie  et  manteaux  de  pluche  »  du  bourgeois  de  son  temps, 
dont  l'épouse,  «  leste  »  et  pompeuse  avec  son  vertugadin,  à 
peine  plus  petit  que  celui  des  «  dames  »,  se  couvrait,  aux  jours 
de  gala,  de  «  dorures  et  de  bijoux,  non  loués  comme  à  l'anti- 
quité jj^mais  lui  appartenant  en  propre.  Il  concluait  que  laFrance 
était  arrivée  «  à  sa  dernière  période  de  splendeur  »  et  regardait 
comme  impossible  que  le  luxe,  dans  l'avenir,  pût  jamais  aug- 
menter ^'\ 

Trente  ans  plus  tard  (1653)  un  Anglais,  après  avoir  séjourné 
quelque  temps  dans  notre  pays,  remarquait  que  «  les  plébéiens 
ou  roturiers  y  sont  ce  que  l'on  peut  voir  de  plus  misérable  sur 
la  face  de  la  terre,  particulièrement  ceux  des  provinces  fron- 
tières, écrasés  sous  les  taxes:  il  est  rare,  ajoutait-il,  qu'un  indi- 
vidu de  cette  classe  arrive  à  une  fortune  ou  à  l'aisance,  comme  y 
réussissent  chez  nous  tant  de  yeomen  et  de  fermiers»  ^"\  Ces 
deux  peintures  si  opposées  étaient  également  vraies,  l'une  s'ap- 
pliquant  aux  couches  supérieures  du  Tiers-État,  dont  les  filles 
portaient  «  l'habit  d'attente  de  noblesse  » ,  et  où  se  recruta  en 
efïet  l'aristocratie  des  derniers  siècles  ;  l'autre  désignant  lafoule 
obscure  de  ce  quatrième  Etat  que,  dès  le  xvi^  siècle,  pour  le  dis- 
tinguer du  «  peuple  gras  »,  Seyssel  appelait  le  «  menu  peu- 
ple »  (^^). 

(')  »  Chasse  au  viel  Grognard  »  en  des  Bibliophiles),  p.  sgt!. 

1622,  pièce  publiée  par  E.  FouRNiER,  (')   Seyssel,    Grant   monarchie  de 

dans  ses  Var.    Iiisloriques,    111,    3;.  France,  p.  iG. 

(')  Voyage  d'Evehjn  à   Paris  (éd. 
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C'est  le  «  peuple  gras  »  auquel  on  reproche,  sous  Louis  XV, 
de  «  dépenser  son  gain  en  collations  et  guinguettes.  Les  ou- 
vriers du  premier  ordre,  disait-on,  comme  joailliers,  orfèvres 
et  autres,  font  le  dimanche  des  parties  où  les  vins  muscats  et 
étrangers  ne  sont  pas  épargnés  »  ''\  Mais  c'est  le  «  menu  peu- 
ple »  qui  noircissait  les  cahiers  de  1789  de  doléances  anières  : 
La  nourriture  des  journaliers,  disent  par  exemple  les  gens  de 
l'Aisne,  est  du  pain  trempé  dans  de  l'eau  salée,  «  que  ce  n'est 
pas  la  peine  de  dire  qu'on  y  met  du  beurre.  Pour  de  la  chair, 
on  en  mange  le  mardi  gras,  le  jour  de  Pâques,  celui  de  la  fête 
patronale,  lorsqu'on  vaau  pressoirpour  lemaître  ou  aux  noces. 
On  peut  aussi  avoir  des  fèves  ou  des  haricots,  lorsque  le  sei- 
gneur n'empêche  pas  de  les  cultiver  dans  ses  vignes  » .  Le  sort 
des  gens  de  travail  est  à  peu  près  le  même  partout  :  «ils  ont  tout 
au  plus  du  pain  et  de  l'eau,  de  la  paille  pour  se  coucher  et  un 
réduit  pour  se  loger.  Leur  état  est  pire  que  celui  des  sauvages 
de  l'Amérique.  Si  les  rois  savaient  ce  que  valent  trois  sols  et 
qu'il  y  a  des  millions  d'habitants,  dans  son  royaume,  qui,  en 
travaillant  du  matin  au  soir,  n'ont  pas  trois  sols  pour  vi- 
vre...! »'"\ 

Ces  tristes  détails,  malheureusement,  n'étaient  pas  très  exa- 
gérés et  ce  sort  déplorable,  qui  est  aujourd'hui  encore  celui  d'une 
très  notable  fraction  de  la  race  humaine,  en  dehors  de  l'Europe, 
n'était  imputable  ni  à  la  rigueur  des  mœurs,  très  douces  au 
xvm^  siècle,  ni  à  la  forme  du  gouvernement  ;  tellement  la  ques- 
tion du  bien-être  matériel  est  distincte,  comme  on  l'a  dit  ici 
maintes  fois,  de  la  civilisation  et  de  l'égahté  politique.  Il  n'y  a 

(')   Les    maitres-artisans   «   savent  fête,  ils  ne  voient  pas  leurs  garçons 

bien  ce  que  c'est  que  le  samedi,  court-  de  toute  la  semaine.  »  Mirabeau,  Ami 

jour,  et  le  lundi,  lendemain  de  dé-  des  hommes,  p.  4o4,  4o5. 

bauche.  Le  mardi  ne  vaut  pas  encore  (')  Arch.  du  Greffe  de  Laon,  p.  25 

grand'chose  et,  s'il  se  trouve  quelque  eipassim. 
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pas  plus  de  soixante  ans,  cpi'à  Paris,  durant  la  première  partie 
du  règne  de  Louis-Philipi)e,  les  maçons,  malgré  les  révolutions 
qui  s'étaient  succédé,  n'avaient  d'autre  repas  du  soir  que  la 
«  soupe  tourmentée  »,  c'est-à-dire  du  pain  délayé  dans  de  l'eau 
chaude  ^''. 

Cet  équilibre  entre  la  po[)nlation  et  les  subsistances,  si  heu- 
reusement rompu  de  nos  jours  au  profit  des  travailleurs,  en 
sorte  que  l'ofTre  de  marchandises  arrive  parfois  à  dépasser  la 
demande —  «  surproduction  »  admirable,  qui  crée  de  nouvelles 
jouissances  en  sollicitant  des  consommations  nouvelles  —  cet 
équilibre  avait  peine  à  se  maintenir  à  la  fin  de  l'ancien  régime 
et  l'on  a  déjà  remarqué  que,  sous  Louis  XVI,  la  multiplication 
des  hommes  était  plus  rapide  que  l'accroissement  des  objets 
nécessaires  à  la  vie.  Ceci  ressort  de  la  comparaison  du  prix  des 
hommes  — ■  c'est-à-dire  du  taux  des  salaires  —  avec  le  prix  de 
la  vie  —  c'est-à-dire  de  la  valeur  des  vivres  et  des  vêtements, 
des  logements  ou  des  combustibles. 

De  Henri  IV  à  Napoléon,  les  salaires  furent  trois  fois  et  demie 
moindres  que  de  nos  jours  ;  tandis  que  le  coût  de  l'existence 
demeura  seulement  deux  fois  et  demie  plus  bas  qu'il  n'est  aujour- 
d'hui. Même  pour  que  cette  proportion  n'ait  pas  varié  davan- 
tage, pour  que  le  prolétaire,  qui  avait  perdu  au  xvi"  siècle,  par 
suite  des  progrès  du  peuplement,  les  trois  quarts  de  son  aisance 
antérieure,  ne  soit  pas  tombé  aux  xvif  et  xviif  dans  une 
détresse  plus  grande  encore,  analogue  à  celle  qu'ont  présente- 
ment en  partage  des  nations  d'Afrique  ou  d'Asie,  il  a  fallu  que 
l'agriculture  et  l'industrie  se  fussent  —  dans  une  certaine 
mesure  —  développées. 

En  effet,  suivant  le  mouvement  général  de  tous  les  prix,  le 


t')  Voyez  les  Mémoires  de  Léonard,  ancien  garçon  maçon,  par  M.  Martin  Na- 

DAUD. 
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vêtement,  les  loyers,  les  combustibles,  enchérirent  au  xvn"  siècle 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XIII  jusqu'aux  der- 
nières années  du  ministère  de  (^>olbert,  baissèrent  ensuite  jusqu'à 
la  fin  de  la  Régence  du  duc  d'Orléans,  pour  remonteï'à  nouveau 
depuis  1750  jusqu'à  1789  ;  mais  le  coût  de  diverses  dépenses  ne 
se  trouvait  pas  plus  élevé,  en  définitive,  au  moment  de  la  Révo- 
lution que  sous  Henri  IV.  Le  loyer  seul  et  le  chauffage  avaient 
subi  une  augmentation  importante.  Le  linge  et  le  drap  avaient 
plutôt  diminué. 

La  matière  première  était  devenue  plus  abondante,  l'organi- 
sation du  ti'avail  s'était  modifiée.  Dès  le  moyen  âge  la  France 
avait  certaines  spécialités  qu'elle  exportait  :  les  carrizi  d'Arras, 
au  xiv"  siècle,  allaient  en  Italie  et  en  Angleterre;  Richard  II  ne 
s'habillait  pas  d'autres  étoffes.  Le  Roussillon  et  le  Bas-Lan- 
guedoc envoyaient,  à  la  même  époque,  leurs  tissus  de  Banyuls 
et  de  Villefranche  en  «  Pomanie  »  et  à  Constantinople.  L'écar- 
late  de  Paris  était  expédié  dans  toute  l'Europe  et  jusqu'en  Chine 
avec  un  bénéfice  de  cent  pour  cent  '''. 

Par  contre  nous  importions  de  la  laine  brute  d'Espagne  <*', 
quelques  draperies  d'Angleterre,  dont  la  concurrence  était  vue 
d'un  fort  mauvais  œil  par  les  ouvriers  de  Normandie  qui,  plus 


i')  Arch.  dép.   Pyrénées-Orientales,  d'ouvriers  venaient  encore  apprendre 

B.  iSj.  —  GAZ\'s\OL\,Hist.  de  Rous-  à    Paris  la  teinture  en  écarlate  «  de 

sillon,  p.    23 1.  —  Davity,  Etats  de  la   façon    des   Gobelins    »  [Mém.  de 

l'Européen  1620,  p.  81,  82.  —  Mu-  Pontis,  p.  646]. 
RATORi,  t.  XVI.  col.  383.  —  Rymer,  (')  La  laine  d'Espagne  contenait,  au 

t.  III,  4°  partie,  p.  i58.  —  Cibrario,  dire  de  Montchrétien  (Economie  po- 

Economie  politique,  II,   254;  —  La  litique,  85)  jusqu'à  25  ou  3o  livres  de 

renommée  des  drapiers  parisiens  était  balayures  et  de  pierres  par  balle  ;  «  les 

ancienne;  la  reine  Jeanne,  femme  de  Espagnols  ayant  Ihabitude,  avant  de 

Philippe- le-Long,  en  fit  venir  à  Gray  londre    leurs    agneaux,  de  les    faire 

iFranche-Comté)  pour  y  monter  une  baigner,  puis  courir  dans    le  sable, 

fabrique  (i3i8);  —  Arch.  dép.  Doubs,  pour  augmenter  le  poids  de  leur  mar- 

B.  354;  —  Au  xvn'  siècle  beaucoup  chmdise. 
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d'une  fois  sons  Louis  XIII,  n'iiésitèn'iit  pas  à  brûler  ou  à  jeter  à 
l'eau  les  earf^aisons  de  draps  britanniques,  que  l'on  décliarj^eait 
sur  les  quais  de  Rouen"'.  Mais,  en  somme,  lorsque  par  un  édit, 
d'ailleurs  inexécuté,  notre  gouvernement  prohibait  en  même 
temps  la  sortie  des  laines  françaises  et  l'entrée  des  draps  étran- 
gers, défendant  de  porter  et  de  vendre  dans  le  royaume  d'autres 
étoffes  que  celles  des  manufactures  indigènes  ^-^  le  trafic  inter- 
national était  si  minime  que  cet  ostracisme  ne  suscite  aucune 
réclamation.  Les  draps  «  d'Angleterre  »  avaient,  il  est  vrai,  la 
vogue;  seulement  ils  n'étaient  anglais  que  de  nom;  la  plupart 
se  faisaient  en  France.  M.  Guillaume,  de  V Avocat  Pat/ielin,i\e 
ment  pas  lorsqu'il  parle  de  ses  brebis  «  qui  lui  donnent  d'excel- 
lente laine  d'Angleterre  »  ''\ 

On  sortait  à  peine  du  régime  semi-patriarcal,  en  vigueur 
jusqu'au  xvi"  siècle,  où  chaque  famille  récoltait,  filait  sa  laine,  la 
donnait  à  tisser  au  métier  voisin,  et  l'envoyait  façonner  au  plus 
proche  «  moulin  fouleret  »  ;  système  qui  ne  comportait  pas  d'in- 
termédiaires et  presque  pas  de  division  du  travail  et  grâce  auquel 
on  obtenait  du  reste  des  produits  communs  et  chers.  Le  citadin, 
qui  se  souciait  peu  de  présider  lui-même  à  la  confection  de 
ses  étoffes,  n'avait  pas  à  chercher  au  loin  celles  qui  lui  étaient 
nécessaires,  car  on  en  fabriquait  partout  et  de  toutes  les  sortes. 

(')  Levasseur,  Hùt.  des  classes  tirer  de  l'argent  des  drapiers  français. 
ouvrières,  II,  iG3.  —  Montchrétien,  t*)  Le  «  Bourgeois  Poli  »,  en  i63i 

Economie  pal.  [i'  partie),  p.  92.  —  [Var.  hist.  d'E.  Fournier,  IX,  iG/f). 

Les  négociants  de  Rouen  faisaient,  de  Laffemas  dit  que  le  secret  des  Anglais, 

leur  côlé,  avec  Smyrne,  un  cominerce  pour  les  camelots  dits  «   de  l'Isle  », 

qui  fut   perdu,    au   dire   de   Savary,  avait  été  introduit  en   France.  Plus 

«  par  l'infidélité  des  teinturiers,  dont  tard  on  imita  à  Gournay,  mais  avec 

les  couleurs,  sous  Louis  XIV,  étaient  moins    de    succès,    les    serge.'       Je 

devenues     défectueuses    »     {Parfait  Londres,  faites  avec  un  mélange  de 

négociant,!,  j^oi).  laines    d'Espagne    et    d'Angleterre, 

t')  E  lit  de  juin    1627  (Arch.  Nat.  celles-ci    étant   plus   sèches  que   les 

AD.^).  Celait  une  mesure  fiscale  pour  autres. 
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L'industrie  du  drap  commença  à  se  localiser  au  xvu°  siècle, 
non  seulement  pour  les  qualités  de  luxe,  qui  seules  constituaient 
jusqu'alors  le  monopole  de  certains  centres,  mais  pour  la  masse 
des  tissus.  Cette  évolution  se  poursuivit  lentement  jusqu'à  nos 
jours.  Les  tisserands,  les  foulons  et  plus  tard  les  manufactures 
se  groupèrent  en  un  nombre  de  villes  de  plus  eu  plus  restreint, 
où  cette  branche  du  travail  national  se  développa  sans  cesse 
davantage,  tandis  qu'elle  s'atrophiait  et  dépérissait  finalement 
sur  le  reste  du  territoire.  Ainsi  disparurent  peu  à  peu  les  serges 
de  Nantes,  de  Dinan  et  de  Malestroit,  les  draps  de  Nîmes,  Car- 
cassonne,  Saint  Orner,  Chàteauroux,  les  étames,  revèches, 
bourracans  et  cordillats  de  Vendôme,  Dreux,  Valence,  Saint- 
Lô  et  de  mille  bourgades  dont  la  réputation,  évanouie  avec  leur 
prospérité,  oubliée  même  des  générations  nouvelles,  n'a  laissé 
de  traces  que  dans  Jes  archives  '*'. 

Il  y  eut,  au  cours  de  ce  mouvement  de  concentration,  des 
luttes  aussi  ardentes  entre  les  divers  marchés  intérieurs  qu'il  en 
peut  exister  aujourd'hui  entre  deux  nations  voisines  ou  entre 
deux  points  éloignés  du  globe.  Pourquoi,  comment,  quelques 
régions,  quelques  villes,  ont-elles  fini  par  l'emporter,  c'est  ce  que 
l'histoire  ne  discerne  pas  toujours,  mais  on  le  devine  :  l'adop- 
tion de  procédés  perfectionnés,  la  recherche  de  matières  meil- 
leures et  de  modèles  nouveaux,  l'abaissement  de  prix  obtenu 
par  des  outils  mieux  appropriés,  l'afflux  de  capitaux  plus  abon- 
dants, assurèrent  aux  plus  adroits  la  victoire  sur  les  indolents, 

(')  Arch.  dép.  Drôme,  E.  6070.  —  quelques  revenus  dans  notre  tome  II, 

D.    PuECH,     lyimes    à     la    fin    du  p.  287,  cessèrent  pour  la  plupart  de 

xvic  s/èc/e,  p.  aSo.  —  Mém.  Associa-  fonctionner,  mais  ceux    qui  subsis- 

tion  Bretonne,  i85o-,  p.  180.  —  I/é-  talent  prirent  de  l'importance  :  tel 

dit  de  mai  iGSg  (Arch.  Nal.  AD.  f)  d'entre   eux  était  loué  37  francs  par 

contient  une  assez  copieuse  nomen-  an  en    1574,  i32  francs  en   1738  et 

clature  des  draps  de  l'époque  —  Les  4oi    francs    en    1790    (Arch.    dép. 

moulins    à    draps,   dont  on  trouvera  Sarllie,  H.  )636). 
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dont  les  métiers  perdirent  leur  activité  au  xvin"  siècle  et  cessèrent 
enlin  de  battre^''. 

Les  draps  lins,  dits  do  Hollande,  de  Monsieur,  du  Seau  ou 
d'Espa^Mie,  les  plus  appréciés  il  y  a  deux  cents  ans,  coûtaient 
de  30  à  50  francs  le  mètre  ;  les  belles  sortes  de  Sedan  ou  d'El- 
beuf  se  payaient  de  15  à  20  francs.  Celles  qui  sci'vaient  à  con- 
fectionner le  manteau  d'un  bourgeois  ou  les  ornements  d'une 
église  pauvre,  les  babils  de  laquais,  les  casaques  de  sergents  de 
ville,  valaient  de  6  à  12  francs. L'étamine  d'une  robe  d'avocat,  le 
drap  d'une  robe  de  religieuse,  la  rasette  d'une  cotte  de  servante, 
le  camelot  d'uu  froc  de  capucin  allaient  de  2  francs  à  3  fr.  50. 
On  ne  trouve,  au-dessous  de  ces  cbifïres,  que  du  cadis  pour 
rideau  de  lit,  de  la  futaine  pour  matelas,  l'estamette  d'une  cape 
de  lépreux  ou  le  burat  des  robes  de  chambre  d'hospice,  qui  ne 
dépassent  guère  1  fr.  50  le  mètre.  Mais  c'étaient  là  des  tissus  qui 
offraient  peu  de  résistance.  Et  l'on  ne  saurait  estimer  à  moins 
de  2  fr.  50  et  3  francs,  le  mètre  de  drap  commun  jadis  analogue, 

—  non  par  son  a<pect  toujours  très  défectueux,  mais  par  sa 
solidité  —  aux  draps  actuels  vendus  environ  5  francs  le  mètre '^-'. 

Encore  pourrait-on  se  demander  si  les  draps  populaires  d'au- 
jourd'hui ne  sont  pas  supérieurs,  comme  qualité,  à  ceux  d'au- 
trefois, puisque  la  part  des  façons,  malgré  l'augmentation  des 
salaires,  se  trouve  être  moindre  qu'il  y  a  cent  ans  et  que  la  laine 
n'a  pas  haussé  de  prix.  La  laine  brute,  qui  vaut  maintenant 
1  fr.  40  le  kilo,  coûtait  en  général  1  fr.  80 aux  xvn°  et xvni^  siècles; 
la  laine  filée  variait  de  3  fr.  40  à  4  fr.  75,  chiffres  peu  différents 
de  sa  valeur  actuelle^''. 

(')  Voy.  Arch.dép.  Hérault,  C.  2468.  rold  Rogers,  les  draps  communs  va- 

—  Ârch.  com.  Nîmes,  LL.  19.  —  laient,  aux  derniers  siècles,  de  2  fr.  80 
G.*z.\NYOLA,  Histoire  du  Roussillon,  à  4  fr-  5o  le  mètre;  le  drap  le  plus 
23i.  —  De  Galonné,  Vie  agricole  en  riche  de  27  à  5i  francs. 

Picardie,  100.  i')  Les  pri.\  de  la  laine  brute,  dont 

(')  En  Angleterre,  d'après  M.  Tho-         les  moyennes,  pour  chaque  quart  de 
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Le  prix  des  draps  est,  comme  on  l'a  dit  précédemment,  la 
base  la  plus  sérieuse  sur  laquelle  puisse  s'appuyer  une  évalua- 
tion comparative.  Les  vêtements  confectionnés,  dont  la  substance 
et  les  garnitures  nous  sont  mal  connues,  ne  peuvent  fournir 
que  des  renseignements  accessoires.  Ceux  des  riches  étaient,  on 
le  sait,  plus  luxueux  que  les  costumes  portés,  au  xix^  siècle,  par 
les  classes  aisées;  ceux  des  pauvres  étaient  plus  médiocres  qu'ils 
ne  le  sont  présentement.  Lorsque  l'habillement  complet  d'un  sei- 
gneur fastueux  montait  à  2.500  francs,  celui  d'un  garçon  de 
chambre  du  roi,  consistant  en  pourpoint,  jupe,  bas  et  manteau, 
revenait,  la  même  année  (1616)  à  37  francs.  Le  haut-de-chausses, 
avec  pourpoint  en  futaine  grise,  d'un  serruriei',  n'excédait  pas 
15  francs;  12  francs  sont  le  prix  de  l'habillement  d'un  pauvre 
de  l'hospice  de  Mende^''  ;  l'hospice  de  Chartres  dépense  à  peu 
près  même  somme  pour  les  enfants  trouvés  qu'il  reçoit:  4  francs 
pour  lui  «  fourreau  »  de  laine '■"^  autant  pour  le  «  corps  de  robe  », 
et  2  fr.  50  pour  un  tablier  de  siamoise.  Le  «  sarot  »  de  toile 
jaune,  avec  parements  et  collet  de  toile  bleu  de  roi,  que  l'Etat 
fournit  aux  milices  sous  Louis  XV,  était  payé  9  francs.  Avec 
cela  et  une  culotte  de  toile  à  1  fr,  50,  voire  une  culotte  de  cuir 
comme  il  s'en  trouvait  en  Normandie,  un  homme  était  décent, 
mais  il  n'était  pas  «  vêtu  .»,  garanti  du  froid.  Les  bourgerons 
et  pantalons  de  travail,  que  portent  à  l'aleUer  nos  ouvriers 
actuels  ne  coûtent  d'ailleurs  pas  plus  cher<'\ 

L'habit,  très  modeste  pourtant,  d'un  religieux  valait  40  francs, 

.«iècle,  oscillent  de  i  fr.  4o  à  2  fr.  25,  (')  Un  habillement  complet  en  fu- 

eulre  1600  et  1800,  peuvent  être  lé-  taine  coûtait  ii  francs  à  Avallon,  en 

gèrement   supérieures    à    la   réalité,  1637. 

parce  qu'il  se  trouve  sans  doute,  parmi  '.')  On  payait  le  même  prix  à  Sois- 
les  laines  portées  comme  «  brutes  »  sons  un  justaucorps  de  tiretaine,  en 
ou  dont  l'état  n'est  pas  autrement  spé-  1670. 

cifié,  des  laines  lavées  qui  devraient  *.')  La  camisole  d'un  menuisier,  à 

flgurer  à  part.  Strasbourg,  en  1770,  vaut  18  francs. 
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celui  d'un  laquais  de  55  à  70  francs.  Une  robo  d'uvocit  on 
étaniinc  se  vendait  53  francs;  celle  d'un  huissier,  en  dra]),  mon- 
tait à  140  francs.  Le  manteau  d'un  professeur  de  collège  à 
Bourges  était  acheté  62  francs  "\  On  peut  évaluer  en  somme  à 
80  francs  le  vêtement  bourgeois;  vètemejit  simple  bien  entendu 
et  sans  ornements,  puisque  le  costume  rouge  d'un  bourreau  se 
paie  185  francs'*',  et  que  l'ajustement  d'un  homme  de  qualité 
varie  de  300  à  500  francs.  Encore  ne  faut-il  prendre  du  galon 
qu'avec  mesure,  car  les  seules  bordures  de  galon  d'argent 
peuvent  monter,  pour  un  habit,  à  490  francs. 

Les  toilettes  de  femmes  débutent  à  26  francs,  prix  de  la  robe 
de  serge  d'une  chambrière,  ou  même  à  7  francs,  pour  la  robe 
neuve  d'une  servante  de  ferme  ^^',  et  s'élèvent  jusqu'à  1.500  et 
3.200  francs  pour  les  atours  de  cérémonie  d'une  grande  dame 
(1785)  **'.  Une  robe  de  velours,  ciselé  de  fleurs  naturelles, 
rehaussé  d'or  et  d'argent,  se  paye  1.900  francs;  mais  la  robe 
d'étamine  de  la  femme  d'un  chirurgien  de  Tulle  ne  coûte  que 
55  francs,  celle  d'une  bourgeoise  moyenne  vaut  une  centaine 
de  francs,  le  même  prix  à  peu  près  que  l'habit  de  son  mari. 
Les  femmes  d'un  certain  rang,  sans  se  piquer  de  «  braverie  », 
suivant  l'expression  du  xvrr"  siècle,  mettaient  de  200  à  500  francs 
à  chacun  de  leiu'S  costumes,  qu'il  s'agit  d'un  «  déshabillé  »  on 
d'une  robe  de  cb ambre,  d'un  habit  de  chasse  ou  de  soirée  ^^'. 


(')  Celui  du  principal  de  ce  même  de  France,  sœurs  de  Louis  XIII,  fi- 

collège  était  de  88  francs.  gure  dans  les  comptes  de  l'Argenterie 

(')  En  1643,  àPaii.  Même  prix  pour  (n>74)  pour  4o. 000  francs, 

le  hoquefon  des  archers  de  la  conné-  v')  Le  lecteur,  qui  se  reportera  aux 

tablie,  à  Paris,  en  i636.  tableaux   de   prix    contenus   dans  le 

(•)  Une  jupe   de  serge  rouge  vaut  tome    IV,     y    trouvera    un    certain 

11  francs  en  Picardie  (1754)  et  la  jupe  nombre    de    vêtements     d'occasion 

noire  d'une  servante  est  payée  4fi"-  5'>  (suivis  de  la   mention  occ).  —  Nous 

(1694).  ne  les  avons  pas  fait  entrer  dans  le 

(')  L'entretien  annuel  des  trois  fdles  calcul  des  moyennes. 
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Les  classes  populaires,  qui  seules  ici  uous  occupent,  avaient 
quelque  peu  changé  en  deux  cents  ans  la  forme  de  leur  accou- 
trement :  les  hommes  abandonnèrent  le  justaucorps  et  le  haut- 
de-chausses  pour  la  veste  et  la  culotte  ;  les  femmes  mettaient  le 
dimanche  un  «  juste  »  —  corsage  à  basques  —  avec  «  jupe  de 
pareil  »  et,  pour  travailler,  le  «  corps  de  baleine  »,  lacé  par 
devant,  et  le  jupon  de  toile  grise.  Mais  le  prix  des  étoffes 
n'ayant  pas  varié  par  rapport  aux  salaires,  pendant  que  d'autres 
dépenses  de  première  nécessité  tendaient  plutôt  à  augmenter, 
on  se  demande  où  le  paysan  français  aurait  trouvé  des  ressources 
pour  améliorer  son  habillement.  Il  dem-eurait  donc  très  pauvre- 
ment vêtu  sous  la  bure'*',  la  tiretaine,  le  coutil  où  l'on  collait 
des  tontures  de  drap,  faiblement  protégé  contre  la  rigueur  des 
saisons  par  ces  tissus  d'aspect  si  brut  que  nul  campagnard  ne 
consentirait  à  les  acheter  de  nos  jours. 

«  Tu  as  pleuré  en  venant  au  monde,  disait-on  aux  enfants, 
suivant  un  dicton  du  pays  de  Neufchâtel,  parce  que  tu  as  vu 
que  ton  père  portait  un  pantalon  de  toile.  »  Un  auteur  du  siècle 
dernier  pense  que  les  vêtements  de  laine  devaient  être  plus 
répandus,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  qu'ils  n'avaient  été 
précédemment,  parce  qu'il  se  fabriquait  alors  une  plus  grande 
quantité  d'étoffes  grossières  qui  ne  s'exportaient  point  et  ser- 
vaient par  conséquent  à  vêtir  un  plus  grand  nombre  de  Fran- 
çais ^-\  Mais  il  ne  prend  pas  garde  que  la  population  elle-même 
augmentait  beaucoup  à  cette  époque  et  que  le  total  des  individus 
s'était  peut-être  accru  tout  autant  que  l'effectif  des  vestes  et  des 
culottes. 


.')  La  bure  était  le  plus  commun  leur  marché  possible  »  (I,  E.  7). 
des  lainages;  une  délibération  de  l'hos-  ^')  Moheau,  Recherches  et  considé- 

pice  de  Clermont-Ferrand,  en  i638,  rations  sur   la  population,  p.  261  et 

porte  :  «  Les  pauvres,  qui  sont   tous  suiv. 
nus,  seront  habillés  de  bure  au  meil- 
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l'eut-ètre,  dis-je,  puisqu'il  n'est  rien  plus  difficile  à  préciser 
que  l'état  matériel  des  diverses  classes  sociales,  des  humbles 
surtout,  qui  n'écrivent  pas  leurs  comptes.  C'est  seulement  par 
la  comparaison  du  taux  des  salaires  avec  le  prix  de  toutes  choses 
que  l'on  parvient  à  dresser  le  budget  de  l'ouvrier,  à  mettre,  en 
quoique  façon,  la  main  dans  sa  poche. 

Les  inventaires  de  meubles  et  de  garde-robes,  si  nombreux 
dans  les  archives,  ne  sauraient  nous  éclairer  :  les  pins  modestes 
proviennent  en  général  de  marchands,  tabellions,  officiers  de 
justice  seigneuriale  du  bourg;  c'est  la  petite  aristocratie  canto- 
nale d'aujourd'hui  :  dans  ces  ménages-là  le  mari  porte  les  bas 
de  chausses  d'étame,  le  pourpoint  légèrement  passenienté  de 
soie  et  un  bon  manteau  de  drap  noir  à  collet;  la  fiancée  apporte 
dans  son  trousseau  deux  chaperons,  l'un  de  drap,  l'autre  de 
serge,  un  tablier  de  taffetas  noir  et  trois  robes  dont  la  plus  pré- 
cieuse aura  quelques  rubans  de  velours^''.  Toutes  ces  hardes 
ensemble  atteindront  200  francs.  Moins  aisée,  la  femme  d'un 
maître-potier  d'étain  de  Languedoc  n'a  qu'un  cotillon  de  cadis 
et  trois  robes,  la  plus  belle  eu  «  estamet  escarlatin  »,  les  deux 
autres  en  «  drap  de  paysan  »  '•^\ 

Les  contrats  de  simples  laboureurs  ne  mentionnent  guère  de 
vêtements  dans  l'apport  de  la  future  :  la  dot  de  celle-ci  se  com- 
posait de  quatre,  six  ou  huit  «  linceux  »  —  draps  de  lit  —  deux 
nappes  et  serviettes  de  chanvre  ou  de  bouradis  ;  100  à  150  francs 
d'argent  pour  quelques-unes,  pour  d'autres  une  demi-douzaine 
de  brebis  et  un  couple  de  ruches  d'abeilles,  un  coffre  «  fermant 
à  clef  »  et  un  pot  de  fer  avec  écuelle  et  cuiller  d'étain  '^', 

Ces  quelques  aunes  de  toile   à   serviettes  et  torchons,  qui 

(')  Voy.  Arch.  dép.    Seine-et-Oise,  i.')  Arch.   dép.  Corrèze,  E.  245  (en 

E.  45i3et  4558  (en  i6o6  et  i6io).  1649);  E.  464  (en  i-o4)  ;  E.  1072  (en 

O  Arch.  dép.   Lot-et-Garonne,  B.  1742);  E.  977  (en  1769). 
49  (en  lô.'îo). 
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paraissent  suffire  au  ménage  du  journalier,  montrent  que  le 
linge  était  encore  d'un  usage  exclusivement  bourgeois.  D'après 
les  règles  observées  dans  la  maison  du  cardinal  de  Richelieu 
(1639),  les  gens  de  la  suite  du  premier  ministre  avaient  droit  à 
une  paire  de  draps  deux  fois  par  mois;  chaque  malin  une  nappe 
propre  était  mise  sur  les  tables  et  les  maîtres  ou  pages  rece- 
vaient une  serviette  blanche  tous  les  jours  *''.  Du  grand  seigneur 
au  petit  rentier  ce  genre  de  luxe  allait  se  restreignant  sans 
doute;  quant  au  bas  peuple,  quoique  Arthur  Young  cite,  comme 
im  trait  remarquable  de  l'économie  domestique  dans  notre  pays, 
la  culture  du  Hn  et  du  chanvre  pour  l'usage  de  la  maison  ^-',  ses 
ambitions  étaient  sur  ce  terrain  des  plus  bornées.  La  France, 
puisqu'elle  exportait  des  lins,  aussi  bien  sous  forme  de  matière 
première  que  de  tissus  manufacturés,  semblait,  suivant  l'expres- 
sion vulgaire,  en  avoir  «  à  revendre  »  .  Cependant  le  coût  élevé 
de  ces  marchandises  témoignait  de  leur  rareté.  Aussi  ceux  qui 
travaillaient  à  les  produire  ne  pouvaient-ils  prétendre  en  con- 
sommer; c'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  pour  le  froment. 

Les  environs  de  Beauvais,  au  xvii'"  siècle,  récoltaient  des  lins 
renommés  que  les  Flamands  achetaient  ;  Saint-Quentin,  Laval, 
Louviers  faisaient  dès  lors  d'assez  belles  toiles  pour  lutter  avec 
celles  de  Hollande'''.  La  dynastie  des  «  Grain  »,  qui  se  livrait 
depuis  cinq  générations  en  Basse-Normandie  à  la  confection  du 
linge  de  table,  et  avait  obtenu  sa  vogue  première  en  imaginant 
d'y  représenter  des  «  grains  »  d'orge  —  d'où  le  nom  qui  lui 
était  demeuré  —  introduisait,  dans  ses  nappes  de  haute-lisse, 


(')    De   Grouchy,    Bul.  Soc.   Hist.  tant  de  lin  que  tout  le  reste  du  monde 

Paris,  mars  1892.  [Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge, 

(')  Voyages  en  France,!!,  3Si  (Irad.  trad.  Paris,  p.  294).  C'est  aujourd'hui 

Lesagei.  laRussie  quifournit  les  septhuitiémes 

(')  Janssen  dit  que  l'Allemagne,  au  de  noire  importation. 
xv«  siècle,  produisait  à  elle  seule  au- 
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(les  fleurs,  des  vases,  des  animaux,  voire  les  écussons  des  familles 
à  qui  elles  étaient  destinées-''. 

Des  «  hauts  et  bas  brins  »,  des  toiles  «  de  sorte  »,  «  de  halle  » 
ou  «  d'usage  »,  se  fabriquaient  en  Bretagne,  où  toutes  les  terres 
propres  au  lin  étaient,  sous  Louis  XIV,  affectées  à  cette  culture 
aujourd'hui  presque  entièrement  délaissée.  L'exportation  bre- 
tonne, favorisée  aux  derniers  siècles  par  des  traités  avantageux 
avec  l'Espagne  et  les  colonies  espagnoles,  s'effectuait  avec  suc- 
cès de  ce  côté**'.  Le  gouvernement  de  l'ancien  régime,  soucieux 
de  conserver  à  nos  provinces  de  l'ouest  le  monopole  de  mise  en 
œuvre  des  Hns  français,  songea  un  instant  à  prohiber  la  sortie 
de  cette  matière  première,  du  moins  à  paralyser,  par  ses  droits 
élevés,  la  vente  que  certains  districts  faisaient  de  leurs  fdasses 
à  l'étranger*''. 

Les  procédés  de  ce  genre  étaient  alors  d'un  emploi  universel 
dans  toute  l'Europe  ;  le  privilège,  qui  semblait  la  loi  du  com- 
merce, se  défendait  même  parfois  de  façon  draconienne  ;  témoin 
les  poursuites  exercées  contre  les  particuliers  «  vêtus  d'indiennes 
ou  étoffes  peintes  des  Indes  »,  interdites  par  ordonnance  royale 
comme  ne  provenant  pas  des  magasins  de  la  Compagnie  offi- 
cielle. Les  arrêts  de  police,  sous  Louis  XV,  contiennent  de  longues 
énumérations  de  coupables,  tels  qu'une  demoiselle  de  la  rue 
Gaillon  «  vue  à  sa  fenêtre  avec  une  robe  d'indienne,  fond  blanc 
à  fleurs  rouges,  presque  neuve  »  ;  la  «  femme  du  portier  de  M.  de 
Montigny,  rue  Richelieu,  aperçue  au  sortir  de  sa  cour  »  ;  une 
servante  signalée  «  au  marché  de  La  Vallée  avec  un  casaquin  » 

(')  Soc.  Agricul.  Caen,  i836,  p.  43  Soc.    Émul.     côtes-du-Nord ,    1866, 

(Mém.  de  M.  de  La  Rue).  —  Davity,  p.  175  et  suiv.  Ce  volume  contient  un 

Étals  de  V  Europe  en  1625,  p.  Si.  aperçu  détaillé  et  intéressant  des  frais 

(2)  Arch.  Nat.  AD  f  (Règlement  du  et  profits  de  la  culture  du  lin  en  iSjo, 

29  mai    1736).  —  Mém.  Assoc.  Bie-  dans  ce  département, 
tonne,   i85o,  p.    180.  —  Rapport  de  (')  En  1788  (Arch.  dép.  Seine-In- 

l'intendant  de  Bretagne,  en  1698.  --  férieure,  C.  2161). 
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de  contravention  et  des  douzaines  d'autres  délinquantes,  petites 
gens  pour  la  plupart,  ouvrières  et  marchandes,  dénoncées  par 
des  limiers  actifs,  qui  témoignent  les  avoir  surprises  à  la  pro- 
menade, derrière  leur  comptoir  ou  sur  le  pas  de  leur  porte,  avec 
des  jupes,  jupons  ou  tabliers  de  cotonnade  frauduleuse.  Ces  in- 
culpées, qui  d'ailleurs  avouent,  sont  condamnées  chacune  à 
200  francs  d'amende,  outre  confiscation  des  corps  du  délit'*'. 

Les  étoffes  de  coton  —  permises  ou  défendues  —  dont  il  est 
ici  question,  ne  jouaient,  on  s'en  doute,  qu'un  rôle  tout  à  fait 
borné  dans  le  vêtement  de  cette  époque  ;  elles  entraient  moins 
encore  dans  l'approvisionnement  de  linge  d'il  y  a  cent  cinquante 
ans.  Le  coton  était  connu  en  France  dès  le  moyen  âge  ;  mais  son 
prix  était  très  haut  —  de  2  à  i  francs  le  kilo  jusqu'au  xvi°  siècle 
—  et  son  emploi,  par  suite,  presque  nul.  L'importation  augmenta 
sous  Louis  XV,  sans  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  matière  eût 
sensiblement  baissé  ^*'  ;  demeurant  encore  trois  fois  supérieure  à 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  où  le  coton  brut  vaut  eu  moyenne 
90  centimes  le  kilo"^'^. 

La  seule  conquête  réalisée  depuis  Henri  IV  par  l'industrie 
textile  avait  été  celle  du  chanvre,  confiné  naguère  dans  les  tis- 
sus grossiers  et  dont  on  était  parvenu  à  tirer  parti  pour  des 
sortes  de  demi-luxe.  Il  avait  paru  tout  à  fait  extraordinaire  que 
Catherine  de  Médicis  eût  deux  chemises  en  fine  toile  de  chanvre; 
les  personnes  de  toutes  conditions  en  portaient  de  semblables  à 
la  fin  de  la  monarchie.  L'appoint  du  chanvre  étranger  était  aussi 
de  quekpie  importance  :  il  atteignait  en  1787  deux  millions  et 
demi  de  kilos,  d'après  les  rapports  administratifs'*'. 


(')  Arch.  Nat.  AD.  f  (OrJ.  police,  dans  les  temps  modernes. 

6  septembre  1735).  ^'>  De  75  centimesà  1  franc  suivant 

(')  Parcela  seul  elle  se  trouvait  tou-  sa  provenance.  Il  coûtait  3  fr.  20  en- 

tefois  moins  chère,  eu  égard  au  pou-  viron  en  1790. 

voir  de   l'argent  qui   avait   diminué  ^'i  Arch.  Nat.  F",  71.J. 
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Mais  si  l'ou  songe  que  de  nos  jours,  outre  le  contingent  fourni 
par  nos  propres  agriculteurs  ''',  nos  commerçants  font  venir  an- 
nuellement du  dehors  près  de  23  millions  de  kilos  de  chanvre  ; 
si  d'autre  part  l'on  constate  qu'au  lieu  d'exporter  comme  jadis 
du  lin  brut,  il  entre  de  ce  textile,  à  l'intérieur  de  nos  frontières, 
55  millions  de  kilos  de  plus  qu'il  n'en  sort;  si  l'on  ajoute  à  ces 
deux  sources,  prodigieusement  grossies,  de  la  lingerie  d'autre- 
fois, deux  sources  nouvelles  inconnues  de  nos  pères  :  le  coton 
et  le  jute,  et  que  l'on  suppute  combien,  avec  les  140  millions 
de  kilos  de  coton  qui  demeurent  en  France,  et  avec  les  65  mil- 
lions de  kilos  de  jute,  tramés  seuls  ou  mélangés  à  d'autres  filés, 
il  est  tissé  de  mètres  d'étoffes  dont  une  bonne  part  se  transforme 
ensuite  en  chemises,  serviettes,  mouchoirs,  draps  de  lit  et  bon- 
neterie variée,  on  ne  s'étonnera  pas  de  l'abondance  et  du  bon 
marché  actuel  de  ces  marchandises.  Et  comme  il  semble  que, 
malgré  cette  abondance,  nous  ne  soyons  nullement  encombrés 
de  ces  divers  articles  qui  trouvent  de  faciles  débouchés,  on  con- 
cevra à  quel  point  nos  ancêtres,  même  lorsqu'ils  n'étaient  que 
20  millions  d'âmes  sur  ce  sol  national  où  l'on  en  compte  aujour- 
d'hui iO  miUions,  devaient  être  sevrés  de  cette  jouissance  puis- 
qu'ils avaient  à  peine,  pour  la  satisfaire,  le  dixième  peut-être  des 
richesses  que  nous  possédons  en  ce  genre '■'. 

Le  lin,  qui  vaut  aujourd'hui  de  17  centimes  à  1  fr.  25  le  kilo, 
suivant  qu'il  est  brut  encore  ou  déjà  teillé  et  peigné,  se  vendait 
à  ces  divers  états  de  60  centimes  à  4  francs  au  moyen  âge  et 


v')  Qui  se  monte  à  28.5oo.o(io  kilos  exportalions  à  Sa.  joo.noo  kilos.  Il  est 

de  chanvre  teillé,  récollé  sur  4o.ooo  impossible,  croyons-nous,   de   savoir 

hectares.  combien,  sur  ces  i43  millions  de  kilos 

^*)  D'après  le  dernier  rapport  de  la  de  coton,  servent  au  «  linge  »  tels  que 

Commission  des  valeurs  en  douane,  les  madapolam,etc.,  ou  aux  bas,  et  autres 

importations    de  coton  s'élèvant   en  tissus    à   maille,  et  combien  servent 

moyenne  à  176  millions  de  kilos,  les  aux  éloffes  et  aux  autres  usages. 
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jusqu'au  xviii"  siècle''*.  Le  chanvre,  en  tige,  en  étoupes  ou  prêt 
à  filer,  a  baissé  de  prix  dans  de  moindres  proportions  ;  après 
avoir  enchéri  dans  les  temps  modernes,  depuis  qu'il  était  re- 
connu propre  à  des  emplois  délicats,  il  est  revenu  à  sa  valeur 
d'il  y  a  quatre  cents  ans. 

Il  en  serait  de  même  des  tissus,  si  l'on  prenait  ceux-ci  dans 
leur  ensemble  —  lin,  chanvre  et  coton  —  et  si  surtout  l'on 
pouvait  comparer  des  quaUtés  exactement  semblables;  puisque 
le  linge,  comme  le  drap,  comme  le  pain,  a  changé  d'aspect  et 
que  les  sortes  communes  d'aujourd'hui  sont  moins  rudes  et 
mieux  ti'availlées,  tout  en  étant  aussi  durables  que  les  sortes 
équivalentes  d'autrefois.  Aussi  existait-il,  et  comme  prix  et 
comme  nature,  beaucoup  plus  de  distance  en  1633  entre  un  mètre 
de  batiste  fine  à  28  francs,  voire  de  toile  de  Hollande  à  11  fr.  50, 
comme  celle  où- l'on  taille  les  chemises  du  roi,  et  le  linceul  à 
ensevelir  les  morts  payé  par  l'hospice  de  Saint-Quentin  35  cen- 
times le  mètre  (1673)  qu'il  n'en  existe  de  nos  jours  entre  les 
deux  points  extrêmes  de  la  liste  des  tissus  de  chanvre  et  de 
lin'*'. 

Entre  ces  extrêmes  l'on  pouvait  citer  la  toile  «  demi-hol- 
lande » ,  pour  mouchoirs,  à  4  fr.  50,  la  bonne  toile  «  de  ménage  » 
de  2  à  3  fr.  50,  celle  des  tabliers  et  torchons  à  1  fr.  50.  Pour 
les  matelas  et  paillasses  elle  valait  de  1  fr.  10  à  1  fr.  25,  le  même 
chiffre  à  peu  près  que  la  toile  dont  les  servantes  se  contentaient 
pour  leurs  chemises^''  :  servantes  de  ferme  naturellement.  La 

")  La  graine  de  lin  vaut  aujourd'hui  plus  par  mètre — et  en  même  temps  ies 

24  centimes  le  ki'o  ;  elle  coûtait  de  i5  plus   serrés —  23  fils  au  moins  au 

à  3o  centimes  aux  derniers  siècles.  centimètre  —  valent  4  francs  le  mètre 

(')  Il  se  fait   encore  des    toiles   de  seulement. 

44  centimes  le  mètre  carré,  pesant  en-  t')  Les  hôpitaux  payaient  un  prix  ana- 

viron  4oo   grammes   et    comprenant  logue  pour  les  chemises   de  pauvre; 

6  fils  au  cent,  carré.    Les   tissus  les  les  draps  leur  coûtaient   i  fr.  55  le 

plus  fins  —  pesant  100  grammes  au  mètre  en  toile  de  chanvre  et  1  fr.  i5 
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chemise  d'im  laquais  revenait  à  5  fr.  iO;  celle  d'un  bourgeois  à 
7  ou  8  francs ''\  tandis  qu'avec  un  mètre  d'étoffe  à  1  fr.  10  et 
20  centimes  de  façon,  les  pauvres  dans  les  hospices  ou  les  do- 
mestiques ruraux  étaient  nantis  de  cet  objet  indispensable. 
Quant  aux  privilégiées  de  la  fortune,  qui  se  piquaient  d'élégance 
dans  les  dessous,  le  détail  du  trousseau  de  Mademoiselle  de 
Chàtillon,  lors  de  son  mariage  avec  le  futur  duc  de  La  Trénioille 
(1781),  mentionne  un  ajustement  de  nuit  dont  la  mousseline 
brodée  —  sans  parler  des  valenciennes  qui  la  garnissent  —  monte 
seule  à  120  francs'-'. 

Dans  ce  ti-ousseau  figuraient  nombre  de  bas  de  soie  brodés, 
à  1 3  fr.  50  la  paire,  prix  semblable  à  celui  que  coûterait  aujour- 
d'hui le  même  article,  mais  bien  réduit  depuis  la  première  moitié 
du  xvn°  siècle,  où  les  bas  de  soie,  importés  en  général  de  Milan,  se 
vendaient  50  francs  la  paire *'^  Les  bas  de  laine,  fil  ou  coton, 
dont  la  valeur  intrinsèque  n'a  pas  varié  depuis  cent  ans  —  soit 
une  diminution  de  moitié  sur  leur  valeur  relative  ;  la  fille  de 
ferme  qui  paye  ses  bas  2  francs  en  1897,  comme  en  1780,  consa- 
cre à  cette  dépense  une  portion  de  ses  gages  bien  différente  à  une 
date  et  à  l'autre  —  les  bas  à  maille,  dis-je,  étaient  une  innovation 


en  «  toile  de  façon  ».  La  toile  à  Lâche  à  4  francs  chaque.  Celles  décollation, 

ou  à  voile  de  navires  était  payée  de  en  toile  «  à  la  Venise  »,  se  vendaient 

45  à  8o  centimes.  3  francs.  —  Les  tabliers  se  payent  en- 

i')  Dans  ce  chiffre  n'étaient  nalu-  virpn  a  francs.  —   Le  «  mouchoir  de 

Tellement  pas  comprises  les  garnitures  cou  »,  en  toile  de  Hollande,  est  estimé 

de  dentelles;   elles   s'élevaient   aisé-  8  francs  et    plus  (i658);  un  «  petit 

ment,  pour  les  hommes,  à  4o  francs  mouchoir  »  d'enfant  pauvre  ne  monte 

par  chemise.  (17*^2)  qu'à  24  centimes.  Et  les  mou- 

W  Les  draps  de  litcoùtaient,pour  la  choirs   ordinaires  oscillaient,    il    y  a 

classe  aisée,  55   à  60  fraacs  la  pièce,  cent  ans,  entrego  centimeset  2  fr.  5o. 
en  toile  deHollande;  pour  des  lépreux  ''  Us  se  maintenaient  encore  à  20 

ou  des  pauvres  les  hospices  payaient  et  25  francs   à   la    fin    du  règne  de 

leurs  draps  4  à  5  francs.  —  Les  ser-  Louis  XIV. 
vieltes  de  table  valaient  de  8(i  centimes 
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moderne.  Quoique  leur  fabrication  fût,  depuis  Louis  XIII,  assez 
importante  dans  les  campagnes,  ils  demeuraient  trop  chers  pour 
être  accessibles  aux  campagnards,  aux  ouvriers,  qui  se  conten- 
taient de  chausses  d'étame  ou  de  tiretaiuo,  malpropres  et  don- 
nant peu  de  chaleur. 

Tel  hôpital,  qui  avait  monté  une  manufacture  de  bas,  expé- 
diait au-delà  des  mers,  au  Canada,  cette  marchandise  dont  il  ne 
taisait  pas  usage  pour  ses  propres  hôtes  ^'\  et  les  soldats  fran- 
çais, à  Fontenoy,  n'avaient  encore  que  des  guêtres  au  lieu  de 
bas'*'.  Ces  bas  d'étoffe  ou  «  drapés  »,  comme  on  les  nommait, 
coûtaient  de  1  fr.  50  à  3  francs,  lorsque  les  belles  qualités  en 
tricot  de  laine  valaient  de  8  à  IH  francs.  Ils  disparurent  sous 
l'influence  du  progrès  des  métiers,  qui  permit  d'offrir  à  des 
taux  minimes  les  produits  de  la  bonneterie. 

Désormais  les  «  bonnetiers  »  ,  l'un  des  six  anciens  corps  d'état 
de  Paris,  qui  coiffaient,  comme  leur  nom  l'indique,  la  tête  de  la 
généralité  des  citoyens,  habillèrent  seulement  les  extrémités  infé- 
rieures de  leur  clientèle,  dont  le  chef  alla  se  faire  couvrir  chez 
les  chapeliers,  personnages  de  moindre  dignité  jusque-là,  «  arti- 
sans, disait-on,  qui  prennent  le  nom  de  marchands»  ^'\  Quand  le 
chapeau  de  castor  se  vendait  40  francs,  comme  sous  Louis  XIII  '*\ 
ou  même  20  francs  ainsi  qu'à  la  fin  de  la  monarchie,  et  que  les 
chapeaux  communs,  en  laine,  allaient  de  10  à  15  francs,  les 


C)  A   Bordeaux   (Arch.  Ho?p.  Gi-  sans  pieds  ou  a  demi-bas  ».  —  Arch. 

ronde,    E.    G).   Celte     manufacture,  Nat.  AD  ■}- (Ordon.  royale  du  20  avril 

créée  en  1694,  fut  supprimée  en  ij^d,  ijSo,  fixant   le   détail    de  l'uniforme 

comme  étant  beaucoup  plus  onéreuse  des  troupes).  —  Arch.  Dép.  Loiret,  B. 

qu'avantageuse.  — Arch.  Hosp.  Sois-  ijôg- 

sons,  ii53.  —  La  Gomberuière,  Rè-  v")  Savary,  Le  Parfait  négociant, 

glement  sur  les  marchandises  en  i63.î  I,  ?>i. 

(dans   Var.    Iiistor.   d'E.    FoaRNiER,  (*' Le  chapeau  de   vigogne  est  coté 

III,  121).  2i>  francs  en  i63(). 

(■)  Les  paysannes  portaient  des  bas 


402  LIVRE  m,  CIIAI'ITIU':  XI. 

classes  populaires  se  contentaieut  du  bonnet  de  laine  ou  de  co- 
ton, uni  ou  hi;L;arré,  plat  ou  pointu,  mais  toujours  de  petit  prix 
—  90  centimes  à  1  fr..50.  —  Le  chapeau  faisait  partie  de  cer- 
taines livrées;  il  était  de  mise  pour  certaines  professions  :  cha- 
peaux de  la(iuais,  de  valet  de  ville — -  8  à  12  francs  suivant  cpi'ils 
étaient  ou  non  galonnés  d'argent  —  chapeau  ronge  de  bourreau 
à  7  francs,  chapeau  noir  de  croque-mort  à  o  francs,  n'étaient 
point  le  fait  de  la  petite  bourgeoisie  qui  préférait  le  bonnet  à 
bande  de  velours,  on  «  chaperon  »  ^''. 

Le  chapeau  commença  à  se  démocratiser,  comme  les  bas, 
lorsque  l'industrie  put  en  établir  de  durables  pour  quelques 
francs;  mais  il  était  encore  assez  aristocratique  en  1793,  puisque 
le  bonnet  jacobin  put  être  présenté  au  prolétaire  d'alors  comme 
le  symbole  de  l'égalité. 

L'assemblée  des  notables  de  1597,  gémissant  sur  l'excès  des 
importations  anglaises,  affirmait  que  nos  voisins  d'outre-Manche 
remplissent  le  royaume  d'articles  de  toutes  sortes,  «  jusqu'à 
leurs  vieux  chapeaux,  bottes  et  savates,  qu'ils  font  porter  à 
pleins  vaisseaux  en  Normandie  »  ^"^  Ces  plaintes  semblent  bien 
difficiles  à  admettre  pour  les  chaussures,  étant  donné  leur  bon 
marché  habituel  en  France  ;  les  souliers  sont  en  elTet  une  des 
marchandises  qui,  depuis  un  siècle,  ont  le  plus  enchéri.  Je  de- 
vrais dire  «  qui  avaient  enchéri  »  ;  parce  que  l'invention  de 
diverses  machines  très  ingénieuses  a,  tout  récemment,  révolu- 
tionné la  cordonnerie  et  permis  à  l'industriel,  sans  rémunérer 
moins  largement  ses  ouvriers,  de  réduire  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre. 


(')  Voyage  de  J.  Bouchard,  Pari-  «  serre-têle  »  chargés  de  perles,  et  cer- 

sien,  p.  90  et  1 22.  —  H  se  faisait  aussi  tains  bonnets  de  velours  ou  de  satin 

des  bonnets  de  luxe  ;  ceux  des  avo-  brodé,   pour  l'intérieur,  se  payaient 

cats  valaient  de  fi  à  7  francs;  les  en-  jusqu'à  2,î  francs, 

fanls  de  grands  seigneurs  avaient  des  ^'^ï  PomsoM, Hist.  de  fJrnri  /F, 11,40. 
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Main-d'œuvre  et  matière  première  avaient  singulièrement 
augmenté  depuis  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  la  valeur  des  bot- 
tines s'était  ressentie  à  la  fois  de  la  hausse  des  cuirs  et  de  celle 
des  salaires.  Même  eu  tenant  compte  de  la  réduction  favorable 
due  au  progrès  de  la  fabrication  mécanique,  il  faut  prendre 
garde  que  les  qualités,  autrefois  et  aujourd'hui,  ne  sont  pas 
toujours  identiques.  La  substitution  du  mouton  à  des  peaux 
plus  coûteuses,  la  présence  même  d'un  peu  de  cuir  factice,  dix 
fois  moins  cher  que  le  véritable,  ou  de  la  toile  vernie  dans  cer- 
tains souliers  de  femme,  abaissent  le  prix  commercial  d'objets, 
d'ailleurs  attrayants  au  regard,  mais  inférieurs  pour  l'usage  aux 
types  vulgaires  de  jadis  dont  le  Musée  de  Cluny  nous  offre,  dans 
une  exhibition  spéciale,  d'assez  nombreux  spécimens. 

En  prenant  comme  moyenne  le  chiffre  de  1 5  francs  la  paire, 
actuellement  payé  par  les  cultivateurs  pour  les  modèles  épais  et 
puissants  qui  sortent  des  ateliers  de  village,  on  le  trouve  quatre 
ou  cinq  fois  supérieur  à  celui  des  souliers  de  3  francs  et  3  fr.  50, 
dont  les  petites  gens  se  servaient  il  y  a  un  siècle  quand  ils  se  chaus- 
saient autrement  qu'en  sabots^'\  Les  sabots  ou  galoches  étaient 
aussi  à  très  bas  prix  :  20  à  40  centimes  la  paire,  suivant  le  fini  du 
travail  ou  l'essence  du  bois.  Le  manœuvre  de  l'ancien  régime  ga- 
gnait une  paire  de  souliers  en  moins  de  temps  qu'aujourd'hui  : 
au  lieu  du  salaire  de  six  journées  qui  lui  est  maintenant  néces- 
saire, quatre  ou  cinq  jours  de  travail  suffisaient  à  la  lui  procurer. 
Il  est  vrai  que,  pour  tout  le  reste  du  vêtement,  la  quantité  de 
drap  ou  de  toile  à  la([uelle  correspondait  son  labeur  était  moitié 
moindre  qu'elle  n'est  de  nos  jours,  les  gages  ayant  haussé  beau- 
coup plus  que  les  tissus. 

(')  Il  se  trouve  même  des  souliers  ris.  Mais  c'élaient  là  sans  doute  des 

pour  2  fr.  5o  la  paire  et  au-dessous,  à  souliers  légers  et  qui    ne  couvraient 

Nîmes,  Soissons,  Mézières,  Clermont-  qu'une  partie    du   pied.    Les    bottes 

Ferrand  et  dans  les  environs  de  Pa-  communes  valaient  i3  francs. 


/,04  LIVHH  111,  CllAlMTUE  XL 

Peut-être  troiivcra-t-on  miiiimo  le  taux  de  15  francs,  aufjuel 
nous  venons  d'évaluer  la  chaussure  ordinaire  :  il  existe  en  elf'ct 
nombre  de  souliers,  bottines  ou  brodequins  qui  se  vendent, 
suivant  la  jieau  où  ils  ont  été  pris  et  suivant  la  façon  dont  le 
cuir  a  été  mis  en  œuvre,  30,  10  et  50  francs.  Mais  à  ceux-là 
correspondent,  aux  derniers  siècles,  les  souliers  de  gentils- 
hommes à  8  et  9  francs,  les  bottines  de  maroquin  à  18  francs, 
les  mules  soignées  à  10  et  12  francs,  sans  parler  des  mignoimes 
pantoufles  de  satin  et  de  toile  d'argent  à  mouches  d'or,  où 
logeaient  les  petits  pieds  des  belles  liâmes,  ni  des  bottes  «  fortes  » 
ou  de  postillon,  «  à  l'écuyère  »  ou  «  à  la  hussarde  »,  coûtant 
de  10  à  40  francs,  dans  lesquelles  les  cavaliers  —  et  souvent 
l'on  était  alors  cavalier  par  nécessité  —  devaient  emprisonner 
leurs  jambes. 

Ainsi  que  les  chaussures,  le  bois  de  chauffage  a  plus  augmenté 
depuis  deux  cents  ans  que  la  moyenne  des  objets  de  première 
nécessité.  Sa  hausse  moderne  est  cependant  peu  de  chose  en 
comparaison  de  celle  qu'il  avait  subie  au  cours  du  xvi"  siècle. 
Son  prix,  qui  était  passé  de  2  fr.  60  les  mille  kilos,  sous 
Charles  VIII,  à  8  francs  sous  Henri  IV,  diminua  d'un  tiers  sous 
la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Il  s'éleva  de  nouveau  à  8  francs 
au  temps  de  Mazarin  et  de  Colbert,  retomba  à  4  fr.  50  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  valait  7  fr.  60  au  moment  de  la 
Révolution.  Il  fut  donc  trois  à  cinq  fois  meilleur  marché  (jue  de 
nos  jours  ^'\  tandis  que  la  vie,  dans  son  ensemble,  était  seule- 
meut  deux  à  trois  fois  plus  économique. 

On  a  vu  déjà  <->  quelle  importance  le  domaine  forestier,  hbrc- 

(')  Où,  comme  on  l'a  dit  dans  le  cha-  .sur  le  chauiïage  aux  temps  féodaux, 

pitre   précédent,  nous    évaluons    les  Voyez  aussi  le  tome  I",  p.  301,398, 

1.000  kilos  à  2-2  francs.  et  le  tome  II,  p.  228  et  236  sur  la  va- 

'.')  Consullez  ci-dessus  les  chapitres  leur  ou  le  revenu  des  terrains  boisés 

II,  p.    5o,  in,  p.    65  (sur  les   droits  et  le  pri.v  des  coupes  de  bois, 
d'usage)  et  le  chapitre  X,  page  367, 
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ment  ouvert  à  loiitos  les  déprédations  lorsqu'il  était  sans  valeur, 
avait  prise  depuis  la  Renaissance  et  comment  on  se  préoccupait, 
soit  de  remédier  au  dépeuplement  des  arbres,  soit  de  mettre  un 
terme  aux  «  arrachements  des  bois  »  dans  les  montagnes.  La 
délimitation  de  nombreux  territoires  où  il  fut  défendu  de  défri- 
cher à  l'avenir,  le  règlement  des  coupes  et  la  création  des 
réserves,  furent  spontanément  pratiqués  dès  le  règne  de  Henri  IV, 
par  beaucoup  de  particuliers  et  de  communes  ^",  avant  même 
que  l'Etat,  intervenant  par  une  législation  méticuleuse,  n'eût 
mis  cette  sorte  de  propriété  en  tutelle  et  obligé,  dans  l'intérêt 
public,  les  détenteurs  de  forêts  privées  à  exploiter  leur  bien 
sous  son  étroite  surveillance  ^"'. 

Lorsqu'un  charbonnier  était  surplus  au  moyen  âge,  par  le 
maître-enquêteur  des  Ranx-et-Forêts,  à  employer  du  bois  vert, 
il  risquait,  en  certaines  provinces,  d'être  puni  par  l'amputation 
du  pouce.  Mais  il  est  vraisemblable  que  pareille  peine  fut  rare- 
ment infligée  ;  tandis  qu'au  siècle  dernier  des  amendes  sérieuses 
atteignent  les  usagers  qui,  par  maladresse,  en  abattant  des  arbres 
morts,  endommageaient  les  vivants.  Nombre  d'industries  — 
verreries,  poteries,    hauts-fourneaux    —  avaient  naguère  élu 


')  Arcli.  D^p.  du  Nord,  B.  2733; 
de  la  Drôme,  E.  4926,  5225;  de  Van- 
cluse,  B.  2328,  2358;  du  Loiret,  A. 
1802.  —  Gazanyola,  Hisl.  du  Rous- 
sillon,  23 1.  —  Au  xvn°  siècle  on  sti- 
pulait encore,  dans  les  ventes  de 
coupes,  la  faculté  pour  l'acquéreur  de 
«  faire  un  blé  sans  arracher  les  reje- 
tons. »  C'était  Vécobuage,  que  con- 
damnent les  principes  de  l'économie 
forestière,  comme  épuisant  le  sol  et 
exposant  les  souches  à  périr  par  la 
pioche  ou,  le  feu. 


de  laisser  16  baliveaux  par  arpent,  à 
chaque  coupe  décennale  de  taillis, 
outre  les  modernes  et  les  anciens  ré- 
servés aux  coupes  précédentes.  Les 
arbres  plus  âgés  ne  pouvaient  êlre 
coupés  qu'avec  permission  adminis- 
tiative,  après  les  formalités  de  la 
«  Dénonce  ».  Dans  les  futaies  réglées 
à  4f>  ans,  10  pieds  d'arbies  par  arpent 
devaient  être  respectés  pour  être  seu- 
lement abattus  à  l'âge  de  120  ans 
(Arch.  Nat.  AD  -[-,  Arrêt  Conseil  d'É- 
tat, 10    mai   1735).   —  Arcli.  Hosp. 


(.')  Au  xviu'^  siècle  ils  étaient  tenus         Lyon  (Char.),  B.  147. 
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domicile  an  milieu  des  bois,  dont  le  possesseur  les  accueillait 
avec  enipresseinent  ;  heureux  de  céder  à  discrétion,  pour  une 
redevance  minime,  un  combustible  dont  les  frais  de  transport  à 
lonf^ue  distance  eussent  beaucoup  excédé  le  prix  de  vente  -'^  Un 
})bénomène  inverse  s'est  passé  de  nos  jours  :  bien  des  fours  ont 
dû  s'éteindre,  parce  que  le  coût  du  bois  absorbait  la  moitié  ou 
plus  de  la  valeur  des  produits  ^-'. 

Quoique  les  bûches  eussent  assez  enchéri,  sous  Louis  XVI, 
pour  que  les  Notables  demandassent  au  gouvernement  d'obliger 
les  forges  nouvellement  établies  à  s'alimenter  avec  la  houille, 
il  (wistait  encore  dans  le  centre  —  Périgord,  Limousin,  Bour- 
bonnais ou  Berry  —  de  belles  forêts  qui  pourrissaient  sur  pied 
par  suite  de  leur  éloignement  des  villes  et  de  l'absence  des 
moyens  de  communication.  Le  comte  d'Harcourt  avait  ainsi, 
non  loin  d'Uzerche,  de  vastes  domaines  dont  il  ne  tirait  presque 
rien,  «  faute  de  rivières  ou  ruisseaux  sur  lesquels  il  i)ùt  voiturer 
ses  bois  »  ^^^ 

Cette  question  du  voiturage,  de  l'accès  plus  ou  moins  aisé  des 
terrains  forestiers,  qui  influe  si  fort  actuellement  sur  le  produit 
des  coupes  dans  nos  différents  massifs  français,  faisait  évaluer 


i')  Une   verrerie   établie  à  Chaux  de  Limousin  disait  dans  son  rapport 

(Franche-Comté),  en    1420,  jouit  de  de  iG.jS  :«  On  se  souvient  des  grandes 

tous  les  bois  nécessaires  à  sa  fabrica-  dépenses  faites  sous  Henri  IV  à  l'ef- 

tion,  moyennant   un  cens  annuel  de  fet  d'e.xplolter  laforét  de  Masseret  ;  les 

100    francs  (Arch.    Dép.   Doubs,   B.  bois  transformés  en  nierrains,  flottés 

33g). — Stoffel,  Kietitzheim, p.  iîtt.  sur  la  Vézère,  furent  en    partie  per- 

—  Arch.  Nat.  AD  "i-,  avril  ifSb.  dus.  La  dépense  absorba  les  béné- 

^^)  Voy.  Soc.  Agricul.  Gaen,  i836,  fices.  »  L'intendant  concluait  à  l'im- 

p.  ij.  possibilité  d'utiliser  les  arbres  de  ce 

I.')  Arch.    Nat.    F",  694.   —  Soc.  district  qui,    aujourd'hui,  grâce   aux 

Hist.  Périgoi'd,    1877,    p.  62;    1879,  facilités  contemporaines,  exporte  ses 

p.  73;  —  H.  Taine,  Ancien  régime,  chênes,   ses  mélèzes   et   ses   hêtres, 

p.  53i.  —  Le  flottage  ne  donnait  pas  employés  comme  traverses  de  chemin 

toujours  de  bons  résultats  :  l'intendant  de  fer. 
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le  même  arbre,  daus  im  canton,  dix,  vingt,  trente  fois  plus  qu'un 
autre.  Un  simple  peuplier,  planté  sans  doute  au  bord  d'une 
route,  se  vend  1(3  francs  alors  que,  pour  50  centimes  la  pièce, 
un  charron  achète  un  lot  de  chênes  et  d'ormes  à  choisir  par 
lui...,  mais  daus  un  bas-fonds  peut-être,  d'où  ils  seront  difficiles 
à  extraire  <'\  Pris  dans  leur  ensemble  toutefois  les  produits 
ligneux,  sagement  ménagés,  haussèrent  dans  une  proportion 
énorme  ;  nous  eu  avons  un  exemple  dans  le  produit  des  bois 
royaux  :  il  était  de  273.000  francs  par  an  avant  la  réforme  de 
Colbert  (lOGli.  Vingt  ans  plus  tard  (1683)  il  s'élevait  à 
1.637.000  francs;  à  la  fin  du  siècle  (1699),  ces  domaines  rap- 
portaient 3. 1 32.000  francs  <-. 

Le  temps  était  loin  où  seigneurs  et  abbayes  se  passaient  une 
forêt  les  uns  aux  autres  pour  quelques  grammes  d'argent  de 
cens^*"^;  lointaine  aussi  l'époque  où  l'adjudication  annuelle,  pour 
des  chiffres  modiques,  de  1'  «  herbage  de  mai  «  et  de  la  «  glan- 
dée  »  d'octobre  — c'est-à-dire  du  droit  de  faire  paître  au  prin- 
temps des  bestiaux  dans  les  bois  et  d'y  engraisser  des  porcs  en 
automne  —  était  souvent  le  plus  clair  profit  du  maître**'.  Désor- 
mais, à  proximité  des  villes,  de  Paris  notamment,  bien  des  cita- 
dins font  planter,  en  essences  propres  au  chauffage,  quelque 
mox'ceau  de  labour  de  leurs  fermes  ^^'. 


(')  En   1619  et    i«28   (Arch.   Dép.  (éd.  ToUemer).  458.    —  Arch.  Dép. 

Seine-et-Oise,    E.     4654,    4727).    —  Loiret,  A.  2012  (Recettes  des  bois  du 

D'autres  chênes  et  ormes,  non  loin  de  duché  d'Orléans  au  xv=  siècle).  —  La 

là,  coûtent  4  francs  chaque  en  i6i4  forêt  de  Crécy-en-Brie  (3. 000  hectares 

(Arch.  Seine-et-Oise,  E.  4607)-  environ)  qui  avait  été  vendue  en  iSgo 

^')  A.  DE  BoiSLiSLE,  Généralité  de  pour    220.000    francs    (Arch.     Aff. 

Paris,  3o2.  Étrang.,  t.  808,  fol.  224)  fut  achetée  en 

(•)   Telle   la   forêt   d'Agudelle,    en  i853  parun  financiers. 5oo. 000  francs, 

1129,    pour   un   marc.  (Arch.    Hist.  lors  de  la  confiscation  des  biens  de  la 

Sainlonge,  VII,  33).  famille  d'Orléans. 

•)  ./o!«'«a;  du  sire  de  GouBERViLLE  (')   Arch.    Dép.    Seine-el-Oise,   E. 


408  LIVRE  111,  CHAPITKE  XI. 

Ce  n'est  pourtant  pas  dans  le  chef-lieu  du  royaume  que  les 
bûches  vi  les  fagots,  dont  le  commerce  est  entouré  de  formalités 
minutieuses'*',  paraissent  avoir  été  les  plus  chers,  si  l'on  en  croit 
diverses  plaintes  locales  :  celles  de  l'Aunis  qui  affirme  (1785) 
payer  le  bois  un  tiers' de  plus  que  la  capitale  ;  ou  celles  de  Tou- 
louse dont  le  Parlement,  attribuant  la  rareté  de  combustible  à 
un  accaparement  des  négociants  urbains,  ordonnait  que  leurs 
magasins  seraient  vidés  et  le  contenu  vendu  suivant  la  taxe.  Le 
bois  était  en  effet  l'un  des  vingt  ou  trente  objets  de  première 
nécessité,  sur  lesquels  l'échevinage  étendait  sa  sollicitude.  Mais 
quoique  l'on  vît,  à  Paris,  des  marchands  de  bois  mis  en  prison 
pour  avoir  vendu  au-dessus  du  tarif  (1633)  et  qu'à  Rouen  ces 
commerçants  fussent  tenus  d'apporter  chaque  semaine  un  ex- 
trait détaillé  de  leurs  livres  au  greffe  de  la  police,  la  valeur  vénal^ 
des  cordes,  moules,  brasses,  «  poids  » ,  sommes  ou  voies  n'était 
nulle  part  influencée  par  les  maxima  officiels,  qui  se  bornaient  à 
consacrer  des  cours  librement  débattus  '''. 

Ces  cours, d'un  point  à  un  autre  du  territoire,  demeuraient 
très  variables  :  à  Nîmes  nous  trouvons  au  xvii'  siècle  le  chiffre 
le  plus  élevé  :  25  francs  pour  les  1 .000  kilos  de  saule  bien  sec, 
employé  à  la  lessive  ;  de  Rambervillers,  en  Lorraine,  nous  vient 
le  prix  le  plus  bas  :  92  centimes'*'.  A  coup  sûr  la  matière  pre- 
mière est  ici  comptée  presque  pour  rien  ;  le  façonnage  du  bois, 


45i)2.  Ces  plantations  sont  entreprises  à  Rouen). —  Arch.   Dép.  de  Haute- 

à  forfait,    au  xvii"  siècle,  moyennant  Garonne,  B.  429- de  l'Yonne,  H.  467. 

i4o  francs  l'hectare.  —Th.  de  Montaugé,  Agrk.  dans  le 

C)  Voyez   Del-^lMARE,  Traité  de  la  Toulousain,  p.  23. 

police,  III,  836  et  suiv.  O  En  i64i.  —  La  corde  de  bois  est 

t')  Arch.    Nat.   AD  f  ^Ordonn.  du  même  vendue  à  Ramberviliers  35  cen- 

prévôt  des  marchands  de   Paris  des  times,  en   1626,  ce  qui  coriespond  à 

9  juillet    1621    et   29   mai    1629.  —  moins  de  20  centimes  pour  les  mille 

Arrêt  du  Parlement  du  10  juin  i633.  kilos. 
—  Ordon.  de  police  de  janvier  i63o, 
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sa  «  mise  en  coi-de  » ,  coûtant  lui  seul  un  minimum  de  30  cen- 
times par  1.000  kilos  à  cette  époque.  En  Limousin  ou  en  Bour- 
gogne, à  Clermont-Ferraud  ou  en  Basse-Normandie,  suivant 
qu'il  s'agit  de  châtaignier,  de  chêne  ou  même  de  noyer,  il  existe 
des  combustibles  de  1  franc  à  2  francs  les  mille  kilos  ;  tandis 
qu'à  Paris  les  chiffres  oscillent  de  15  francs  pour  le  bois  flotté 
le  plus  commun  jusqu'à  24  francs  pour  le  meilleur  «  bois  de 
moidle  »  ^'\ 

Cette  diversité  subsista  au  xviii"  siècle  :  de  60  centimes  en 
Roussillon  à  2o  francs  —  taux  ordinaire  de  la  capitale  —  les 
mille  kilos  de  bûches  se  négociaient  pour  toutes  sortes  de  prix, 
suivant  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  rapprochées  du  consom- 
mateur; et  si  l'écart  de  valeur  est  grand  entre  deux  localités 
séparées  par  une  distance  minime,  c'est  sans  doute  que  la  route 
est  mal  commode  et  que  le  transport  sera  coûteux  :  le  bois 
s'achète  ainsi  pour  73  centimes  les  raille  kilos  en  Dauphiné  lors- 
qu'il se  vend  12  francs  à  Aix  ;  dans  une  même  province,  la  Nor- 
mandie, il  s'en  trouve,  à  peu  d'années  d'intervalle,  de  22  francs 
à  Caen,  de  14  francs  à  Bayeux,  de  1  fr.  'oO  à  Silli,  dans  l'Orne'"'. 

Bien  qu'on  pût  avoir  encore  vers  la  fin  de  l'ancien  régime 
une  tonne  métrique  pour  1  fr.  63,  dans  l'Indre  (1773),  le  chauf- 
fage, devenu  plus  onéreux  sur  l'ensemble  du  territoire,  s'était 
élevé  en  général  de  5-fr.  30  à  8  francs.  «  On  prétend,  disait  un 
journal  publié  sous  Louis  XVI,  qu'un  Allemand  a  inventé  une 

(')  Les  mille  kilos  de  bois  se  ven-  terre,  d'après  M.  Thorold  Rogers,  de 

daient,  au  xvii'  siècle,  3  francs  à  Ro-  9  à  i6  francs. 

dez.3  fr.  70  dans  le  Comtat-Venaissin.  O  II  est  payé   2   fr  .  70  en  Berry, 

de  4  à   7    francs   en^Alsace,  de  5  à  f>  francs  à  Toulouse,   8  francs  à  Mé- 

6  francs  à  Orléans,  de  7  à  i3  francs  à  zières,  1 1  francs  à  Boulogne-sur-Mer. 

Soissons,  5  francs  à  Mézières,  de  7  à  A  Marseille  le  bois  de  chêne  blanc  va- 

8  fr.  5o  à  Brétigny-sur-Orge  (Seine-  lait  de  16  à  17  francs,  le  bois  de  pin 

et-Oise)  et  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-  (i  fr.  5o. 
et-Loir).  — Ils  coûtaient  en  Angle- 
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iiKU'liiiio  ('locli'iqiic,  ;iii  moyen  de  Ia(|U('llc  il  croit  se  cliaufTer  sans 
bois  ni  charl)on  ;  cette  découverte  serait  inappréciahle,  les  bois 
manquant  dans  pres(iue  tonte  l'Ein-ope*'*  ».  En  attendant  que  ce 
rêve  —  ce  ne  pouvait  être  il  y  a  cent  vingt  ans  qu'un  rêve  — 
eût  pris  corps,  une  matière  naguère  inconnue,  la  houille,  venait 
d'apparaître  et  commençait  à  être  utilisée  dans  rindustrie. 

«  La  disette  de  bois  dont  la  France  est  menacée,  écrivait-on 
en  1784,  a  fait  désirer  un  combustible  qui  pût  le  remplacer  à 
bien  des  égards...  Le  charbon  de  terre  remplit  entièrement  cet 
objet  ;  aussi  dans  presque  toutes  les  provinces  est-il  mis  en  usage 
pour  les  forges*-^  ».  La  Grande-Bretagne  en  avait  su  tirer  parti 
dès  le  milieu  du  xvf  siècle  ;  elle  l'exportait  aussi  dans  les  Flandres, 
où  les  maréchaux-ferrants  du  littoral  s'approvisionnaient  de 
«  charbon  anglais  »  —  ainsi  le  nommait-on  pour  le  distinguer 
du  charbon  de  bois*'-*.  Les  Pays-Bas  imitèrent  les  premiers  son 
exemple;  des  privilèges  sont  accordés  en  1559  pour  l'exploita- 
tion de  mines  dans  le  comté  de  Namur.  Nos  compatriotes  em- 
ployaient-ils, en  ceiiaines  provinces,  quelques  débris  de  houille 
aftleui'ant  le  sol,  c'était  presque  inconsciempient  :  ils  avaient  re- 
marqué que  cette  «  terre-pierre  »  ou  «  castine  »,  comme  on 
l'appelait  en  Nivernais,  faisait  fondre  le  minerai  de  fer,  et  ils 
mettaient  dans  les  fourneaux  ce  qu'ils  trouvaient  par  hasard 
dans  les  trous  peu  profonds  des  champs  du  voisinage. 

Cette  substance  était  si  peu  répandue  sous  Louis  XIII  que 
l'auteur  d'une  description  de  l'Europe,  en  1625,  mentionne  à 
titre  de  curiosité,  au  chapitre  de  l'Ecosse,  l'extraction  eu  grande 

' 'j  Journal  des  annonces  à  Rouen,  d'incarnat, 
juillet  1775.  C^)  Arch.   Dép.    Nord,    B.    2421   et 

^')   Soc.  Scient.  Creuze,   III,   271.  2541.  —  Les  brasseurs  de  l'Arlois  se 

—  Un  arrêt  avait  même  enjoint  aux  servent  aussi,  en  i6o8,  de  ce  charbon, 

teinturiers  de  Rouen  de  se  servir  ex-  «  qu'ils  achètent  à  vil  prix    »  (Arch. 

clusivement    de    houille    dans    leurs  Coui.  Boulogne,  1 1 85). 
ateliers,  excepté    pour    les   teintures 
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abondance,  dans  ce  pays,  «  d'une  certaine  pierre  noire  fort 
propre  à  faire  du  feu  » ''\  Là  même  où  il  avait  pénétré,  le  char- 
bon de  terre  n'avait  pas  réussi  toujours.  En  Alsace,  après  un 
succès  éphémère  (1580),  la  houille  fut,  par  suite  d'une  baisse 
de  prix  des  bois,  assez  longtemps  délaissée.  On  lui  reprochait 
de  se  décomposer  lorsqu'elle  n'était  pas  consommée  immédia- 
tement*"'. 

La  première  entreprise  sérieuse  dont  le  «  charbon  de  pierre 
et  de  terre  »  ait  été  l'objet  —  la  première  du  moins  dont  j'aie 
connaissance  —  date  de  1642.  La  matière  est  si  rare  «  eu  notre 
royaume,  particulièrement  à  Paris,  disaient  les  lettres  de  con- 
cession, que  les  habitants  sont  contraints  de  l'aller  chercher  en 
Angleterre  et  autres  i)ays  étrangers  »  '^'.  Il  s'agissait  pour  le 
bénéficiaire,  auquel  on  donnait  le  privilège  de  la  vente  du  char- 
bon de  terre  dans  toute  la  France  pendant  trente  ans'*',  d'ouvrir 
des  mines  près  de  Brioude  et  de  rendre  l'Allier  navigable  afin 
de  faciliter  le  transport  de  leurs  produits.  Cet  industriel,  investi 
du  droit  d'expropriation  vis-à-vis  des  possesseurs  du  sol,  n'au- 
rait pu  faire  de  son  monopole  un  usage  bien  considérable, 
puisque  le  summum  de  son  ambition  était  de  faire  travailler 
trente  ouvriers  dans  chaque  mine. 

'0    Davity,    Etals    de  l'Europe,  Richelieu  (1628),  à    tiU'e    de  faveur 

p.  29.  Il  parle  aussi  «  d'un  lieu  nommé  spéciale,  une  autorisation  de  ce  genre. 

l'aire  des  charbons,  riche  en  bitume  Ils  font  valoir  que  le  premier  président 

terrestre,  qui    brûle  quelquefois  au  en  a  obtenu  précédemment  une  sem- 

grand  dommage  des  habitants  ».  blable,  ainsi  que   «    le  serrurier  qui 

t*)    Hanauer,    Eludes    économ.,  travaille  au  Luxembourg  ».  Des  per- 

Alsace,  II,  Sgo.  missions  analogues    étaient  données 

'■^)  Arch.  de  la  Guerre,  LXXI,  249.  par  les  gouverneurs  de  provinces  en 

—  Ces  importations  de  houille  élaient  Normandie,   Picardie  et    Champagne 

interdites  en  temps  de  guerre;  mais  (voy.    Arch.    AIT.    Étrang. ,    France, 

nombre  de  particuliers  obtenaient  des  t.  790,  fol.  i3,  32  et  6'S]. 

passeports  pour  faire  venir  unpu  plu-  (*)  «   Sans  que  le   prix  du  chirbon 

sieurs  bàteau.K  de  chaibon.  Sainl-Si-  puisse  excéder,   dit-on,    ce  qu'il  se 

mon  et  Nogent-Bauti  u   demandent  à  vend  présentement.   » 
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La  province  <rAnvi'rgnc  où,  j>cnsait-oii,  «  le  cliarljoii  se 
trouve  ou  plus  grande  rjuantilé  qu'en  aucune  autre  »,  le  Forez 
et  le  Limousin  demeurèrent,  presque  jusqu'à  latin  de  la  monar- 
chie, les  fournisseurs  principaux,  les  seuls,  ])ourrait-on  dire,  de 
houille  française.  L'Artois  consommait  encore  du  charhou 
anglais  sous  Louis  XV.  Nos  mines  indigènes  étaient  d'ailleurs 
très  rudimentaires  :  moyennant  un  contrat  passé  avec  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  se  réservait  le  quart  du  rendement,  des 
ouvriers,  le  plus  souvent  dépourvus  de  connaissances  techniques 
et  de  capitaux,  acquéraient  le  droit  de  touiller  à  leur  giùse. 
(Juand  le  filon  s'enfonçait,  ils  renonçaient  à  le  suivre.  Le  com- 
missaire de  la  Convention  dans  l'Allier  faisait  remarquer  (1794) 
que  les  mines  de  Commentry  ne  donnaient  qu'une  houille  de 
mauvaise  qualité,  parce  qu'on  la  prenait  trop  à  la  surface.  Creu- 
sait-on des  puits  et  le  charbon  se  trouvait-il  eu  abondance; 
aussitôt  il  tombait  à  vil  pi'ix  en  raison  des  faibles  débouchés 
qui  existaient  encore  et  rentrepreneur,  ruiné  par  ses  avances, 
cessait  de  travailler.  Plusieurs  mines  furent  ainsi  abandonnées 
sous  Louis  XVI  ^''. 

La  houille  commençait  toutefois  à  se  répandre  dans  le  voisi- 
nage des  lieux  d'extraction  :  à  Lyon,  les  hôpitaux,  les  maisons 
religieuses  et  autres  grands  établissements  l'avaient  adoptée  et 
la  brûlaient  dans  des  poêles  de  fer.  A  Paris  même  arrivaient, 
par  la  Seine,  des  stocks  qui  nous  sembleraient  aujourd'hui  insi- 

(";  Arch.Dép.  Somme,  A.  3;  Maine-  de  mines  dans  le  Limousin  offre  aux 

et-Loire,    E.  4196,    4198.    —  Soc.  forges  établies  à  Ruelles  pour  la  fonte 

scient.  Creuze,  III,  27.3,  39G.   —  Mo-  des  canons,  de  leur   fournir   tout  le 

RAND,  L'Art  du  charbonnier  (Paris,  charbon    nécessaire,    «     presque  au 

i-,68).  —  Delamare,  Traité  de  lapo-  même  prix  que   celui    du  bois  ».  La 

lice,   III,    931.     —    Soc.    Émulation  différence  de   valeur  entre  les   deux 

Allier,  XII,  367.  Le  canton  de  Mont-  combustibles  était  donc  peu   irnpor- 

marault   (Allier)    fournissait    52.5oo  tante  encore  dans  certaines  localités, 
tonnes  en  1 794.  —  Un  concessionnaire 
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gnifiants,  mais  qui  néanmoins  avaient  donné  lieu  dès  1735  à  la 
création  de  mesureurs  et  de  porteurs  en  titres  dont  les  offices 
s'étaient  vendus  près  de  deux  millions  de  livres  '". 

Le  charbon  de  terre  coûtait  du  reste  assez  cher  à  cette  époque, 
ce  qui  expliquait  assez  que  son  emploi  fût  lent  à  se  propager  : 
30  francs  à  Paris,  pour  les  mille  kilos  de  houille,  était  un  chiffre 
élevé  quand  le  bois  se  payait  20  francs.  A  Rouen,  le  charbon 
anglais  valait  21  francs  et  celui  de  Languedoc  35  francs  (1728); 
à  Strasbourg  il  s'achetait  24  francs.  Seules,  des  villes  situées  à 
proximité  des  mines,  comme  Lyon  ou  Bordeaux,  se  le  procu- 
raient à  des  taux  plus  modiques;  encore  était-ce  à  condition 
d'être  sur  une  voie  fluviale  :  la  capitale  de  la  Guyenne,  où  la 
tonne  se  vendait  de  1  i  à  17  francs,  s'approvisionnait  ainsi  à 
Carmaux,  dans  l'Hérault;  et  pendant  que  Toulouse  avait  du 
charbon  à  6  francs,  il  ne  valail  pas  moins  de  35  francs  les  mille 
kilos  en  d'autres  parties  du  Languedoc'"''. 

A  CCS  conditions  le  charbon  de  bois  pouvait  avantageusement 
soutenir  la  concurrence  avec  la  houille.  Cette  dernière  depuis 
cent  ans  a  baissé,  tandis  que  le  premier  a  monté;  de  sorte 
qu'aujourd'hui  un  kilo  de  bois  carbonisé  coûte  à  peu  près,  dans 
Paris,  le  quadruple  du  même  poids  de  combustible  minéral  — 
18  centimes  contre  4  centimes  et  demi  —  alors  que  leur  puis- 

C)  Arch.  Nat.  AD  f  (Sentence  de  charbon  valait   aussi    ji   francs.   En 

l'hôtel  de  ville  de  janvier  1735).  —  11  Bourbonnaissonprixétaitde  iSfrancs. 

y  avait  26  mesureurs  et  22  porteurs,  — D'après  A.  Young,  en  Italie,  le char- 

jouissant   d'un  droit  de   25  sous  par  bon   de    terre    de    Venise    s'achatait 

voie  de  \  1  hectolitres.  —  Arch.  Nat.  66  francs  à  Vicence.  —  Les  chiffres 

F'",  713.  Les  députés  du  commerce  à  les  plus  anciens  du  xvi''  siècle  étaient 

I.,yonsignalent  une  hausse  importante  également  assez  hauts  :  25  francs  la 

des  charbons  de  1757  à  1767.  tonne  en  Flandres  (i55o),  4i  francs  à 

C)  Au  momen^  de  la  Révolution  la  Strasbourg  (1576),  23  francs  à  Nimcs 

houille  d'Auvergne  se  vendait  à  Paris  (1592).  —  Elle  ne  montait  alors  qu'à 

36  francs,  celle  de  Moulins  3i  francs.  i3  francs    à  Cambridge,    en   Angle- 

En  Alsace  et  à  Boulognesur-Mer  le  terre. 
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sniico  (.•alorifi(jii('  est  peu  ilifréreiite  "'.  Do  là  vient  l'altaniloii 
graduel  ilii  charbon  de  bois  dont  l'usage  diminue  sans  cesse.  La 
transformation  du  bois  en  charbon  paraît  offrir  naguère  une 
précieuse  ressource  aux  possesseurs  de  forets,  dont  les  produits 
trouvaient  acquéreurs,  sous  cette  forme,  à  un  taux  plus  rému- 
nérateur que  sous  celle  de  bûches  ou  de  fagots.  Il  faut  environ 
5.000  kilos  de  bois  pour  obtenir  1.000  kilos  de  charbon;  mais 
ces  1.000  kilos  de  charbon  se  vendaient,  semble-t-il,  comparés 
aux  5.000  kilos  de  bois,  avec  un  écart  supérieur  au  coût  de  la 
main-d'œuvre.  Le  charbon  ayant  valu  aux  derniers  siècles, 
suivant  les  époques,  une  moyeune.de  i  francs  à  7  fr.  50  le 
quintal  métrique^  tandis  que  le  bois  nécessaire  à  produire  ce 
quintal  variait  de  2  fr,  25  à  4  francs,  il  y  aurait  eu  en  appa- 
rence un  profit  énorme  à  le  carboniser'"'. 

Sans  doute  ce  profit  était  moindre  en  réalité,  parce  que  les 
prix  des  charbons  figurant  à  nos  tableaux  proviennent  surtout 
des  villes,  où  la  tonne  de  bois  de  chauffage  coûtait  beaucoup 
plus  que  la  moyenne  ci-dessus,  applicable  à  l'ensemble  du  terri- 
toire. L'opération  n'eût-elle  présenté  d'autre  avantage  que  celui 
de  diminuer  des  quatre  cinquièmes  un  poids  déterminé  de  bois, 
et  de  le  rendre  par  là  même  plus  aisément  transportable,  elle 
n'en  eût  pas  moins  été  fructueuse  encore. 

Le  charbon  étant  plus  coûteux  que  le  bois,  les  classes  riches 

(')  Le  cliarbon  de  terre  équivaut,  au  comme  unité  démesure  des  tableaux, 

kilogramme,  à  8.(100  calories:  le  char-  L'hectolitre  oscilla,  de   i6oo  à    1800, 

bon  de  bois  à  7.000.  entre  55  centimes  et   1  fr.    10  à  Or- 

(')  Pour  rendre  plus  saisissable  la  léans,  entre  55  centimes  et  1  fr.  5o  à 

comparaison  des  chifl'res,  nousconver-  Soissons,  entre  82  centimes  et  2  fr.  35 

tissons  ici  l'hectolitre  en  poids,  sur  la  à  Paris,  entre  34  centimes  et  1  fr.  60 

base  ordinairement  admise  de  20  kilos  à  Strasbourg  où  la  municipalité  con- 

par  hectolitre;  mais  le  charbon  île  bois  servait  le  monopole  de  la  vente.  Sous 

continuant  à  se  négocier,  dans  le  corn-  Louis  XVI  il  valait  1  fr.  20  à  Marseille, 

merce,  au  volume  plutôt  qu'au  poids,  i  fr.   3li  à  Chàteauroux,   1  fr.   80  en 

nous     avons     maintenu    1" hectolitre  Bourgogne  et  2  fr.  i5  à  Paris. 
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OU  aisées  en  avaient  seules  adopté  l'usage.  Toute  la  cuisine  du 
peuple  et  de  la  petite  bourgeoisie  ui'baine  se  faisait  au  bois  dans 
l'àtre,  comme  celle  des  campaguards.  C'est  le  contraire  main- 
tenant ;  à  Paris,  les  petits  ménages  absorbent  presque  tout  le 
charbon  de  bois  annuellement  introduit  dans  la  capitale.  Aussi, 
malgré  le  discrédit  relatif  de  ce  combustible,  sa  consommation 
actuelle  demeure  encore  de  1.640  hectolitres  par  1.000  Pari- 
siens, peu  inférieure  aux  1.840  hectolitres  qu'elle  atteignait  sous 
Louis  XIII^').  Il  est  vrai  que,  si  le  prolétaire  ne  brûlait  pas  de 
charbon  au  xvii"  siècle,  tel  grand  seigneur  fastueux  tenant  table 
ouverte,  comme  le  duc  de  Caudale,  dépensait  dans  ses  foiuMieaux 
près  de  4.000  hectolitres  par  an'"'. 

A  Ihôtel  de  ce  même  personnage,  50  bûches  et  75  fagots 
étaient,  chaque  jour  d'hiver,  réduits  en  cendre.  Au  palais  du 
cardinal  de  Richelieu,  d'après  la  fourniture  qui  montait  quoti- 
diennement à  42  francs  du  l"  novembre  à  Pâques  (1639)  et  seu- 
lement à  22  francs  le  reste  de  l'année,  les  cheminées  des  appar- 
tements du  premier  ministre  dévoraient  mille  kilos  de  bois  par 
vingt-quatre  heures  dans  la  saison  froide''^;  et,  si  l'on  en  croit 
une  statistique  de  la  même  époque,  le  Paris  d'il  y  a  deux  cent 
soixante  ans  avait  besoin  d'une  quantité  de  bois  correspondant  à 
un  stère  par  tête  d'habitant.  Le  Paris  coi^temporain  est  loin  d'en 
brûler  autant  :  il  se  contente  d'un  quart  de  stère  à  peu  [»rès  par 


l'i  Le  chiffre  de  i64o   résulte  des  (')  D'après  le  marché  passé  par  lui 

entrées  constatées  actuellement  à  l'oc-  pour  son  chauffage,  en  i65o,  il  devait 

troi  et  comparées  à  la  population,  —  lui  être  fourni  chaque  jour  (été  comme 

En  1637,  d'après  le  rapport  des  com-  hiver)  un  quart  de  muid  de  charbon, 

raissaires  au  Chàtelet,  Paris  consom-  soit  10  hectolitres  et  quart.  (Voyez  de 

mait  18.000  muids  de  charLon,  soit  Grouchy,  Bul.  Soc.  Hist.  Paris,  mars 

738.000   hectolitres,   et  contenait  au  189-2.) 

maximum    4oo.noo   habitants.    (Bib.  (^)  Bul.  Soc.    Histoire    Paris    {loc. 

Nal.,  Mss.,  Joly  deFleury,  1428,  fol.  1  cit.). 
à  4). 
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tête^'\  Copendaut  il  osl  beaucoup  mieux  chauffé  :  un  stock  de 
houille,  qui  représente  500  kilos  par  personne,  a  fuit  bien  plus 
que  combler  le  déficit  du  bois  puisqu'il  fournit,  à  poids  égal, 
trois  fois  plus  de  chaleur.  Et,  comme  cette  chaleur  est  utilisée 
dans  des  appareils  perfectionnés,  les  particuliers  se  trouvent 
jouir,  à  moindres  frais,  de  cette  sorte  de  bien-être  solide  et  discret 
appelé  le  confortable. 

Les  trois  francs  par  jour,  auxquels  M"""  de  Maintenon,  dans 
la  lettre  bien  connue  où  elle  dressait  le  budget  de  son  frère, 
évaluait  le  chapitre  du  chauffage,  ont  permis  au  ménage  d'Au- 
bigné  d'acheter,  suivant  le  prix  de  ce  temps,  150  kilos  de  bois 
(1679).  «  Il  ne  faut  que  deux  feux  et  que  le  vôtre  soit  grand, 
disait-elle  »  ;  ...  avec  ces  deux  feux,  dont  un  flambait  sans  doute 
à  la  cuisine,  la  maison  devait  être  glaciale  ;  tandis  qu'un  calori- 
fère la  chaufferait  aujourd'hui  tout  entière  presque  pour  le  même 
prix'"^. 

Quand  Sganarelle,  dans  Le  Médeciîi  malgré  lui,  demande 
5  livres  10  sous  du  cent  de  fagots,  il  ne  semble  pas  que  ses  pré- 
tentions soient  exagérées  :  5  livres  10  sous  l'eprésentent  intrin- 
sèquement  9  francs  ;  or  les  fagots  se  vendaient  à  cette  date  (1 066) 
7  à  8  francs  à  Soissons  et  même  13  francs  aux  environs  de  Paris. 
Ces  écarts  tenaient-ils  à  ce  qu'il  y  avait  «  fagots  et  fagots  »?  Si  le 
personnage  de  Molière  reconnaît  qu'on  en  peut  «  trouver  autre 
part  à  moins  »,  les  plus  chers  ne  sont  pas,  comme  il  l'affirme, 
ceux  auxquels  «  on  n'épargne  aucune  chose  »  et  que  l'on  fait 
«  d'une  façon  qu'il  n'y  a  rien  à  dii'e  »,  mais  ceux  simplement, 
j'imagine,  qui,  depuis  la  forêt  d'où  ils  sortent  out,  comme  les 
bûches,  une  route  quelque  peu  longue  à  parcouiMr  avant  d'ar- 
river au  foyer  de  l'acheteur. 

0)  Mss.,  Joly  de  Fieury  (foc.  dt.).         malions  de  Paris  en  1714) 
—  Voyez  aussi  A.  de  Boislisle,  G^-  C)  Correspondance  di-  M"^' de  Main- 

néralitd  de  Paris,  p.  6G6.  (Consom-         <enon  (Ed.  Lavallée).  t.  II,  p.  (ij. 
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Les  fagots,  qui  avaient  valu  si  bon  marché  au  xiv"  siècle  et 
jusqu'au  milieu  du  xv'\  qui,  en  1431-1325,  étaient  tombés  à 
2  francs,  —  tandis  qu'ils  se  payent  aujourd'hui  30  francs  —  mon- 
tèrent à  8  francs  au  xvii"  et  à  11  fr.  30  au  xvin°  siècle.  Sous 
Henri  IV  et  Louis  XIII  on  vendait  le  cent  1  fr.  70  en  Lorraine, 
4  francs  à  Strasbourg,  6  francs  à  Orléans,  8  francs  à  Bor- 
deaux, etc.  ;  dans  les  années  qui  précèdent  la  Révolution  la  même 
marchandise  covitait  25  francs  à  Boulogne-sur-Mer,  13  francs  à 
Agen,  8  francs  en  Bourgogne  et  2  fr.  70  dans  les  campagnes 
de  Sologne'*',  Mais,  sous  la  diversité  des  chiffres  qui  peut-être 
ne  s'appliquent  pas  tous  à  des  fagots  de  même  nature  et  de  même 
taille,  il  est  aisé  de  constater,  en  s'attachant  par  exemple  à  la 
suite  des  prix  dans  une  localité,  que  cette  sorte  de  combustible, 
naguère  si  bon  marché,  était  devenu  rare  et  onéreux  dans  la 
seconde  moitié  du  xviif  siècle. 

Dans  la  lettre  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  M""  de  Main- 
tenon  octroyait  généreusement  aux  d'Aubigné,  pour  leur  éclai- 
rage personnel,  deux  bougies  par  jour  coûtant  dix  sous,  c'est-à- 
dire  —  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  V argent  —  1  fr.  90  de 
notre  monnaie  ;  somme  équivalant  de  nos  jours,  à  Paris,  avec 
les  becs  de  gaz  munis  de  manchons  incandescents,  à  3.000  bou- 
gies-heure, soit  600  bougies  brûlant  pendant  cinq  heures.  On 
ne  peut  cependant  comparer  la  flamme  de  la  cire  au  gaz  mo- 
derne, issu  des  entrailles  du  charbon.  Au  fait,  à  quoi  pourrait-on 
bien  la  comparer  aujourd'hui.  La  révolution,  avons-nous  dit  dans 

(')  Les  différences  de  prix  tiennent  même  à  Paris,  en  ijSg,  les  bourrées 

aussi  parfois  à  l'essence  du  bois  :  ainsi  de  taillis  valaient  6  francs  et  les  bour- 

à  Toulouse  (1788)  les  fagots  «  de  levée  »  rées  d'aubier   11  fr.    4o.  On  offrait, 

—  bois  mort  sans  doute  —  se  payaient  entre  Rambouillet  et  Epernon  (  1 633), 

4  fr.  70  lacent,  les  fagots  «de  coupe  »  des  fagots  «  pelarts  »  à  i5  fr.  60  le 

11  fr.  70.  Les  fagots  de  hèlre  étaient  cent  et  des  fagots    t  non  pelés  »  à 

vendus  i5  fr.  70  à  Rouen  et  les  fagots  8  fr.  3o. 
de   bois  blanc    5   francs  (1784)-   De 
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le  cli!i[iili'e  précédant,  la  révolution  dans  le  domaine  de  l'éclai- 
rage a  été  si  rapide,  depuis  un  siècle,  qu'en  ce  court  laps  de 
temps  plusieurs  inventions  —  dont  une  seule  eut  suffi  jadis  à 
renouveler  cette  industrie  pour  une  longue  durée  —  ont  surgi, 
lutté,  grandi,  ont  été  proclamées  éternelles...  et  sont  mortes  ou 
vont  mourir,  dédaignées,  repoussées,  vaincues  par  de  nouvelles 
découvertes.  Le  changement  a  été  si  l'adical  que,  de  la  cire  jus- 
qu'à la  résine  en  passant  par  la  chandelle  et  les  huiles  de  toute 
provenance,  rien  de  ce  qui  éclairait  nos  pères  ne  nous  éclaire 
plus. 

Si  l'entretien  des  parquets,  le  modelage,  les  pièces  anato- 
miqucs  ou  les  onguents  de  pharmacie  n'exigeaient  pas  l'emploi 
de  la  cire,  l'apiculture  aurait  renoncé  à  ses  opérations  buco- 
liques; d'autant  que  le  miel  a  perdu,  par  le  bas  prix  du  sucre 
et  des  glucoses,  la  plupart  de  ses  usages  et  que  la  cire  des 
abeilles  elle-même  rencontre  une  concurrence  redoutable  dans 
les  cires  végétales,  recueillies  sur  certains  arbres  exotiques  : 
raphia  de  la  Réunion,  coccus  de  Chine  ou  palmier  du  Brésil.  Il 
y  a  deux  cents  ans  la  cire  brute  nous  venait  d'Afrique  et  de 
Moscovie;  on  la  blanchissait  dans  des  raffineries,  dont  les  Hol- 
landais et  les  villes  Hanséatiques  avaient  eu  longtemps  le 
monopole  et  que  nous  avions  ensuite  imitées  en  France^'*.  Mais 
on  la  vendait  très  cher  :  4  francs  le  kilo  eu  moyenne  et  5  fr.  50 
sous  forme  de  cierges  d'appartement  bien  confectionnés  ^"'. 

^')  Voyez    Pièces  justificatives   du  Nevers  jusqu'à  6  francs  à  Strasbourg 

Rapport  sur  la  généralité  de  Paris,  et  en  Languedoc.  Après  avoir  baissé 

par  A.  DE  BoiSLiSLE,  p.  780.  (Mémoire  sous  Louis  XV,  les  prix  étaient  remon- 

présenté  par  les  négociants  de  Paris  tés  en  1789  :  la  bougie  se  payait  de 

en  i()85.)  5  à  6  francs;  la  cire  française  4  f''-  "5 

i")  Au  commencement  du  xvii"  siècle  en  moyenne  ;  celle  du  Levant  5  francs  ; 

(  lOo  1-1 O25)  la  cire  jaune  valait  3  fr.  60  celle  de  Silésie  ou  delà  Baltique,  ren- 

en  gros,  i  îr.   16  au  détail;   la  cire  due  à  Rouen  ou  à  Marseille,  de  4  francs 

blancbe  4  fr.  65.  Les  torches,  ou  cierges  à  4  f''.  70. 
de  cire,   coûtaient  depuis  4   fr.  -io  à 
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Si  l'on  ne  peut  établir  aucun  rapport  entre  le  gaz  actuel  et  la 
cire,  ancienne  lumière  de  luxe,  moins  encore  serait-il  possible 
de  tenter  quelque  rapprochement  entre  ces  deux  pôles  de  l'éclai- 
rage artificiel  :  la  résine  et  l'électricité.  Pourtant  les  torchettes 
de  résine  du  pauvre,  à  55  centimes  le  kilo  —  prix  moyen  du 
dernier  siècle  —  revenaient,  à  clarté  égale,  plus  cher  que  les 
fils  d'or  magique,  enfermés  en  des  poires  de  verre,  qui  resplen- 
dissent maintenant  dans  la  demeure  du  riche.  Cette  énergie 
mystérieuse,  d'usage  familier  bien  que  d'essence  inconnue,  que 
nous  nommons  «  électricité  »,  la  plus  aristocratique  des  lampes 
nouvelles,  est  —  mesurée  par  un  étalon  commun  —  d'une 
moindre  dépense  que  les  fumerons  démocratiques,  tirés  de  la 
sueur  visqueuse  des  sapins,  dont  le  rougeoiment  falot  dissipait 
l'obscurité  des  cabanes  d'autrefois*''. 

L'huile  de  colza,  seule  employée  présentement,  est  aussi 
d'innovation  récente  ;  le  colza  ne  fut  sérieusement  cultivé  que 
vers  la  fin  du  xvnf  siècle,  et  la  première  mention  que  nous 
ayons  trouvé  de  cette  huile  fait  ressortir  le  prix  du  kilo  à 
2  fr.  50  en  1780.  Après  une  vogue  passagère,  cette  graine  à 
son  tour  semble  à  la  veille  d'être  abandonnée  :  sa  consomma- 
tion, à  Paris,  a  baissé  des  trois  quarts  de  1855  à  1895;  aussi  la 
surface  consacrée  en  France  à  la  culture  du  colza,  graduelle- 
ment réduite  de  200.000  hectares,  vers  18(iO,  à  40.000  aujour- 
d'hui, est-elle  expulsée  peu  à  peu  de  la  carte  agricole,  comme 
tant  d'exploitations  rurales  dont  l'avènement  marque  un  progrès 
et  l'effacement  un  autre  progrès,  supérieur  au  premier.  Le 
pétrole  dont  la  lumière  coûte  moitié  moins  que  celle  de  l'huile, 


(')   Le  kilo    de  résine  variait,    au  blement  une  matière  non  dégrossie. 

xv"  siècle,  de  i6  à  44  centimes;  il  se  En  1790,168  chandelles  de  résine  sont 

vend  au  xvii*  siècle,  depuis  1  franc  à  cotées  32  centimes  le  kilo  en  Bretagne, 

Nyons (Dauphiné), jusqu'à  locentimes  54  centimes  en  Saintonge  et  72  cen- 

à  Bordeaux,  celui-ci  étant  vraisembla-  times  en  Orléanais. 
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la  reinpliicc  désormais  dans  la  lampe  diversement  artistique  du 
bourgeois,  aussi  bien  que  dans  la  suspension  en  faïence  des 
campagnards. 

C'est  donc  au  pétrole,  à  35  et  50  centimes  le  litre  suivant  les 
localités,  qu'il  conviendrait  de  comparer 'les  huiles  de  jadis, 
d'origine  multiple,  de  chèncvis,  de  poisson,  de  faînes  ou  de 
pavot.  Toutes  étaient  d'un  prix  élevé,  avec  peu  de  différence 
entre  les  sortes  à  manger  ou  à  brûler;  certaines  substances 
comme  la  noix,  lolive  ou  la  navette  ayant  indiftéremnient  l'une 
et  l'autre  destination.  L'huile  d'olive  se  vendait  souvent  meilleur 
marché  dans  le  midi  que  l'huile  de  lampe  dans  le  nord-''.  Comme 
la  valeur  de  toutes  les  denrées,  sous  l'ancien  régime,  celle  de 
l'huile  varie  fort  suivant  les  lieux  et  les  années,  même  pour  des 
qualités  identiques'*'.  L'huile  à  réverbèi^es,  qui  s'achetait 
76  centimes  le  kilo  à  Soissons  en  1774,  s'y  vend  i  fr.  55  en 
1780.  L'instabiUlé  des  chiffres,  motivée  sans  doute  par  les 
mécomptes  des  récoltes,  faisait  que  le  jus  des  mêmes  graines 
oléagineuses  servait  tantôt  à  badigeonner  les  murs  et  tantôt  à 
assaisonner  les  salades.  Les  liquides  humectant  les  mèches  de  ces 
grosses  veilleuses  qui  n'avaient  de  commun  avec  nos  «  lampes  » 
que  le  nom,  revenaient  à  1  franc  en  général,  de  1600  à  1700  et, 

t')  Cette   dernière   vaut  i  fr.  5o   à  brication  ancienne  de  diverses  huiles, 

Boulogne-sur-Mer  (1773),  tandis  que  Davity,  États  de  l'Europe  en  1625, 

rimile  d'olive,  à  Rodez,  se  paie  i  fr.  i3,  p.  82  et  suiv.  ;  Guyot,  Le  paysan  lov- 

et  l'huile  superfine  à  manger  1  fr.  60  rain,  p.  62;  De  Mo.ntaugé,  Agricult. 

à  Lyon.  L'huile  d'olive  se  vend  à  Paris  (lins  le  Toulousain,  p.  28  ;  Arch.  Dép. 

ou  à  Orléans,  1  franc  à  1  fr.  65;  en  Cher  B.  4263.  —  Les  noix  étaient  d'un 

Alsace  jusqu'à  2fr.  85  et  en  Dauphiné  très  faible  rendement  en  huile,  coni- 

depuis    5o   centmies.    Elle   s'achetait  parativement  à  leur  volume;  tandis 

moyennement   1  franc  à  Bordeaux  et  que  de  certaines  graines,  comme  le 

80  centimes  à  Marseille  sous  Louis  XV.  chènevis,  on  tirait  une  proportion  im- 

(')  Sur  l'huile  d'olive  en  Provence,  portante  de  liquide;  mais  ces  graines 

au  xviii"^  siècle,  voyez  Soc.  statistique  se  vendaient  beaucoup  plus  cher  que 

Marseille,  i85i,  p.  282,  et  sur  la  fa-  les  noix. 
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de  1701  à  1790,  à  8a  centimes;  ils  se  payaient  donc  intrinsè- 
quement le  même  prix  et,  relativement  à  la  puissance  d'achat 
de  l'argent,  deux  ou  trois  fois  plus  que  notre  huile  de  colza,  la- 
quelle coûte  elle-même  le  double  du  pétrole'''. 

Bien  que  la  chandelle  ait  disparu  de  nom  et  de  fait,  un  de  ses 
éléments  est  contenu  dans  la  bougie  contemporaine.  On  sait  que 
la  fabrication  de  cette  dernière  consiste  à  extraix'o  du  suif  com- 
plet, tel  qu'il  sort  du  fondoir,  une  parlie  liquide,  l'oléine,  dont 
le  départ  a  transmué  la  molle  chandelle,  coulant  avec  un  déplo- 
rable laisser-aller,  en  ce  rouleau  de  stéarine  sèche  et  solide  que 
nous  voyons.  Mais  la  bougie  ne  joue  plus  qu'un  rôle  tout  secon- 
daire, presque  insignifiant,  dans  l'éclairage  ;  tandis  que  la  chan- 
delle en  était  naguère  le  fondement.  Et  si  l'exportation  des 
suifs  était  partout  défendue,  pour  les  maintenir  à  un  prix  «  rai- 
sonnable »  ;  si  la  chandelle  était  taxée  et  sa  confection  soumise 
à  des  règlements  sévères  —  ou  obligeait,  sous  Louis  XIV,  les 
manufacturiers  à  lui  laisser  sa  couleur  jaune  sale,  pour  qu'il  ne 
fût  mis  en  vente  qu'une  quahté  unique  "' —  c'est  que  ce  hmii- 
naire  demeurait  très  coûteux.  Le  kilo  vai'ia,  aux  xvii°  et  xvin° 
siècles,  de  70  centimes  à  1  fr.  23  et  valut  en  moyenne  1  franc, 
prix  intrinsèquement  le  même  que  de  nos  jours  et,  par  consé- 
quent, double  ou  triple  du  nôtre  comme  valeur  relative'''. 

(')  On  aura  idée  de  l'extrême  dis-  brûler  en  Provence, 

parité  des  prix  an  constatant  que,  sous  O  On  prétendait  que  la  chandelle 

Louis   Xin,    des   huiles    de  noix   se  blanche  «  n'était  pas  autrement  d'un 

payent  de  6o  centimes  à  i  fr.  20  à  Or-  bon  usage  ». 

léans,  des  huiles  de  navette  1  fr.  65  et  O  En  1790  le  kilo  de  chandelle  va- 

des  huiles  de  chènevis  3  fr.   35   en  lait  1  fr.  34  à  Paris,  1  fr.  22  en  France. 

Seine-et-Oise.    A    la   même    époque  Le  plus  ou  moins  de  soin  apporté  à  la 

l'huile  à  brûler  valait  de  73  centimes  fabrication  et  la  nature  des  suifs  in- 

à  1  fr.  45  à  Nimes,  1  fr.  40  à  Paris  et  Huaient  sur  les  prix.  Vers   1698  une 

i  fr.  i4en  Lorraine.  Vers  1780  l'huile  qualité,  dite  «  du  faubourg  Saint-An- 

de  poisson  se  vendait  en  Artois  1  fr.  i5,  toine  »,  faite  «  au  moule  »  par  un  in- 

le  même  prix   que  l'huile   d'olive  à  dusiriel  breveté  à  cet  effet,  se  vendait 
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L'éclairage  toutefois  ne  tient  dans  le  budget  ouvrier  (|u'uiie 
nelile  |)lace  —  2  pour  100,  avons-nous  dit  — ;  sa  vulgarisation 
et  SI  Ijuisse  l'éceiite  ne  peuvent  donc  compenser  la  hausse  du 
loyer  que  nous  évaluons  à  11  pour  100  du  total  des  débours 
annuels.  Les  chiffres  ciMitenus  dans  le  second  livre  de  cet  ouvrage 
nous  ont  permis  de  mesurer  cette  hausse''^  Le  loyer  actuel  d'une 
maison,  dans  les  communes  de  2.000  habitants  et  au-dessus, 
ressort  d'après  la  dernière  enquête  administrative  à  71  francs --^ 
Le  loyer  d'une  maison  de  village  n'était,  de  1601  à  1750,  que 
de  19  à  24  francs,  en  moyenne  20  fr.,  trois  fois  et  demie  plus 
bas  que  de  nos  jours,  inférieur  au  niveau  général  des  dépenses 
de  la  vie  ancienne  comparée  à  la  vie  présente.  En  1751-1790, 
il  est  vrai,  ce  loyer  rural  monta  à  32  francs,  moitié  moindre 
seulement  des  nôtres;  mais  dans  les  villes  de  province,  à  Paris 
surtout,  le  gîte  des  pauvres  gens  absorbait  encore  une  part  de 
leur  salaire  bien  inférieure  à  celle  que  prélèvent  en  1 897  les 
frais  d'habitation. 

Il  s'est  produit,  pour  les  maisons,  un  phénomène  contraire  à 
celui  que  nous  avons  constaté  pour  la  plupart  des  objets  utiles 
à  la  vie,  que  le  progrès  des  sciences  a  permis  de  cvécr  ou  de 
répandre  avec  moins  de  peine  et  plus  d'abondance,  au  profit  de 
l'humanité    contemporaine.    Ici,   la  découverte    de  nouveaux 


1  fr.  5();  la  chandelle  ordinaire  ne  se 
payait  alors  qu'un  franc.  On  voit  que 
les  prétentions  administratives,  con- 
cernant la  taxe,  demeuraient  lettre 
morte.  Suivant  les  villes  la  chandelle, 
au  XVII'  siècle,  s'achetait  la  même 
année  depuis  90  centimes  jusqu'à 
1  fr.  45-  —  A.  Caen,  en  1783,  le  suif 
en  pain  était  coté  85  centimes,  le  suif 
en  chandelles  1  fr.  26. 

i')  Voyez  le  texte  du  tome  I",  p.  44(' 
(Prix  et  loyers  des  maisons  aux  temps 


modernes),  et  les  tableaux  du  tome  II, 
p.  289  (Loyer  des  maisons  à  Paris), 
p.  3io  (Loyer  des  maisons  en  province 
et  à  la  campagne),  p.  3.39  (Loyer  des 
chambres  et  appartements)  et  p.  885, 
888  (Moyennes  des  tableaux  précé- 
dents) . 

(')  Il  est  moyennement  de  91  francs 
dans  l'ensemble  des  communes  d'une 
population  de  5. 000  habitants  et  au- 
dessous. 
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matériaux  de  construction,  les  inventions  mécaniques  facilitant 
l'extraction,  le  façonnage  ou  la  mise  en  place  des  matériaux 
déjà  connus,  ont  pu  compenser  la  hausse  des  bois  d'œuvre, 
celle  peut-être  des  salaires  du  bâtiment,  mais  non  pas  celle  des 
terrains,  que  le  peuplement  des  villes  faisait  de  plus  en  plus 
rares  et  plus  chers.  Si  le  logis  rural  s'est  amélioré,  si  la  chau- 
mière est  mieux  close,  plus  saine,  plus  vaste  et  plus  attrayante, 
l'espace  réservé,  dans  les  cités  populeuses,  au  foyer  du  prolé- 
taire n'a  point  augmenté;  à  Paris  il  a  plulôt  décru.  11  est  dans 
tous  les  cas  insuffisant,  indigne  du  luxe  raffiné  des  immeubles 
qui  l'avoi-sinent.  Seulement  tout  indique  que  cet  état  de  choses 
est  transitoire  et  que  la  rapidité  des  communications  à  l'intérieur 
des  grands  centres  ne  tardera  pas  à  y  mettre  fin. 
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CHAPITRE  XII 

INFLUENCE  DE  LA  POPULATION  SUP  LES  SALAIRES 

Le  ili'vrlopiiemcnt  de  la  population  dans  l'ancienne  Fiance  a  toujours  eu  pour  résultat  de 
diminuer  les  salaires.  —  Le  phénomène  inverse  s'est  produit  aux  époques  où  la  popula- 
Jation  a  décru.  —  Le  prolétaire  ne  profite  pas,  comme  consommateur,  de  l'avilissement 
des  façons  dont  il  souflre  comme  producteur.  —  Il  faut  considérer  le  salaire  réel  et  non 
le  salaire  nominal.  —  Mouvement  de  la  population  de  saint  Louis  à  Jean-le-Bon  (1226- 
1350).  —  Causes  de  la  fixité  des  prix  du  travail  durant  cette  période.  —  Exagérations  qui 
ont  eu  cours  sur  le  chiffre  des  habitants  au  milieu  du  xiv«  siècle.  —Le  document  que  l'on 
a  pris  pour  base  mérite  peu  de  créance:  preuves  tirées  de  l'état  agricole,  des  acceptions 
variées  du  mot  «  feu  »,  de  la  densité  invraisemblable  attribuée  à  la  population  parisienne. 

—  Dépopulation  de  la  fin  du  xiv^  siècle  et  du  xv=  siècle  jusqu'à  1450.  —  Les  salaires  aug- 
mentent. —  Ils  atteignent  leur  maximum  avec  la  reprise  du  défrichement  (1451-1475).  — 
Rapports  mutuels  de  ces  trois  forces  :  terre,  travail  et  population.  —  Les  salaires  très 
élevés  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  comme  en  France,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvû  siècle.  —  Baisse  des  prix  du  travail  au  xvi^  siècle,  en  raison  directe  du  peuplement. 

—  Exemples  de  l'accroissement  du  nombre  des  hommes.  —  La  population  continue 
d'augmenter  au  xvu°  siècle  et  le  travail  de  perdre  sa  valeur.  —  Les  salaires  se  relèvent 
avec  la  disette  des  bras  à  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV  et  dans  la  première  moitié  du 
xvni°  siècle.  —  Ils  se  réduisent  à  nouveau  à  partir  de  1"50  jusqu'à  1790,  à  mesure  que  la 
densité  de  la  population  s'accroit.  —  Kvolulion  du  xix'  siècle.  —  Hausse  simultanée  de  la 
population  et  des  salaires.  —  Ses  causes.  —  Entrée  en  scène  d'une  force  nouvelle  :  la 
science.  —  Du  seul  moyen  possible  de  faire  enchérir  encore  le  prix  du  travail. 

C'est  avec  honte,  je  l'avoue,  que,  rechercliant  les  causes  de 
hausse  ou  de  baisse  des  prix  du  travail,  j'ai  vu  les  salaires  bas- 
sement soumis  à  cette  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande,  aujour- 
d'hui si  décriée  dans  l'opinion  publique,  qualifiée  d'  «  immo- 
rale »  par  les  uns,  d'  «  inhumaine  et  matérialiste  »  par  les  autres. 

Le  développement  de  la  population  dans  l'ancienne  France, 
a  eu  pour  i-ésultat  de  diminuer  les  recettes  de  l'ouvrier  et  de 
grossir  ses  dépenses.  Le  phénomène  inverse  s'est  produit  aux 
époques  où  la  population  a  décru  :  la  main-d'œuvre  alors  aug- 
mentait et  les  denrées  baissaient.  11  semble  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  travailleur  aurait  du  souffrir,  comme  consommateur,  de  la 
hausse  des  salaires  dont  il  bénéficiait  comme  producteur;  mais  la 
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matière  première  —  laine  s'il  s'agit  de  drap,  cuir  s'il  s'agit  de 
chaussures  —  diminuait  plus  encore  de  valeur  que  le  travail  ne 
haussait.  Au  contraire,  lorsque  les  salaires  se  réduisaient  sous 
l'influence  de  la  multiplication  du  nombre  des  bras,  on  pourrait 
croire  que  le  prolétaire  profitait,  comme  consommateur,  de  l'avi- 
lissement des  façons  qui  lui  préjudiciait  comme  producteur.  Seu- 
lement le  renchérissement  des  matières  premières  absorbait,  et 
au-delà,  l'économie  réalisée  sur  le  travail  ;  de  sorte  que  l'ouvrier 
perdait  à  la  fois  comme  vendeur  de  main-d'œuvre  et  comme 
acheteur  de  denrées. 

Perte  d'autant  plus  grande  qu'il  s'agissait  d'une  marchandise 
où  l'effort  de  l'homme  a  moins  de  part  :  la  viande,  le  combus- 
tible. Il  entre  dans  le  prix  d'une  livre  de  bœuf  ou  d'un  stère  de 
bois  beaucoup  plus  de  terre  que  de  fabrication.  La  baisse  des 
frais  de  fabrication  n'affectait  pas  ces  objets,  et  cent  autres,  dans 
une  mesure  comparable  à  la  hausse  de  la  propriété  foncière.  11 
arrivait  même  celte  chose  bizarre  que  l'essor  de  la  population 
paralysait  ou  restreignait  la  production  de  certains  articles,  de- 
venus trop  onéreux  pour  un  peuple  appauvri,  qui  n'avait  plus 
que  le  strict  nécessaire.  Ainsi  disparut  la  viande,  au  xvf  siècle, 
sur  la  table  du  paysan. 

Dans  le  langage  usuel  le  taux  des  salaires  ne  s'énonce  pas  en 
marchandises,  ni  la  valeiu'  des  marchandises  en  salaires.  On  ne 
dit  pas  d'un  kilo  de  pain  qu'il  vaut  deux  heures  de  travail,  ni 
d'une  journée  de  menuisier  qu'elle  vaut  dix  litres  de  pétrole  ; 
mais  on  apprécie  en  argent  le  prix  du  travail  et  des  marchan- 
dises. Or  la  puissance  d'achat  des  métaux  précieux  varie,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  suivant  que  ces  métaux  sont  plus  ou  moins  rares  ''^ 
Il  s'ensuit  que,  les  variations  du  coût  de  la  vie  étant  tout  à  fait 
indépendantes  des  vainations  de  prix  du  travail,  il  ne  faut  jamais 

(')  Voyez  le  «Pouvoir  de  l'Argenl  »,  dans  notre  tome  \",  p.  17. 


426  LIVRE  111,  CIIAI'ITIIE  XII. 

j)i'(Mulro  le  chiffre  nominal  du  salaire  pour  guide  daus  uue  étude 
du  budget  historique  des  ouvriers.  Souvent  les  salaires  ont  aug- 
menté réellement,  lorsqu'ils  demeuraient  en  apparence  station- 
naires,  ou  lorsqu'ils  baissaient  intrinsèquement,  parce  qu'au 
même  moment  le  prix  de  toutes  choses  baissait  davantage  ;  té- 
moin au  w"  siècle  et  au  commencement  du  xvIU^  Parfois  au 
contraire  ils  ont  diminué,  tout  en  représentant  un  plus  grand 
nombre  de  francs  qu'auparavant;  par  exemple  sous  Henri  III  et 
sous  Louis  XVI.  On  les  vit  enfin,  lorsque  le  coût  de  l'existence 
diminuait  ou  augmentait  dans  la  même  proportion  qu'eux  —  ce 
dernier  cas  fut  celui  du  xiv*  siècle,  de  Philippe-le-Bel  à  Çharles- 
le-Sage  —  ou  les  vit  immobiles  en  fait,  quoi(pie  évalués  en  plus 
ou  moins  de  grammes  d'argent. 

Il  n'existe  aucune  statistique  de  la  population  française  avant 
la  fin  du  xvu°  siècle  et  il  n'en  existe  aucune  exacte  et  complète 
jusqu'à  1800.  Dans  le  bel  ouvrage  qu'il  a  consacré  à  ce  sujet 
difficile  et  jusqu'à  lui  inexploré,  M.  Levasseur  a  dû,  pour  l'ancien 
régime,  se  contenter  d'évaluations  approximatives^''.  Si  nous  ne 
connaissons  pas  le  chiffre  des  habitants,  au  Moyen  Age  et  à  la 
Renaissance,  nous  en  savons  assez  pourtant  sur  la  hausse  et  la 
baisse  successives  du  nombre  des  hommes,  entre  le  xm°  siècle 
et  le  xix°,  pour  constater  que  ces  mouvements  coïncident  avec 
les  fluctuations  des  salaires. 

De  saint  Louis  à  Jean-le-Bon  (1226-1350)  le  peuplement  ne 
cessa  de  progresser.  Nous  avons  indiqué  déjà  l'influence  que  le 
besoin  de  bras  dut  avoir  à  cette  époque  sur  l'abolition  du  ser- 
vage et  le  rôle  qu'à  son  tour  l'affranchissement  dut  jouer  dans 
la  multiplication  des  hommes '-^'D'une  date  à  l'autre  le  prix  des 

'^)  La  Population  française;   his--  par  E.  Levasseur  (Paris,  A.  Rousseau, 

toire  de  la  population  avant  1789  et  2  vol.  in-8°). 

démographie  de  la  France  comparée  à  (')  Voyez  notre  tome  l«r,  p.  179. 
celle  des  autres  nations  au  xix*^  siècle, 
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marchandises  et  le  taux  des  salaires  haussèrent  parallèlement 
et  dans  une  mesure  identique.  Cette  fixité  du  salaire,  malgré 
l'accroissement  de  l'effectif  des  travailleurs  s'explique  aisément 
par  l'abondance  du  sol  inculte  Tant  que  les  nouveaux  venus 
trouvèrent  à  défricher  des  fonds  nouveaux  leur  présence  ne  fut 
pas  à  charge  à  la  communauté.  Ils  produisaient,  ils  consom- 
maient leurs  produits,  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  voi- 
sins ;  c'était  l'éclosion  pacifique  d'un  peuple  qui  se  juxtaposait 
à  un  autre. 

Cette  mise  en  valeur  de  la  terre  française  était  loin  d'être  ter- 
minée quand  survint  la  peste  de  1348,  puis  la  guerre  de  Cent 
ans.  Les  conditions  avantageuses  auxquelles  sont  encore  con- 
senties les  ventes  de  biens  ruraux  et  aussi  l'existence  de  forêts 
très  vastes  ;  la  présence  des  carnassiers  que  l'on  tue  par  cen- 
taines, en  hiver,  aux  abords  des  villes,  et  d'une  infinité  de  bêtes 
fauves  que  les  vilains  peuvent  chasser  librement  en  toute  sai- 
son'*' ;  le  système  primitif  de  la  vaine  pâture  et  des  jachères  pro- 
longées, qui  réduisait  la  surface  annuellement  ensemencée'"'; 
tout  cela  tend  à  prouver  qu'une  population  très  dense  n'aurait 
pu  vivre  à  son  aise  dans  le  royaume  de  Philippe-de-Yalois. 

Aussi  nous  parait-il  impossible  d'admettre  la  croyance  de  cer- 
tains érudits  que  la  population  française  au  xiv''  siècle  ait  atteint 
un  chiffre  égal,  sinon  supérieur  à  celui  d'aujourd'hui.  C'est  là  une 
vraie  légende,  dont  M.  Levasseur  a  fait  justice ^^'.  Elle  l'eposait 
sur  un  document  unique,  «  l'État  des  paroisses  eifeux  des  bail- 
hages  et  sénéchaussées  de  France  »,  dressé  pour  l'usage  des 
officiers  de  finance  du  roi  en  1343.  Cet  état,  qui  embrasse  à  peu 
près  la  moitié  de  notre  territoire  national  actuel,  aurait  une  va- 

C)  Sur  la  liberté  de  la  chasse  au  et  chapitre  III,  p.  G4,  ce  qui  a  trait 

moyen  âge,    voyez     notre   tome   I",  aux  droits  d'usage. 
p.  219  et  suiv.  ^^'  E.  Levasseur,   La  Population 

(')  Voyez  ci-dessus,  chapitre  II,  p.  4y,  française,  1,  i!>8. 
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leur  sérieuse  si,  d'une  part,  les  2,411.000  feux  qu'il  porte  pour 
total  pouvaient  être  considérés  comme  l'équivalent  de  ce  que 
nous  nommons  aujourd'hui  un  «  feu  »,  et  si,  d'auti^e  part,  nous 
avions  le  droit  de  penser  que  ces  2  raillions  et  demi  de  feux 
comprennent  l'universalité  des  individus  vivant  sur  cette  moitié 
de  la  France  ^'\ 

Or  il  n'en  est  rien  :  dans  les  états  fiscaux  du  temps,  ni  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  et  séculiers^  ni  les  serfs  possédant  moins 
de  10  livres  parisis  ne  sont  comptés.  L'absence  des  nobles,  des 
clercs  et  du  nombreux  domestique  qui  habitait  le  château  ou  le 
monastère,  pour  servir  à  l'intérieur  et  exploiter  aux  alentours 
les  champs  non  accensés;  l'absence  surtout  des  vilains  et  des 
serfs  qui  n'avaient  pas  10  livres  parisis  vaillant  —  soit,  en  mon- 
naie actuelle,  525  francs;  combien  d'ouvriers  de  1897  ne  les 
ont  pas  !  —  font  du  chiffre  des  «  feux  »  indiqués  une  base  sans 
valeur*'^'.  Et  cela  d'autant  plus  que  nous  ne  savons  pas  du  tout 
ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  «  feu  » .  Une  seule  chose  est  claire, 
c'est  que  le  document  dont  il  s'agit  est  un  rôle  d'imposition  et 
non  une  statistique  de  la  population.  Mais,  dans  les  rôles  d'im- 
pôts, le  «  feu  »   est  très  souvent  une  unité  fiscale  *'\  dont  le 

(')  Ce  document,  dont  il  existe  plu-  M.  Levasseur  apublié  dans  La  Popu- 

sieurs  copies  à  la  Bibliothèque  natio-  lation  française,  I,  i56,  un  texte  où 

nale    (Fonds     français    2833,    4^96,  sont  rectifiées  quelques  erreurs  de  ce- 

2o853  et  manus,   lat.   17814)  et  une  lui  de  Bureau  de  la  Malle. 

autre  copie  aux  Archives  nationales  (')  Bureau  de  la  Malle,  tenant  compte 

(Registre  P  2289,  p.  796),  fut  publié  de  ce  manquant  probable,  conclut,  à 

pour  la  première  fois  par  Bureau  de  la  la  suite  d'une  série  d'hypothèses,  que 

Malle  (Bib.  École  Charles,  1"  série,  l'on  sera  «  stupéfait  de  l'énorme  popu- 

partie  II,  p.  174  et  i-S).  —  M.  de  lation  »  de  cette  époque.  El  en  effet 

BoiSLisLE  a  montré  que  cet  état,  dont  on  le  sera;  car  cet  auteur  évalue  le 

on  avait  à  tort  fixé  la  date  à  i328  ou  à  total  à  60  millions  d'àmes. 

i3o4,  était  réellement   de    i345  {Le  C)  El  même  une  unité  fiscale  dont 

Budget  et  la  population  de  la  Fi'ance  l'importance  a  beaucoup  varié  :   en 

sous  P/iilippe-de- Valois,  1876,  Ann.  i393,  le  nombre  de  «  feux  solvables  » 

Bull,  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  France).  de  Dauphiné  est  de  23.822  ;  en  i4io 
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uoinbre  augmente  ou  diminue  au  gré  du  roi'^'^  En  ce  cas  l'on 
n'en  peut  tirer  aucun  indice  sur  le  chiffre  des  habitants.  Ce  mot 
même  d'  «  habitant  »  n'a  pas  toujours  la  signification  que  nous 
lui  donnons  aujourd'hui;  il  s'entend  souvent  —  comme  d'ail- 
leurs celui  de  «  paroissien  »  —  dans  le  sens  moderne  de  feu 
ou  de  famille,  et  peut-être  dans  le  sens  de  famille  imposât  le''''. 


de  17  382  et  demi;  en  i46o  de  4-90<>- 
Il  est  probable  qu'au  cours  de  cette 
période  le  feu  signifia  uneniêine  chose 
et  que  la  baisse,  de  i'içyS  à  i46o,  vint 
de  la  misère  des  temps.  Mais,  en  i558, 
le  nombre  des  feu.v  du  Daupbiné  est 
de  3.545;  en  i633  on  le  porleà  i3.()()o, 
sans  doute  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  bureau. "i  d'élection  dans  cette 
province.  Enfin,  sous  Louis  XIV,  un 
édit  le  fixe  à  3.5oo,  en  1710,  et  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  le  ramène  à 
3.01 3.  Cependant  la  population  du 
Dauphiné  était,  d'après  le  dénombre- 
ment de  1700,  de  543. 000  âmes.  — 
Voyez  Arch.  Dép.  Isère,  B.  2763, 
2753,  2780  et  aussi  Bul.  Soc.  Études 
Hautes-Alpes,  III,  545. 

(')  Les  feux  réellement  existant  dans 
les  provinces  se  divisaient,  au  point 
de  vue  administratif,  en  trois  catégo- 
ries: 1 0 les noi/e«,  qui  étaient  exempts; 
20  les  solvables  qui  payaient;  3»  les 
misérables  qui  ne  pouvaient  payer. 
Souvent  les  états  financiers  ne  men- 
tionnent pas  d'autre  chiffre  que  celui 
de  la  seconde  catégorie;  la  première 
et  la  troisième  n'offrant  pas  d'intérêt 
à  leurs  yeux.  Ainsi  le  chiffre  des  feux 
de  laBretagne  est  de  88.847,  en  1392 
(Dom  LoBiNE.\u,  Preuves  de  VHist.  de 
Bretagne;  —  de  Carné,  Èlats  de  Bre- 
tagne, I,  32)  ;  mais,  dans  ce  chiffre, 
ne  sont  pas  comprises  les  habitations 


exemples  de  l'impôt  du  fouage,  qui 
doubleraient  peut-être  le  total.  Au 
xviii»  siècle  la  Bretagne  ne  compte  que 
pour  32.000  feux,  bien  qu'elle  eût 
1. 100. 000  habitants.  On  voyait,  en 
i55o,  des  communes  comme  Plénée- 
Jiigon  portée  pour  12  feux,  —  elle  a 
aujourd  hui  4-25o  âmes  -  comme 
Plélan  portée  pour  16  feux  —  aujour- 
d'hui i.2i4  âmes.  —  Il  en  est  de 
même  au  xvii"  siècle  ;  aucune  propor- 
tion entre  le  nombre  des  feux  et  celui 
de  la  population.  Chaque  année  d'ail- 
leurs le  roi  exemptait  certains  feux  à 
perpétuité.  Ils  étaient  anoblis  et  affran- 
chis moyennant  une  somme  qui  variait 
de  5o  à  4oo  livres.  (Voyez  Arch.  Dép. 
Loire-Inférieure,  B.  1923  et  1924.)  — 
M.  Levasseur,  dans  La  Population 
française  (I,  159  et  suiv.),  expose,  avec 
preuves  à  l'appui,  que  l'expression  de 
a  feu  »,  non  seulement  ne  désigne  pas 
toujours  le  même  groupe  d'individus, 
mais  aussi  s'applique  très  souvent  à 
une  faculté  de  payer  et  non  à  une 
habitation. 

W  La  commune  d'Allan  (Drôme)  est 
marquée  comme  possédant  295  habi- 
tants en  1337  et  seulement  192  en 
1789;  pourtant  elle  a  5oo  commu- 
niants en  i64o  et  600  en  1709,  —  au- 
jourd'hui i.o65  âmes  (Arch.  Dép. 
Drôme  E.  6644  et  6674).  —  La  com- 
mune de  Sahune,  même  département. 


430  LIVRE  111,  CHAPITRE  XII. 

Le  document  financier  de  13lij  doit  donc  être  considéré,  au 
point  de  vue  de  la  population,  comme  de  nulle  valeur  et,  si  l'on 
voulait  montrer  que  ses  chiffres  ne  peuvent  s'appliquer  à  des 
individus  en  chair  et  en  os,  il  suffirait  de  remarquer  que  les 
61.000  feux,  attribués  par  lui  à  la  ville  de  Paris,  correspon- 
draient à  un  effectif  de  210.000,  de  270.000,  ou  de  300.000 
âmes,  suivant  que  l'on  multiplie  le  feu  par  4,  i  1/2  ou  5.  La 
capitale  de  Philippe-de- Valois  ne  pouvait  contenir,  à  beaucoup 
près,  une  telle  population. 

Notre  Paris  actuel,  dont  la  superficie  est  de  7.800  hectares, 
a  2.400.000  âmes,  soit  307  habitants  par  hectare.  Le  Paris 
de  1801,  qui  contenait  3.370  hectares,  avait  546.000  âmes,  ou 
162  habitants  par  hectare.  Il  avait  été  considérablement  agrandi 
en  1788  et  renfermait  beaucoup  de  terrains  vagues.  Le  Paris 
de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  s'étendait  sur  1.337  hectares; 
le  chiffre  donné  pour  cette  époque  (1715)  —  559.000  âmes  — 
est  moins  sûr  que  les  deux  précédents.  11  n'accuse  d'ailleurs  que 
420  habitants  par  hectare.  Ce   serait  une  densité  à  peu  près 

égale i05  habitants  par  hectare  —  que  donnerait  le  Paris 

de  Henri  IV  (1596),  si  l'on  admet,  pour  ses  567hectares,  le  total 
de  230.000  âmes  recensées  à  cette  date.  Qui  pourrait  croire 
que  le  Paris  de  1345,  dans  son  enceinte  de  253  hectares,  ait  pu 
contenir  davantage,  ou  même  autant,  que  le  Paris  de  la  Ligue 
sur  une  surface  double  ;  qu'il  ait  eu  par  conséquent  une  popu- 
lation de  1.080  habitants  par  hectare,  au  lieu  des  307  qu'il  a 
présentement,  lorsque  les  arrondissements  de  la  capitale  de 
1897  où  la  population  est  le  plus  serrée  sont  loin  d'atteindre  ce 

aurait  io2  habitants  en  1689  ^t,  en  Dép.  E.  4996  et    5022)  on  attribue  à 

1708,    248    communiants;    en    1739,  Vinsobres  200  habitants  en   1643  et, 

337    communiants;    aujourdhui    672  en  1753,  les  consuls  déclarent  que  la 

âmes   (Arch.  Dép.   Drôme  E.   ôujo).  population  est  de   1.200  âmes  —  au- 

—  Enfin,  danslaDrôme  encore(Arch.  jourd'hui  1.086  habitants. 
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chiffre  '"'.  Là  pourtant  les  familles  sont  entassées  dans  des 
immeubles  de  cinq  et  six  étages,  où  chacune  d'elles  n'a  souvent 
qu'une  seule  chambre  à  sa  disposition;  tandis  que,  dans  le 
Paris  du  xiv"  siècle,  les  maisons  n'étaient  élevées  qiie  d'un  étage 
ou  deux  et  de  simples  artisans  avaient  la  leur  en  entier,  ainsi 
que  les  loyers  et  les  ventes  de  ce  temps  nous  le  font  connaître^-'? 

Il  est  donc  aussi  important  de  bien  interpréter  les  chiffres 
d'autrefois  que  de  les  recueiUir;  d'autant  mieux  que  nos  pères 
prenaient  avec  la  statistique  beaucoup  de  libertés.  Un  écrivain, 
im  orateur  et  même  un  fonctionnaire  énonçaient  avec  assurance 
des  nombres  qui  ne  reposaient  sur  aucune  espèce  de  base.  Le 
premier  président  de  Rouen  évalue  en  1623  là  population  de 
cette  ville  a  100.000  âmes,  tandis  qu'en  1787  elle  n'était  encore 
que  de  68. 000  ('^ 

Mais  si  l'on  doit  négliger  des  exagérations  trop  grossières  '*' 
et  si  l'on  peut  regarder  comme  matériellement  impossible  la 
densité  invraisemblable  que  certains  auteurs  ont  attribuée  à  un 
pays  en  partie  inexploité  ioS.  que  la  France  du  xiv''  siècle,  il  res- 


(')  Les  quartiers  de  la  Folie-Méri-  jamais  pu,  dans  son  enceinte  du  temps 

court ,   Hôpital    Saint-Louis,    Roche-  de  saint  Louis  et  avec  le  système  de 

chouart,    Saint-Merri  ont    de  730  à  construction  de  l'époque,  loger  34.000 

780  habitants  par  hectare.  Seulà  Paris,  individus.  Là  encore  le  mot  «  feu  » 

If  quartier  Bonne-Nouvelle  a  1 .023  ha-  n'était  pas  pris  dans  son  acception  mo- 

bitants.  derne. 

WVoyezlestableausdenotretomelI,  O  Sourdis,  dans  un  rapport  officiel, 

p.  2  et  280.  en  i633,  estimait  à  25.000  la  popula- 

Ci  D'après  un  pouillé  de  i236  [His-  tion  d'Arles,  qui  n'a  pas  davantage  de 

loriens  de  France,  t.  XXIII),  Rouen  nos  jours  et  qui  n'avait  que    16.000 

aurait  eu,  au xm"  siècle,  7.073  pa)o«-  âmes   en    1787    [Correspondance   de 

siens  ou  feux;  ce  qui,  à   4   1/2   par  Sourdis,  III,  3o2).  —  Vers  la  même 

feu,  donnerait  34.000  âmes.  Si  l'on  époque,  un  contemporain  chiffrait  à 

compare  les  limites  du  Rouen  d'il  y  a  160.000  la  population  d'Alger,  qui  n'a 

sept  siècles  avec  ses  limites  actuelles,  aujourd'hui  que  74  ooo  habitants.  (De 

où  sont  contenues  104.000  personnes,  Grammont,  Relations  sur  Alger,  II, 

on  se  persuade  aisément  qu'il  n'eut  2.) 
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sort  de  la  comparaison,  d'une  date  à  une  autre,  f/es  unités  de 
même  nom,  et  aussi  du  témoignage  concordant  des  contempo- 
rains, la  certitude  d'un  progrès  du  peuplement  depuis  le  milieu 
du  xni°  siècle  jusqu'à  1350<'\ 

A.  partir  de  cette  date  la  dépopulation,  commencée  par  la 
peste,  paraît  se  poursuivre  sans  interruption.  Bien  entendu,  elle 
ne  se  manifeste  pas  partout  à  la  fois  ni  au  même  degré  ^^'.  Il  y 
eut  même  des  villes  dont  les  habitants  se  seraient  multipliés 
jusqu'à  la  fin  du  xiv"  siècle  —  Brive  passe  de  2 16  feux  en  1343, 
à  026  en  1376  et  à  800  en  1401  ^'^  —  Mais  leur  accroissement 
tenait  à  ce  qu'elles  offraient  un  abri  contre  les  routiers  qui 
dévastaient  le  plat  pays.  On  a  vu  que  les  loyers  urbains  ne 
subirent  qu'une  faible  baisse  jusqu'au  commencement  du 
xv^  siècle.  Ailleurs,  au  contraire,  les  effectifs  recueillis  dès  le 
règne  de  Jean-le-Bon  sont  déjà  très  faibles,  si  on  les  rapproche 
de  ceux  du  xvrf  siècle,  et  de  ceux  d'aujourd'hui.  Dans  une 
quinzaine  de  communes  importantes  du  Périgord  qui  attei- 
gnaient, d'après  les  derniers  recensements,  19.700  âmes  et  qui 
en  avaient  17.400  en  1700,  on  comptait,  en  1365,  1.970/ewa;^*\ 

Ce  fut  surtout  à  partir  de  1400  que  le  vide  s'accentua  :  en 


t')  Le  compte  du  fouage,  dans  29  pa-  baisse  sensible  du  produit  des  tailles 

roisses  du  diocèse  de  Rouen,  donne,  ou  jurées.    En  admettant  que   cette 

en  1347,  2.880  personnes,  là  où  il  y  baisse  soit  imputable  à  la  diminution 

en  avait  2. 106  seulement  cent  ans  au-  du  nombre  des  hommes,  le  fait  serait, 

paravant.(L. DEUSLE,Acïes  ?io)'m(ni(/s  à  cette  date,  exceptionnel. 

de  la  Chambre  des  comptes,  p.  352.)  (')  En  supposant  que  le  «  feu  »  ait 

—  Pour  860  paroisses  l'augmentation  le  sens  de  famille;  ce  qui  paraît  ici 

des  «  paroissiens  »,  du  xiii°  siècle  au  possible,  bien  que  l'on  ne  puisse  ja- 

xiv°, estde6.4on.(R.  deBf.aurepaire,  mais  Taffirmer  (Bul.    Soc.    archéol. 

La  population  au  xiV  siècle,  p.  423.)  Gorrèze,  II,  53;). 

W  M.  Lefèvre,  dans  les  Finances  O  Voyez  Soc.  Histor.  du  Périgord, 

de  Champagne  (Bib.  École  Chartes,  1875,  p.  399;  1876,  p.  i36,  334;  1877, 

i858,  p.  69),  la  signale  dès  i34i  en  p.  i83  et  suiv.,  p.  278  ;  1879,  p.  262; 

cette  province,  où  elle  se  trahit  par  une  1 880,  p.  68  et  385. 
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221  communes  de  Normandie,  qui  possédaient  15.000  parois- 
siens au  xiv"  siècle,  on  n'en  trouvait  plus  que  6.000  au  cours  du 
siècle  suivant.  Le  total  avait  donc  diminué  de  60  pour  100  ^'l  De 
1341  à  1 396  la  population  de  Montélimar  était  tombée  de  moitié, 
celle  de  Sisteron  des  deux  tiers  ^*' ;  celle  de  Vic-de-Chassenay, 
en  Bourgogne,  de  1397  à  1442  était  passée  de  70  feux  à  23^''. 
Cette  décroissance  formidable  est  à  peu  près  générale.  Des 
bourgs  de  Roussillon,  où  il  existait  naguère  80  feux,  n'en  ont 
plus  que  30  en  1419.  «  A  Vy,  dit  le  trésorier  de  Vesoul  dans 
son  compte  de  14o9,  il  y  avait  autrefois  72  feux  payans  et 
maintenant,  par  le  fait  de  guerre  et  mortalité,  il  n'y  a  plus  que 
cinq  pauvres  ménages  payant  taille,  »  A  Mesnay  la  population 
est  réduite  des  cinq  sixièmes;  à  Chierleu,  village  effacé  de  la 
carte,  de  18  feux  à  1  ;  à  Poix,  «  étaient  deux  pauvres  habitants 
qui  s'en  sont  allés  et  à  présent  n'y  demeure  nul  »  '^'. 

Nombreuses  sont  en  ce  temps,  les  masures  «  vacantes  faute 
d'homme  »  ;  et  pendant  que  les  hommes  disparaissent  les  bêtes 
féroces  se  multiplient  :  sans  cesse  on  trouve  dans  les  bois  le 
cuir,  ou  partie  du  cuir,  d'un  bœuf  «  que  les  loups  mangèrent  en 
la  défaute  du  pastor  ».  La  vie  humaine  est  raccourcie  parles 
épidémies,  par  les  violences  ;  fait  étrange  et  qui  ne  se  repro- 

(')  R.  DE  Beaurepaire,  Lapopula-  remonta  à  56 /eua;  en  ii6i,kj3à  âmes 
tion  au  xv"  siècle  (t.  XXVIII  des  An-  en  ijSo  et  623  en  1790.  —  A  Talant, 
tiquaires  de  Normandie).  —  Le  total  petite  ville  fortifiée  de  la  Côte-d'Or, 
de  12  paroisses  est  tombé  de  941  à  l'effectif  passa  de  i34  feux  en  iSjG,  à 
246  ;  celui  de  10-  paroisses  de  6.983  à  93  en  i434.  Seulement,  sur  ces  93  feux 
2.257,  etc.  — M.  Levasseur  (La  l'a-  ,de  i434.  55  sont  misérables  et  24  à 
pulalion  française,  I,  180  et  suiv.)  l'aumône;  tandis  que,  sur  les  i34  de 
donne  de  très  nombreux  exemples  de  1376,  il  n'y  en  avait  en  tout  que  23  de 
cette  diminution.  misérables.  (Com.  Antiquités,  Coté- 
es De  Coston,  Bist.  de  Montélimar,  d'Or,  III,  253.  ) 
I,  223.  —  De  Laplane,  Essai  sur  '*)  Arch.  Départ,  du  Doubs,  B.  io3, 
r  histoire  municipale  de  Sisteron.  365,   393;    des  Pyrénées-Orientales, 

^')  De  Saint-Genis,  Not.  sur  Vie-  B.  212. 
de-Chassenay,  p.  7.  —  Cette  paroisse 
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duira  pas  au  sièclo  suivant  :  daus  uue  enquête  de  1439  le 
magistrat  de  Nîmes  ue  trouve  pas  en  cette  ville  un  seul  habitant 
ayant  dépassé  la  soixantaine  ^'',  L'état  de  la  France  explique 
cette  pénurie  ;  le  pays  semblait  se  dissoudre  ;  il  fait  penser  à  ces 
peuplades  africaines  vivant  de  la  guerre  et  pour  la  guerre,  puis 
finissant  par  en  mourir.  Dès  lors  que  le  pillage  devient  le  vrai 
moyen  de  s'enrichir,  à  quoi  bon  peiner  sur  l'outil  ou  la  charrue? 
Mieux  vaut  prendre  la  lance. 

La  civilisation  se  détraquait  peu  à  peu;  les  idées  qu'elle  sus- 
cite et  qu'elle  impose,  indispensables  à  l'existence  des  sociétés, 
s'évanouissaient.  La  brute,  dans  l  homme,  reparaissait  et  se 
lâchait  à  travers  le  monde.  Plus  d'une  fois  on  l'a  vu  reparaître 
dans  l'histoire,  rarement  de  façon  aussi  générale  ni  aussi  conti- 
nue; de  sorte  que  le  mal  se  fortiflait  par  l'habitude.  Des  géné- 
rations entières  ont  passé,  durant  cette  longue  période,  qui 
n'ont  point  connu  d'autre  régime,  nées  et  mortes  au  sein  de 
l'anarchie. 

...  chacun  veut  escuier  devenir, 

A  peine  est-il  aujourd'hui  nul  ouvrier, 

écrivait  un  contemporain,  le  poète  Eustache  Deschamps.  Il  y  en 
avait  cependant  et,  justement  parce  qu'ils  étaient  rares,  ils 
étaient  bien  payés.  Quelle  a  été  la  situation  matérielle  de  ces 
prolétaires  de  la  première  moitié  du  xv"  siècle,  qui  ne  se  sont 
enrôlés  dans  aucune  bande,  qui  n'ont  pas  songé  à  se  faire  bri- 
gands et  sont  demeurés  fidèles  au  métier  ou  à  la  terre.  A  coup 
sûr  ils  manquaient  de  sécurité  et  n'ont  pas  dû  réaliser  beaucoup 
d'économies.  Ils  ont  labouré  toutefois  et  vendangé,  ils  ont  bâti 
des  maisons  et  réparé  de.»  églises,  ils  ont  tissé  du  drap  et  con- 
fectionné des  chaussures,  puisque  les  5  ou  6  millions  d'individus, 


i.')  PuECH,  Nîmes  à  m  fin  du  xvi«  siècle,  p.  49;}.  —  Arcli.  Dép.  Orne,  H.  427, 

1124- 
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qui  remplaçaient  la  population  trois  fois  plus  forte  —  une  quin- 
zaine de  millions  d'âmes  peut-être  —  du  xiv*'  siècle,  ont  été 
nourris,  vêtus,  logés.  Dans  ce  temps  où  la  vie  humaine,  si  peu 
respectée,  valait  si  peu  de  chose,  les  bras  de  l'homme  valaient 
beaucoup.  Onl'a  pu  apprécier,  dans  les  chapitres  qui  précèdent, 
par  la  comparaison  du  taux  des  salaires  avec  le  prix  des  mar- 
chandises. Au  miheu  de  cette  confusion  où  toutes  les  lois  som- 
braient, la  loi  économique,  c'est-à-dire  la  force  des  choses, 
demeurait  souveraine. 

Immobiles  jusqu'à  1350,  et  semblables  à  peu  près  à  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  les  recettes  réelles  du  travailleur  aug- 
mentent d'abord  de  i  pour  100  jusqu'à  1375,  puis  de  li  pour 
100  dans  les  soixante-quinze  années  suivantes^''.  Il  semblera 
étonnant  que  l'énorme  réduction  de  la  populatiou,  du  milieu  du 
xrv°  au  milieu  du  xv"  siècle,  n'eut  amené  en  définitive  qu'une 
hausse  de  18  pour  100  dans  la  main-d'œuvre.  Mais  il  faut  con- 
sidérer que  le  salaire  dépend  à  la  fois  de  la  consommation  et  de 
la  production,  et  que,  si  la  seconde  s'est  restreinte  parce  qu'il 
y  avait  moins  de  producteurs,  la  première  s'est  abaissée  aussi 
par  ce  fait  qu'il  y  avait  moins  de  consommateurs.  On  pourrait 
donc  admettre  que,  la  production  et  la  consommation  de  chaque 
individu  restant  proportionnellement  semblables  d'une  date  à 
l'autre,  la  main-d'oîuvre  aurait  dû  rester  exactement  au  même 
'prix;  cela  serait  arrivé  sans  doute  s'il  n'y  avait  que  deux  termes 
en  présence  :  population  et  travail.  Il  yatoutefois,  dans  le  prix 
des  bras,  un  troisième  élément  :  la  terre.  Celle-ci  avait  perdu 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  et  l'avilissement  de  ses  pro- 

(')De  i35i  à  iSyS,  époque  de  Aawsie  i45o,  période  de  baisse  générale  des 

générale  des  prix,  il  y  a  augmentation  prix,  il  y  a  diminution  de  27  pour  100 

de  i3  pour  100  dans  les  dépenses  et  dans  les  dépenses  et  de  i3  pour  loo 

de  17   pour  100  dans  les  receltes  du  seulement  dans  les  recettes  ouvrières, 

travailleur,  soit  pour  ce  dernier  un  soit  une  hausse  de  i4pour  100  du  sa- 

profil  net  de  4  pour  100.  De  1876  à  laire  réel. 


436  LIVRK  111,  CHAPITRE  XU. 

duits  naturels  contribuait  à  l'avilissement  du  coût  des  marchan- 
dises et  par  suite  à  1  augmentation  du  salaire  réel. 

C'est  grâce  à  l'intervention  de  ce  troisième  élément  que  l'on 
put  observer,  dans  les  vingt-cinq  années  suivantes  (1451-1475), 
une  nouvelle  hausse  des  salaires  qui  progressèrent  de  1 3  pour 
100,  tandis  que  la  population  augmentait  aussi.  Le  défrichement 
alla  plus  vite  que  le  peuplement,  la  production  dépassa  la  consom- 
mation, parce  que  les  nouveaux  habitants  créaient  plus  de  blé, 
de  bestiaux  et  d'autres  denrées  qu'ils  n'en  absorbaient*''. 

Une  question  se  pose  ici,  à  laquelle  nous  avouons  ne  pouvoir 
répondre  :  cette  prospérité  matérielle,  qui  signale  en  France  la 
seconde  moitié  du  xv"  siècle  et  le  premier  quart  du  xvi"  (1451- 
1525),  le  petit  nombre  d'historiens  qui  ont  fait  à  t étranger  des 
recherches  analogues  aux  nôtres  la  signalent  aussi.  Thorold 
Rogers  la  dépeint  en  Angleterre,  .'anssen  en  Allemagne'*'.  Nous 
ne  savons  à  quoi  attribuer,  dans  ces  pays,  le  bien-être  du  pro- 
létaire. La  population  anglaise  était  alors  très  faible  —  2  mil- 
lions et  demi  d'habitants*'';  — à  mesure  qu'elle  augmenta  au 
siècle  suivant  les  salaires  baissèrent.  Cette  p'opulation  avait-elle 
été  plus  forte  précédemment?  Nos  voisins  d'outre-Manche  ne 
s'étaient  nullement  ressentis  du  désastre  séculaire  que  leur  pré- 
sence sur  le  continent  nous  avait  infligé.  Quant  à  l'empire  ger- 
manique, nous  ne  savons  rien  du  nombre  de  ses  habitants,  ni 
au  xiv%  ni  au  xv"  siècle.  Rien  n'autorise  à  penser  que  les  causes 


C'^  Durant  cette  période  le  coût  de  dant  cette  période.  Pourtant  les  sa- 
la vie,  exprimé  en  monnaie,  diminua  laires  donnés  par  Cibrario  [Economie 
de  3o  p.  100  par  rapport  à  la  période  -pol.  du  moyen  âge)  paraissent  élevés 
antérieure,  tandis  que  les  salaires  ne  au  xv"  siècle. 

diminuaient  que  de   17  p.   100;   par  l^)  Thorold  Rogers,  Six  centuries 

conséquent  ils  augmentèrent   de    13  of  woi-ks  and  wages,  p.  ^j-.  —  Voyez, 

p.  100.  à  l'appendice  de  ce  volume,  le  résumé 

(')  Sur  l'Italie  et  l'Espagne  nous  ne  du  mouvement  des  salaires  dans  la 

possédons  aucun  renseignement  pen-  Grande-Bretagne. 
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toutes  locales,  qui  avaient  paralysé,  puis  refoulé  chez  nous 
l'essor  du  xiv"  siècle,  aient  agi  chez  nos  voisins.  Il  ne  semble 
pas  que,  si  leur  population  était  faible,  elle  eût  été  récemment 
affaiblie^''^ .  Partout  cependant  le  paysan,  l'ouvrier,  furent  plus 
heureux  alors  qu'au  xvf  siècle  et  dans  les  temps  modernes. 
Cela  tenait  sans  doute,  s'il  est  permis  de  risquer  une  hypothèse, 
à  ce  que  ces  divers  pays  se  trouvaient  dans  l'état  où  nous  étions 
nous-mêmes  deux  cents  ans  avant  :  peu  de  gens  sur  de  vastes 
surfaces. 

La  situation  éminement  favorable  —  la  journée  du  manœuvre 
était  moitié  plus  chère  qu'aujourd'hui  —  où  le  travailleur  s'était 
trouvé  de  1451  à  1475,  ne  dura  pas.  Ces  salaires  exceptionnels 
tenaient  à  ce  qu'il  y  avait  à  la  fois  très  peu  de  bras  et  beaucoup 
de  sol  inculte.  La  population  s'accrut,  les  produits  du  sol  aug- 
mentèrent; les  bras  disponibles,  plus  nombreux,  furent  moins 
demandés;  la  terre  vacante,  moins  étendue,  fut  moins  offerte. 
Dès  la  fin  du  xv°  siècle  cette  double  tendance  se  manifeste  et  le 
salaire  réel  se  trouve  réduit  par  là  de  15  pour  100'-'. 

Le  mouvement  se  poursuit  dans  les  cent  années  suivantes  et, 
comme  cette  période  coïncide  avec  l'avilissement  des  métaux 
précieux,  la  baisse  du  salaire  s'apprécie  aisément  parla  compa- 
raison des  dépenses  de  la  classe  ouvrière  avec  ses  recettes  de 
Louis  XI  à  Henri  IV.  Les  premièi'es  augmentent  de  65  pour  100, 


Cl  Voir  Allemagne  à  la  fin  du  moyen  date  de  la  publication  de  son  ouvrage 

âge,  ^3iV  le  D'' Janssen  (Irad.  Paris),  (Économie  politique  du  7noy en  âge,  11, 

p.  293.  —  Chambéry  avait,  en  i33i,  i3o  et  suiv.).  —  M.  de  Reiffemberg 

435  feu.K  et,  en  i387,  677.  —  Rivoli,  [Statistique   ancienne    de    Belgique) 

433  feux  en  1377  et  435  en  i475.  —  donne  pour  Louvain  3.83ifeuxeni435 

Caselle,   i83  feux  en  1377  et  168  en  et  3.3o6  feux  en  1472. 

i4i5.  La  population  du  Piémont,  de  O  En  i476-i5oo  les  salaires  dimi- 

la  Savoie  et  en  général  de  l'Italie  au  nuent  de  11  p.  100,  le  prix  de  la  vie 

xy'  siècle,  est  évaluée  par  Cibrario  au  bausse  de  4  p.  100. 
cinquième  de  ce  qu'elle  était  en  1842, 
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les  secondes  de  20  pour  100  seiileinent;  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  travail  manuel  se  paie  i")  pour  100  de  moins*''.  Il  est 
avéré  que  la  population  tendit  à  baisser  de  nouveau  à  l'époque 
troublée  des  guerres  de  religion  ;  mais  il  est  probable  que  cette 
baisse  ne  fut  pas  importante,  ni  surtout  générale,  car  les  salaires 
continuent  à  diminuer  sous  la  Ligue.  Ce  qui  rendit  pai-ticuliè- 
rement  précaire  la  position  de  l'ouvrier,  ce  fut,  comme  on  l'a 
vu  ci-dessus  <-',  la  cherté  prodigieuse  des  grains. 

L'accroissement  de  la  population  est  d'ailleurs  compatible 
avec  les  troubles  politiques.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  ce 
fait,  singulier  mais  positif,  que  durant  la  Révolution  de  17(S9  le 
nombre  des  habitants  augmenta.  De  1790  à  18061e  département 
de  la  Seine-Inférieure  vit  son  effectif  accru  de  7  pour  100*''.  Au 
contraire,  en  des  époques  de  calme  et  de  prospérité,  la  popula- 
tion demeure  parfois  presque  stationnaire  —  témoin  la  France 
actuelle  —  ou  même  elle  décroît  —  témoin  les  temps  pacifiques 
du  ministère  de  Fleury,  sous  Louis  XV. 

La  multiplication  des  hommes,  du  xv''  siècle  aux  siècles  sui- 
vants, est  attestée  par  mille  faits  de  l'histoire  agricole.  Telle  ex- 
ploitation, tel  «  meynement  »  de  Périgord,  qui  représentait  au 
xnf  siècle  36  journaux  de  terre  et  comptait  4  tenanciers  en  1 478, 
s'était  étendu  eu  1638  —  dans  l'espace  d'un  siècle  et  demi  — 
jusqu'à   devenir    un    village    où    16   familles   faisaient  valoir 

(')  Comparativement  au  quart  de  dises,  de  28  p.  loo  et,  pour  les  salaires, 
sificle  antérieur  la  période  i5oi-i525  de  n  p.  100  seulement  ;  chaque  quart 
présente  sur  les  marchandises  une  de  siècle  étant  ici  calculé  sur  le  pré- 
hausse  de  i3  p.  110,  sur  les  salaires  cèdent. 

une  hausse  de  4  P-  100.  Comparée  à  ^')  Voyez  le  chapitre  VI,  page  201. 

cette  dernière,  la  période   1 326-1 55o  (^)   De    Beaurepaire,    Statistique 

voit  une  hausse  de  25  p.  loo  d'un  côté,  agricole  de  17 89,  p.  io5,  et  Soc.  des 

de  i5  p.  100  de  l'autre;  dans  la  sui-  Antiq.  des  Normandie,  362,  374.  — 

vante  les  chiffres  sont  respectivement  Leschifl'resfurentde  597.000  en  1790 

de  20  et  de  3  p.  loo.  Enfin  en  1576-  et  de  620.000  en  1806. 
1600  la  hausse  est,  pour  les  marchan- 
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548  journaux.  Le  duc  de  Lorraine  concédait  encore  en  IS30, 
pour  une  rente  de  3  francs,  une  centaine  de  ces  hectares  mon- 
tagneux de  l'arrondissement  d'Épinal,  où  les  paysans  de  la 
plaine  venaient  progressivement  s'enraciner^''.  La  population 
était  plus  mouvante  cju'aux  siècles  antérieurs  ;  soit  qu'elle  émi- 
gra  au  dehors,  comme  ces  ouvriers  du  Limousin  que  l'on  voit 
fréquemment  partir  pour  l'Espagne,  soit  que  les  hasards  de  la 
guerre  aient  transplanté,  d'une  province  à  l'autre,  des  soldats 
qui  avaient  quitté  leur  pays  natal.  Les  Bretons,  les  Gascons, 
acclimatés  en  Champagne  au  xvi"  siècle,  ne  sont  pas  rares'"'. 

De  Henri  IV  à  Louis  XIV  les  fluctations  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  dévastations  de  troupes  indisciplinées,  la  rigueur 
des  impôts,  contribuèrent,  à  des  dates  et  à  des  degrés  divers,  à 
restreindre  le  chiffre  des  hommes.  C'est  ainsi  que  le  Roussillon, 
vers  KiOO,  voit  décroître  sa  population  par  la  chute  de  ses  ma- 
nufactures^'', que  la  frontière  de  l'est  se  vide  aux  années  cruelles 
de  la  guerre  de  Trente  ans  et  que,  dans  maints  villages  «  des- 
habités »,  les  curés  ne  recevant  à  peu  près  rien  des  dîmes  se 
mettent  à  labourer  la  terre  ^*'.  L'expulsion  des  «  religionnaires  » 
porta  plus  tard  à  certaines  régions  —  Languedoc,  Lyonnais, 
Dauphiné,  Saintonge  —  un  coup  dont  elles  furent  longues  à  se 
relever.  L'existence  de  plusieurs  industries,  celles  des  soieries 
entre  autres,  fut  sérieusement  menacée  '"'.  Mais  le  nombre  des 
sujets  du  royaume  n'était  pas  assez  réduit  pour  que  les  salaires, 

C)   Soc.   Hist.  du  Périgord,    i88o,  Aff.  étrang.,  t.  8oo,  fol.  383.  —  Arch. 

p.    i6o.   —  GuYOT,  Mémoire  sur  la  Dép.  de  l'Aube,  G.  8i8,  952,  974;  de 

•propriété  rurale   en  Lorraine  (Bul.  Lot-et  Garonne  (Nicole  BB.  1);  delà 

Comité  Trav.  Hist.,  i885).  Lozère,  G.  488.  —  Arch.  Com.  d'A- 

(')  Arch.  Dép.  Yonne,  H.  888.  —  vallon,  BB.  23.  —  Félice,  Église  ré- 

Arch.  Dép.  Corrèze  (Inv.  Som.  pas-  formée  de  Mer,  p.  4-  —  A.  de  Boiri- 

sim).  LiSLE,  Pièces  justif.  pour  Vhisl.  de  la 

(')  Gazaniola,  Hist.  du  Roussillon,  Chambre  des  Comptes,  n°  491. 

43o.  (,')  Les  métiers  de  Lyon  tombèrent 

(■*)  Sur  cette  période  voyez  Arch.  des  de  10.000  à  2.000. 
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dm7s  leur  ensemble,  pussent  s'en  ressentir.  Le  dépeuplement 
plus  général  et  plus  sensible  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
qui  varia  suivant  les  régions  du  quart  au  sixième  des  habitants, 
d'après  l'opinion  commune''^  ne  paraît  avoir  amené  de  1G76  à 
1700  qu'une  hausse  dé  6  à  7  pour  100  dans  les  salaires,  suivie 
d'une  baisse  équivalente  dans  le  premier  quart  du  xviii"  siècle. 
Faut-il  admettre  que  la  gêne  universelle  qui  signale  cette  pé- 
riode, où  l'on  remarque  un  avilissement  rapide  du  prix  des 
terres,  restreignit  la  consommation  sous  ses  diverses  formes  et 
diminwa  le  besoin  de  bras? 

Toujours  est-il  que  la  situation  du  travailleur,  dont  la  paie 
augmenta  de  16  pour  100  de  1726  à  1750,  fut  meilleure  qu'elle 
n'était  précédemment.  Ce  bien-être  n'eut  pour  conséquence  au- 
cim  essor  de  la  population,  au  contraire'-'.  11  n'est  pas  facile  de 
tirer  des  conclusions  des  statistiques  isolées  et  parfois  contradic- 
toires, mais  l'impression  qui  se  dégage  de  la  lecture  des  docu- 
ments contemporains  est  celle  d'un  arrêt  du  peuplement  et  même 
d'un  retour  eu  arrière.  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  de  1750  jusqu'à  la  Révolution,  et  si  les  salaires 
perdent  de  nouveau  ce  qu'ils  ont  gagné  —  environ  1 7  pour  1 00 
—  c'est  à  coup  sûr  à  la  multiplication  des  bras  que  l'on  peut 
l'attribuer  ^'^^ 

(')  Voyez  A.  de  Boislisle^  La  Gé-  1698,  n'en  a  plus  que  5. 000  en  1751 

néralité  de  Paris,  Introd.,  p.   3o  et  et  remonte  à  6.000  en  1778  (De  Gos- 

suiv.  —  Arch.  AfT.  élrang.,  t.   1749,  ton,  Hist.  de  Monlélimar,  I,  11'S). 

fol.    188.   —  Arch.  Dép.  Drame,  E.  Le  curé  de  Sainte-Colombe  (Eure)  dit 

5794. —  Soc.  Emulation  de  l'Ain,  1873.  en  1747  :   «  Celte  paroisse  qui,  dans 

p.  245.  —  Levasseur,  La  populalion  mon  enfance,  pouvait  fournir  des  20 

française,!,  200.  —  Les  mémoires  des  et  3o  garçons  pour  tirer  à  la  milice, 

intendants  évaluent  la  baisse  au  quart,  en  fournit  à  peine  aujourd'hui  7  ou  8. 

au  tiers  ou  à  la  moitié;  mais  il  y  a  là  J'ai  remarqué  qu'on  peut  à  peine  y 

sans  doute  une  part  d'exagération.  trouver  maintenant  quelques  journa- 

^')  Voyez  Bert.  Lacabane,  Noi.  sur  liers.  »  (Arch.  Dép.  Eure,  G.  nôg.) 
Brétigny,  p.    ii5.    Montélimar,   qui  O  Voyez,  dans  la  Soc.  des  Antiq.  de 

avait  5  800  âmes  en  1684  et  5.600  en  Normandie  (XXVIII,  379),  la  popula- 
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D'autant  plus  qu'en  cet  espace  de  quarante  années  l'industrie 
se  développa,  le  commerce,  facilité  par  la  création  des  routes, 
prit  une  certaine  ampleur  et  l'agriculture  fut  portée  à  un  point 
de  prospérité  où  elle  n'avait  jamais  été.  Le  règne  de  Louis  XVI 
fournit  un  exemple  saisissant  du  peu  de  concordance  qui  existe 
entre  la  richesse  du  pays,  abstraitement  considérée,  et  l'aisance 
de  la  classe  laborieuse.  La  France  de  1789  est  riche,  le  paysan, 
l'ouvrier  y  sont  pauvres;  tandis  que  la  France  de  1475  était 
évidemment  pauvre  et  que  le  prolétaire  y  était  riche.  A  travers 
les  heures  sombres  ou  glorieuses  que  le  royaume  avait  traversée  s 
indifférent  à  toutes  ces  péripéties,  à  ces  révolutions  civiles,  à  ces 
guerres  extérieures,  à  ces  intrigues  ou  à  ces  exploits  que  nous 
content  les  livres  et  qui  passaient  au-dessus  de  sa  tête,  parce  que, 
dans  le  Français  d'autrefois,  ils  n'atteignaient  tout  au  plus  que 
l'homme  public,  le  citoyen,  c'est-à-dire  une  toute  petite  partie 
de  son  individu,  le  paysan,  l'ouvrier,  a  de  père  en  fils  labouré, 
tissé,  maçonné,  battu  le  fer,  fendu  le  bois,  scié  la  pierre.  Il  a, 
comme  on  dit,  «  gagné  la  vie  »,  sxiivant  cette  destinée  cruelle 
qui  oblige  la  masse  à  peiner  pour  ne  pas  mourir. 

Cette  vie  fut  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  dure,  mais  la 
marche  de  la  société  ne  l'avait  pas  adoucie  et,  par  une  contra- 
diction désolante,  la  civiUsation  semblait  n'apporter,  il  y  a  cent 
ans,  que  des  privations  et  des  misères  au  commun  des  êtres.  De 
ce  recul  la  machine  gouvernementale,  la  «  politique  »  était-elle 
donc  responsable?  Non  certes,  mais  elle  n'avait  aucun  moyen 
de  lutter  contre  une  force  omnipotente  devant  qui  les  combinai- 
sous  des  potentats  ou  des  parlements  ne  sont  que  poussière.  Les 
salaires  avaient  obéi  à  la  loi  économique  :  l'accroissement  de 
la  population  avait  réduit  le  prix  du  travail  et  haussé  le  prix  de 
la  terre. 

tion  du   diocèse   de    Rouen,  au  commencement  et  à  la  fin  du  xviii^  siècle. 
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Ce  jeu  des  forces  anciennes  que  nous  avons  tenté  de  prendre 
sur  le  vif,  dans  les  siècles  passés,  a  été  favorablement  bouleversé 
dans  le  siècle  présent  par  l'introduction  d'un  élément  nouveau  : 
la  science.  A  voir  la  population  française  passée  de  25  millions 
d'âmes  environ  en  1790  à  39  millions  en  1897  *'\  tandis  que  les 
salaires  réels  ont  augmenté  de  moitié  ou  des  trois  quarts  '"',  ou 
s'est  pris  à  douter  de  la  vérité  des  lois  que  les  savants  jusqu'alors 
avaient  cru  dégager,  et  les  propositions  du  sage  Malthus  ont 
semblé  les  rêves  d'un  méchant  homme.  Or  ces  lois  n'ont  pas 
cessé  d'être  rigoureusement  vraies,  à  la  condition  de  les  adapter 
au  temps  présent  :  il  demeure  évident  que,  plus  la  somme  des 


(')  L'augmentation,  depuis  les  der- 
niers siècles  jusqu'à  nos  jours,  porte 
principalement,  comme  on  le  sait,  sur 
les  villes  :  Alais,  de  6uo  feux  en  i48i, 
est  passé  à  20.893  habitants  (Arch. 
Dép.  Gard,  G.  808);  Provins,  de 
5oo  familles  en  i582,à  7.593  habitants 
(BouRQOELOT,  Hist.  de  Provins,  II, 
193)  ;  Lesparre,  de  177  feux  en  1692, 
à  3.794  âmes  (Mémoires  Aoad.  Bor- 
deaux, 1843,  p.  139);  Boulogne-sur- 
Mer,  de  2iG  maisons  en  1624  —  soit 
1.200  ou  i.5oo  habitants—  à  46.000 
âmes  (Arch.  Com.  Boulogne,  916); 
Toulon,  de  i.5oo  feux  en  i63o,  à 
70.000  âmes;  Aix,  de  3.5oo  feux  la 
même  année,  à  28.700  habitants 
{Voyage  de  J.  Bouchard,  en  i63o, 
p.  119  et  149);  Avallon,  de  5oo  feux 
en  1702,  à  S.gSo  âmes  (Arch.  Com. 
d' Avallon,  BB.  23);  Nyons,  de  i.6«6 
âmes  en  1724,  à  3. 680  (Arch.  Dép. 
Drôme,  E.  4788)  ;  Laon,  de  5.519  ha- 
bitants en  1758,  à  12.139  ;  Soissons, 
de  6.5oo  la  même  année,  à  11.089 
(Arch.  Grefle  Laon,  p.  68);  Nérac,  de 
2.900  âmes  en  1764,  à  7.600  (Arch. 


de  Lot-et-Garonne,  Nérac  GG.  i).  — 
La  population  des  bourgfs  et  villages  a 
elle-même  considérablement  grossi  : 
la  commune  deLury  (Cher),  qui  avait 
36  feux  au  w"  siècle  et  49  en  1749,  a 
présentement  860  habitants  (Taus- 
SERAT,  Chiilellenie  de  Lunj,  p.  82)  ; 
la  paroisse  de  Cerbois,  même  dépar- 
tement, s'est  élevée  de  4^  feux,  en 
i562,  à  3o()  âmes  en  1720  et  àBoo  âmes 
aiijourd  hui  [ibid.,  p.  i83).  —  La  po- 
pulation agricole  des  environs  de  Nî- 
mes était,  en  1 861,  le  double  de  ce 
qu'elle  avait  été  en  1592  (Puech, 
Nîmes  à  la  fin  du  xvi'^  siècle,  p.  295). 
—  Rambervillers ,  dans  les  Vosges, 
de  409  âmes  en  1695,  est  passée  à 
5.281  habitants  (Arch.  Com.  Ramber- 
villers, BB.  7). —  La  Linde(Dordogne), 
de  i44  feux  en  1700,  à  2,066  âmes; 
Excideuil,  de  5ii  habitants  en  1720, 
à  1.907  (Soc.  Hist.  Périgord,  1875, 
p.  167). 

(')  On  a  vu  que  le  prix  de  la  vie  a 
doublé  depuis  cent  ans  pendant  que 
les  salaires  triplaient  ou  quadruplaient. 
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denrées,  des  vêtements,  du  combustible,  des  matériaux  et  des 
marchandises  de  toute  nature  sera  grande,  par  rapport  au  nom- 
bre des  hommes  qui  se  les  partageront,  plus  chacun  de  ces 
hommes  aura  chance  d'en  avoir  davantage.  Seulement  la  capa- 
cité de  production  de  l'homme  était  jadis  étroitement  limitée  : 
hmitée  par  l'énergie  infime  de  son  bras,  limitée  par  le  faible 
rendement  de  la  terre,  limitée  par  la  superficie  mesquine  de  son 
pays  où  il  demeurait  enclos  comme  en  un  petit  monde.  Los 
prix  de  toutes  choses,  et  aussi  le  prix  du  travail,  se  mouvaient 
à  l 'intérieur  de  ces  bornes  inflexibles. 

La  science  est  intervenue  ;  elle  a  multiplié  la  productivité  de 
l'homme  et  celle  de  la  terre  ;  elle  a  élargi  la  sphère  d'action  de 
chaque  individu,  de  chaque  pays  ;  elle  l'a  étendue  jusqu'à  la  tota- 
lité du  globe.  Economiquement  parlant,  malgré  les  barrières 
douanières,  la  créature  du  xrx"  siècle  n'a  plus  de  patrie.  Cette 
révolution  est-elle  terminée?  Qui  pourrait  le  dire?  Qui  voudrait 
le  croire?  N'apparaît-elle  pas,  à  nos  yeux  éblouis,  comme  l'au- 
rore d'une  ère  incroyablement  heureuse  qui  va  s'ouvrir  pour 
nos  descendants?  Augurer  un  progrès  indéfini  serait  absurde 
sans  doute  ;  moins  absurde  cependant  que  supposer  le  progrès 
d'hier  fatalement  arrêté  au  point  où  il  est  parvenu.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  domaine  des  machines  s'étende  —  au  fait 
il  s'étend  tous  les  jours  —  à  ce  que  les  engins  nouveaux  soient 
plus  parfaits  et  mus  d'une  autre  façon  que  leurs  devanciers  ;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  trouve  de  nouvelles  substances  pour 
se  nourrir,  se  vêtir,  se  chauffer,  s'éclairer,  se  loger,  ou  que  l'on 
se  procure  les  anciennes  plus  aisément,  ou  qu'on  les  utilise  avec 
plus  d'adresse,  moins  de  peine,  plus  de  profit.  Dans  la  voie  des 
engrais  artificiels,  par  exemple,  dont  la  découverte  transforme 
l'agriculture,  n'est-il  pas  de  nouveaux  secrets  que  le  génie  d'un 
chimiste  peut  contraindre  la  nature  à  révéler  demain  ? 

Il  est  donc  possible  que  la  science  dérange  encore,  à  notre 
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avantage,  le  vieil  équilibre  entre  le  travail,  la  population  et  la 
terre,  sons  lequel  nos  pères  vivaient  courbés.  11  est  certain  qu'elle 
l'a,  depuis  un  siècle,  prodigieusement  changé.  Mais  la  loi  sub- 
siste fout  entière,  loi  éternelle  que  les  lois  politiques  n'influen- 
ceront pas  :  ces  dernières  se  flatteraient  vainement  d'améliorer 
le  sort  du  plus  grand  nombre,  en  modifiant  la  distribution  des 
richesses  existantes  ;  lorsque  c'est  seulement  par  la  création  de 
richesses  nouvelles  que  ce  sort  peut  devenir  meilleur.  Pour  que 
les  salaires  augmentent  encore  il  n'est  qu'un  moyen  :  multiplier 
les  produits  davantage  que  les  hommes,  afin  que  le  travail  de 
l'homme  acquière  vis-à-vis  d'eux  un  ])lus  haut  prix. 
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CHAPITRE  XIII 

RAPPORTS  DU  TRAVAIL  AVEC  L'ÉTAT. 

Trois  périodes  dans  l'histoire  des  rapports  du  travail  avec  les  pouvoirs  publics.  —  En  appa- 
rence réglementation  gigantesque;  intervention  minutieuse  de  l'État,  des  communes,  des 
confréries.  —  Intérêt  purement  financier  de  la  couronne.  —  Observation  légale  des  di- 
manches et  fêtes  chômées. —  Tempéraments  apportés  dans  la  pratique.  —  Conséquences 
de  ces  loisirs  forcés.  —  La  porte  des  corporations  ouverte  par  les  «  lettres  de  maîtrise  >■ 
royales.  —  L'émission  de  ces  lettres  dépasse  constamment  les  besoins.  —  Liberté  issue 
du  despotisme.  —  Les  «  maîtrises  »  devenues  un  simple  impôt  analogue  aux  patentes  ac- 
tuelles. —  Règles  commandées  par  la  nature  des  choses  autant  que  par  les  prescriptions 
policières  :  l'apprentissage.  —  L'accès  du  patronat  facilité  encore,  à  Paris,  par  l'institu- 
tion des  "  marchands  privilégiés  suivant  la  cour  ».  —  Barbiers-chirurgiens  d'une  princesse 
de  dii  ans.  —  La  galerie  du  Louvre  et  ses  boutiques  offrent  un  abri  aux  artisans  étran- 
gers. —  Le  monde  des  ■<  exceptions  »  surpasse  en  étendue  le  monde  des  «  règles  ».  — 
.Vncienne  forme  des  brevets  d'invention.  —  La  concurrence  des  foires  ;  leur  importance  du 
moyen  âge  diminue  aux  temps  modernes.  —  Les  «  merciers-grossiers  ».  —  Concentra- 
tion du  commerce.  —  La  grande  industrie  suscitée,  non  par  la  liberté,  mais  par  le  ma- 
chinisme. —  Les  anciennes  manufactures  de  textiles.  —  Rapports  directs  entre  ouvriers  et 
consommateurs.  — Lespuissances  sociales  d'autrefois  :  la  force  et  l'argent  sont  nobles.  — 
Le  travail,  «  œuvre  servile  »,  est  l'objet  d'un  mépris  traditionnel.  —  Le  gouvernement 
soucieux  de  la  prospérité  de  1'  "  État  »,  non  de  celle  des  individus.  —  Progrès  de  la  ri- 
chesse nationale,  indépendante  du  bien-être  des  travailleurs.  —  La  loi,  mise  au  service 
des  consommateurs  plutôt  que  des  producteurs,  et  toujours  plus  favorable  aux  em- 
ployeurs qu'aux  employés.  —  L'autorité  ne  s'occupe  des  salaires  que  pour  les  réduire.  — 
Mauvais  régime  financier  ;  impôts  pesant  principalement  sur  les  pauvres.  —  Dureté  du 
recouvrement;  le  «  sujet  »  plus  malheureux  que  le  «  vassal  ».  —  Évolution  des  temps 
modernes.  —  Transformation  des  formes  industrielles.  —  On  s'avise  enfin  que  le  peuple 
existe. 

iNos  descendants  pourront  diviser  en  trois  périodes  l'histoire 
des  rapports  du  travail  avec  les  pouvoirs  publics  :  dans  la  pre- 
mière le  travail  fut  asservi;  dans  la  seconde  il  est  libre;  dans 
la  troisième  il  sera  despote.  La  première  de  ces  périodes  emplit 
tout  le  moyen  âge  et  s'étend  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  La 
seconde  commence  avec  notre  xix"  siècle  et  finira  sans  doute 
avec  lui.  C'est  dire  que  la  troisième  période  est  seidement  à  son 
aurore;  mais,  par  lexpérienco  du  passé,  on  peut  augurer  l'ave- 
nir :  qu'il  soit,  à  la  faveur  des  lois  humaines,  esclave,  indépen- 
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fiant  ou  tyraiinique,  le  travail  ne  connaît  daulri'  prix  que  celui 
des  lois  naturelles  de  la  concurrence. 

Non  que  la  législation  politique,  favorable  ou  défavorable, 
soit  indifférente  au  travailleur;  elle  modifie  profondément  son 
état  social  et  le  salaire  n'est  [tas  le  tout  de  l'homme,  mais  elle 
ne  change  pas  son  état  matériel.  Ce  qui  frappe,  au  premier 
regard  jeté  sur  l'ancien  ordre  de  choses,  c'est  une  réglementa- 
tion gigantesque,  infinie  dans  ses  détails;  par  conséquent  une 
masse  d'entraves.  L'ouvrier  n'est  pas  libre  de  s'établir,  ni  de  se 
déplacer;  le  paysan  n'est  pas  libre  de  se  livrer  à  telle  ou  telle 
culture;  l'outillage  n'est  pas  libre  de  circuler  d'une  province  à 
l'autre  ;  le  fabricant  n'est  pas  libre  de  procéder  à  sa  guise,  sa 
besogne  est  minutieusement  prescrite.  Personne  enfin  ne  paraît 
maître  de  travailler  où,  quand  et  comme  il  l'entend.  Chaque 
localité  défend  àprement  ses  intérêts  égoïstes  contre  celui  des 
localités  voisines  :  le  conseil  communal  de  Rambervillers  inter- 
dit aux  manœuvres  de  sortir  de  la  ville  pour  aller  s'employer 
dans  les  villages  (1633).  Les  jurats  de  Bordeaux  s'opposent  à 
ce  que  l'on  convertisse  en  eau-de-vie  les  vins  du  midi,  qui 
s'étaient  avariés  pendant  leur  transport  sur  la  Garonne  ^''.  Une 
ordonnance  est  rendue  par  Charles-Quint,  à  la  demande  de  la 
cité  d'Arras  (1538),  «  pour  faire  cesser  le  métier  de  sayetterie 
(]ui  s'était  nouvellement  élevé  dans  le  plat  pays  et  lieux  cham- 
pêtres »  du  comté  d'Artois  ;  on  saisit  les  outils  des  contreve- 
nants. 11  faut  une  permission  spéciale  du  gouverneur  de  Lyon, 
pour  être  admis  à  exporter  un  métier  à  bas  dans  une  autre  pro- 
vince (1094).  Des  lettres-patentes  sont  nécessaires  à  un  maître- 
maçon  d'Amiens,  pour  avoir  plusieurs  ateliers  et  y  faire  tra- 
vailler en  même  temps,  «  nonobstant  les  statuts  du  lieu  qui 
défendent  à  tout  maçon  d'entreprendre  de  nouveaux  travaux 

0)  Arch.  Com.  Rambervillers  (Vosges)  BB.  2  —  Th. ï)^M.OKïkVGt,  Agriculture 
dans  le  Toulousain,  p.  22. 
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avaut  d'avoir  parachevé  les  anciens»  (i643)  ''\  Ce  n'est  qu'avec 
une  autorisation  expresse  des  municipalités  que  l'on  peut  établir, 
ici  une  fabrique  de  futaine,  ailleurs  des  moulins  à  soie.  Les 
concessions  des  pouvoirs  locaux  sont  d'ailleurs  soumises  au  bon 
plaisir  de  l'autorité  supérieure  :  la  reine  d'Aragon,  comtesse  de 
Roussillou,  révoque  uue  décision  des  consuls  de  Perpignan  por- 
tant que  «  chacun  pourrait  apprêter  des  draps  à  l'avenir  » 
(1437)  (^'. 

L'Etat  réglait  par  édit  la  confection  de  la  bière,  «  double  »  ou 
«  petite  »  ;  il  disait  combien  de  temps  elle  devait  bouillir  ;  les 
«  visiteurs  et  contrôleurs  des  bières  »  y  tenaient  la  main.  Par 
édit  également  sont  déterminées  la  forme,  façon,  largeur  et 
«  bonté  requises  aux  étoffes  »,  ainsi  que  la  couleur  des  lisières. 
Les  draps  devaient  être  vérifiés,  avant  leur  mise  en  vente,  par 
les  «  auneurs  »  et  «  marqueurs  »  du  bailliage,  qui  apposaient 
un  sceau  de  plomb  aux  deux  bouts  delà  pièce,  s'ds  la  trouvaient 
«  légitime  »  ;  cela  sous  peine  de  confiscation.  A  défaut  d'édits, 
ce  sont  les  parlements  qui  promulguent  des  arrêts  sur  le  tissage 
des  fabriques  de  leur  ressort,  prohibent  ou  tolèrent  l'emploi  de 
tel  procédé  nouveau  pour  la  presse  ou  la  tonture;  ce  sont  les 
assemblées  communales  qui  poursuivent  les  toiliers  «  vendant 
des  chaînettes  mal  conditionnées  »  ;  et  ce  sont  enfin  les  mar- 
chands qui  présentent  requête,  sous  Henri  IV,  pour  exposer  ce 
qu'ils  nomment  les  «  fraudes  »  — le  plus  souvent  de  simples  inno- 
vations —  qui  «  se  commettent  »  dans  les  manufactures, 
«  depuis  les  dernières  guerres  où  toutes  choses  sont  tombées 
eu  désordre  »  '■^K 


(')  Arch.  Départ.  Nord,  B.   24o5  ;  O  Arch.  Dép.  Haute-Garonne,  B. 

Somme,  B.   24.  —  Arch.  Hosp.  Bor-  4o8,  4*2. —  Édits  d'octobre  1620,  de 

deaux,  E.  7.  décembre  1625,  du  22  décembre  1629 

t')  Arch.  Com.de  Bourg, BB. 92,  96;  (Arch.  Nationales  AD  f).  —  Savary, 

de  Toulon  (i6o8).  Parfait  Négociant,  I,  78.   —   Arch. 
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Si  les  pouvoirs  constitués  agissent  ainsi  c'est,  disent-ils,  dans 
l'intérêt  des  citoyens;  c'est  parce  que  «  les  cuirs  ne  durent  pas 
le  temps  qu'ils  feraient,  s'ils  étaient  fidèlement  tannés  »,  parce 
qu'  «  ils  s'étendent  et  tirent  l'eau  à  l'user  au  grand  préjudice 
du  public»,  qu'un  règlement  du  Conseil  royal  crée  des  «  contrô- 
leurs de  la  tannerie  »,  En  réalité  la  création  de  ces  offices  est 
une  simple  mesure  fiscale.  Il  en  est  de  même  de  la  distinction, 
établie  par  décret,  entre  les  «  bonnes  et  loyales  »  teintures  et 
les  «  fausses  et  défendues  ».  Les  premières  c'étaient  celles  que 
l'on  tirait  du  pastel,  dont  la  culture  était  alors  fort  importante 
dans  tout  le  midi  (1639),  et  rapportait  de  gros  bénéfices  au 
Trésor;  les  secondes  c'était  l'indigo,  la  «  droguerie  d'Inde  »  et 
ses  similaires,  conciurents  nouveaux,  qui  ne  devaient  pas  tar- 
der, malgré  les  proscriptions  et  les  peines  dont  on  frappe  leurs 
introducteurs,  acheteurs  ou  «  receleurs  »,  à  faire  oul)lier  l'anti- 
que pastel  ;  comme  la  cochenille  détrôna  plus  tard  la  garance 
et  fut,  à  son  tour  délaissée  pour  d'autres  colorants ''^  A  coup  sûr 
l'État  n'aurait  pu  s'ingérer  de  la  sorte  dans  l'organisation  du 
travail,  s'il  n'avait  eu  l'opinion  pour  complice;  aussi  ses  ordon- 
nances ne  demeurent-elles  en  vigueur  que  dans  la  mesure  et 
pendant  le  temps  où  elles  sont  d'accord  avec  les  mœurs. 

On  le  constate  pour  l 'observation  légale  du  dimanche  et  des 
fêtes  chômées.  J'ai  eu  précédemment  l'occasion  de  m'expliqner 
au  sujet  de  cette  limitation  du  travail,  que  nos  pères  appliquaient 

Com.  de  Bourg,  BB.  3i,  78.  —  Il  y  eut  commune,  et  indignes  d'être  vendus  » 

sur  ces  matières  une  infinité  de  règle-  (De  Galonné,  Vie  mun.  dans  le  Nord, 

ments.  Un  arrêt  du  Conseil  décrétait  281). 

par  exemple  que  le  droguel  de  Vire  (')  Règlement  du  Conseil  d'État  du 

aurait,  «  au  retour  du  foulon  »,  une  10  février  1629  ;  édit  de  mai  iGSg.  — 

demi-aune   demi-quart    de    largeur  Arch.   Dép.  Haute  Garonne,  B.  45o- 

(25  janvier  1735). — Les  municipalités  — De  Montaugé,  .lr;r(c.  rfan*  le  Tou- 

faisaient,    au   moyen  âge,  lirùler  les  lousain,  p.   27.  —  Ghapsal,  Cliimie 

draps,   qu'elles   jugeaient  «  faux   »,  appliquée  à  L'Agj-icullure,  II,  352. 
c'est-à-dire  «  tramés  de  fausse  laine. 
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dans  un  but  religieux,  que  nos  contemporains  voudraient  réta- 
blir dans  un  but  humanitaire  <'^  Non  seulement  le  nombre  des 
jours  ouvrables  n'était  pas  le  même  partout^  mais  en  pratique 
la  nature  des  choses  apportait  à  la  rigueur  de  la  loi  les  tempé- 
raments nécessaires.  Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  Espagne, 
raconte  que  les  habitants  qu'il  avait  vus  le  dimanche  à  la  messe 
à  quatre  heures  du  matin,  sortaient  ensuite  de  chez  eux  avec 
des  faucilles  pour  aller  aux  champs.  «  Sans  doute,  ajoute-t-il, 
leurs  prêtres  avaient  accordé  cette  dispense,  avec  un  esprit  de 
tolérance  auquel  je  ne  me  serais  pas  attendu.  « 

Ce  qui  se  passait  dans  la  catholique  Espagne  était  aussi  très 
commun  dans  les  états  du  Roi  Très-Chrétien.  Les  consuls  de 
Vinsobres  (Dauphiné)  font  présent  d'une  charge  de  pommes  à 
leur  évêque,  qui  a  permis  de  travailler  les  jours  de  fête.  En 
d'autres  diocèses  il  est  licite  de  se  livrer  les  jours  chômables, 
après  l'office, à  la  récolte  des  grains;  un  pareil  usage  devait  être 
général  à  la  campagne.  Si  le  règlement  des  «  maîtres-mar- 
chands et  ouvriers  en  soie  »  de  Lyon,  on  1737,  stipule  expres- 
sément 1 0  livres  d'amende  sur  ceux  qui  travailleront  le  dimanche, 
c'est  peut-être  qu'une  convention,  un  engagement  spécial  n'était 
pas  inutile,  on  présence  du  relâchement  des  usages  à  cet  égard. 
L'on  est  fortement  choqué  de  voir  des  poursuites  intentées 
(1660),  par  un  procureur  fiscal  du  Gard,  contre  un  individu 
«  surpris  en  flagrant  délit  de  travail  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Marc  »,  —  le  misérable!  —  et  l'on  plaint  l'ouvrier  d'Orléans 
condamné,  au  xv"  siècle,  à  une  peine  pécuniaire  pour  avoir 
«  travaillé  de  nuit  »  ;  puis  l'on  réfléchit  que  la  chose  est  moins 
bizarre  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord,  puisque  certains 
projets,  soinnis  à  nos  parlements,  auraient  un  résultat   sem- 


(')  Voyez,  ci-dessus,  chapitre  I,  page  20,  et  Delamare,  Traité  de  la  police, 
I,  ;574,  385. 

111.  29 
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blablc'"'.  S'il  est  prescrit  de  s'abstenir  d'œiivre  servile  aux  jours 
fériés,  il  est  ordonné  de  besogner  auxjours  ouvrables  :  défense 
à  quiconque  de  jouer  en  ces  jours-là,  dit  un  acte  de  lo26, 
»  sauf  aux  vieilles  gens  et  personnes  impotentes  qui  ue  se  peu- 
vent remuer,  à  la  condition  qu'elles  jouent  en  lieu  secret,  à  cette 
fin  que  personne  ne  perde  de  temps  à  les  regarder  » . 

L'excès  des  fêtes  chômées,  au  moyen  âge  et  aux  temps  mo- 
dernes, eut  sur  le  taux  des  salaires  une  influence  probablement 
mauvaise.  En  rendant  le  travail  plus  rare,  il  semble  qu'elles  au- 
raient dû  le  faire  renchérir,  ce  qui  était  à  l'avantage  des  ou- 
vriers. Mais  ell-es  restreignaient  la  production,  augmentaient  par 
là  le  prix  de  toutes  les  marchandises,  en  paralysaient  par  suite 
la  consommation  et,  par  suite  encore,  diminuaient  la  demande 
de  bras,  c'est-à-dire  les  salaires.  Il  est  donc  vraisemblable  que 
les  travailleurs,  par  ces  loisirs  forcés^  voyaient  leurs  recettes 
amoindries  et  leurs  dépenses  accrues  et  que  le  charme  d'un  re- 
pos obligatoire  ne  compensait  pas  la  privation  d'autres  jouis- 
sances. 

C'est  le  même  vice  —  celui  de  l'entrave  apportée  à  la  pro- 
duction —  dont  l'organisation  corporative  était  atteinte.  Elle 
protégeait  la  routine,  au  détriment  du  bien-être  général,  sans 
profiter,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  ceux  qu'elle  avait  pour 
objet  de  favoriser  ^-\  Il  en  est  d'ailleurs  des  corporations  comme 
de  tout  l'ensemble  des  règlements  que  nous  venons  d'esquisser  : 
leur  attirail  est  moins  vexatoire  en  réalité  qu'en  apparenci;. 
Lorsqu'on  ne  se  borne  pas  à  envisager  la  porte  massive  de  cette 
prison  aux  serrures  énormes,  lors(pi'on  en  fait  le  tour  avec  pa- 
tience, on  aperçoit  dans  ses  murailles  nombre  de  brèches  ou  de 

(')  Arch.  Dép.  du  Gard,  G.  960;  de  Statuts  des  ouvriers  de  Lyon,  i"  oc- 
la  Drôme,  E.  4952  ;  5714,  5781  ;  du  tobre  17^7  (Arch.  Nat.  AD  ■\). 
Loiret,  A.  1826.  —  A.  YoUiNG,  Voyage  ^^)  Voyez  ci-dessus,  chapitres  IV  et 
en  Espagne  (trad.  Lesage\  359.  —  V,  pages  108  et  i35. 
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fissures   par   où  l'entrée  et  la  sortie  sont  relativemeut  aisées. 

Voici  qui  aura  l'air  d'un  paradoxe  :  de  la  multiplication  des 
autorités  naissait  une  sorte  de  liberté  pour  le  travailleur,  habile 
à  passer  à  travers  la  belle  anarchie  de  ces  droits  souvent  con- 
traires les  uns  aux  autres.  Le  patronat  ancien  n'était  pas  seule- 
ment accessible  par  l'examen,  le  chef-d'œuvre  et  le  consente- 
ment des  «  jurés  '>  ou  «  gardes  »  du  métier.  Il  existait  d'autres 
voies  pour  y  parvenir.  A  qui  voulait  se  soustraire  à  ces  formali- 
tés s'offraient  les  «  lettres  de  maîtrise  »  créées  par  le  roi.  Il  suf- 
fisait d'en  acheter  une  pour  être  investi,  de  piano,  de  tous  les 
avantages  clés  membres  de  la  confrérie,  sans  être  astreint  à 
aucune  «  épreuve  »  ou  «  expérience  »,  à  aucune  taxe  de  ban- 
quets ni  de  «  boîte  »  au  profit  de  la  caisse  du  corjjs  d'état  où 
l'on  entrait.  Et  ce  qui  prouve  que  le  recrutement  normal  n'était 
pas  si  compliqué  qu'on  le  pourrait  croire,  c'est  que  ces  maîtrises 
royales,  malgré  leur  bon  marché,  trouvent  difficilement  acqué- 
reur. Un  financier,  un  courtier  quelconque  les  achetait  en  gros 
au  Trésor,  et  en  tirait  ce  qu'il  pouvait  en  les  revendant  au  détail; 
mais  elles  avaient  si  grand'peine  à  se  placer  que  celles  qui 
avaient  été  émises  sous  François  II  n'étaient  pas  encore  vendues 
sous  Henri  IV.  Aussi  ce  prince,  pour  écouler  les  siennes,  com- 
mença-t-il  par  annuler  toutes  celles  de  ses  prédécesseurs  qui 
n'avaient  pas  trouvé  preneurs. 

Plus  tard  il  fut  défendu  aux  corporations  de  recevoir  elles- 
mêmes  aucun  collègue  nouveau,  jusqu'à  ce  que  les  maîtrises 
royales  aieat  été  épuisées,  L'État  ne  se  contentait  plus,  en  ce  do- 
maine, du  partage  égal,  il  s'attribuait  la  préférence.  Sous 
Louis  XV,  pour  avoir  passé  outre  à  cette  exigence,  des  drapiers 
de  Saumur  étaient  condamnés  à  200  livres  d'amende  et  les 
magistrats  locaux,  s'ils  enfreignaient  la  rè^Ie,  ne  sont  pas  épar- 
gnés. L'intendant  de  Soissous  frappe  d'une  contravention  de 
1 1,000  livres  le  lieutenant  de  poUce  de  Grépy-eu-Valois  qui  avait 


452  LIVRE  III,  CHAPITRE  XIII. 

reçu  à  la  maîtrise  50  individus  —  cordoimiers,  chapeliers,  pâ- 
tissiers, etc.  —  tandis  que  des  lettres  officielles,  conférant  ce 
titre  et  vieilles  de  dix  ou  ([uinze  ans,  restaient  sur  le  marché  sans 
amateurs  <"'. 

Ces  lettres,  il  faut  le  dire,  ajjondaient;  les  édits,  par  lesquels 
sont  érigées  des  maîtrises  «  de  chacun  art  et  métier  en  tous  les 
lieux  de  ce  royaume  »,  sont  innombrables.  Il  en  est  créé,  sous 
Louis  XIII,  deux  en  1616  à  l'occasion  de  la  nomination  de  la 
Reine-Régente,  deux  en  1 623  «  en  faveur  du  mariage  de  Madame, 
seur  du  roi,  princesse  de  Savoie  »,  deux  en  1625  pour  le  mariage 
de  la  reine  d'Angleterre,  et,  la  même  année,  une  troisième  en 
l'honneur  de  la  reine  de  France,  mariée  depuis  neuf  ans,  pour 
laquelle  l'édit  explique  qu'il  n'en  avait  été  érigé  que  deux,  lors 
de  cette  cérémonie,  tandis  que  l'usage  était  d'en  créer  toujours 
trois.  Et  les  émissions  nouvelles  se  succèdent  chaque  année,  avec 
une  profusion  qui  dépassait  à  coup  sur  les  besoins,  sous  mille 
prétextes  :  mariages,  naissances,  baptêmes,  avènements,  titres 
conférés  aiix  princes  ou  princesses,  prises  de  villes,  conclusions 
de  traités;  faute  de  motif  meilleur  et  lorsqu'il  n'a  sous  la  main 
aucun  événement  de  famille,  le  gouvernement  prend  pour  base 
«  les  joyeuses  entrées  de  Sa  Majesté  faites  ou  à  faire  es  villes  de 
cedit  royaume  »  ;  comme  en  1 029,  quoique  le  roi  fût  depuis  1 9  ans 
sur  le  trône.  Dans  les  douze  mois  de  1643  il  fut  offert  ainsi  dix 
maîtrises  nouvelles  de  tous  les  corps  d'État,  dans  «  toutes  les 
cités,  bourgs  et  faubourgs  »  du  territoire  et,  l'annnée  suivante, 
on  en  créait  d'autres  encore  «  pour  Vlieureux  retour  de  la  reine 
de  Grande-Rretagne  »  en  France,  lorsque  la  malheureuse  épouse 
de  Charles  P"',  poursuivie  par  le  canon  anglais,  venait  chercher 
asile  dans  sa  patrie  ^-\ 

C    Arch.   Nat.  AD  •]-)  Ordonnance         1623.  —  Fagniez, //!(/«s(c(e  en /^mnce 
du  12  avril  1-36.  —Arrêt  du  Conseil         som  Henri  IV,  p.  8  et  u». 
d'Etat  du  1 5  mai  1736.  —  Édit  d'avril  W    Ces    documents    figurent    aux 
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Les  maîtrises  étaient  ainsi  devenues  une  sorte  d'impôt,  ana- 
logues à  nos  patentes,  dont  l'État  grevait  les  marchands  et 
ouvriers  nouvellement  établis  en  boutique.  Les  éi^ections  ou  les 
suppressions  de  maîtrises  et  jurandes,  opérées  en  bloc  par  décret 
dans  une  ville  ou  dans  un  quai'tier  de  Paris,  ne  sont  aussi  que 
des  mesures  fiscales.  L'État  touche  quelque  petite  gratification 
pour  faire,  pour  ne  pas  faire,  ou  pour  défaire  ce  qu'il  a  fait.  Dési- 
reuses d'obvier  au  préjudice  que  ces  incursions  extraordinaires, 
de  plus  en  plus  ordinaires,  causent  à  leur  caisse  patronale,  cer- 
taines communautés  de  métier  demandent  à  payer  un  supplé- 
ment de  taxe  pour  être  exceptées  des  édits  futurs.  Le  faubourg 
Saint-Antoine  paie  pour  être  soustrait  aux  maîtrises  obligatoires 
que  le  roi  venait  d'y  organiser;  les  faubourgs  Montmartre  et 
Saint-Honoré,  dès  ce  moment  (1638)  élevés  à  l'éminente  dignité 
de  «rues  »,  paient  au  contraire  pour  que  leurs  ouvriers  jouissent 
du  grade  de  maîtres.  Systèmes  différents  qui,  pour  le  Trésor, 
revenaient  au  même  ''\ 

On  devine  si,  dans  ces  conditions,  les  petites  chicanes  locales, 
le  refus,  la  lenteur  ou  les  restrictions,  opposés  par  telle  cour 
judiciaire  à  l'enregistrement  d'un  de  ces  édits  foisonnants,  sont 
de  peu  d'importance  pour  l'ensemble  des  travailleurs.  On  com- 
prend aussi  pourquoi  l'édit  de  lo97  prétendait  «  former  en 
communautés  régulières  tous  les  marchands  et  artisans  du 
royaume  qui  n'y  étaient  pas  encore  »  '"'.  Ce  devait  être  pour  le 


Arch.  Nat.  dans  la  collection  AD  f 
(Édits  de  mars  1625,  d'août  1626,  de 
juin  1627,  de  janvier  1629,  d'août 
1 632,  de  décembre  1  (133,  de  mars  i636, 
de  septembre  i63S,  d'oclobre  iHio, 
de  mai  i()43,  de  novembre  i644.  etc., 
etc.).  —  Le  produit  de  plusieurs  créa- 
tions est  affermé  à  un  commis-greffier 
du  Chàlelet,  moyennant  32  000  livres. 


.')  Lettres-patentes  du  2(1  août  1637 
et  de  février  1657.  —  Déclaration  du 
12  mars  i638.  —  Arch.  de  la  Guerre, 
XXVI,  102. 

(')  E.  Levasseor,  Hist .  des  Classes 
ouvrières,  II,  129.  —  Arch.  Dép.  de 
Lot-et-Garonne,  B.  m  ;  des  Pyrénées- 
Orientales,  B.  42(1,  de  Haute-Garonne, 
B.  293  et  358. 
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Itiid^cl,  (l(''jà  fort  obôrô  on  ce  t(Mii|is-l;'i,  \uw  inatirn'  à  ox|tloitor, 
lin  ]H>lil  l'i'é  à  tondre. 

L'excinsivisnie  ainsi  j^énéralisé,  le  métier  liltre  transformé 
d'office  en  métier  fermé,  ee  priiici[)e  de  «  mille  terre  sans  sei- 
gneur »,  amplifié,  appliqué,  en  moule  uniforme,  au  travail 
manuel  comme  au  féodalisnie  tei'rien,  n'eut  pas  du  tout  les  con- 
séquences qu'on  aurait  ])U  craindre  :  d'abord  parce  que  l'Etat 
ouvrait  d'une  main  ce  qu'il  fermait  de  l'autre,  ensuite  parce  que 
les  édits  en  ce  geni'e  reçurent  assez  peu  d'exécution,  enfin  parce 
que  bien  des  statuts  de  corporation  concordaient  avec  la  règle 
naturelle  et,  en  ce  cas,  ils  ne  gênaient  personne  ;  la  force  des 
choses  les  eût  fait  observer.  Si  la  Chambre  des  députés  actuelle 
votait  une  loi  obligeant  tous  les  citoyens  valides  à  manger  une 
fois  au  moins  par  vingt-quatre  heures,  elle  serait  très  stricte- 
ment exécutée;  de  même  lorsqu'on  exigeait  un  apprentissage 
préalable  d'un  cordonnier  ou  d'un  joueur  de  viole,  on  ne  faisait 
que  coucher  par  écrit  une  obligation  que  le  bon  sens  n'a  pas 
cessé  d'imposer  au  même  degré,  de  nos  jours,  sous  l'empire  d'une 
indépendance  absolue. 

En  dehors  du  cadre  des  corporations  urbaines  se  trouvaient 
les  «  marchands  privilégiés,  suivant  la  cour  ».  C'était  encore  là 
une  de  ces  ingérences  du  pouvoir  qui  fabriquait  de  la  liberté 
avec  du  despotisme  :  ces  soi-disant  fournisseurs  du  roi,  qui 
tenaient  leur  brevet  du  grand-prévôt  de  l'hôtel,  demeuraient 
entièrement  séparés  des  confréries  régulières.  Ils  faisaient  toutes 
sortes  de  commerces,  «  mais  n'étaient  considérés  que  comme 
des  artisans  »  ;  quelques-uns  ne  pouvaient  exercer  leur  profes- 
sion que  dans  des  «  chambres  hautes  »  ;  et  ceux  qui  avaient 
boutique  ouverte  auraient  dû  la  fermer  dans  les  trois  jours,  lors- 
que le  roi  s'éloignait  de  Paris  ou  des  résidences  voisines  de  la 
capitale  —  Saint- Germain,  Montceau,  Fontainebleau  et  plus 
tard  Versailles  —  déplacements  si  rares  que  cette  clause  avait 
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peu  d'inconvénients  et  n'était  d'ailleurs  pas  observée.  Or  ces 
commerçants,  qui  étaient  censés  «  suivre  la  cour  »  — •  et  qui,  s'ils 
l'avaient  en  effet  suivie,  eussent  constitué  l'effectif  d'une  armée 
où  tous  les  métiers  auraient  été  représentés,  depuis  les  tailleurs 
et  les  chandeliers  jusqu'aux  gantiers  et  aux  rôtisseurs — ,  étant  à 
Paris  fort  nombreux,  il  y  avait  place  dans  leurs  rangs  pour  qui- 
conque voulait  se  soustraire  au  joug  des  «  maîtres  et  gardes  » 
du  métier  officiel.  Outre  les  ouvriers  du  roi  il  y  avait  les  brevetés 
poiu"  le  service  des  princes  :  toute  une  escouade  de  barbiers- 
chirurgiens  pour  Mademoiselle,  fille  du  duc  d'Orléans,  âgée  de 
dix  ans"\ 

De  ces  marcha:ids  pourtant  une  qualité  était  exigée  :  celle 
d'être  Français  de  naissance.  La  jalousie  de  l'étranger  était  le 
droit  commun  du  moyen  âge  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
l'on  songe  à  réserver  le  travail  national  aux  ouvriers  nés  en 
dedans  de  nos  frontières.  Mais  à  cette,  prohibition  se  trouvait 
aussi  un  palliatif  :  la  galerie  du  Louvre.  Exempts  de  la  police  et 
des  visites  de  la  corporation,  entourés  d'apprentis  qui,  sur  le 
seul  vu  du  certificat  de  leur  patron,  obtenaient  la  maîtrise,  les 
artisans  et  marchands  que  le  roi  avait  gratifiés  d'une  boutique 
«  dans  sa  galerie  du  Louvre,  pour  y  faire  résidence  leur  vie 
durant  »,  appartenaient  à  toutes  sortes  de  nationalités.  Le  public 
qui  chaque  jour  se  promenait  et  devisait  dans  cette  galerie 
publique  du  rez-de-chaussée,  de  700  pas  de  long,  y  rencontrait 
nombre  d'Italiens  et  de  Flamands  sur  le  pas  de  leurs  échoppes. 
Les  écriteaux  fixés  devant  chaque  porte  indiquaient  des  noms 
de  lapidaires  hollandais  et  de  ces  fabricants  de  tapis  façon  Tur- 
quie, bien  supérieurs,  dit  un  contemporain,  à  leurs  modèles  '-^ 

{')  Arch.  Nat.  AD  j  (Arrêt  du  Con-  la  police,  I,  170. 
seil  d'État  du  3o  janvier  1625  ;  ordon-  v")  Faugère,  Journal  d\ui  voyage 

naiicedu  grand-prévôt  du  28  juin  1627).  à  Paris  en  1667,  p.  285.  —  Arch.  des 

—  Voyez  aussi  Delamabe,  Traité  de  Affaires    étrang.,    France,    t.    781, 


45(5  LIVRE  111,  CHAPITRE  XllI. 

Cette  poignée  d'artisans  originaux,  do  négociants  hardis,  suf- 
fisait à  infuser  des  idées  et  dos  raéthodos  nouvelles  ot,  quoique 
la  méfiance  du  progrès  pût  sembler  le  propre  d'une  époque  où 
toute  tradition  était  vénérable,  quoique  riramobilité  des  procé- 
dés fût  le  principal  objectif  de  l'organisation  ancienne,  il  suffit 
de  connaître  l'histoire  industrielle  du  pays,  celle  des  objets  d'ha- 
billement ou  d'ameublement,  colle  des  matériaux  de  construc- 
tion et  de  tous  les  ouvrages  enfin,  sortis  depuis  six  cents  ans  do 
la  main  des  hommes,  pour  se  convaincre  que  ces  hens  fragiles, 
dont  lo  travail  ot  le  travaillom*  étaient  accablés,  n'ont  pas  plus 
aiTêté  la  transformation  des  choses  qu'ils  n'ont  influé  sur  le  sa- 
laire des  gens.  Les  manufactures  créées  par  les  rois,  les  «  en- 
couragements »,  les  «  protections  »,  les  «  faveurs  »  de  toute 
sorte  arrivaient  à  ce  résultat  :  le  monde  des  «  exceptions  »  dé- 
passait en  puissance  et  on  étendue  le  monde  des  «  règles  ». 

De  même  que,  dans  l'ordre  politique,  l'anarchie  administra- 
tive, l'indiseipline  des  fonctionnaires  vis-à-vis  les  uns  des  autres 
et  vis-à-vis  de  l'État,  entretenait  une  sorte  d'élasticité  dans  l'an- 
cienne monarchie  ot  tempérait  son  autocratie  nominale;  ainsi 
dans  l'ordre  économique  :  le  domaine  dos  arts  manuels  voyait 
des  milliers  de  prohibition  avoir  pour  correctifs  des  milliers 
de  privilèges.  A  côté  de  tous  les  cadenas,  que  l'ancienne  société 
avait  laissé  clore,  la  nécessité  avait  conduit  à  placer  dos  clefs 
permettant  do  les  ouvrir;  le  territoire  était  ainsi  encombré  de 
barrières^qui  ne  fermaient  pas.  «  Privilèges  »  étaient  ces  bre- 
vets d'invention,  que  l'on  délivrait  chaque  année  pour  de  nou- 


fol.    234,    299.    —    Variétés    Hist.  la  chute  de  la  monarchie:  «  A  l'épo- 

d'ÉDOUARoFouRNiER,  111,  122  (Règle-  que    de  la   révolution    de    i848,   dit 

ment  sur  les  marchandises   par   La  M.  Levasseur  [Classes  ouvrières,  II, 

Gomberdière  en  i(i34).  —  Fagniez,  1  Go),  il  y  avait  encore  des  artistes  qui 

Industrie  sous  Henri  IV,  p.  20.  —  possédaient  des  logements  au  Louvre 

Cette  institution  si  vivace  survécut  à  par  suite  de  créations  de  Henri  IV. 
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velles  substances  on  de  nonveaux  mécanismes;  qu'il  s'agît  d'un 
ciment  réfractaire  ou  d'un  appareil  à  puiser  de  l'eau,  d'un 
«  moulin  à  blutoir  »  perfectionné  ou  d'un  «  azur  artificiel  »  pour 
les  blanchisseuses  '''.  Privilèges  étaient  ces  foires  franches  qui, 
au  temps  oii  marchands  et  chents,  enfermés  dans  leurs  mu- 
railles, semblaient  condamnés  à  s'acheter  les  uns  aux  autres  ce 
dont  ils  avaient  besoin,  venaient  du  dehors  arbitrer  la  valeur 
des  marchandises. 

Cette  concurrence  exotique,  régulatrice  des  prix,  remplissait, 
dans  les  simples  chefs-lieux  de  sénéchaussée  comme  dans  les 
centres  populeux,  l'office  de  la  publicité  des  journaux  ou  du 
catalogue  des  grands  commerçants  actuels.  Les  foires  élaient  les 
bazars  ambulants  d'une  population  immobile  -'.  Paris  lui-même, 


')  On  trouve  de  nombreux  modèles 
de  ces  brevets,  concédés  aux  derniers 
siècles  pour  une  durée  variant  de  lo 
à  6n  ans,  aux  Arch.  de  la  Guerre, XLII, 
265;  des  Affaires  étrangères,  t.  812, 
fol.  240  ;  dans  les  Archives  départ,  de 
risère,  B.  2420  ;  de  la  Somme,  B.  18  ; 
de  la  Haute-Garonne,  B.  2S9,  3o4, 
345;  des  Bouches-du-Rhône,  G.  9  et 
dans  la  collection  Isambert,  passim. 

'')  Dans  la  première  moitié  du 
xvii«  siècle  (1632)  il  y  avait  en  France 
!.8oo  marchés  et  plus  de  1.200  foires, 
si  l'on  en  croit  un  rapport  du  temps 
(Arch.  Affaires  étrangères,  France, 
t.  806,  fol.  i52).  —  Les  villes  atta- 
chaient beaucoup  d'importance  à  ob- 
tenir le  privilège  de  ces  foires,  à  aug- 
menter leur  nombre.  Des  lettre.s-pa- 
tentes  de  décembre  i636(.ALrch.  nation. 
AD  j],  accordent  deux  foires  franches 
par  an  à  Montdidier,  pour  aider  cette 
localité  à  «  se  remettre  des  pertes 
qu'elle  a  éprouvées.  »  Le  concours  des 


marchands  profitait  à  la  prospérité 
urbaine  ;  surtout  quand  ces  foires 
étaienttotalement  «libresetfranches.  » 
Le  privilège  d'ailleurs  n'était  pas  le 
même  partout  ;  il  y  avait  des  foires  qui 
n'étaient  franches  qu'à  demi  et  d'au- 
tres qui  ne  l'étaient  pas  du  tout.  (Voyez 
Arch.  Com.  Avallon,  CC.  23 1.)  Au- 
cune règle  générale  ne  paraît  avoir 
été  établie  à  cet  égard.  —  Les  mar- 
chandises achetées  aux  foires  de  Lyon 
soitaient  du  royaume,  de  temps  immé- 
morial, en  franchise  de  tous  droits  et 
l'on  jouissait,  pour  les  faire  sortir, 
d'un  délai  de  trois  mois,  d'une  foire  à 
l'autre.  (Arch.  Nat.,  AD  j,  .\rrèt  du 
Conseil  d'État  du  21  février  1736).  — 
Ce  qui  est  universel  c'est  l'antago- 
nisme du  commerce  local  contre  les 
foires:  Angers,  en  1612,  demande  le 
rétablissement  dedeux  foires  franches; 
les  marchands  domiciliés  s'y  opposent. 
.\rch.  Com.  Angers,  BB.  58.) 


I,IVIIK  III,  CIIAIMTIU':  XIII. 


(|ii()i(liir  le  Irafic  normal  y  fût  plus  mouvementé  qu'ailleurs, 
avait  ses  deux  grandes  foires  annuelles  :  l'une  à  Saint-Denis 
—  le  Landit  —  l'autre  eu  plein  faubourg  Saint-Germain.  Olle- 
ci  n'était  pas  seulement  une  occasion  de  fêtes,  de  «  braveries  », 
de  cadeaux  aux  dames,  mais  aussi  le  siège  de  négociations  fort 
actives,  une  «  exposition  »  analogue  à  celles  que  font  périodi- 
quement nos  magasins  de  nouveautés.  Là  les  manufacturiers  de 
toute  la  France,  les  «  ouvriers  «  comme  on  disait  alors,  venaient 
en  personne  débiter  leurs  produits''*. 

Les  foires  ne  jouirent  pas  toutes  du  même  degré  de  vogue  et 
le  succès  de  celles  qui  réussirent  ne  fut  pas  éternel.  Celles  de 
Champagne,  fameuses  au  xin^  siècle,  lorsque  chaque  fabricant  du 
midi  y  avait  son  entrepôt  spécial,  étaient  tombées  cent  ans  après 
au  quart  de  leur  importance,  si  l'on  en  juge  par  le  produit  des 
taxes  levés  sur  les  marchands.  Taxes  légères  toujours  —  une 
vingtaine  de  francs  d'aujourd'hui  pour  le  loyer  d'une  boutique 
au  Landit,  sous  Henri  III  — ;  le  chiffre  élevé  de  la  recette  te- 
nait au  grand  nombre  des  vendeurs'^'. 


(')  La  foire  Saint-Germain  se  tenait 
enire  l'abbaye  Saint-Germain- des- 
Préset  leglise  Saint-Sulpice  ;  elle  était 
installée,  de  la  place  qui  porte  ce  nom 
jusqu'au  boulevard  Saint-Germain  ac- 
tuel, dans  une  grande  aire  couverte  ; 
les  boutiques  avaient  leurs  façades  sur 
des  allées  et  «  l'on  y  trouve,  dit  un 
voyageur,  une  si  grande  diversité  de 
belles  marcbandises,  qu'on  doit  avouer 
que  Paris  est  le  cenire  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  beau  au  monde  »  [Jour- 
nal d'un  voyage  à  Paris  en  iGSj,  pub. 
par  M.  Faugère,  p.  6<j).  —  On  y  tira-t 
en  loterie  loules  sortes  de  bijoux,  que 
la  galanterie  consistait  à  offrir  aux 
dames.  Tous  les  ans  Louis  XllI  donnait 
à  la  Reine  4.000  écus  (60.000  francs  en 


monnaie  actuelle)  «  pour  sa  foire  « 
(Lettres  et  papiers  d'État  de  Richelieu, 
VI,  283). 
-  (')  Arch.  Nation.  K.  <j:Î2.  —  La  foire 
du  Landit  se  tenait  en  aoiit.  Pendant 
sa  tenue,  la  halle  aux  draps  était  fer- 
mée à  Paris.  —  Sur  les  foires  de  Cham- 
pagne, voy.  Bibliot.  de  l'École  des 
Chartes,  i858,  p.  68.  En  1287,  les 
foires  de  Champagne  rapportaient  au 
trésor  6.oon  à  8.000  livres  (en  mon- 
naie actuelle  600.000  francs);  elles  ne 
rendaient  plus  en  i34i  que  i.700  li- 
vres (80. 000  francs  aujourd'hui).  — 
Sur  la  participation  du  midi  à  ces 
foires,  voyez  Bull.  Société  archéol.  de 
la  Corrèze,  VII,  26g. 
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A  la  foire  de  Beaueaire,  au  temps  de  Richelieu,  il  se  faisait 
pour  6  millions  de  francs  actuels  d'afl'aires.  Loin  d'imposer  un 
surcroît  de  charges  à  ces  marchands  exceptionnels  qui  venaient 
rivaliser  avec  ceux  du  cru,  on  les  favorisait.  Leurs  pacotilles 
étaient  exemptées  des  droits  de  douanes  et  d'octroi,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie.  Tous  les  règlements  se  relâchaient,  tous  les  obsta- 
cles s'abaissaient  pour  faciliter  les  transactions;  la  procédure  et 
la  paperasserie  étaient  muselées.  Une  légende  — je  veux  croire 
que  ce  n'est  qu'une  légende  —  voulait  qu'à  Bordeaux,  durant 
les  quinze  jours  des  foires  qui  se  tenaient  au  printemps  et  à 
l'automne,  le  cours  habituel  des  lois  fût  suspendu.  Les  pères 
avaient,  dit-on,  droit  de  vie  et  de  moi't  sur  les  enfants  et  les 
maris  sur  leurs  femmes  et  n'encouraient  aucune  peine  s'ils  en 
usaient,  pourvu  qu'ils  jurassent  avoir  obéi  à  un  mouvement  re- 
grettable de  colère'''. 

Peu  à  peu,  à  mesure  que  les  communications  devinrent  plus 
faciles  et  la  concurrence  mieux  étabhe,  les  foires  déclinèrent.  Au 
moyen  âge  on  ne  les  trouvait  jamais  assez  longues  ;  telle,  qui 
devait  durer  huit  jours,  dépassait  en  fait  un  mois.  Aux  derniers 
temps  de  l'ancien  régime,  la  durée  légale  était  au  contraire  rare- 
ment atteinte;  elle  s'abrégeait  par  le  seul  consentement  des 
vendeurs  et  des  acheteurs,  même  en  des  provinces  arriérées 
comme  la  Basse-Bretagne.  Sur  les  champs  de  foire  les  plus  fré- 
quentés le  loyer  des  maisons  baissa  singulièrement  du  xvi'  siècle 
au  xvIII^  Cette  vie  de  nomade,  de  colporteurs,  devint  odieuse 
aux  négociants  '"^ 

(')   Mém.  Académie  de  Bordeaux,  Savary,  sous   Louis  XIV,    «   que   le 

1879,  p.  22.  —  Sur  Beaueaire  voyez  marchand  ait   un    tempérament   fort 

Richelieu,  Mémoires  (éd.  Michaud),  et  robuste  pour  résister  à  toutes  les 

ir,  4o4-  fatigues  qui  se  rencontrent,   voyages 

I.')  Un  vieux  proverbe  disait  :  «  Qui  dans  les  provinces,  aux  lieux  où  sont 

fait  ses  atTaires  par  commission^  va  à  les  manufactures  et  où  se  tiennent  les 

l'hôpital  en  personne.  »  Il  faut,  dit»  foires  et  les  marchés,  pour  y  acheter 


430  LIVRE  m,  CllAl'ITUI';  Xlll. 

A  toutes  les  raisons  indiquées  ci-dessus  *'\  <]iii  empêchaient 
les  corporations  d'être  maîtresses  du  prix  des  choses,  et  par 
conséquent  du  taux  des  salaires,  représentant  une  portion  de  la 
valeur  de  tous  les  ohjcls,  il  faut  donc  ajouter  les  foires.  Si  leur 
utilité  cessa  d'être  appréciée,  si  leur  rôle  diminua  insensiblement 
jusqu'à  disparaître,  c'est  que  de  nouveaux  avantages  furent 
offerts  aux  consommateurs.  Les  boutiques  des  «  merciers-gros- 
siers »  devinrent  le  dépôt  permanent  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, depuis  les  étoffes  précieuses  jusqu'aux  plus  com- 
munes, depuis  la  quincaillerie  et  les  bijoux  jusqu'aux  vins  en 
barriques  et  aux  jouets.  Confinés  d'abord  dans  la  vente  de  gros, 
les  merciers  débordèrent  lentement  dans  le  détail.  Des  mar- 
chands bizoirs  s'établissent  à  Neversen  1675;  ils  étaient,  dit-on, 
simples  merciers  en  arrivant  et,  depuis,  «  ont  fait  des  monopoles 
pour  ruiner  les  autres  marchands  qui  ont  été  contraints  de  quit- 
ter leur  négoce.  S'ils  n'étaient  là,  ajoutait-on,  leur. commerce 
donnerait  de  l'emploi  à  200  habitants.  »  Ces  bizoirs  de  Nevers 
s'étaient,  paraît-il,  beaucoup  enrichis,  ce  qui  ne  contribuait  pas 
peu  à  les  rendre  haïssables.  C'est  en  effet  dans  la  «  mercei'ie  » 
que,  grâce  aux  grandes  affaires,  se  faisaient  les  grandes  fortunes, 
Tel,  qui  n'avait  pas  500  livres  vaillant  à  son  début,  se  retirait 
avec  (les  millions  '-^.  Plusieurs  fois,  sous  Louis  XV,  des  «  pri- 

et  débiter  les  marchandises  »  ^  Sa  VARY,  gnent  en    iGîG  que  le  Trésor  royal 

Le  Parfait  négociant,  l,2Ç)  et  3^2). —  prétende  leur  enlever  des  boutiques 

Une  maison  et  loge  sur  Is  champ  de  de  la  foire  de  Guibray.  (Voyez  R.  de 

foire  de  la  Guibray,  près  Falaise,  est  Beaurepaihk,  Cahiers  des  Etals  de 

louée  3o  liv.  en  1573  (soit  actuelle-  Normandie,  II,  111.)  —  Sur  la  foire 

ment  270  francs);  en  )(>85  la  même  de  Chalon-sur-Saône,  consulter  Mém. 

est  louée  60  liv.  (soit  2o5  francs  d'au-  Académie  Dijon,    i858,  p.   208;  sur 

jourd'hui)  et  en  17.53  toujours  60  liv.,  celle  de  Ponlivy,  voyez   l'Association 

qui     ne     correspondent     plus    qu'à  Bretonne,  i884,  p.  200. 

i33  francs  de  notre  monnaie.  (Arch.  O  Voyez  ci-dessus,  chapitres  IV  et 

de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  liasse  CIX,  V,  pages  108  et  i35. 

629.)  Les  États  de  Normandie  se  plai-  ^-)  Arch.  Com.  Nevers,  BB.  29.  — 
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vilèges  »  autorisèrent  certains  particuliers  à  vendre  au  détail 
dans  des  magasins  généraux  les  marchandises  les  plus  variées ''^ 

Les  personnes  qui  seraient  tentées  de  croire  que  la  liberté 
absolue  du  trauail,  proclamée  par  la  Révolution  et  existant 
aujourd'hui  sur  noire  sol,  a  eu  pour  conséquence  de  supprimer 
les  rapports  immédiats  entre  artisans  et  consonimateiu^s,  en 
tuant  le  petit  patron  et  en  créant  la  grande  industrie,  se 
méprennent  étrangement.  Ce  qui  a  suscité  la  grande  industrie, 
ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  le  machinisme.  Dès  l'ancien  régime, 
h  mesure  que  le  machinisme  s'introduisait  dans  une  profession, 
elle  prenait  la  nouvelle  forme  industrielle  ;  témoin  les  textiles 
qui,  en  1780,  étaient  déjà  organisés  en  manufactures. 

Lorsque  le  manufacturier,  au  lieu  de  réunir  son  [jorsonncl 
sous  TUi  même  toit,  fournissait  aux  ouvriers  la  matière  première 
et  recevait  d'eux  l'étoffe  terminée,  suivant  l'usage  en  vigueur 
sous  Louis  XIV,  pour  les  soies,  à  Tours  et  à  Lyon  '"'  , usage  qui 
s'était  perpétué  dans  cette  dernière  ville  jusqu'à  nos  jours,  l'opé- 


Le  parlement  de  Rouen  avaii  défendu  ')  Un  arrêt  du  Cons?il  d'Éial  du 

à  tout  marchand  étran^i^er  d'acheter  8  février  i-'.^S  (Arch.  Na'ion.  AD  f  ) 

quoi  que  ce  fût  à  Rouen,  hors  le  temps  proroge  le  privilège  d'un  i"  Kromm, 

des  foires,  «  si  ce  n'est  par  les  mains  banquier,  pour  la  tenue  d'un  «  ma- 

des  bourgeois  de  Rouen.  »  Il  avait  in-  gasin  général  »,  pendant  ao  années, 

terdil  également  aux  a  forains  »  d'y  où  se  vendaient  les  eflfets  et  marchan- 

vendre,  en  temps  ordinaire,  soit  en  dises  de  toute  sorte.  Ce  personnage 

gros,  soit  en  détail.  Les  marchands  de  faisait  imprimer  et  distribuer  dans  le 

Paris  firent  casser  cet  arrêt  comme  public  un  livret  (prospectus)  de  tous 

contraire  à   la  liberté  du  commerce.  ses  articles.  —   Sur   les  marchands 

(Arch.  Nation.  AD  f ,  Arrêt  du  Con-  forains  dit  blanquiers  qui    viennent 

seil  d'État  du  i6  avril  i624-)  —  Une  faire  des  déhallages  d'objets  divers,  de 

ordonnance   de  Louis   XIII   de  jan-  villeen  ville,  et  les  vendent  parla  voie 

vieri627  (art.  452,  citée  par  Savary,  de  la  loterie,  voyez  Arch.  Com.  de 

Le  Parfait  négociant,  II,  i4)  anobhs-  Bourg,  FF.   '.9. 

sait,   moyennant  finances,    les   mar-  .=)  Savary,  Le  Parfait  négociant, 

chands-grossiers  «  qui  tiennent  maga-  II,  74- 
sin  sans  vendre  au  détail.  » 
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ration  était  identique,  au  point  de  vue  du  bénéfice  prélevé  par 
rintei'niédiaire-capitaliste.  A  cette  nuance  près  que  l'intermé- 
diaire d'alors,  ayant  de  moindres  débours,  courait  de  moindres 
risques  que  nos  contemporains  propriétaires  d'usines.  Aujour- 
d'hui encore,  le  contact  direct  du  bourgeois  avec  Vouvrier- 
luarcluind  subsiste  là  où  nul  moteur  mécanique  n'est  devenu 
le  collaborateur  indispensable  du  façonnier  ;  il  existe  pour  une 
partie  de  ce  qu'on  nomme  la  «  petite  industrie  »,  laquelle 
occupe  moitié  plus  d'ouvriers  que  la  grande.  Ce  contact  d'antre 
part,  du  vivant  même  des  corporations,  tendait  à  disparaître; 
le  patron  déjà  avait  secoué  le  joug  des  trois  unités  classiques 
de  marchandise,  de  boutique  et  d'ouvrier,  à  mesure  que  le 
progrès  de  la  science  inaugurait  un  outillage  plus  perfectionné 
et  que  la  marche  générale  de  la  civilisation  ouvrait  des  horizons 
plus  vastes. 

Ce  mouvement,  on  vient  de  s'en  rendre  compte,  a  été  secondé 
par  la  royauté;  mais  à  nn  tout  autre  point  de  vue,  avec  des 
préoccupations  toutes  différentes  de  celles  qui  animent  à  l'heure 
présente  et  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  :  la  société 
féodale,  fondée  et  maintenue  par  la  force,  estimait  avant  tout  la 
force  et  le  courage  qui  la  met  en  valeur.  Le  premier  ordre  de 
la  nation,  la  noblesse,  se  composait  de  tous  les  individus  qui 
maniaient  l'épée.  «  Écuyer  » ,  «  chevalier  »  ,  étaient  des  expres- 
sions synonymes  de  soldat  et  d'homme  de  guerre.  Les  membres 
de  la  «  classe  dirigeante»  du  moyen  âge  se  trouvaient  exercer 
tous  la  «  profession  des  armes  »  ;  non  parce  que  cette  profes- 
sion leur  était  exclusivement  réservée  en  droit,  mais  parce  que 
tous  ceux  qui  s'y  adonnaient,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs 
antécédents  ou  leur  naissance,  entraient  en  fait  dans  la  classe 
dirigeante  et  devenaient  «  nobles  »  tout  naturellement, 

La  chevalerie  était  la  dignité  militaire,  comme  le  doctorat 
était  la  dignité  scientifique,  comme  la  maîtrise  était  la  dignité 
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commerciale  et  ouvrière  ;  et  la  chevalerie,  cette  confrérie  inter- 
natiouale  des  braves,  était  éminemment  ouverte  et  accessible  : 
chacun  de  ceux  qui  la  composaient  pouvant  à  son  tour  donner 
l'accolade  et  créer  d'autres  chevaliers,  sans  distinction  de  patrie 
ni  de  caste.  Nombre  de  vilains,  au  xiii"  siècle,  étaient  faits 
chevaUers.  Il  leur  suffisait  pour  cela  de  se  «bien  battre»,  c'est- 
à-dire  d'aimer  le  combat  pour  lui-même,  d'y  porter  un  parfait 
mépris  de  la  vie  humaine,  y  compris  la  sienne  propre,  de  la  ris- 
quer avec  une  audace  folle  et  comme  passionnée. 

Arriver  <>  à  la  force  du  poignet  »  n'était  pas  en  ce  temps-là 
une  métaphore,  et  l'adage  de  la  Renaissance 

De  charron  soldat, 
De  soldat  gentilhomme, 
Et  puis  marquis 
Si  fortune  en  dit, 

résumait  bien  ce  mode  d'ascension  du  peuple  vers  les  couches 
supérieures'''.  Jusqu'aux  derniers  jours  de  la  monarchie,  où  la  no- 
blesse dite  d'épée  prétendait  encore  à  une  certaine  prééminence  ; 
que  dis-je,  jusqu'à  notre  siècle  où  le  titre  d'officier  sembla  pos- 
séder un  prestige,  un  «  brillant  »  supérieur  à  celui  d'ingénieur  ou 
de  médecin,  cette  tradition,  issue  de  nos  A'ieilles  origines,  persista. 
Cependant,  à  mesure  que  la  nation  se  poliçait,  qu'à  l'intérieur 
la  paix  s'imposait  à  tous,  et  que  le  roi  gouvernait  de  plus  en 
plus  avec  une  plume  et  de  moins  en  moins  avec  im  glaive,  de 
nouvelles  puissances  surgirent  dans  une  société  renouvelée.  La 
principale  fut  r«  argent  »,  qui  les  résuma  toutes  parce  qu'à 
toutes  elle  conduisait  ;  et  la  première  classe  du  pays  se  composa 
de  tous  les  hommes  riches,  comme  elle  s'était  composée  naguère 
de  tous  les  hommes  braves.  Puis  venait  une  catégorie  très  vaste, 

')  Voyez  notre  tome  1=',  pages  144  et  suivantes,  Le  mouvement  de  la  fortune 
mobilière. 
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recrutée  iiii  peu  partout,  dans  laquelle  le  niarehand  de  la  rue 
Saint-Denis  coudoyait  le  procureur  au  Châtelet  et  le  petit  fonc- 
tionnaire, et  qui  embrassait  presque  tous  ceux  qu'on  appelle 
aujourd'hni  des  «  bourgeois  ». 

Au-dessous  d'eux  grouillait  le  peuple,  le  «  bas  »  peuple,  qui 
se  livrait  au  travail  de  la  terre  ou  des  métiers.  Or  ce  travail 
avait  été,  durant  toute  l'antiquité,  réservé  aux  esclaves.  Au  moyen 
âge  il  appartenait  aux  serfs;  c'était  l'œuvre  so'vile.  Comuumt 
s'étonner  dès  lors  que,  sur  l'ouvrier,  sur  le  paysan,  pesât  dans 
l'opinion  une  dépression  héréditaire;  que  l'homme  de  labeur 
afTranchi,  loin  d'être  devenu  <<  seigneur  d'outils  »,  au  même 
titre  que  le  soldat  était  seigneur  de  sabre  ou  le  financier  sei- 
gneur d'écus,  parul  eticoi^e,  lorsqu'il  touchait  un  salaire,  re- 
cevoir un  bienfait.  C'est  un  progrès  tout  récent  que  le  chan- 
gement d'attitude  de  l'argent  vis-à-vis  du  travail  manuel; 
que  l'égalité  du  propriétaire  de  ce  travail,  appelé  l'«  ouvrier  >>, 
avec  le  propriétaire  de  cet  argent,  appelé  le  «  patron  »,  et  que 
l'égalité  du  patron,  vendeur  d'une  marchandise  quelconque,  avec 
le  client  qui  achète  cette  marchandise. 

N'oublions  pas  que  jadis  «  vivre  noblement  »  et,  plus  près  de 
nous,  «  vivre  bourgeoisement  »,  signifiait  à  peu  près  vivre  sans 
rien  faire.  Dans  l'ancienne  société  hiérarchisée,  tout  le  monde, 
et  l'ouvrier  comme  tout  le  monde,  autant  qu'il  raisonnait  sur 
son  sort,  admettait  que  la  profession  la  plus  honorable  était  celle 
de  l'homme  qui  n'avait  point  de  profession;  qu'au  contraire  le 
travail  manuel  était  la  condition  la  plus  humble,  et  que  ceux  qui 
l'exerçaient  devaient  s'estimer  heureux  de  louer  leurs  bras  ; 
comme  si  leurs  bras  étaient  inférieurs  à  la  monnaie  contre 
laquelle  ils  s'échangaient. 

La  royauté  féodale  ne  s'était  occupée  des  artisans  que  pour 
faire  régner  le  bon  ordre,  ou  ce  qu'elle  jugeait  tel.  L'Etat  des 
derniers  siècles  observa  qu'il  y  avait  là  matière  à  contributions, 
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et  moissonna  des  taxes  dans  ce  champ  comme  dans  beaucoup 
d'autres.  Nos  grands  princes  et  nos  grands  ministres  —  ceux 
dont  l'histoire  a  recueilli  les  noms  —  protégèrent  l'agriculture  et 
l'industrie,  abstraitement  envisagées,  mais  non  les  paysans  et 
ouvriers.  Ils  avaient  en  vue,  par  la  création  de  puissantes  ma- 
nufactures, par  les  subventions  concédées  aux  uns,  par  les  lettres 
patentes  décernées  aux  autres,  l'honneur,  la  prospérité,  la  ri- 
chesse de  r«  État»  ;  nullement  l'améhoration  du  sort  matériel 
des  classes  laborieuses,  auxquelles  personne  sauf  Henri  IV,  dans 
le  souhait  proverbial  de  «  la  poule  au  pot  »  du  dimanche,  ne 
paraît  avoir  songé. 

Mais  les  progrès  de  l'agriculture  et  le  bien-être  du  paysan 
sont  choses  tout  à  fait  distinctes.  La  première  peut  être  très  flo- 
rissante et  le  second  très  malheureux  ;  comme  on  le  voit  sous 
Louis  XVI,  où  les  salaires  ruraux  furent  plus  médiocres  qu'ils 
n'avaient  jamais  été  peut-être,  comparés  au  prix  de  la  vie,  tan- 
dis que  les  champs  se  trouvaient  beaucoup  mieux  cultivés  qu'ils 
ne  l'avaient  été  précédemment.  L'ouvrier  non  plus  ne  recueille  pas 
nécessairement  le  bénéfice  des  succès  de  l'industrie  :  même  il 
semble  que  le  développement  de  l'industrie,  chez  certains  peu- 
ples, ait  tenu  surtout  à  leur  misère  ;  autrement  dit  au  bas  prix 
de  la  main-d'œuvre ,  résultant  de  son  abondance  exces- 
sive. 

Toutes  les  mesures  étaient  prises  en  faveur  des  consommateurs 
et  non  des  producteurs  de  travail,  en  faveur  des  employeurs 
plutôt  que  des  employés.  Depuis  l'ordonnance  de  1351,  défen- 
dant sous  peine  de  pilori  aux  patronnes  de  bureaux  de  place- 
ment —  aux  «  recommanderesses  »  comme  on  les  nommait  — 
de  présenter  une  «  chambrière  »  plus  d'une  fois  dans  le  cours 
de  la  même  année  ;  jusqu'à  l'ordonnance  de  1736  interdisant  aux 
ouvriers  de  quitter  leurs  maîtres,  sans  les  avertir  un  mois  d'a- 
vance, tandis  que  les  maîtres  pouvaient  renvoyer  leurs  ouvriers 

m.  30 
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en  les  prévenant  quinze  jours  d'avance  seulement  ''\  le  pouvoir 
montre  une  partialité  évidente  et  constante  contre  les  prolé- 
taires. 

Tantôt  il  s'appliquait  à  empêcher  les  salaires  de  hausser,  en 
menaçant  les  patrons  de  contraventions  s'ils  subornaient  les 
compagnons  de  leurs  confrères,  «  en  proposant  directement 
ou  indirectement  une  augmentation  sur  le  prix  des  façons  »; 
tantôt  il  s'efforçait  de  les  réduire,  par  des  lois  de  maxi- 
mum, limitant  les  gages  du  «  manouvrier  et  généralement  de 
toutes  personnes  gagnant  leur  vie  au  travail  de  leur  corps  »  ; 
de  sorte,  ajoutait  un  mandement  royal,  que  le  salaire  «  soit  juste 
et  équitable  et  non  excessif.  »  De  ces  édits,  rendus  pour  <■  mettre 
quelque  ordre  à  l'excès  des  façons,  labeurs  et  vacations  payés 
à  la  journée  »,  l'on  en  trouverait  par  douzaines;  ce  que  l'on  ne 
trouverait  pas  aisément  par  exemple,  ce  serait  une  intervention 
de  l'État  dans  le  sens  contraire  :  les  salaires  pouvaient  baisser 
tant  qu'ils  voulaient,  l'autorité  ne  se  posait  pas  la  question  de 
savoir  s'ils  restaient  «  équitables  » . 

A  ces  actes  officiels,  dont  l'objet  est  d'abaisser  leur  rémuné- 
ration, les  gens  de  métier  et  serviteurs  sont  prévenus  que  ceux 
qui  s'y  opposeront  «  par  monopoles,  entreprises  ou  complots  » 
s'exposeront  à  lahard'-K  Ils  s'y  opposaient  cependant, comme  on 
l'a  vu  ci-dessus  *'^^  par  les  doléances  des  patrons,  et  comme  le 
montrent  les  assemblées  tumultueuses  des  confréries,  j'allais  dire 


il)  Arch.  Nation.  AD  f  (Ord.  du 
23  août  1736).  —  Une  ordonnance  de 
Charles  IX  punissait  toute  personne 
gagée  qui  quittait  son  maître  sans  une 
permission  écrite. 

(')  Ord.  municip.  d'Issoudun  (en 
1598),  Soc.  Ant.  Berry,  1882,  p.  '.u);. 
—  La  même  ordonnance  porte  que  tous 
serviteurs  et  servantes,  semariantsans 


le  gré  et  congé  de  leurs  maîtres,  per- 
dront leurs  gages.. —  .\rch.  Dép.  Nord, 
B.  2713.  —  Janssen,  Allemagne  à  la 
/in  du  moyenàge  (trad.ParisAvenay), 
p.  3o8. 

y')  Voyez  chapitre  V,  pages  137  à 
i4o,  les  rapports  des  patrons  avec  les 
ouvriers. 
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des  syndicats  ouvriers,  les  procès  [intentés  aux  maîtres  par  les 
compagnons,  leurs  conjiu"ations,  leurs  serments  d'obéir  à  des 
chefs  qu'ils  choisissaient,  les  armes  portées  par  l'ombrageux 
travailleur  du  xvi"  siècle  jusque  dans  les  ateliers,  les  grèves 
enfin,  la  désertion  du  travail  à  un  signal  donné  ''\  Tout  cela 
prouve  que  le  prolétaire  des  villes  essayait  de  se  défendre. 

Quant  à  l'homme  des  champs,  sauf  les  révoltes  passagères  où 
il  s'engage,  sous  le  coup  de  fouet  de  quelque  vexation  trop 
rude,  sauf  ces  «  armées  de  la  soutfrance  »,  que  formèrent  les 
Nu-Pieds  de  Normandie,  les  Croquants  du  Bordelais,  les  sabo- 
tiers de  Sologne,  au  xvir^  siècle,  il  demeure  dans  le  silence, 
ainsi  qu'au  moyen  âge,  ainsi  que  de  nos  jours.  «  Hélas,  Mes- 
sieurs, disait  aux  Etats  généraux  de  1614  l'évèque  de  Belley, 
le  pauvre  ressemble  au  crocodile;  il  a  bien  des  yeux  pour  pleu- 
rer, mais  n'a  point  de  langue  pour  se  faire  entendre  »  ^-\ 

Les  difficultés  de  sa  vie,  sa  misère,  sont  pourtant  parvenues 
jusqu'à  nous  et  le  gouvernement,  par  une  fiscalité  odieuse,  con- 
tribuait à  cette  misère.  Henri  IV,  dit  un  de  ses  historiens,  quand 
il  allait  par  pays,  s'arrêtait  pour  parler  au  peuple,  s'informait 
des  passants  quelles  denrées  ils  portaient,  (juel  était  le  prix  de 
chaque  chose.  Et,  remarquant  qu'il  sendilait  à  plusieurs  que 
cette  facilité  populaire  offensait  la  gravité  royale,  il  disait  : 
«  Les  rois  jusqu'ici  tenaient  à  déshonneur  de  savoir  combien 
valait  un  écu,  et  moi/e  vo^idrais  savoir  ce  que  vaut  un  liard, 
combien  de  peine  ont  ces  pauvres  gens  pour  l'acquérir,  afin 
qu'ils  ne  fussent  chargés  que  selon  leur  portée.  »  Mais  Henri  IV, 
ce  parvenu  de  génie,  ne  fut  qu'un  bienfait  passager  dans  l'his- 
toire. Parti  de  peu,  il  avait  lutté,  souffert;  il  était  homme  avant 

v)  Voyez  noire  ouvrage  Richelieu  •-')  Camus,  Désordres  des  trois  or- 

et  la  monarchie  absolue,  II,  238,  et  dres,^  -8.  —  Floqvei,  Parlement  de 

Levasseur,  Classes  ouvrières,  II,  90,  Normandie,  IV,  5<)2,et  G.  Picot,  Uist. 

i63.  des  Etats-Généraux,  III,  343. 
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d'(Mi'e  roi;  les  épreuves  avMioiit  forme  cette  nature  fine,  ;ir(l<'nte 
et  giMiéreuse.  A  la  conception  moderne  et  pratique  du  gouver- 
nement fait  pour  le  bonheur  des  sujets,  qu'il  avait  entrevu  avant 
son  siècle  et  que  ses  prédécesseurs  ignoraient,  ses  descendants 
substituèrent  la  conception  abstraite  du  gouvernement,  consacré 
à  la  puissance,  à  la  grandeur  de  V  «  Etat^^.  Ils  bandèrent  tous 
leurs  efforts  vers  ce  but,  constamment  poursuivi,  atteint  parfois 
et  non  sans  gloire. 

Mais  il  arriva  que  les  moments  où  «  la  France  »  était  le  plus 
heureuse  furent  souvent  ceux  où  «  les  Français  »  étaient  le  plus 
malheureux.  Le  pays  faisait  l'admiration  du  monde  et  le  déses- 
poir de  ses  habitants.  Durant  la  guerre  de  Trente  ans,  lorsque 
les  tailles,  en  maintes  provinces,  ne  se  recouvraient  plus  (ju'au 
moyen  d'archers  et  de  garnisaires,  lorsque  les  sergents  du  roi 
enlevaient  les  meubles,  puis  les  portes  et  le  toit  même  de  la 
maison  et  qu'une  foule  de  contribuables,  ruinés,  vagabondaient 
par  la  campagne,  on  dansait  à  la  cour,  trois  fois  de  suite,  un 
ballet  qui  avait  pour  titre  :  La  félicité  dont  jouit  lu  France^'''' l 

Et  l'ironie  de  ce  contraste  ne  choquait  point  le  gouvernement 
d'alors;  il  ne  l'apercevait  même  pas,  préoccupé  qu'il  était  uni- 
quement des  succès  politiques  du  royaume,  qui  masquaient  à 
ses  yeux  le  désastre  des  individus.  L'État  prospérait  en  effet, 
tandis  que  les  particuliers  s'épuisaient.  Mais  le  devoir  des  par- 
ticuliers n'est-il  pas  de  se  sacrifier  au  bien  de  l'État?  Et  d'ail- 
leurs «  si  les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise,  il  serait  impossible 
de  les  contenir  dans  les  règles  de  leur  devoir,..;  il  les  faut  com- 
parer aux  mulets  qui,  étant  accoutumés  à  la  charge,  se  gâtent 
par  un  long  repos  plus  que  par  le  travail.  »•  Nous  étions  loin 
ici  de  la  a  journée  de  huit  heures!  »   Pourtant  ces  paroles  si 


^*)  Mercure,   XXIII,   b'S.  —   Voyez  notre  Richelieu  et  la  momn'c/iie  absolue, 
II,  234  et  suiv. 
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amèrcs  de  Richelieu,  dans  son  Testament  poIitique'^^\  étaient 
conformes  aux  idées  de  son  époque;.  Le  grand  patriote  ne  s'ima- 
ginait nullement  que  le  peuple  dont  il  parlait  était  F»  État  » 
même,  tout  au  moins  la  portion  la  plus  intéressante  de  l'État, 
puis  qu'il  en  formait  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre.  Ce  ministre,  si  dévoué  à  la  nation,  n'avait  peut-être 
jamais  causé  une  heure  en  toute  sa  vie  avec  un  paysan,  avec  un 
ouvrier.  On  en  pourrait  dire  autant  de  Louis  XIV,  et  autant  de 
Louis  XV. 

Durant  ces  (juatre  étapes  parcourues  par  l'homme  des  champs, 
serf  au  début, puis  vassal,  ensuite  sujet, enfin  citoyen,  sa  besogne 
a  été,  est  la  même.  Il  labourait  esclave;  électeur,  il  laboure 
encore.  Il  a  gagné  son  pain  dans  la  servitude;  il  est  forcé  de 
le  gagner  aussi  dans  l'indépendance.  Mais,  sous  l'apparente 
uniformité  de  sa  vie,  sa  situation  s'est  plus  d'une  fois  modifiée. 
Serf,  il  était  tout  près  de  son  maître,  chez  qui  l'intérêt  engen- 
drait la  justice.  Vassal-roturier,  il  avait  des  droits  nettement 
définis  vis-à-vis  de  son  seigneur.  Sujet,  il  est  loin  de  son  roi, 
qui  l'ignore,  et  il  n'a  point  de  droits  contre  les  agents  du  fisc. 
Or,  c'est  surtout  par  des  impots,  et  souvent  par  des  impôts  op- 
pressifs, que  l'Etat  s'est  manifesté  aux  travailleurs  des  deux 
derniers  siècles.  Non  que  les  sommes  qui  parvenaient  au  Trésor 
royal,  ou  qui  étaient  affectées  en  province  aux  dépenses  pu- 
bliques, fussent  très  considérables  en  elles-mêmes  ;  mais  elles 
se  trouvaient  inégalement  réparties  suivant  les  régions  et  les 
personnes,  et  mal  perçues  avec  un  système  vicieux.  Si  bien 
qu'elles  coûtaient  beaucoup  au  peuple  et  rapportaient  peu  au 
roi. 

Il  est  vrai  que  les  taxes  ne  restent  pas  toujours  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  paient  en  apparence,  que  chacun  cherche  à  en 

(')I,  225. 


470  I.IVItR  III,  CHAIMTU!':  XIII. 

ri'jeter  le  fardi^aii  sur  (I'muIits,  soif  en  aclioltiiit  ou  louant  meil- 
leur marché,  soit  en  vendant  plus  cher.  L'impôt,  i)ar  celte  ré- 
percussion ou  incidence,  arrive  à  s'incorporer  au  prix  des  choses 
et  i)ar  conséquent  au  prix  du  travail;  il  est  certain  qu'une  con- 
tribution mise  sur  les  travailleurs  affecte  les  revenus  du  pro- 
priétaire, de  même  qu'une  contribution  mise  sur  les  proprié- 
taires afïecte  aussi  les  salaires  des  travailleurs.  Mais  cette 
répercussion,  si  elle  est  absolue,  n'est  pas  immédiate.  Autre- 
ment il  n'y  aurait  ni  bons  ni  mauvais  impôts  ;  il  serait  indifférent 
d'en  faire  peser  le  poids  exclusif,  soit  sur  les  riches,  soit  sur  les 
pauvres,  sur  les  villes  ou  sur  les  campagnes,  sur  les  personnes 
ou  sur  les  marchandises  ;  puiscpie  chacun  arriverait  à  ne  porter 
que  sa  juste  part. 

Combien  un  pareil  raisonnement  serait  excessif,  cela  saute 
aux  yeux.  Un  législateur  raisonnable  n'opère  pas  au  hasard,  en 
comptant  sur  les  lois  naturelles  pour  réparer  ses  bévues  ou  re- 
dresser ses  erreurs.  Le  ministre  le  plus  subtil  ne  saurait  dire  à 
quels  contribuables  incombera  en  définitive,  à  une  date  indé- 
terminée et  dans  une  proportion  mystérieuse,  le  paiement  ul- 
time d'une  taxe  nouvellement  établie;  tandis  qu'il  sait  de  quelle 
première  poche  le  montant  des  droits  va  soi'tir,  puisque  c'est  à 
celle-là  qu'il  a  frappé.  11  est  possible  qu'aux  xvii"  et  xvui"  siècles 
le  taux  des' salaires  eût  été  plus  bas  encore,  si  les  impôts  eussent 
été  moins  lourds;  ou,  si  l'on  veut,  que  l'élévation  des  impôts  du 
paysan  ait  fait  hausser  les  salaires?  Nous  ne  le  pensons  pas  tou- 
tefois, parce  que  le  taux  de  ces  impôts  était  variable"'.  Ils  dimi- 
nuèrent par  exemple  deMazarin  à  Colbert,  sans  que  les  salaires 
réels  aient  baissé;  ils  augmentèrent  de  Fleury  à  Louis  XVI  sans 
que  le  prix  des  journées,  exprimé  en  marchandises,  se  soit  accru  ; 


(')  Voyez,  dans  le  tome  I,  p.  26?i  el        l'ancien  régime  en  un  certain  nombre 
suiv.,    le   montant   des    tailles   sous         de  paroisses  rurales. 
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bien  au  contraire.  Aucune  induction  n'est  d'ailleurs  possible  à 
ce  sujet,  les  fluctuations  des  salaires  obéissant  à  des  causes  mul- 
tiples, mais  n'étant  jamais  influencées  par  les  besoins  de  l'ou- 
vrier, ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  montrer  précédemment. 

A  l'avènement  de  Louis  XIV  la  cote  moyenne  des  familles 
soumises  à  la  «  taille  personnelle  »  —  impôt  sur  le  revenu  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  ou  presque  pas  de  revenu  —  fut  de 
56  francs  intrinsèques^'',  somme  qui,  pour  un  ménage  de  simples 
journaliers,  représente  le  sixième  de  son  gain  annuel.  Voilà 
qui  explique  l'énormité  des  plaintes.  Au  moment  de  la  Révolu- 
tion on  voit,  dans  le  centre,  des  manœuvres  auxquels  il  est  fait 
remise  de  35  à  36  livres  de  tailles  (1787j;  mais  il  est  probable 
qu'il  s'agissait  là  de  taxes  afférentes  à  plusieurs  années  arrié- 
rées. Dans  la  commune  de  Vincy  (Seine-et-Marne)  la  cote  de 
42  «  manouvriers  »  n'est  que  de  l  livre  13  sols  pour  chacun 
il771);  et,  dans  une  autre  commune  de  l'Ile-de-France,  Bré- 
tigny-sur-Orge,  la  cote  moyenne  des  habitauts  ressort  à  8  livres 
10  sols  (1785).  Ici  la  population  avait  augmenté  et,  comme  la 
taille  était  un  impôt  de  répartition,  la  charge  individuelle  se  trou- 
vait proportionnellement  réduite'-'. 

On  constate  d'ailleurs  de  notables  différences  d'une  province 
à  l'autre  et  d'une  localité  à  sa  voisine,  sous  le  rapport  de  l'im- 
pôt qui  frappe  la  classe  rurale  ;  et  ceux  qui  gémissent  le  plus  fort 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  mal  traités.  Il  est  remarquable  que 


{')  Voyez  Pàclielieu  et  la  monarchie  vées  »,  ou  prestations,  pour  les  che- 

absolue,   II,    23i.    —    En   comptant  mins,  dont  on  se  libérait  à  prix  d'ar- 

4  personnes  par  feu  et  7  livres  losous,  gent.   Un  notaire  de  Chef-Boutonne 

ou  i4  francs  par  personne.  paie,  en  17O8,  6  livres  12  s.  pour  les 

(')  Arch.  Dép.  Cher,  C.    1200.  —  prestations  de  ses  fermiers.  (Journal 

E.  Benoit,  iVoi.  «M?"  Vincij-Manœuvre,  de  M'  Jourlain,  manuscrit  communi- 

48. —  Bert.  Lacabxt^e,  Not.  sur  Bré-  que   au  Corn,    des    Trav.   Hist.    par 

tigntj,  p.  220.  —  A  la  taille  propre-  M.  Beauchet  Filleau.) 
ment  dite  s'ajoutaient  alors  les  «  cor- 
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los  parties  de  la  France  où  la  lîévolution  réussit  le  mieux,  aieut 
été  préciséuuuit  les  plus  avancées,  les  plus  riches,  (^.elles  où  elle 
échoua  étaient  au  contraire  les  plus  arriérées,  où  le  système  féo- 
dal s'était  le  mieux  conservé  ^'\ 

Dans  la  liomle  du  papier  timbré,  que  chantaient  en  167")  les 
paysans  bretons,  révoltés  contre  la  «  bourse  du  roi,  profonde 
comme  la  mer,  comme  l'enfer  toujours  béant*'  »,  on  disait  fpi'a- 
vant  l'arrivée  des  collecteurs  royaux,  «  maij^res  comme  des 
feuilles  sèches  »  à  l'arrivée,  au  départ  «  le  ventre  large  comme 
des  tonneaux  »,  Jean  le  paysan  vivait  »  tout  doucement,  bien 
trancpiille  »  ;  et  la  complainte  se  terminait  par  cette  phrase  : 

Mes  amis,  si  ce  n'est  faux  ce  que  content  les  vieillards, 

Du  temps  de  la  duchesse  Anne  on  ne  nous  traitait  pas  ainsi  (-). 

La  duchess(^  Anne  n'y  était  pour  rien  sans  doute.  Nous  savons, 
par  les  chiffres  des  salaires,  que  son  règne  (1488-1514)  coïncide 
avec  l'époque  de  la  prospérité  générale  des  travailleurs  dans 
toute  la  France.  Dans  les  temps  modernes,  au  contraire,  le  pay- 
san ne  connut  du  progrès  tjue  le  revers.  Resserré  chaque  jour 
davantage  par  une  propriété  terrienne  plus  jalouse,  dont  les 
récents  acquéreurs  émergaient  des  rangs  du  peuple,  livré  aux 
exigences  d'un  souverain,  jadis  nominal  et  comme  légendaire, 
désormais  effectif  et  toujours  présent,  siqterposé  à  ses  anciens 
maîtres,  l'homme  de  métier,  l'homme  de  charrue,  connut  des 
angoisses  que  ses  pères  évitaient  plus  aisément  que  lui  '^'. 

Les  magistrats  du  xvu"  siècle,  venant  le  matin  au  palais,  trou- 
vèrent maintes  fois  dans  la  cour  des  villageois,  se  plaignant  des 
violences  commises  sur  eux  parles  huissiers,  «  jusques  à  avoir 
mis  la  corde  au  cou  à  des  fermiers  »  conduits  en  prison  pour  le 

^')  A.  SoREL,  L' Europe  el  la  Itcvo-  Bretagne,  I,  38!i. 

lution,  I,  i45.  '^°)  Voyez  notre  tome  I,  p.  259,  sur 

(')  De,  Carné,   Hist.  des  États  de         les  conditions  du  fermage. 
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paiement  des  taxes.  «  Dieu  a  donné  à  l'homme,  quelque  misé- 
rable qu'il  soit,  disaient  les  États  de  Normandie,  une  trêve  contre 
les  douleurs  qui  est  le  dormir...;  votre  pauvre  peuple  ne  vous 
déprie  que  pour  son  lit,  draps  et  couvertures  et  vous  supplie  de 
défendre  qu'il  lui  soit  enlevé.  »  Une  ordonnance  de  1643  défen- 
dit les  poursuites  de  ce  genre  «  pour  les  propres  deniers  ou  af- 
faires du  roi  ».  Elle  fut  observée  dans  les  époques  calmes,  non 
dans  les  périodes  de  crise  qui  ne  manquèrent  pas.  De  son  côté 
le  Tiers  État  demande,  pow^  la  première  fois  en  1(J14,  que  les 
lits,  instruments  rustiques  et  outils,  puissent  être  saisis  «  pour 
faute  de  devoirs,  rentes  foncières  et  services  »  dus  aux  pro- 
priétaires. Le  Tiers,  dont  la  fortune  grandit,  s'intéresse  dès  lors 
au  paiement  régulier  de  ces  revenus  "'. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  quelques  manufactures,  établies  dans 
les  hospices,  «  pour  donner  de  l'ouvrage  anx  malheureux»,  nides 
travaux  auxquels  étaient  employés  les  «  pauvres  renfer- 
més »  '■',  ces  ateliers  de  charité  étant  affaire  d'assistance  plus 
que  de  législation. 

Je  n'ai  pas  davantage  à  rappeler  les  rapports  du  travail  avec 

'>  Arch.  Guerre,  LXVII,  '.\o\.  —  cullédedonner  cependant  les  bestiaux 

DE  Beaurepaire,   Cahiers  des  Etals  en  gage,   en  mentionnant  expressé- 

de  Normandie,  II,   i3j.  —  Floquet,  ment,dans  l'acte  d'obligation,»  qu'on 

Parlement  de  Normandie,  lY ,  ^^i. —  les  mettait  hors  la  trêve  du  seigneur 

Picot,  Etals  Généraux,  IV,   78.  —  roi.  »  (Arch.  Départ.  Pyrénées-Orien- 

J)ELA.yikRE, ri'aité  de  la  police, II, &6g.  taies,  B.  47-) —  Seulement,  au  moyen 

—  Il  y  eut  de  tout  temps  des  saisies  âge,  il  n'y  avait  pas  d'impôts  royaux, 

et,  de  temps  à  autre,  des  ordonnances  et  les  droits  féodaux  étaient  bien  plus 

qui  les  défendaient  ou  les  suspendaient  légers  que  la  location  postérieure, 
pendant   une    certaine    durée:    par  O  L'initiative  privée  avait  aussi  ins- 

exemple  du  8  octobre  1571  au  3i  dé-  titué  quelques  «  collèges  de  pauvres 

cembre   1073,  sous  Charles  IX.  Au  valides  »,  qui  faisaient  l'apprentissage 

moyen  âge  on  vit  des  «  trêves  du  roi  »  d'un  métier.  (Arch.   Dép.  Haule-Ga- 

prohibant  les  saisies  agricoles   pour  ronne.  B.  493  —  Arch.  Corn.  Greno- 

plusieurs  années  —  témoin  de  1206  à  ble,  BB.  24.) 
i2i3  en  Roussillon  —  avec  cette  fa- 
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l'Etat  dans  le  siècle  actuel;  elle  dépasserait  les  limites  assignées 
à  cette  étude.  A  plus  forte  raison  ne  convient-il  pas  de  chercher 
à  prédire  l'avenir.  Aussi  hien  le  présent  est  connu  de  ceux  qui 
me  lisent.  Les  cent  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  vu  se 
produire  deux  évolutions  simultanées,  quoique  indépendantes 
l'une  de  l'autre  :  la  première  dans  l'ordre  économique,  la  se- 
conde dans  l'ordre  politique. 

Grâce  au  progrès  scientifique  et  matériel,  il  est  advenu  qu'un 
travailleur  plus  hardi,  ou  plus  hahile,  ou  plus  riche  que  les 
autres,  a  embauché  un  grand  Jiombre  d 'autres  travailleurs  ;  au 
lieu  d'un  compagnon  et  d'un  «apprentif  »,  il  en  a  pris  cinquante 
ou  cent  et  a  fondé  peu  à  peu  ce  qu'on  nomme  une  «  usine  ». 
Les  machines  ont  créé  ce  changement,  l'ont  rendu  possible,  puis, 
utile  et  nécessaire.  Chaque  patron  nouveau  a  calculé  son  prix 
de  vente  de  manière  à  gagner  sur  son  prix  de  revient,  ainsi  que 
fait  le  plus  modeste  savetier  qui  ravaude  des  chaussures  ;  et 
comme  il  produit  une  grosse  quantité  de  marchandises,  que 
chacune  de  ces  marchaudises  se  compose  partie  de  matière  et 
partie  de  travail  et  qu'il  est  impossible  de  dire  si  son  bénéfice 
porte  sur  la  première  ou  sur  le  second,  il  semble  gagner  uni- 
quement sur  le  travail  qu'il  achète  et  revend  avec  profit.  C'est 
proprement  en  quoi  on  l'accuse  de  «  s'engraisser  des  sueurs  du 
peuple  »  ;  de  ce  peuple  dont  il  est  issu.  Ceux  qu'il  appelait  hier 
«  ses  camarades  »,  ou  «  ses  confrères  »,  il  les  appelle  aujour- 
d'hui «  ses  ouvriers  »  . 

11  est  donc  arrivé  que,  tandis  que  la  société  politique  se  nive- 
lait, que  l'on  abolissait  les  privilèges  et  que,  châtelains,  clei'gé 
possessioané,  magistrats  et  propriétaires  disparaissaient  dans 
la  foule,  la  société  économique  se  hiérarchisait,  se  féodalisait. 
Bien  qu'il  n'ait  aucune  supériorité  légale,  aucun  droit  officiel, 
l'homme  qui  commande  à  beaucoup  d'autres,  qui  leur  donne  du 
pain  en  leur  donnant  de  la  besogne;  qui,  ce  faisant,  s'enrichit, 
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accroît  ses  moyens  de  production,  perfectionne  son  outillage  et 
défie  la  concurrence;  cet  homme  devient  ou  semble  devenir 
inexpugnable  derrière  ses  pilons,  ses  broches  à  filer,  ses  turbi- 
nes ou  ses  comptoirs,  comme  le  haut-justicier  du  xni"  siècle  à 
l'abri  de  ses  fossés  et  de  son  donjon.  Ce  patron  moderne  exerce 
pratiquement  un  pouvoir  étendu;  c'est  im  «  grand  »  ;  c'est  un 
«  noble  »,  eût-on  dit  naguère,  puisque  c'est  un  «  fort  ».  Est-ce 
un  nouveau  partage  des  hommes  qui  commence?  Qui  de  nous 
va  tomber  eu  «  villenage  »?  Et  voilà  le  premier  degré  de  l'é- 
volution. 

Mais  voici  le  second  :  ce  «  grand  industriel  »,  à  la  tête  de  son 
usine,  n'est  solide  qu'en  apparence.  Comme  le  seigneur  d'au- 
trefois, un  plus  fort  a  raison  de  lui,  le  chasse  de  sa  demeure, 
s'en  empare  ou  la  détruit.  Et  cela  le  plus  simplement  du  monde  : 
un  autre  fabricant  se  contente  d'un  bénéfice  moindre  ;  le  pre- 
mier doit  aussitôt  réduire  son  gain  dans  la  même  proportion. 
D'un  autre  côté,  ses  ouvriers  réclament  des  suppléments  de  sa- 
laires.^ C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  la  force  ouvrière,  née 
du  groupement  dans  la  manufacture  :  cent  ouvriers  répartis  chez 
cinquante  patrons,  ne  sont  que  poussière  devant  leurs  cinquante 
maîtres;  500  omTiers,  employés  chez  un  seul  patron,  discutent 
avec  lui  d'égal  à  égal.  —  Si  ce  patron  cède,  son  profit  disparaît 
peut-être  ;  il  fera,  selon  le  langage  commercial,  des  «  affaires 
blanches  ».  S'il  ne  cède  pas  la  fabrique  s'arrête,  les  commandes 
iront  ailleurs;  mieux  vaut  plier  sous  l'orage.  En  attendant  le 
retour  du  beau  temps  survient  un  troisième  fabricant  qui,  lui,  a 
su  abaisser  son  prix  de  revient,  soit  parla  découverte  d'une  nou- 
velle substance,  soit  par  un  nouveau  procédé  de  travail.  Celui-là 
peut  réduire  sou  prix  de  vente  jusqu'à  un  niveau  où  les  anciens 
ne  peuvent  pas  le  suivre.  Il  faut  transformer  le  mécanisme  et 
l'usine  toute  entière,  si  par  hasard  il  s'agit  d'un  produit  que 
l'on  va  obtenir  avec  des  matières  ou  des  méthodes  absobiment 
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clissoinl)Iiil)l('s  dos  préciMlcMitos  ;  caria  science  iiivoiilc  sans  cesse 
des  rentes  nonvelles  [lonr  atteindre  un  nnnne  but. 

Le  fal)ricant  a  tenu  Ijou;  il  a  su  rester  à  flot;  cependant  ses 
capitaux,  ses  épargnes  n'ont  pas  suffi.  Il  a  dû  recourir  à  autrui. 
L'association  s'insinue  dans  son  affaire,  non  plus  sous  la  forme 
antique  de  deux  on  trois  personnes  intéressées  et  participantes, 
mais  sous  celle  de  la  société  anonyme.  En  effet  l'entreprise  gran- 
dit et  doit  grandir  sous  peine  do  mort  ;  il  faut  fabriquer  toujours 
pins  en  grand,  s'approvisionner  de  })lus  eu  [)lus  près  do  la  source, 
créer  même  sa  source  d'approvisionnement.  De  sorte  qu'une  ma- 
tière que  l'ancien  industriel  appelait  «  première  »  n'est,  pour 
le  nouveau,  qu'une  étape  de  sa  production.  Le  fabricant  n'est 
plus  qu'un  <'  directeiu'  »,  un  délégué  des  actionnaires.  T/est  le 
second  terme  de  l'évolution. 

Nous  touchons  an  troisième  et  dernier  :  des  syndicats  produc- 
teurs s'organisent,  des  associations  d'ouvriers  se  montent,  et 
d'autres  syndicats  d'acheteurs  s'élèvent  en  face  d'eux  pour  tout 
avoir  au  meilleur  marché.  Pendant  ce  temps  les  actions  des  an- 
ciennes compagnies  se  divisent,  suivant  une  pente  démocratique  ; 
personne  n'aimant  à  se  charger  de  trop  gros  morceaux.  Le 
fal»ricant  «  féodal  »  aura  dis|)aru  alors,  submergé  ou  écrasé;  et 
l'on  verra  le  bénéfice  de  plus  en  plus  mince  de  la  fabrication 
disputé  avec  acharnement  par  les  coopératives  de  production 
ou  de  consommation,  par  les  petits  actionnaires  à  cent  francs, 
par  les  transporteurs  ou  détaillants,  par  tous  ceux  en  un  mot 
qui  concourent  à  la  formation  du  prix,  luttant  àprement  à  qui 
arrachera  un  lambeau  de  la  somme.  Tel  sera  le  terme  final  de 
l'évolution  :  la  société  en  masse  travaillant,  produisant,  con- 
sommant ;  une  sorte  de  collectivisme,  si  l'on  veut,  mais  paci- 
fique et  volontaire  puisque,  dans  cette  bataille,  personne  n'aura 
été  injustement  dépouillé. 

Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  jusqu'ici  qu'à  de  certains 
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travaux  accomplis,  à  de  certaines  marchandises  échangées  en 
grand.  Cette  «  grande  industrie  »,  ce  «  grand  commerce  »  em- 
brassent un  bon  nombre  d'objets  servant  à  l'habillement  ou  à 
la  nourriture,  à  l'éclairage  ou  au  logement.  Ils  répondent  ainsi 
à  plusieurs  besoins  de  l'homme  ;  ils  ne  répondent  pas  à  tous, 
malheureusement.  Toutefois  il  n'est  pas  téméraire  de  penser 
qu'ils  étendront  leur  domaine,  augmentant  ainsi  la  production 
et  par  suite  les  jouissances  générales. 

Parallèlement  à  l'évolution  des  faits  s'opérait  l'évolution  des 
idées  :  le  pouvoir  avait  été  transporté,  par  la  loi  politique,  du 
roi  à  la  nation,  d'une  poignée  d'individus  à  l'ensemble  des 
citoyens  et,  comme  la  majorité  des  citoyeus  se  composait  de 
travailleurs  manuels,  par  cela  seul  qu'il  était  Végal  des  autres 
citoyens,  le  travailleur  devenait  leur  maître^  puisque  le  «  nom- 
bre »  régnait  et  qu'il  était  le  «  nombre  ».  Et  l'on  s'avisa  tout  à 
coup  que  le  peuple  existait!  Le  peuple,  les  «  amés  et  féaux  » 
sujets,  la  foule,  que  l'on  n'aperçoit  tout  le  long  de  notre  histoire 
qu'à  travers  un  nuage,  figurant  dans  un  lointain  vague  en 
quelques  préambules  d'édits,  qui  s'inquiètent  d'abord  de  faire 
son  bonheur  et  finissent  par  lui  demander  simplement  de  l'ar- 
gent. On  ne  lui  parlait  que  de  ses  devoirs,  on  ne  va  phis  l'en- 
tretenir que  de  ses  droits.  Les  hommes  d'État  de  jadis,  mêmi; 
quand  ils  jaillissaient  de  la  plèbe  — ■  il  y  en  eut  de  ceux-là  — 
commençaient  par  l'oidjlier  pour  sadonner  à  quelque  œuvre 
grandiose,  capable  d'immortaliser  leur  nom.  Les  hommes  d'État 
contemporains,  même  quand  ils  sont  nés  aux  sommets,  ont  pour 
souci  principal  de  plaire  aux  travailleurs;  et  la  concurrence 
s'établit  à  qui  leur  plaira  le  mieux.  On  leur  a  donné  tout  ce 
que  peut  donner  la  législation  politique;  mais  ils  se  trouvent 
médiocrement  satisfaits.  C'est  du  pain  qu'ils  voudraient  plutôt 
que  des  lois;  du  pain,  c'est-à-dire  un  plus  large  bien-être 
avec  de  plus  amples  loisirs.  Cependant  les  députés  ne  savent 
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coinineut  s'y  prendre.  Ils  n'ont  à  leni'  portôf,  dans  les  cartons, 
que  des  lois  toujonrs  et  [)asde  [lain.  Si  l'on  essayait  de  faire  du 
pain  avec  des  lois? 

C'est  la  question  qui  se  pose.  Ne  pourrait-on  édicter  un  mitii- 
mum  de  salaire,  à  l'instar  des  anciens  gouvernements  qui  pro- 
mulguaient un  maximum  ?  Ne  devrait-on  pas  réglementer 
l'atelier,  dans  l'intérêt  des  prolétaires,  comme  on  l'a  réglementé 
naguère  dans  l'intérêt  dos  patrons  et  de  la  société?  Ce  n'est 
rien  pour  le  travail  d'être  libre,  s'il  n'est  favorisé;  et  à  quoi 
sert-il  au  travailleur  d'être  émancipé,  s'il  ne  peut  fixer  à  son 
gré  le  prix  de  sa  journée?  Tel  est  le  programme  que  de  géné- 
reux utopistes  veulent  tracer  à  l'avenir.  La  connaissance  du 
passé  les  convaincra  peut-être  que  nul  ne  saurait  dominer  dans 
le  monde  économique,  ni  l'ouvrier,  ni  le  patron,  ni  la  nation 
.  en  corps,  fùt-elle  représentée  par  des  mandataires  tourmentés 
du  besoin  touchant  et  glorieux  d'enrichir,  par  décret,  la  masse 
du  genre  humain. 
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Nous  venons  de  parcourir  une  nouvelle  étape  dans  l'histoire 
de  la  civilisation  matérielle  que  nous  avons  entreprise.  L'ou- 
vrage n'est  pas  terminé  ;  il  se  complétera,  s'il  plaît  à  Dieu,  par 
l'étude  de  la  condition  des  classes  bourgeoises  et  riches,  depuis 
sept  siècles,  au  double  point  de  vue  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  et  par  l'examerr  des  révolutions  survenues  dans  les 
organes  principaux  de  la  vie  sociale  "^ 

L'on  peut  toutefois  apprécier  déjà,  croyons-nous,  l'intérêt 
qu'offrent  les  prix  anciens,  groupés  avec  méthode  et  interpré- 
tés de  bonne  foi,  pour  la  pénétration  de  phénomènes  ignorés  ou 
obscurs  du  temps  passé.  Les  découvertes  qui  en  résultent  ne 
satisfont  pas  une  curiosité  spéculative  seulement  ;  elles  répondent 
à  des  préoccupations  d'ordre  tout  actuel.  Au  milieu  des  discus- 
sions contemporaines ,  où  s'échangent  surtout  des  idées,  tou- 
chant les  destins  de  la  société  future,  ces  recherches  apportent 
des  faits  positifs  :  elles  opposent,  aux  concepts  Imaginatifs  et 

^')  Le  texte  de  ce  quatrième  livre  voitures  et  harnais,  du  matériel  agri- 

sera  accompagné  d'un  certain  nombre  cole,  des  armes  et  munitions,  des  ma- 

de  tableaux  justificatifs  que  le  manque  tériaux  de  construction,  des  métaux, 

de  place  n'a  pas  permis  de  publier  des  produits  chimiques  et  pharmaceu- 

dans  les  volumes  parus  jusqu'ici,  et  tiques,  du  transport  des  personnes,  du 

qui  comprendront  les  prix  de  l'ameu-  transport  des   marchandises  et   des 

bleffient,  du  linge,  des  étoiles,  de  l'é-  lettres,  des  papiers  et  livres,  des  dé- 

clairage,  du  chauffage,  des  chevaux  et  penses  d'art  et  de  divers  autres  objets, 
bêtes  de  somme,  des  fourrages,  des 
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aux  plans  issus  du  pur  raisonnement  des  liomnics  d'aujour- 
d'hui, le  témoignage  d'expériences  précises  et  de  lois  en  quelque 
sorte  mécaniques  que  les  honnnes  d'hier  ont  tentées  ou  suhies. 
Elles  méritent  l'atteutiou  des  sages  cjui,  sans  égoïsme  mais 
sans  chimère,  veulent  le  bien. 

C'est  aussi  le  but  que  se  propose  le  présent  ouvrage  et,  tout 
imparfait  qu'il  demeure,  il  constitue  par  son  mode  de  composi- 
tion, un  élément  d'information  sérieuse.  Une  sorte  de  conclu- 
sion s'en  dégage  tout  d'abord  :  les  prix  de  l'argent,  de  la  terre, 
du  travail,  ceux  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  n'ont 
jamais  cessé  d'être  libres  ^'';  aucune  contrainte  légale,  aucune 
entente  privée  ne  sont  parvenues  à  les  asservir;  les  évolutions 
économiques  ont  été  indépendantes  des  changements  politiques 
ou  sociaux,  aussi  bien  au  moyen  âge  qu'aux  temps  modernes  ou 
de  nos  jours. 

Le  livre  premier,  l'Argent,  nous  apprend  que  les  capitalistes 
contemporains  sont  tous,  et  nécessairement,  de  date  récente  ; 
ceux  d'autrefois  ayant  été  par  la  force  des  choses  dépossédés; 
tandis  qu'à  la  place  des  fortunes  anciennes,  détruites,  de  nou- 
velles surgissaient,  plus  grandes  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu 
naguère. 

Du  livre  second,  la  Terre,  il  ressort  que  le  servage  disparut 

(')  Accessoirement,  il  a  été  prouvé,  l'or  et  de  l'argent  n'est  pas  constante, 
dans  le  livrai",  «L'Argent»,  que  ni  les  comme  on  l'avait  dit  souvent,  —  ce  pou- 
altérations  monétaires  des  rois,  aux  voir  ayant,  au  contraire,  subi  d'énor- 
xiv=  et  xv"  siècles,  ni  le  système  de  mes  variations  de  hausse  et  de  baisse 
Luw  au  xviii"  siècle,  n'ont  eu  d'in-  durant  les  six  siècles  qui  ont  précédé 
fluence  sur  l'évaluation  du  prix  des  le  nôtre  —  et  que  ces  fluctuations  n'ont 
marchandises,  dans  le  commerce,  été  signes  ni  de  prospérité  ni  de  mi- 
comme  on  l'avait  cru  jusqu'ici  ;  —  que  sère;  —  enfin  qu'il  a  existé  au  moyen 
le  taux  de  l'intérêt  (argent  lour)  n'a  âge  une  féodalité  purement  pécuniaire 
pas  suivi  les  fluctuations  du  prix  des  à  côté  de  la  féodalité  terrienne;  que 
choses  (ou  de  l'argent  vendu); —  que  l'on  fut  vassal  d'un  sac  d'écus. 
la  décroissance  du  pouvoir  d'achat  de 


CONCLUSIONS  DES  TROIS  PREMIERS  LIVRES.  481 

SOUS  l'influence  de  causes  exclusivement  matérielles  :  la  pour- 
suite, par  les  maîtres  du  sol,  d'une  opération  avantageuse; 
qu'il  y  eut  ainsi  une  période,  au  moyen  âge,  où  tous  les  paysans 
furent  propriétaires  du  fond  qu'ils  cultivaient  et  qu'ils  avaient 
acquis  sans  capital;  que  le  morcellement,  pour  les  terrains  en 
culture,  remonte  par  suite  aux  âges  féodaux,  où  il  ne  demeura 
plus  d'autres  grandes  propriétés  que  les  possessions  banales 
des  communes  ou  de  l'État  ^''.  On  constate  en  outre  que  la  notion 
de  «  propriété  »  a  varié  singulièrement,  depuis  1'  «  accense- 
ment  »  primitif  jusqu'à  nous.  A  mesure  que  des  couches  succes- 
sives de  détenteurs  fonciers  se  superposaient  les  unes  aux  autres, 
la  part  du  propriétaire,  dans  le  produit  net  des  terres,  allait  en 
s'accroissant  ;  celle  du  fermier  en  diminuant.  Cependant,  avant 
1789,  on  demeurait  encore  communiste  sous  certains  l'apports; 
la  Révolution  fortifia  la  propriété  personnelle,  et  anéantit  la 
plupart  des  jouissances  collectives  '■-\ 

Enfin  le  livre  troisième,  consacré  aux  Salaires,  fait  voir  que 
le  prix  du  travail  n'a  eu  aucune  corrélation,  ni  avec  le  coût  de 
la  vie,  ni  avec  le  progrès  agricole,  que  la  prétendu  loi,  dite 
«  d'airain  »,  était  une  erreur  grossière,  mais  que  les  salaires 
s'étaient  proportionnés,  jusqu'à  notre  siècle,  au  mouvement  de 
la  population  et  à  l'étendue  de  terre  disponible.  C'est  ainsi  que 
le  xvi"  siècle  s'est  à  la  fois  signalé  par  l'enrichissement  des 
possesseurs  du  sol  et  par  un  appauvi'issement  ùiotiï  des  prolé- 
taires. Ni  l'adoucissement  des  mœurs  aux  temps  modernes,  ni 

(')  II  a  été  montré  aussi  que  le  serf  r)  C'est  ainsi  que  des  familles  nobles, 

non  affranchi  n'était  pas  attaché  à  la  n'ayant  pas  émigré,  ont  pu  se  trouver 

terre,  ainsi  qu'on  l'enseignait  jadis,  enrichies  par  l'abolition  des  droits  féo- 

mais  bien  souvent  légué  et  vendu  se-  daux  en  1789.  —  On  voit  également 

parement,  de  même  que  l'esclave  an-  que  le  privilège  de  la  chasse,  pour  la 

tique  et  que  le  pur  esclavage  des  étran-  noblesse,  ne  remontait  guère  au  delà 

gers  subsista,  dans  le  midi  de  la  France  du  xvn=  siècle;  auparavant  la  chasse 

jusqu'à  la  fin  du  xvi'  siècle.  avait  été  libre  poui-  tout  le  monde. 
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raffraachissement  politique  do  la  Rév^oliition  n'avaient  pu  re- 
médier à  cette  décadence  du  bien-être  populaire.  Ou  ne  se  sou- 
venait même  pas,  en  1780,  qu'il  ciit  jamais  existé  pour  l'ouvrier 
un  état  meilleur,  dans  le  passé,  et  l'on  n'en  concevait  pas  de 
plus  avantageux  dans  l'avenir. 

Mais  voici  qu'à  la  fin  du  premiers  tiers  de  notre  siècle  est 
entrée  en  scène  une  force  nouvelle  :  la  Science.  Elle  a  multiplié 
pour  riiomrae  la  faculté  de  produire  les  objets,  utiles  ou  agréa- 
bles à  la  vie,  de  telle  sorte  que  le  vieil  équilibre  entre  la  popula- 
tion, la  terre  et  les  subsistances  s'est  enfin  trouvé  rompu  et^que 
la  hausse  du  taux  des  salaires  a  dépassé  l'accroissement  du 
nombre  des  bras. 

Le  rôle  de  l'État,  dans  ces  reculs  ou  ces  progrès,  a  été  nul  : 
jadis  l'autorité  ne  s'occupait  des  salaires  que  pour  les  réduire, 
et  la  loi,  mise  au  service  des  consommateurs,  était  injustement 
plus  favorable  aux  employeurs  qu'aux  employés.  Volontiers  elle 
pencherait  maintenant  dans  l'autre  sens.  Toutefois,  esclave  hier, 
libre  aujourd'hui,  despote  demain  peut-être,  le  travailleur,  qui  a 
connu  dans  le  passé  de  bous  et  de  mauvais  jours  sans  que  l'État 
ait  été  pour  rien  dans  les  uns  ou  dans  les  autres,  ne  paraît  pas 
pouvoij'  dans  l'avenir,  par  sa  volonté  propre,  influer  sur  le  taux 
de  la  main-d'œuvre  ;  la  preuve  c'est  que,  même  les  corporations 
fermées  du  moyen  âge  n'ont  pas  réussi  à  procurer  à  leurs 
membres  une  condition  meilleure  que  celle  des  ouvriers  isolés, 
et  que  monopoles,  privilèges  ou  entraves  n'ont  eu  ni  avan- 
tage ni  inconvénient  pour  la  rémunération  des  uns  ou  des 
autres. 

La  recherche  des  moyens  capables  d'augmenter  le  bien-être 
des  masses,  la  «  question  sociale  »  comme  on  l'appelle,  n'est 
donc  pas  une  question  po/idqiie,  puisque  les  pouvoirs  constitués 
n'y  peuvent  rien  ;  c'est  une  question  scientifique,  sous  cette  ré- 
serve que  la  force  gouvernementale,  qui  ne  saurait  créer  de  ri- 
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chesse,  pourrait  en  détruire,  si  elle  le  voulait  '•'''.  C'est  un  piètre 
résultat,  dira-t-on  à  l'auteur  do  ce  livre,  que  d'avoir  peiné  lon- 
guement, compulsé,  comparé,  traduit  et  commenté  des  myriades 
de  chiffres,  pour  venir  dire  à  un  peuple  affamé  de  rénovation  et 
anxieux  de  «  faire  quelque  chose»,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  du 
moins  dans  la  voie  et  de  la  façon  qu'il  pensait.  C'est  toujours  un 
résultat  fort  important  de  savoir  comment  l'on  peut  commettre 
une  sottise,  ne  fût-ce  que  pour  s'en  abstenir. 

Torturée  depuis  quatre-vingts  ans  par  la  Science,  qui  lui  dé- 
robe ses  secrets  un  à  un,  la  Nature  se  laisse  approcher  et  se  ré- 
signe enfin  aux  assauts  qu'on  lui  livre.  Nous  avons  forcé  ses 
éléments  à  s'accoupler  à  notre  guise,  domestiqué  le  feu  et  l'eau, 
le  sol  et  l'air  et  mis  quelque  peu  la  foudre  en  bouteille.  Prati- 
quement il  eu  est  résulté  ceci  :  une  heure  de  travail  manuel, 
évaluée  en  pain  ou  eu  drap,  eu  éclairage  ou  en  boisson,  procure 
maintenant  moitié  plus  de  denrées  ou  de  marchandises  qu'elle 
n'en  procurait  en  moyenne  voici  un  siècle.  Le  travailleur  jouit 
ainsi  d'un  bien-être  moitié  plus  grand  que  celui  de  ses  aïeux 
immédiats. 

Comment  ne  se  félicite-t-il  pas  sans  cesse  d'être  venu  au 
monde  en  un  temps  si  favorable?  Pourquoi  gémit-il  au  contraire, 
lui  qui  est  riche,  tandis  que  les  générations  précédentes  ne  se 
plaignaient  pas,  quoiqu'elles  fussent  pauvres?  Le  bien-être,  il  est 
vrai,  ne  contribue  que  dans  une  faible  mesure  au  bonheur;  il 
agit  dans  un  domaine  étroit  en  somme,  satisfait  quelques  appétits, 
mais  ne  garantit  pas  la  première  de  toutes  les  joies  physiques, 
la  santé.  Pour  les  souffrances  de  l'esprit,  pour  les  chagrins  du 


C)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  lois  tiens  ;  mais  bien  des  systèmes  qui  pré- 

de  protection,   d'hygiène   ou   d'assu-  tendent, parvoiecoercitive, augmenter 

rances  et  de  retraites  ouvrières  que  le  les  salaires  ou,  ce  qui  revient  au  même. 

Parlement  a  fait  eu  qu'il  aurait  dû  diminuer  la  durée  du  travail, 
faire  et  qui  rentrent  dans  ses  altribu- 
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cœur,  la  crue  du  bieii-rtre  est  indillV'ronte,  La  vie  à  cet  égard 
demeure  dure, mauvaise;  si  mauvaise  et  si  décevante  que  chaque 
jour  quelques-uns  d'entre  nous  volontairement  la  quittent  et 
que  beaucoup  regardent  comme  une  délivrance  l'heure  où  ils 
seront  quittés  par  elle. 

Mais  quoi!  ces  douleurs  morales,  vieilles  autant  que  l'huma- 
nité, répandues  par  tout  l'univers,  ne  provoquent  pas  plus  de 
révolte,  à  notre  époque  et  dans  notre  pays,  qu'elles  n'en  sus- 
citaient naguère.  D'où  vient  que  ce  peuple  et  ce  temps,  assou- 
vis de  jouissances  insoupçonnées  par  les  autres  peuples  et  les  au- 
tres temps,  est  précisément  indigné  contre  son  sort  sur  ce  seul 
chapitre  où  il  devrait  se  réjouir?  Ouvriers  de  la  douzième  heure, 
pour  qui  s'est  allégé  le  poids  de  l'antique  et  universelle  misère, 
nous  protestons  avec  fureur  contre  une  destinée  que  les  ouvriers 
des  heures  matinales  eussent  rêvée  à  peine  ;  eux  qui  acceptaient 
sans  murmurer  leur  infortune,  qui  l'acceptent  encore  dans  ces 
trois  quarts  du  globe  où  l'homme  est  loin  de  pouvoir  se  repaître 
comme  une  vache  dans  un  bon  pré. 

Il  semble  que  le  civilisé  du  xix"  siècle,  depuis  qu'il  est  vêtu, 
s'aperçoit  de  sa  nudité;  la  boisson  dont  est  rempli  son  verre  lui 
révèle  la  soif,  et  la  conscience  de  ce  qu'il  possède  engendre  chez 
lui  le  sentiment  de  la  privation.  Il  se  connaît  tout  à  coup  misé- 
rable; il  l'est  par  conséquent,  comme  a  dit  Pascal,  puisque  c'est 
être  misérable  que  de  se  connaître  tel.  Le  fellah,  le  moujik,  le 
paria,  le  bédouin,  le  nègre  ou  le  Peau-Rouge  ne  se  connaissent 
pas  misérables;  aussi  ne  le  sont-ils  pas. 

Est-ce  donc  l'ultime  résultat  de  la  civilisation  que  de  faner 
les  fleurs  en  nos  mains  à  mesure  qu'elle  nous  les  donne  à  cueil- 
lir et  de  nous  prodiguer  des  pains  qui  se  changent  en  pierres? 
Dans  l'ordi'e  intellectuel,  si  la  majorité  du  genre  humain,  qui 
est  imbécile,  avait  conscience  de  son  imbécillité,  elle  serait 
inconsolable.  L'amour-propre  individuel  nous  préserve  de  ce 
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malheur,  parce  qu'il  est  moins  aisé  d'apercevoir  la  modicité  de 
son  esprit  que  celle  de  ses  ressources,  comparées  à  ses  désirs. 
Misère  de  comparaison  en  effet,  les  plaintes  actuelles  n'ont  pas 
d'autre  origine.  L'inégalité  des  fortunes  subsiste;  elle  semble 
insupportable  à  l'àme  inquiète  et  compliquée  de  notre  démo- 
cratie; tandis  que  les  cervelles  en  friche  du  peuple  féodal,  où 
«  l'hommage  »  était  l'unique  lien,  ne  concevaient  point  d'autre 
monde;  et  que,  même  sous  l'ancien  régime,  lorsque  le  respect 
immobilier  des  âges  antérieurs  s'évaporait  lentement,  la  plèbe 
des  «  chers  et  bien  amés  »  sujets  avait  encore  le  privilège  de 
ne  point  voir  la  hiérarchie  d'aisance  qui  s'étageait  au-dessus 
de  sa  tète. 

De  nobles  réformes  politiques  ayant  été  accomplies  en  notre 
siècle,  pendant  que  de  prodigieuses  découvertes  scientifiques 
étaient  faites,  beaucoup  de  gens  ont  cru  qu'entre  les  deux  choses 
il  y  a  un  rapport  (luelconcjue,  bien  qu'il  n'y  en  ait  absolument 
aucun  :  l'ouvrier  de  1835  ressemblait  beaucoup  comme  salarié, 
à  celui  de  1789,  dont  il  différait  si  fort  comme  c/A;ye//,-  l'ouvrier 
de  1897  est  semblable,  comme  citoyen,  à  celui  de  1848,  dont 
il  diffère  si  fort  comme  salarié.  La  science  et  la  politique  ont 
leurs  domaines  distincts;  la  première  donne  le  bien-être,  la 
seconde  donne  la  liberté  et  la  justice.  Pour  forcer  l'Etat  à  sortir 
de  sa  sphère,  des  méchants  et  des  naïfs  affirment  à  la  masse 
qu'elle  est  spoliée.  Ils  ne  savent  pas,  hélas!  à  quel  point  on  les 
croira.  Le  trésor  qu'ils  promettent  n'existe  nulle  part,  mais  le 
regret  d'être  privé  de  cette  richesse  imaginaire  suffit  à  gâter, 
pour  la  foule,  le  charme  des  biens  nouveaux  et  réels  dont  ce 
siècle  l'avait  gratifié. 
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NOTE  SUR  LES  SALAIRES  EN  ANGLETERRE  '-') 


En  Angleterre  —  comme  en  France  —  le  xv"  siècle  et  le  premier  quart  du  xvi° 
furent  l'âge  d'or  du  paysan,  si  l'on  compare  les  salaires  avec  le  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Le  parlement  fit  des  efforts  constants  pour  réduire  les  salaires  par  des 
lois;  ces  lois  furent  vaines  et  les  pouvoirs  publics  durent  plier  devant  l'opinion.  Le 
phénomène  que  nous  avons  signalé  en  France  se  produisit  aussi  de  l'autre  côté  du 
détroit  :  le  morcellement  du  sol,  aux  mains  des  paysans  propriétaires,  eut  comme 
conséquence  renchérissement  du  travail  de  toute  la  classe  laborieuse. 

La  journée  moyenne  de  l'ouvrier  de  métier  fut  à  celte  époque,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  de  1  fr.  081-1;  celle  du  manœuvre  de  72  centimes;  chill'rcs  un  peu  supé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  recevaient  dans  notre  pays.  De  même  qu'en  France,  la  hausse 
s'accentue  depuis  le  commencement  jusque  vers  la  fm  du  xv«  siècle.  Les  ouvriers  à 
l'année  recevaient  une  paye  peu  différente  de  ceux  qui  étaient  employés  à  la  journée  : 
à  Windsor,  en  1408,  les  menuisiers  au  service  du  roi  touchent,  pour  l'année,  335  francs, 
bien  qu'ils  chôment  le  dimanche  et  les  principales  fêtes;  à  York,  en  1415,  les  maçons 
reçoivent  un  salaire  annuel  de  271  à  368  francs  '°'. 

Les  aides-maçons  ou  couvreurs  reçoivent  le  même  salaire  que  les  manœuvres 
ruraux.  Ces  aides,  ainsi  quenous  l'avons  signalé  en  France,  sont  parfois  des  femmes, 
payées  en  ce  cas  le  même  prix  que  les  hommes.  Pour  les  journaliers  nourris,  la 
nourriture  est  comptée  à  36  centimes  par  jour,  au  maximum.  Certains  ouvriers  de 
métier  sont  parfois  nourris  gratis.  Le  prix  des  vivres,  sauf  peut-être  celui  du  blé  et 
des  pois  qui  ne  baissèrent  pas,  fut  beaucoup  moindre  dans  la  période  1401  à  1540 
qu'il  n'avait  été  de  1260  à  1400  et  pourtant  les  salaires  ne  diminuèrent  pas  <'l.  Nous 
avons  constaté  chez  nous  les  mêmes  faits.  Ni  la  grande  peste  du  xiv«  siècle,  ni,  au 
XV',  cette  autre  épidémie  connue  sous  le  nom  de  suetle  n'influèrent  sur  le  prix  du 
travail.  La  guerre  des  Deux-Roses  (1455-1485)  se  passa  au-dessus  du  peuple  sans 

Cl  Voyez  J.  E.  Thouold  Rogers,  Six  cen-  les  similitudes  on  les  différences  qui  ont 

taries  of  iiiorks  and  wages,  the  history  of  existé  dans  la  situation  économique  de  la 

Engllsh   labour.  London,  i   vol.  in-8".  —  France  et  de  l'Angleterre. 

Les  pages  qui  suivent  sont  l'analyse  et  le  I')  A  Loudres,  les  salaires  étaient  plus 

résumé  de  quelques  cliapitres  de  cet  ou-  élevés  de  25  à  3o  p.  loo  que  dans  le  reste 

vrage,  qui  n'avait  pas  été  traduit  eu  fran-  de  l'Angleterre. 

çais  au  moment  où  je  rédigeais  la  présente  l'I  Thorold  Rogebs,  loc.  cit.,  p.  '27,  828. 

note;  j'ai  seulement  tenu  à  faire  ressortir  Cl  Ibid.,  p.  33o. 
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l'atteindre;  il  y  demeura  indifférent.  Les  nobles  seuls  et  les  condottieri  en  souffri- 
rent f. 

Avec  le  règne  de  Henri  VIII  commença  la  hausse  des  denrées  :  la  viande  monta 
au  triple  de  ce  qu'elle  coûtait  précédemment:  le  froment,  le  beurre  et  les  fromages 
valurent  deux  l'ois  et  demie  plus  cher,  tandis  que  les  salaires  ne  s'élevèrent  que  de 
moitié.  L'ouvrier,  qui  touchait  1  franc  naguère,  toucha  1  fr.  50;  mais  ce  qu'il  payait 
i  franc,  il  le  paya  dès  lors  2  fr.  50  et  3  francs.  —  M.  Thorold  Uogers  attribue  aux 
altérations  monétaires  du  .\vi«  siècle  une  part  d'influence  dans  ce  changement  de 
proportion  des  marchandises  et  du  travail,  si  défavorable  au  paysan  et  à  l'ouvrier; 
mais  ces  altérations  n'ont  en  somme  abaissé  la  valeur  du  penny  que  de  13  centimes 
en  1528  à  10  centimes  en  1561,  tandis  que  les  altérations  des  xiv=  et  xv«  siècles 
l'avaient  fait  descendre  de  29  centimes  en  1300  à  15  centimes  en  1527;  et  pour- 
tant, ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  gages  n'avaient  cessé  de  s'élever  durant  le 
xv  siècle,  particulièrement  depuis  1412,  où  le  penny  était  tombé  de  23  centimes  à 

18  centimes,  et  depuis  1465,  où  il  s'était  réduit  de  18  à  15  centimes,  valeur  qu'il 
conserva  jusqu'en  1527,  Celte  révolution  dans  les  prix  continua  d'ailleurs  en  Angle- 
terre sans  qu'il  y  ait  eu,  de{)uis  1562,  aucune  sorte  d'altération  de  monnaies. 

Du  milieu  du  règne  d'Elisabeth  en  effet  jusqu'à  la  guerre  parlementaire  (1580  à 
1640)  le  même  mouvement  se  poursuit.  Dans  cet  espace  de  60  années  les  denrées 
augmentèrent  de  100  pour  100,  les  salairss  de  20  pour  100  seulement  i2).  Le  loyer 
des  immeubles  demeura,  paraît-il,  stationnaire,  depuis  le  commencement  du  règne 
d'Henri  VIII  jusqu'au  commencement  de  celui  d'Elisabeth  (1509  à  1560),  quoique  les 
impôts  fonciers  aient  triplé  durant  cette  période.  Il  est  possible  que  le  nombre 
énorme  des  terres  à  vendre,  jetées  subitement  sur  le  marché  par  suite  des  conhsca- 
tions  de  biens  de  main-morte,  ecclésiastiques  ou  la'iques,  la  sécularisation  des  monas- 
tères, la  destruction  des  <juilds,  etc.,  ait  été  cause  de  cette  immobilité  du  revenu  des 
terres. 

On  a  du  reste  constaté  qu'en  France  la  grande  hausse  des  loyers  du  sol  ne  se  pro- 
duisit que  dans  la  seconde  partie  du  xvi°  siècle;  puisque  l'hectare,  de  1501  à  1550, 
ne  monta  que  de  8  à  11  francs,  tandis  que  de  1551  à  1600  il  s'éleva  de  11  francs  à 

19  fr.  801''.  La  hausse  des  tei-res,  en  Angleterre,  n'eut  lieu  qu'au  xvii=  siècle;  son 
effet  sur  le  prix  du  travail  fut  du  reste  tout  à  fait  nul,  ainsi  qu'il  l'était  en  France  f-*'. 

Du  règne  d'Elisabeth  date  la  fixation  des  salaires,  par  des  magistrats  réunis  en 
assises  trimestrielles,  en  vertu  des  actes  du  parlement.  Le  système  continua  jusqu'en 
1812  et  même  un  peu  plus  tard.  M.  Thorold  Rogers  estime  que  ce  fut  là  l'une  des 
causes  prédominantes  du  paupérisme,  dont  le  nom  fut  inventé  en  Angleterre,  où  il 
sévit  avec  beaucoup  plus  d'intensité  que  sur  le  continent  et  justifia  l'existence  de  la 
loi  des  pauvres.  On  sait  que,  jusqu'à  la  modification  de  1833,  qui  Dt  disparaître  ce 
régime  détestable,  la  coutume  s'était  introduite  de  payer  avec  la  taxe  des  pauvres 

l'I  Thorold  Rogers,  loc.  cit.,  p.  334.  —  Au  propriétaires  de  reconstruire  les  maisons 

commencement  du  xvi'  siècle  des  plaintes  en  ruines,  pour  remédier  à  la  décadence 

se  firent  entendre  sur  la  décroissance  delà  où  beaucoup  de  villes  étaient  tombées, 
culture  des  céréales,  négligée  pour  l'élevage  Cl  Ibid.,  p.  346. 

du  mouton,  dont  la  laine  rapportait  beau-  I')  Voyez  notre  tome  II,  p.  884i  Tableau 

coup  plus  que  les  grains.  Le  parlement  tenta  des  moyennes   de  prix  et  de  revenu  des 

de  restreindre, par  voie  législative,  le  nom-  terre», 
bre  des  bêtes  à  laine.  Il  enjoignit  aussi  aux  1*1  Thorold^Rogehs,  loc.  cit.,  p.  35i. 
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une  partie  du  salaire  des  ouvriers  de  la  campagne.  Celle  somme  s'appelait  «  (•ompli!- 
ment  des  salaires  ».  Le  conlraire  esl  plus  probable  :  c'est  le  «  Poor  law  »  qui  a 
engendré  le  paupérisme  et  non  la  ûxation  d'un  maximum.  Le  maximum  édicté,  sans 
la  loi  des  pauvres,  aurait  eu  le  même  sort  que  sur  le  continent.  Il  n'eùl  pas  plus  été 
observé,  dans  la  Grande-Bretagne,  qu'il  ne  le  fut  en  Allemagne  ou  en  h'rance.  Mais, 
la  loi  des  pauvres  une  fois  établie,  l'Étal  donna  par  là  aux  ouvriers  d'uni'  main,  ce 
qu'il  paraissait  leur  reprendre  de  l'aulre,  et  ainsi  le  maximum  n'eulqu'une  exislence 
faclice  et  toute  d'apparence.  Il  faudrait  connaître  aussi  l'influence  que  dut  avoir  —  du 
xv"=  au  xvni"  siècle  —  le  mouvement  de  la  population  sur  le  taux  des  salaires  :  M.  Th. 
Kogers  dit  en  effet  qu'au  xv  siècle  la  population  de  l'Angleterre  n'était  que  le 
dixième  de  ce  qu'elle  esl  aujourd'hui  ;  ce  qui  semble  d'ailleurs  très  basf'i. 

En  1495  le  paysan  pouvait  a|)provisionner  sa  famille  de  8i6  litres  de  froment, 
d'autant  de  malt  et  de  564  litres  de  farine  d'avoine,  avec  le  produit  de  son  travail 
pendant  15  semaines;  en  1583,  les  mêmes  marchandises  correspondaient  à  une  durée 
de  travail  à  peu  près  double.  Les  niaxima  légaux,  établis  pour  les  salaires  en  1564, 
étaient  les  suivants  :  pour  l'ouvrier  de  métier  93  centimes  en  été,  83  centimes  en 
liiver;  pour  le  laboureur  83  centimes  à  1  fr.  04  pendant  la  moisson,  73  centimes  en 
été,  62  centi.mes  en  hiver.  Ces  prix,  en  vigueur  dans  les  comtés  du  sud,  étaient  plus 
élevés  que  ceux  du  nord  où  le  laboureur,  en  hiver,  ne  devait  avoir  que  41  centimes. 
Comme  ils  varièrent  peu  et  que  le  prix  de  la  vie  continua  d'augmenter,  les  marchan- 
dises qui  équivalaient,  à  la  lin  du  xv°  siècle,  au  salaire  de  15  semaines,  exigèrent,  à 
la  fin  du  xvi%  un  débours  égal  à  40  semaines  de  salaires. 

Au  xvn"  siècle  la  situation  du  travailleur  empira  encore  :  pour  acquérir  des  quan- 
tités de  grain  ou  de  bière  qu'il  se  procurait  par  10  semaines  de  labeur,  en  1495, 
l'ouvrier  dut,  en  1610,  employer  les  gages  de  i3  semaines!').  Quant  au  laboureur,  il 
lui  aurait  été  impossible,  même  en  y  affectant  sa  paie  de  toute  l'année,  d'acheter  ce 
que  son  aïeul,  cent  quinze  ans  plus  tôt,  se  procurait  en  trois  mois  et  demi  de  travail. 
Vers  1651  les  vivres  et  les  salaires  ont  tous  deux  augmenté,  mais  les  seconds  davan- 
tage que  les  premiers;  de  sorte  que  le  paysan  est  un  peu  plus  à  son  aise.  .Nous  avons 
constaté  celle  situation  en  France  sous  le  ministère  de  Colbert. 

Cependant  le  journalier  anglais  fut  à  cette  époque  dans  une  situation  infiniment 
plus  prospère  que  le  journalier  français;  puisque  M.  Thorold  Rogers  évalue  le  gain 
annuel  du  premier  à  450  francs  (liv.  st.  18)  tandis  que  nous  avons  estimé  à  200  francs 
seulement  le  salaire  annuel  du  second  (250  journées  de  travail  à  80  centimes).  Or 
le  prix  du  froment  est  alors  à  peu  près  identique  en  Franco  et  en  Angleterre.  Il  esl 
vrai  que  l'avoine  est  moitié  plus  chère  en  Angleterre  qu'en  France  —  6  fr.  50  l'hec- 
tolitre au  lieu  de  4  franc^  —  et  le  paysan  français  ne  mangeait  que  du  pain  d'avoine. 
La  journée  de  travail  du  manœuvre  était,  en  Angleterre  (1661),  de  1  fr.  50  en  été, 
de  1  fr.  25  en  hiver,  soit  en  moyenne  1  fr.  37.  Multiplié  par  250  jours  de  travail, 
comme  en  France,  ce  chiffre  donnerait  un  salaire  annuel  de  342  francs  (et  non  de 
450).  M.  Th.  Rogers  compte  par  conséquent,  pour  1  Angleterre,  un  plus  grand  nombre 
de  journées  de  labeur  effectif  que  nous  n'avons  fait  pour  la  France.  Il  importe  de 
s'en  souvenir. 

Les  maîtres  convaincus  d'avoir  payé  des  gages  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  fixés 
par  la   loi,  devaient  être  condamnés  à   10  jours  de    prison  et   à  une  amende  de 

Cl  Thorold  Uogebs,  loc.  cit.,  p.  Sa").  I')  Ibid.,  p.  3ç)i. 
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125  francs.  Les  ouvriers  qui  exigeraient  davantage  subiraient  21  jours  de  prison  et 
leur  contrat  serait  annulé.  Au  xviii«  siècle  (1725)  les  journées  furent  taxées  un  peu 
plus  bas  qu'auparavant  :  1  fr.  15  en  été,  93  centimes  en  hiver.  I.a  nourriture  du 
manœuvre  lui  coûtait  alors  3  fr.  75  par  semaine.  Au  cours  de  ce  siècle  l'agriculture 
prospéra  et  le  prix  des  vivres,  celui  des  grains  surtout,  diminua,  malgré  les  primes 
accordées  par  l'Élat  à  leur  exporlalion  et  malgré  l'accroissement  sensible  de  la  popu- 
lation. Le  pain  de  froment  se  vendait  alors,  dans  le  Royaume  Uni,  13  centimes  la 
livre  au  dire  d'.irthur  Young.  Le  même  pain  coûtait  le  double  en  France. 

Les  terres  haussèrent  de  prix,  comme  chez  nous;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui 
se  passait  de  ce  côté-ci  de  la  Manche,  les  salaires  s'élevèrent  sensiblement  au  delà 
du  détroit.  Sans  doute  on  doit  attribuer  cette  augmentation  bienfaisante  au  dévelop- 
pement de  l'industrie,  où  l'Angleterre  nous  avait  devancés.  Les  mineurs  de  Newcastle, 
par  exemple,  gagnaient  vers  1775  jusqu'à  3  fr.  13  par  jour,  les  couteliers  de  Sheffleld, 
les  forgerons  de  Rotherham,  les  porcelainiers  de  Liverpool  se  faisaient  de  1  fr.  70  à 
2  fr.  75.  De  pareils  chillres  étaient  presque  inconnus  dans  notre  pays. 

Cet  état  de  choses  changea  assez  brusquement  dans  les  dernières  années  du 
xviie  siècle.  Une  hausse  formidable  du  prix  de  la  vie  signala  les  années  1793  à  1801  ; 
les  dépenses  des  ménages  ouvriers  triplèrent  de  1776  à  1800.  Ce  fut  alors  qu'inter- 
vinrent les  secours  de  la  paroisse,  pour  parer  au  déficit  du  budget  des  prolétaires  : 
les  secours,  une  fois  le  principe  admis,  s'accrurent  d'année  en  année,  sans  parvenir 
à  remédier  à  la  détresse  qui  envahissait  les  campagnes.  De  1785  à  18i.^  l'impôt  des 
pauvres  passa  de  50  millions  à  216  millions  de  francs.  A  cette  dernière  daie  l'attitude 
du  gouvernement  anglais,  vis-à-vis  des  travailleurs,  ne  s'était  pas  modifiée  encore 
depuis  la  fin  du  moyen  âge;  le  pays  qui  passe  en  Europe  pour  la  terre  classique  de 
la  liberté  conserva,  depuis  Elisabeth  jusqu'à  Georges  IV,  où  elles  furent  abolies 
(1824),  des  prohibitions,  sanctionnées  par  des  peines  draconiennes,  contre  les  asso- 
ciations ouvrières.  Il  poursuivit  par  tous  moyens  les  tentatives  concertées  des  inté- 
ressés, faites  en  vue  d'obtenir  un  surcroit  de  salaire. 

Il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  toutefois  le  succès  de  ces  ordonnances,  puisque  le 
prix  du  travail  demeura,  pendant  ces  deux  cent  cinquante  ans,  constamment  plus 
haut  en  Angleterre  qu'en  France  où  il  n'a  été  taxé  qu'à  de  rares  intervalles.  La  cause 
de  la  misère  britannique,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  début  de  celui-ci,  venait 
surtout  de  ce  que  le  blé,  subitement  monté  à  40,  50  et  55  francs  l'hectolitre,  se  main- 
tenait à  ces  prix  de  famine  et  que  le  pays,  épuisé  par  la  guerre  continentale,  était 
en  proie  à  une  crise  intense. 


TABLEAUX  DE  PRIX 


Le  lecteur  trouvera  à  la  lin  du  tome  IV  une  Table  des  abréviations  usitées  dans  la  citation  des 
sources,  des  monnaies  et  des  mesures  anciennes.  Ces  abréviations,  adoptées  pour  la  première 
lois  dans  les  tomes  III  et  IV,  ont  permis,  en  gagnant  de  la  place,  d  introduire  plus  de  matières 
dans  les  deux  volumes,  sans  renoncer  toutefois  au  système  suivi  précédemment  pour  l'indication 
des  références  et  des  valeurs  anciennes,  grâce  auquel  1  origine  et  la  traduction  de  chaque  cliilfre 
peuvent  être  aisément  vérifiées. 


TABLEAU  IV 


SALAIRES  ET  GAGES 


SALAIRES  DES  MANŒUVRES  ET  OUVRIERS  A&RICOLES 


SOL'RCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

PRIX 

MO.NNAIE 

do  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

PRIX 

en  IraurJ 

de  hi 
journée 

Delisle,  Cyîl 

Idem 

I   s. 

fi  d. 

S  d.  3/4  +  2  kil. 
grains 

.->  d.    l/li  +  2  kil. 

Faucheur. 
Journalier. 
Faucheur. 

Moissonneur. 

Laboureur. 

S  ardeur. 
Journalier. 

Porteurs  d'eau  du  roi. 

Xormandie. 

Idem. 

Provence. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Languedoc. 

Paris. 

1198 
1239 
I25l 

1231 

I2,')I 

1231 
1256 

lofil 

fr.  c. 
I  08 

0  5o 

080 

0  .3  '1 

0  3o 

027 
0  5o 

0  25 

Blancard,  p.  Î38 . . 

Idem 

grains 

o  d.   i/2  +  2  kil. 
grains 

Dupré  Saint-Maur, 

p.  4. 

Douet  d'Arcq,  XI. 

fi  d, 
î  d. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTBE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

ll.VTKS 

en  francs 
(le  l;i 

fr.   c. 

Delisle,  ()'>.3 

la  iifuvioliii'  gor- 

bo  (11    J).   100  du 

prix). 

Moissonneurs. 

Normandie. 

'■'■!li 

0  70 

Cibrario,  11,  aSr> . . 

ao  d.  de  Pisc. 

Vendangeur. 

Pise  (Italie). 

r>j|i) 

044 

De'.isie,  fiai 

la  d. 

Une  charrue  et  un 
moissonneur. 

Xormandie. 

rioi 

ofi7 

J.  Kichiird,  afii  ... 

I  s. 

Scieur  de  long. 

Artois. 

rioa 

0  67 

Idem 

1    s.    li  d.   à    I    s. 
(0  11-.  67  à    I  IV.) 

8  d. 

Idem. 
Journalier    nourri   ;])endant  la 

Idem. 
Normandie. 

i3o7 
i3oS 

0  84 
044 

Delisle,  fii3 

récolte). 

Idem 

a  s. 

Journée  do  charrue. 

Idem. 

i3oS 

[.34] 
[>34] 

Idem 

2  s. 

Journée  de  charrette  (pendant 

Idem. 

i3o8 

la  récolte). 

Idem 

fi  d. 
hiver,  10  d. 

Journée  de  herse. 
Scieur  de  long. 

Idem. 
Artois. 

rSoS 
1 3 1  I 

o33 
0  55 

J.  Ricli:uJ,  -.Gi  ... 

Idem 

élc,  I  s. 

Idem. 

Idem . 

i3ii 

0G7 

Delisle,  Gii 

la    17*   partie   du 
grain  ballu. 

Batteur  en  grange. 

Normandie. 

i3ao 

"/ 

Soc.  Beaune,   187S, 
i54. 

24  d. 

Journalier. 

Bourgogne. 

,3a7 

I  3o 

Soc.  Beaune,  1S78, 

!.  d. 

Vendangeur  (au  pressoir) 

Idem. 

1  !  >7 

0  45 

i55. 

nourri. 

Périgueux,  ce.  53. 

la  s.  pér.  pour 
18  jours  (5  r.  90) 

Messager  (non   compris  ses 
frais  de  route). 

Périgueux. 

rî'.'i 

o32 

Bul.  Anjou 

8  d. 

Vendangeur. 

Anjou. 

i335 

o4o 

Idem , 

18  d. 

Faucheur 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Périgueux. 

i335 
i335 
I  33.5 
rVifi 

0  90 

l52 

0  90! 
0  a-i 

Idem 

2  s.  6  d. 

18  d. 
6  d.  périg. 

Métivier. 

Batteur  en  grange. 

Manœuvre. 

Idem 

Périgueux,  ce.  .■)4. 

Joubert,  48 

hiver  4  d. 

Journalier  (hiver). 

Haut-Maine. 

,337 

0  20 

Idem 

été  6  d. 
1.5  d. 

Idem  (été). 
Journée  de  charrue. 

Idem. 
Manche. 

1337 
i3/|o 

o3o 

o7fi 

Delisle,  6-23 

Joubert,  44 

3  s.  (1   Ir.   83  c.) 

Journalier  (avec   son    choval). 

Haut. Maine. 

1   i'|0 

"  il  ' 

Cibrario,   II,  aSfi  . 

ti  d. 

Journalier. 

Piémont. 

|3'|0 

024 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 

de  la 
journée 

CI-CO.VTRK 

.MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

O.iTES 

fr.  c. 

Périgucux,  CC.  Ga. 

i5  .1. 

Manœuvre. 

Périgueux. 

i347 

07G 

Dom    Gr;ippin  .... 

18  d. 

Journalier  (travaillant  aux 
vignes). 

Franche -Clé. 

i35o 

082 

Ord.  roy 

2  s.  (i  d.   (fausse 

Moissonneur. 

France. 

i35o 

[i53] 

monnaie?) 

1    Cibrario,  II,  286.. 

18  d. 

Journalier. 

Piémont. 

i35i 

088 

Dclav.  Le  Roulx,  I 

I  écu  2  s,  9  d. 

Journalier. 

Tours. 

,359 

0  91 

1        38. 

pour  25  journées 

Delav.  Le  RouLx,  I. 

19  s.  G  d. 

Idem. 

Idem. 

i3:>9 

o58 

5o. 

pour  12  journées 

r  vrénécs-O  rient, 

2  s. 

Manœuvres   (curant    un    ruis- 

Roussillon. 

I  ilio 

I  20 

'B.  112. 

seau). 

Cibrario,  II,  nSy  . . 

2  dcn.   de  Gênes 

Journalier. 

Gènes. 

i3G3 

017 

Del.  Le  Roulx,  II, 

18. 

'.s. 

Bessous  (ouvriers;. 

Tours. 

i3G7 

178 

Delav.    Le   Roulx, 

I  s.  4  d. 

Journaliers. 

Idem. 

i3r,H 

0  59 

II,- 26. 

Delisle,  G23 

I  s.  3  d. 

Jourualier  (curant  le  fumier). 

Evreux. 

1370 

0  55 

Beaurepaire,  2^1  . 

3  s. 

Journalier. 

Rouen. 

1370 

1  33 

Beaurepairc,  254  ■ 

i5  à  iG  den. 

Bûcheron. 

Évreux. 

1371 

0  57 

Beaurepaire,   290  . 

3  s. 

Moissonneur. 

Normandie. 

1374 

i33 

Hanauer,    S.'jâ  .... 

Fauc^iour  [non  nourri). 

Alsace. 

1376- 
i4oo 

I  26 

Beaurepaire,  2.')4  . 

20  den.  .1  2  sous. 

Journalier  cueillant  des 
pommes. 

Prés    Rouen. 

■'^79 

080 

Labroue,  3 4 

Journalier. 

Bergerac. 

i3So 

044; 

Idem 

2  s. 

I  s.  3  d. 

6  d. 

lod. 

Manœuvre. 
Porteur  de  vendanges. 

Coupeur  de  raisin. 
«  Sommelier  du  corps  » 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Paris. 

i3So 
i38o 
i38o 
i38o 

089 
0  55 
0  22 
037 

Idem , 

Idem 

Douet  d'Arcq,  2(1 . 

(homme  de  peine). 

de  la  maison  du  roi. 

Labroue,  34 

5  s. 

Journalier. 

Bergerac. 

i38i 

222 

Loire-Inf.,  E.  -lu. 

2  s.  6  d. 

Faucheur  de  pré. 

Bretagne. 

.383 

I  II 

.M.Dijon,i85.S,;-4,-,. 

20  d. 

Hommes  do  peine 

Corbcil. 

i3S4 

0  70* 

.M.Uijou,i858,262. 

25  d. 

Botteleur  de  foin. 

Prés  Paris. 

.384 

0S9 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTUE 

PRIX 

MONNAIE 

de  IV^poque 

OBJKTS 

UICAUTÉS 

DATES 

PRIX 

on  francîi! 
do  la 

M.Dijon,  1 858, r>(,'. 

2S.  (Ui.  et  .lu  vin 

Journalier. 

Bourgogne. 

lis:, 

fr.   r. 
1   1  1 

M.Dijon,  i858,'J97. 

20  d. 

Journalier  (fçuidant  des 
chariots). 

Franche- C* 

i385 

0  70  [ 

i 

H.  Chartres,   I,  E. 

23. 

20  d. 

Bineur  (manœuvre). 

Chartres. 

i385 

0  7-<! 

Idem 

i5  d. 
12  d. 

Porteur  de  fumier. 
Faucheur  de  pré. 

Idem. 
Ille-et-Vilaiue 

i385 
i385 

0  5'i| 
0  'i4j 

Loire-Int.,  E.  211. 

Beaurepairc,   J^o  . 

i\  livres  par  an. 

Bûcheron. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i388 

o34 

Beaurepairc,   o'!/)  . 

fi  livres  du  25  juin 
au    II    novembre 

Laboureur. 

Idem . 

1  388 

o38 

Denis,  i8l> 

,   s.  4  d. 
20  den.  à  2  sols. 

Journalier. 
Idem. 

Champagne. 
Près    Kouen. 

l38y 

.39. 

067 

Beaurepairc,  253 

Aube,  G.  346  .    . 

I   s.   lo  d. 

Ouvriers  travaillant  aux 
vignes. 

Près  Troyes. 

.392 

0  67 

Aube,G.345et34(>. 

2  s.  à  2  s.  2  den. 

Idem. 

Idem. 

1392 

078 

S.  Luce,  62 

3  s.  à  2  s.  G  den. 

Batteurs  en  grange. 

France. 

,393 

i  02 

Soc.     Périg  ord , 
1874,  p.  114. 

2  s.  fi  d. 

Journalier. 

Bergerac. 

1^94 

093 

Idem 

20  d. 
ifid. 

Manœuvre. 
Vendangeur  (porteur). 

Idem. 
Soissons. 

1Î94 

0  60 

'":4.V| 

H.Soissous,  324  .. 

Idem 

2  s. 
20  à  25  d. 

Batteur  en  grange. 
Faucheur  d'herbe. 

Idem. 
Près  Rouen. 

•397 

1 39S 

0  75 
0  67 

Beaurepairc,  253  . 

Beaurepairc,  233  . 

60  s.  et  une  paire 
souliers  (22  fr.) 

Faucheur  (du  20  avril  à  la 
saint-Jacques). 

Haute-Nor- 
mandie. 

■  ■^tig 

I  30 

Beaurepairc,  243  . 

3  s.  4  d. 

Scieur  de  long. 

Kouen. 

1  ioo 

I  25 

Hanauer,  II,    555. 

Faucheur  non  nourri. 

Alsace. 

i4oi- 
i45o 

I  10 

Idem ... 

Journalier  non  nourri. 

Idem. 

I40I  - 

1425 

étéi5G 

Idem. 

12  den. 

Idem  nourri. 
Moissouueur. 

Idem. 
Soissons. 

Id. 

i4oi 

été  078 
037 

H.  Soissous,  325  . 

Thor.   Kogers,  IV, 
525. 

3  d.  5/8. 

Journalier. 

Angleterre. 

i4oi- 

l'iio 

o83 

Aube,  G.  352 

I  s.  9  d. 

Ouvriers  (travaillant  au.x 
vignes). 

Près  Troyes. 

1402 

064 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

Cl-COMllE 

MONNAIE 
de  rOp'jqm: 

Beaurepaire,  2a4  . 

10  d. 

Aube,  G.  417 

I  s.   10  d. 

Beaurepaire,  aSa  . 

■..0  d.       . 

H.  Soissons,  327  . 

18  d. 

Delislc,  453  ....    . 

iG  d. 

Idem 

Idem 

7  à.  1/2 

Idem 

20  d. 

Beaurepaire,  244  . 

2S.   gd. 

Delisle,  457 

I  s. 

Idem  .    

I  s.  8  d. 

Beaurepaire,  255  . 

2  s.  G  d. 

Idem 

16  d. 

Thor.  Rogers,  IV, 
525. 

3  d.  I  2 

Orléa.,  1862,  443  . 

2  s.    11   d.   à  3  s. 
9d. 

Orléa.,  1S62,  44o  . 

I  s.  8  d. 

Delisle,    624 

20  d. 

Beaurepaire,  255  . 

12  à  iG  d. 

Delisle,  624 

6  s.  3  d. 

Idem 

été  20  d. 

Idem  .... 

i5  d. 

Orléa.,  1862,  44o. 

2S.  Il  d.à  2s.  I  d 

Soc.     Pyrénées- 
Orient.,        18S7, 
268. 

2  s.  8  d. 

Orléa.,    18.2,   441. 

2  s.  6  d. 

H.  Mars.,E.  3i... 

4  s. 

Orléa.,   18G2,  44i. 

I  s.  8  d. 

PRIX 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  francs 

delà 
journée 

Moissonneurs. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i'(o3 

fr    c. 
o3o 

Ouvriers  (travaillant  aux 
vignes). 

Près  Troycs. 

i4o4 

0  67 

Journalier. 

Dieppe. 

1406 

0  60 

Homme  occupé  à  herser. 

Soissons. 

1408 

0  54 

Journalier  (non  nourri). 

Normandie. 

1409 

049 

Idem  (nourri). 

Idem. 

140Ç) 

0.37 

Idem  (nourri). 

Idem. 

1409 

0  23 

Journalier  (non  nourri). 

Idem. 

i/,o9 

0  61 

Idem. 

Dieppe. 

I  '109 

I  02 

Coupeurs  de  raisin. 

Normandie. 

l'iio 

037 

Chargeurs  idem. 

Idem. 

1 4 1 0 

oGi 

Fouleurs  et  hotteurs  idem. 

Idem. 

l'iio 

0  70 

Faucheur, 

Eure. 

l'iio 

093 

Aide  faucheur. 

Idem. 

l'i  10 

048 

Journalier. 

.\.itgleterre. 

i4ii- 

1420 

oG4 

Terrassier. 

Orléans. 

1 4 1 1 

I  i3 

Manœuvre. 

Idem. 

i4ii 

o5G 

Sarcleur  (journalier). 

Normandie. 

.4.2 

o56 

Journalier  (nourri). 

Eure. 

i4i''. 

0  39 

Journée  de  charrue. 

Normandie. 

l'ir-. 

2  i3 

Journalier. 

Idem. 

1 4 1 2 

étéo58 

Manœuvre  tassant  le  chaume. 

Idem. 

1412 

042 

Manœuvre. 

Orléans. 

i4i3 

084 

Idem, 

Perpignan. 

i4i5 

i65 

Idem. 

Orléans. 

.4i5 

o85 

Idem. 

Marseille. 

14.7 

•■^7 

Idem. 

Orléans. 

I4I7 

0  56 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl.  franrs 

de  la 
jnm-n^e 

CI-CONTRK 

MO.NNAIE 
tie  rc['Oqu<-- 

OBJETS 

UK;  ALITÉS 

D.VÏES 

Orléa.,  i8G!,  14i  . 

2  S.  I  d.  à  2  S.  6d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

i4';» 

077 

Beaurepaire,  2/(2 . . 

2  s.  fi  d. 

Joiirnalicr. 

Rouen. 

l'iM) 

0  85 

Orléa.,   1862,  4/10. 

3  s.  4  d . 

Bûcheron. 

Orléans. 

1 4  '  y 

I  i3 

Orléa.,  1802,  !^\>\  . 

•«s.   II  d.  à  G  s. 
II  d. 

Terrassier. 

Idem. 

'4  Ml 

162 

Thor.    Rogers,  IV, 

3  d.  1/2 

Journalior. 

Angleterre. 

l')2I- 

ofi4 

525. 

I  'i3o 

Beaurepaire,  24i)  . 

2s.3d.  ;.2s.6d. 

fdem . 

Haule-Nor- 
niandic. 

1421 

080 

Orléa.,  1862,  440  . 

3  s.  9  d. 

Fendeur  de  bois. 

Orléans. 

■  425 

1-27 

Orléa.,  18G2,  44 1  . 

1s.8d.a2s.  f)d. 

Manœuvre. 

Idem. 

1425 

0  70 

Hauauer,  II,   54''  ■ 

Moissonneur  (non  nourri). 

Alsace. 

1426- 

i45o 

1 10 

Hanaucr,   II,  543  . 

Vendangeur. 

Idem . 

Id. 

o5o 

Idem 

10  d.  à  2  s. 

Porteur. 

Pressureur. 

.louinalier  non  nourri. 

Idem  nourri. 
Vendangeur  (nourri). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hure. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

1426 

I  00 
108 

été  I  32! 
072 
o46 

Idem 

Idem 

Idem 

Beaurepaire,  255  . 

Beaurepaire,  242  . 

été  3  s. 

Journalier. 

Rouen. 

i43i 

097 

Idem 

biver  2  s.   10  d. 

4d. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Angleterre. 

i43i 
i43i- 

092 
073 

Thor.  Rogers,   IV, 

525. 

1440 

Orléa.,   1862,  444  . 

2s.  6  d.  à3  s.  2d. 

Terrassier. 

Orléans. 

1433 

091 

Aube,  G.  43i 

i5d. 

Manœuvre, 

Près  Troyes, 

i'l34 

0  4° 

Dupré  Saiiit-Maur. 

10  d. 

Hotlenrs  (de  vendanges). 

Près  Paris. 

i43't 

0  27 

Aube,   G.  433 

16  s.  par  mois. 

Journalier  (nourri). 

Près  Troyes. 

1435 

0  20 

Beaurepaire,  243  . 

2  s .  6  d  . 

Journalier. 

Haute-Nor- 
mandie, 

i438 

081 

Delisle,  460 

I  s.   I  d. 

Journalier  pendant  la  vendange 
(nourri). 

Evreux. 

1440 

034 

Orléa.,  iS(i2,  4'i4  . 

I  s.  lod.  à  3  s.  4  d. 

Terrassier. 

Orléans. 

i44i 

o83 

Thor.    Rogers,  IV, 

4  d.    i/S. 

Journalier. 

Angleterre. 

i44i- 

070 

525. 

i4''o 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 

delà 
journée 

CI-CONTRE 

SIONN.ME 
de  l'i-poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

fr.     c. 

Delisle,  6a5 

9d 

Jourualier. 

Evreux. 

,442 

024 

Beaurepaire,  254  • 

y  ;i  18  d. 

Idem . 

Idem. 

1443 

o3G 

Beaurepaire,  247  • 

2  s ,  6  d . 

Hotleur  (de  vendanges). 

Idem. 

1443 

0  81 

Aube,  G.    3o2  .... 

2  s.   1  d. 

Porteurs  et  hotteurs  de 
vendanges. 

PrèsTroyes. 

1444 

067 

H.  Soissons,  343  . 

i'.  à. 

Vendangeur. 

Soissons. 

i448 

027 

Idem 

2  s. 

Porteur  de  hotte. 

Idem. 

,448 

0  56 

Beaurppaire,  253  . 

20  d. 

Jourualier. 

Dieppe. 

i448 

0  46 

H.  Chartres,  I,  E. 

20  d. 

Homme  conduisant  un  malade 

Chartres. 

14^9 

o4<) 

64. 

sur  un  cheval. 

Nantes,   CC.  242. 

2  s.  Bret. 

Journalier  (terrassant). 

Nantes. 

1449 

0  70 

Galonné,  N.,  p.  202. 

2  s. 

Manœuvre. 

Amiens. 

i45o 

o56 

Beaurepaire,  252  . 

2  s. 

Journalier. 

Dieppe. 

i45o 

o56 

Delisle,  625 

3  s.  4  d. 

Jourualier  (pendant  le  siège). 

Cherbourg. 

i45o 

094 

H.   Saintong-e,    VI, 
61. 

I  s.  8  d. 

Bûcheron. 

Saintes. 

i45o 

o46 

Beaurepaire,  257  . 

4  s.  G  d. 

Faucheur. 

Normandie. 

i45o 

127 

Thor.  Rogers,  IV, 

4d.   1/4. 

Journalier. 

Angleterre. 

i45i- 

078 

525. 

14G0 

Hanauer,   11,  555  . 

Idem. 

Alsace. 

145.- 
1475 

0  70 

Beaurepaire,   248  . 

2  s.  (3  d. 

Bûcheron. 

Haute-Nor- 
mandie. 

145 1 

0  70 

Hanauer,  II,  555     . 

Faucheur  non  nourri. 

Alsace. 

i45i  - 
i5oo 

io3 

Beaurepaire 

S  d.  à  2  s. 

Journalier. 

Eure. 

i45i 

037 

Beaurepaire,  257  . 

i8d. 

Batteur  en  grange. 

Normandie. 

1452 

041 

Orléa.,  1862,  440  , 

5  s. 

Bûcheron. 

Orléans. 

1454 

142 

Pyrén. -Orient,    B. 

2  s.  6  d. 

Journée  de   manœuvre. 

Roussillon. 

1457 

I  10 

406. 

Beaurepaire,  243  . 

2  s.  6  d. 

Journalier. 

Haute-Nor- 
mandie. 

.458 

0  Gô 

Beaurepaire,  244  ■ 

3  s.  9  d. 

Pionniers  (été). 

Dieppe. 

i458 

097 

Idem 

3  s. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

i45S 

078 

498 
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SOURCES  DES  l'IilX 

PRIX 

1 
PRIX 

CI-CONTHK 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

Loc.aiïi;s 

DATKS 

en  francs; 

do  l;i 
journée 

DcHslc,  (■)•>.')    

i5  d. 

Jour-nalier  I vannant  du  blé). 

l'"vicux. 

i45(| 

fr.   c. 
0  32 

Calonne,  N.  237  . 

I  s. 

Manœuvre. 

Amiens. 

i'|5|| 

0  26 

Soc.    Laon,     iSfx), 

8  d. 

Vendangeur. 

Aisne. 

i'l''9 

0  17 

p.  62. 

Soc.    Laou,     iS.'iq, 

I  s. 

Manoeuvre. 

Idem. 

J459 

026 

62. 

Beaurcpairc,  i')\  , 

i5  à  18  d. 

Vanneur  et  journalier. 

Evreux. 

.459 

o33 

Delisle,  625 

gd. 

Vendangeur  (coupeur). 

Idem. 

.4fio 

0  19 

Idem 

2  s. 

4  d.  1/4. 

Idem  (portant  la  hotte). 
Journalier. 

Idem. 
Angleterre. 

1 460 
1461- 

0  52 

078 

Thor.   Rogers,  IV, 

525. 

1470 

Beaurepaire,  244  . 

3  s.  g  d. 

Manœuvre  (curant  des 
ruisseaux). 

Dieppe. 

i463 

097 

Beaurepaire,   253  . 

2  s.  3  d. 

Vendangeur. 

Normandie. 

I  463 

o5S 

Beaurepaire,   a54  . 

i5  d. 

.yoiirnalier  (travaillant  au 
jardin)  nourri. 

Fécamp. 

i463 

o32 

Janssen,  p.  3o'|  .  .  . 

18  pfennigs. 

Journalie'-. 

Allemagne. 

i./,64 

0  24 

Orléa.,    1S62,  440  . 

I  s.  3  d. 

Homme  pour  entasser  du  foin. 

Orléans. 

i465 

o32 

Delisle,  625 

I  s. 

Vanneur. 

Baveux. 

i46G 

026 

H.    Marseille.    III, 

I  gr. 

Manœuvre. 

Marseille. 

1468- 

026 

E.  5. 

i5oo 

Orléa.,  i86a,  452.. 

5  s. 

Marinier. 

Orléans. 

1469 

i3i 

Janssen,  p.  3o3  .  . . 

6  à  8  groschen 
par  semaine. 

Journalier. 

Saxe. 

1470 

0  19 

Thor.  Rogers,  IV, 

4  d. 

Idem. 

Angleterre. 

■4/1- 

060 

525. 

i7,8o 

Beaurepaire,  244  . 

3  s.  9  d. 

Terrassier. 

Dieppe. 

.473 

097 

Beaurepaire,  254  • 

i5  d. 

Journalier  (en  août)  nourri. 

Normandie. 

,473 

o32 

Orléa.,  1862,  443  . 

2  s.  II  d. 

Journée    d'hommes    employés 
à  battre  des  pilotis. 

Orléans. 

1475 

0  yfi 

Beaurepaire,   244  . 

2s.6d.à3s.gd. 

Journaliers. 

Dieppe. 

1475 

081 

Nantes,  CC.  2')!  .  . 

2  s.  G  d.  Brct. 

Idem, 

Nantes. 

i47-> 

o8i 

Hanauer,  II,  565  . , 

Journaliers  non   nourris  (été) 

Alsace. 

1476- 
i5oo 

088 

Idem 

1 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Id. 

078 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  franes 

de  la 
journée 

CI-CONTRE 

MONNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

fr.   c. 

Hanauer,  II,  5G.Î  . 

Journaliers  nourris  (étcj. 

Alsace. 

147IJ- 
i5oo 

0  Gi 

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Id. 

0  53 

Hanauer,  II,  543.. 

Vendangeur. 

Idem. 

Id. 

061 

Idem 

Porteur. 
Manœuvre. 

Idem. 
Lorraine. 

Id. 

Id. 

074 
092 

Guyot,  lo'i 

Beaurepaire,  3/|."i  . 

2  s.  g  d.  .i  3  s. 

Journalier. 

Dieppe. 

ii77 

0  75 

Soc.  Pyr.-Orient., 
1886,  p.   i58. 

2  s.  per. 

Manœuvre 

Perpignan. 

147S 

093 

Idem 

9d. 
2  s.  6  d. 

Enfant. 
Journalier. 

Idem . 
Haute-Nor- 

.47S 
147S 

o35 
o65 

Beaurepaire,  a43  . 

mandie. 

Nantes,   CC.  254  ■ 

2  s.  Bret. 

Idem. 

Nantes. 

.48.. 

oG5 

Janssen,  p.  3o4  ■  .  . 

5  ou   G  livres  de 
viande. 

Idem. 

Allemagne. 

i48o 

0  '19 

Thor.  Rogers,  IV, 

3  d.  7/8. 

Idem. 

Angleterre. 

i48i- 

0  57 

525. 

i4go 

Beaurepaire,  25o  . 

3  s. 

Pionnier  (ou  manœuvre). 

Haute-Nor- 
mandie. 

i4S3 

078 

Nantes,  CC.  258  .. 

20  d.  Bret. 

Sentine  (gardien  de   travaux). 

Nantes. 

i483 

o54 

Beaurepaire,  253  . 

2  s. 

Journalier  (nourri\ 

Près    Roueiï. 

1489 

04G 

Beaurepaire,  243  . 

2  s.  6d. 

Journalier. 

Haute-Nor- 
mandie. 

'4s)o 

0  37 

Thor.  Rogers,   IV, 

4  d.  I   0. 

Idem. 

Angleterre. 

'491- 

0  G7 

525. 

i5oo 

Soc.  Corrèze,  VII, 

i3  à  i5  d.  I  pain 

Manœuvres. 

Limoges. 

■'l9-'- 

037 

17G. 

et  2  pintes  vin. 

H.   Soissons.   3C4 

16  d. 

Vendangeur. 

Soissons. 

149a 

029 

Nantes,  CC.  271  .. 

2  s.  6  d. 

Mariniers,  rameurs. 

Nantes. 

1493 

o57 

H.  Soissons,  3G6  .. 

I  s. 

Manœuvre. 

Soissons. 

'  UiJ 

0  23 

Janssen,  p.  3o5  . .  . 

i4  kreutzcrs. 

Journalier. 

Autriche. 

1495 

0  60 

Beaurepaire,   itfi  . 

4  s. 

Faucheur. 

Près    Rouen. 

I49S 

092 

Beaurepaire,  253  . 

20  d. 

Porteurs    de    pierre,  nourris. 

Ilaule-Nor- 
niandie. 

.4,, s 

o3o 

H.   Chartres,  I,  !■ . 

I  s. 

Manœuvre  (plantant  des  fèves). 

Charlrcs. 

'h^ 

023 

98, 
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SOURCES  DES  PRIX 


Loire-Iuféii  c  u  r  c  , 
E.  2i5. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

H.  Soissons,  Syi!  . 

Idem 

Jaussen,  p.  3o4  • .  • 

Hanauer,  II,   55')  . 

Hanauer,  II,  548  , 
Hauauer,  II,  555  . 
Idem 


Romorautiu,  ce. 

Thor.  Rogers,   IV, 
525. 

Nord,  B.  3334  .  . 


Idem 
Idem 


Beaurepaire,  u43  . 

Deville,  Caillou    . . 

H.  Mézicres,  E.  if,. 

Nautes,  CC.  281  .. 

Thor.    Rogers,  IV , 
525. 

Agen,  CC.  287  . .  . 

Orléa.,   1862,  44 '1  . 

Orlca.,  i8(32,  452  . 


MONNAIE 
.le  l'cSpoquc 


G   d. 


20  d. 

S.  4  d. 
16  d. 
S  d. 


7  groschcn, 

6  pfennig  par 

semaine. 


été  o  fr.  83 

été  o  fr.  46 
hiver  o  fr.  24 

1  s.  G  d. 

3  d.  7/8. 

4  s. 

4  s. 
4  s. 

2  s.  6  d. 

I  s.  4  d.  à  2  s 

2  s.  6  d. 
20  d. 

3  d.  3/4. 


Manœuvre  (du  2  au 
3o  septembre). 

Idem  (de  mai  à  juin). 

Idem  (d'octobre  à  lévrier). 

Idem  (en  mars  et  avril). 

Idem  (du  20  juin  au  3i  août). 

Manœuvre. 

Vendangeur. 

Journalier. 

Faucheur  non  nourri. 

Moissonneur  idem. 

Journaliers  non  nourris. 

Idem  nourris. 

Journalier. 
Idem. 

Messager,  porteur  de  bois 
(maison  du  roi   d'Fspagne). 

Porteur  d'orgues. 

Sacristain  (clerc   servant  a 
l'autel). 

Jourualier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ouvriers  terrassiers. 

Terrassier. 

Mariuicr, 


LOCALITÉS 


Saint-Malo. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Soissons. 

Idem. 
Allemagne. 

Alsace. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Romorantin  , 
Angleterre. 


Idem. 
Idem. 

Haute-Nor- 
mandie. 

Seine-Infor. 

Mczièrcs. 

Nautes. 

Angleterre. 

Agen. 

Orléans. 

Idem. 


PRIX 

cil  francs 


''\>.)<.) 
1  'l!l'J 
■'l|»i) 
"4!)!) 
i5oo 
1 5oo 
1 5oo 


laoi  ■ 

i525 

Id. 

Id. 
Jd. 


i5oi 
i5io 


1 5o5 


i:>o;> 
i5oG 


oSg 
oSg 

■06 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIK 

PRIX 

CI-CONTRK 

MONNAIE 

de  l'époque 

ORJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

ia  francs 

delà 
journ(5e 

fr.  c. 

Aube,  G.  391 

I  s.  9  d. 

Ouvrier  (manœuvre). 

Près  Troyes. 

1320 

o33 

Orléa.,  1862,  45-  • 

5  s. 

Marinier. 

Orléans. 

l520 

097 

Beaurepaire,  a/)'}  . 

2  s.  6d. 

Journalier. 

Haute-Xor- 
niandie. 

l'>20 

0,57 

Mém.  Dijon,  1868. 

2  s.  6  d. 

Idem, 

Dijon. 

l520 

o57 

p.  345. 

B.  Corrèze,  II,  709. 

I  s.  8  d. 

Manœuvre. 

Briv.>. 

I.S21 

0  3i 

Thor.  Rogers,   IV, 

4  d.  1/8. 

Journalier. 

.4nglelcrre. 

l52I- 

o6-.. 

5a5. 

iWio 

Revue     Ad.,     1887 

20  d. 

Balayeur. 

l'aris. 

l.')2'| 

0  3o  1 

(II,   32). 

Hanauer,   II,   .S.t.t  . 

Journaliers  non  nourris  (été). 

Alsace. 

,IS2fi- 
l.'j.'lO 

I  i3 

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Id. 

07^- 

idem  .  • .  • 

Journaliers  nourris  (été). 
Faucheur  non  nourri. 

Idem, 
Idem. 

Id. 
Id 

046; 

I    lO 

Idem 

Guyot,  loi 

Faneur  idem. 

Lorraine. 

Id. 

o(i7 

Idem 

Vendangeur  idem. 
Faucheur  idem. 

Idem. 
Idem. 

Id. 
Id. 

045 
0  92 

Idem 

Idem 

Batteur  au  fléau  ou  porteur 
de  vendange. 

Idem. 

Id. 

075 

Idem 

2  s. 

Manœuvre. 
Journalier. 

Idem. 
Nantes. 

Id. 

1627 

0  75 

039 

Nantes,  CC.  294  . . 

Romoranlin,      CC. 
14. 

Beaurepaire,  243  .. 

2  s. 

Terrassier  (perrier). 

Romorantin. 

i53o 

0  39 

2  s.  6d. 

Journalier. 

Haute-Nor- 

i.^3o 

0  57 

mandie. 

Aube,  G.  393 

I  s.  les  jours  de 
fête. 

Salaire  de  rabatteurs  (à  la 
chassel. 

Près  Troyes. 

iri3i 

0  19 

Idem 

2  s.  les  autres 
jours. 

'    Idem , 

Idem. 

i53i 

039 

Thor.  Rogers,  IV, 

h  à. 

Journalier. 

Anf;letcrve. 

iTiji  - 

0  52 

525. 

i5'|0 

Cher,  B.   3918..    . 

i5  d. 

Ide/ti, 

Près  Bourges 

i.'-.33 

023 

Chevalier,  88 

3  s. 

Journalier  (corvée). 

Touraine. 

1.S3', 

0  58  ' 

Aube,  G.  398 

I  s.  10  d. 

Idem  (travaillant  au  jardin). 

Près  Troyes. 

1Ô3.') 

o34 

502 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

CI-CONTUE 

IIONNAIE 
do  l'époque 

Jouberl,  Crao  n, 
455. 

2  S.  3  d. 

Tlior.  Rogers,  IV, 

4  d.  5/8. 

Costou,  II,  182  ..  . 

()  flo.  par   mois. 

Orléa.,  1862,  442  . 

I  s.  8  d.  à  3  s. 

lîambervillors.CC. 

1  gros. 

12. 

Orléa.,  i86a,  442  . 

3  s.  à  2  s.  6  d. 

Henné,  V,  25o  .... 

I  s.  f>  d.  à  2  s. 

Thor.   Rogers,  IV, 

525. 

(i  d. 

Hanauer,   II,  555  . 

Idem , 

3s.4d.a2s.Gd. 

Orléa.,  1862,  442  . 

Guyot,  107 

H.  Soissons,  434  . 

2  S. 

Gouberville,  p,  6. 

I    S. 

Orléa.,  1862,  442  . 

2  S.  6  d.  à  3  s.  4d. 

Gouberville,  p.  loS. 

Sd. 

Orléa.,  1862,  442  . 

3  s.  à  2  s.  G  d. 

Gouberville, p.  3GG. 

I  s.  2  d. 

Orléa.,  1862,  443  . 

3  à  4  s. 

Gouberville, p.  108. 

2  s.  4  d. 

II.   Soissons,  442 

3  s. 

Idcm 

5  s. 
4  s.  4  d. 

Monte!!,  Ms.,  175. 

Gouberville,  p.  loS. 

3  s. 

H.  Soissons,  443 

2  s. 

L0C.4L1TÉS 


Journaliers  n  lionimesdebras» 

Journalier. 

Idem  (servant   les  pestiférés). 

Journée  de  manœuvre. 

Manœuvres. 

Idem, 

Journalier  (prix  moyen). 

Journalier. 

Idem  non  nourri  (été). 

Idem  nourri  (été). 
Manœuvre. 
Terrassier. 

Manœuvres. 
Journalier. 
Manœuvre. 
Journalier. 

Manœuvre. 

Journalier. 

Hommmes  employés  à  briser 
la  glace  sur  la  Loire, 

Journalier  (travaillant  à  façon) 

Manœuvre. 

Faucheur. 
Journalier. 

Faucheur. 

Porteur  de  vendanges. 


Mayenne. 

Angleterre. 

Montélimar. 
Orléans. 
Loi'raîne. 

Orléans. 

Flandre. 

Angleterre. 

Alsace. 

Idem. 
Orléans. 
I/orraine. 

Soissons. 

Cotentin. 

Orléans. 

Près  Valo- 
gnes. 

Orléans. 

Valognes, 

Orléans. 

Valognes. 

Soissons. 

Idem. 

Caen. 

Pfi^s   Valo- 
gnes. 

Soissons. 


PRIX 
3n  francp 

de  la 
journée 


i538 

i54i- 
i55o 

1543 

1545 
i549 

i549 

i55o 

i55i- 
i56o 

i55i- 
1575 

Id. 

i55i 

i55i- 
1575 

i552 

i553 

i553 

i554 

i555 
i55G 
i55G 

15:17 

i557 
i557 


i558    o  33 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIS 

PRIX  1 

en  francs 

de  la 
journée 

CI-CONTr\B 

MONNAIE 

de  répoque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.iTES 

Rambervillers, 
ce.  i6. 

3  s^ros. 

Manœuvres  (batteurs  de  blé). 

Lorraine. 

i55c| 

fr.  c. 
027 

Thor.Rogcrs,  IV, 
525. 

7d. 

Journalier. 

Angleterre. 

1 5i)  I  - 

0  70 

H.  Soissons,  4^2  . 

10  s.^. 

Faucheur. 

Soissons. 

i5G6 

I  55 

Idem 

3  s. 
4  s,   6  d. 

Terrassier, 

Vendangeur  (au  pressoir). 

Idem . 
Idem. 

1 5(5G 
,5(iS 

046 
0  69 

H.  Soissons,  454  . 

Thor.  Rogers,  IV, 
525. 

7  J.  1/8. 

Journalier. 

Angleterre, 

I58-Î 

0  71 

Ordonn.Roy,  1572. 

6  s. 

Idem. 

Caen. 

1572 

093 

H.   Soissons,  459  . 

5  s. 

Idem. 

Soissons. 

i573 

0  7a 

Hanauer,  11,  555  . . 

Journalier  non  nourri  (étéi. 

Alsace. 

1576 
1600 

086 

Idem 

Idem  nourri  (été). 

Idem . 

Id. 

062 

Idem 

5  s . 

Idem  nourri  (hiver). 
Terrassier  (manœuvre). 

Idem. 

Soissons. 

Jd. 

037 
072 

H.  Soissons,  462  .. 

Guyol,  loi 

' 

Vendangeur. 

Lorraine. 

i57()- 
1600 

076 

Guyot,  io4 

Porteur  de  vendange. 

Idem . 

Id. 

094 

Guyot,  107 

Manœuvre. 

Idem. 

Id. 

I  i5 

Dupré  Saint-Maur 

I  1.  5  s. 

Journalier  avec  un  cheval. 

Près  Paris. 

1577 

[3  60] 

H.  Soissons,  465  . 

4  s. 

Journalier. 

Soissons. 

1377 

0  37 

Thor.  Rogers,  UV, 
673. 

4sh.  parsemaine 

Idem. 

Angleterre. 

i582- 
1593 

o83 

H.  Soissons,  471  •  • 

3  s. 

Bûcheron  (manœuvre). 

Soissons. 

i5S3 

o38 

Boulogne,  6 

8  s. 

Terrassier. 

Boulogne- 
sur-Mer. 

i,'i83 

io3 

Orléa.,  1862,442.. 

4  s.  à  7  s.  (î  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

1584 

073 

Yonne,  H.  lîSg  .. 

10  s. 

Journalier  (travaillant  aux 

vignes). 

Bourgogne. 

i."85 

128 

Boulogne,  7 

6  s. 

Manœuvre. 

Boulogne- 
sur-Mer. 

i5S5 

0  77 

H.    Soissons,  474  ■ 

6  s. 

Vendangeur. 

Soissons. 

,.-,«ii 

0  77 

Idem • 

2  s.  6  d. 
(î  s. 

Bûcheron  (manœuvre). 
Manœuvre. 

Idem. 
Orléans. 

i58(i 
.5S(; 

o3i 

1    Orléa.,  1862,  443  . 
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SOURCES    DES  PlilX 

PRIX 

l'IilX  i 

CI-CONTRE 

MONNAIE 
lie  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  fraucf 

de  la 
journée 

Ilautocloquc,  lyt)  . 

4  s. 

Journalier. 

Artois. 

1.Ï88 

fr.   c. 
0  5l 

H.    Soissons,  477  • 

3  s. 

Idem . 

Soissons. 

.f>89 

o38 

Nantes,  CC.  ia;i  .  . 

10  s. 

Idem. 

Nantes. 

i5go 

I  28 

Idem 

3  s. 

Idem. 

Idem. 

1 .590 

0  38 

Orléa.,   i86->.,  444  . 

.')  à  10  s. 

Terrassier. 

Orléans. 

0  gfi 

Orléa.,  iSfia,  443  . 

r>  à  8  s. 

Manœuvre. 

Idem. 

1^91 

090 

Idem  .  . , , 

H.;.  8  s. 

llonimes   employés  à  ballre 
des  pilotis. 

Idem. 

1.591 

I  i5 

D'  Puech,   297    ... 

8  s. 

Journalier. 

Près    Nîmes. 

ifiga 

I  o3 

Coston,  II,  5i(i  ... 

i5  s. 

Idem. 

Montélimar. 

1693 

'93 

Orléa.,  iSGa,  4ri?.  . 

16  s.  8  d. 

Marinier. 

Orléans. 

i'h)3 

a  2', 

Thor.    Rogt-rs.    V, 

4  sh.  par  semaine 

Journalier. 

.4iigleterre. 

i.-,93- 

o83 

673. 

iGoa 

Vauclusc,  B.   iSiy. 

été  7  s. 

Manœuvre  (non  nourri). 

Comtat-Ven. 

'•''94 

090 

Idem 

hiver  5  s. 

Idem. 

Idem. 

i.Vt 
,596 

064 

Doubs,  B.  agf)  .... 

3  gros. 

Manœuvre  (compteur  de  bois). 

Franche -CtL-. 

o4i 

Soc.  Berry,    i8Sa, 

4  s. 

Vendangeur  (non  nourri). 

Issoudun. 

i.-^98 

o5i 

218. 

Idem 

5  s. 

Porteur  idem. 

Idem. 

,.-,98 

064 

Idem 

hiver  2  s. 

Manœuvres. 

Idem. 

1598 
1698 
'^99 

0  a5 

Idem 

été  3  s. 

9  s. 

Idem. 

o38 
I  i6 

Orléa.,   i,S(i2,  443  . 

Manœuvre, 

Orléans. 

Boulogne,  14 

10  s. 

Manœuvres. 

Boulogne - 
sur- Mer. 

I  Goc) 

I  a8 

Hanauer,  II,  S'i"!  . . 

Journalier  non   nourri  (été). 

Alsace 

1601- 
1625 

097 

Idem 

Idem  nourri  (été). 

/rfem  nourri  (hiver). 

Vendangeur. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id. 
Id. 
Id. 

0  52 
027 
0  5i 

Idem 

Ilan:iuc.-,    Il,  :,'|i 

Idem 

Porteur. 

Idem. 

Id. 

078 

Idem 

Prcssureur. 

Idem. 

Id 

093 

Hanauer,  II,  548 .. 

Moissonneur  non  nourri. 

Idem. 

Id. 

093 

Gard,  G.  5y3 

8  s. 

Dépiqueur  ou  fourquoyeur  de 
blé. 

Nîmes. 

1G02 

095 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

Cl-COXTRE 

M0.VN.4IE 
de  l'époque 

Guyot,    io4  ...... 

Guyot,  107 

Thor.    Rogers,    V, 
673. 

4  sh.  par  semaine 

Nevers,  CC.  268.. 

6  s. 

Boulogne,  •>.3  .    ... 

10  s. 

Indre,  H.   54i  .... 

a  s. 

37  s    6  d    pour 
17  journées 

Floquet,  IV,  .")2i  . . 

i>  .î  3  s . 

Agen,  CC,  3Go    . . 

10  s. 

Thor.  Roçers.t.V, 

'(  sh.   'i  d.   I   4 

(173. 

par  seniaïue 

Hanauer,  II,    5.5.1  . 

Idem 

Idem    . , 

Guyot,  loi 

Guyot,  104 

(1.27  à  1.35) 

Guyot,  107 

(1.34  ào.SS) 

Orne,  H.  i65 

5  s. 

Thor.    Rogers,    t. 
V,  673. 

ôsh.  par  semaine 

Pap.  Richelieu, IV, 
3o6. 

100  à  120I.  par  au 

Gard,  H.  Gif, 

8  s. 

5  s 

Idem 

I  1. 

Idem 

12  s.  fid. 

Cher,  B.  4.Sr 

6  s. 

OBJETS 

LOCALITÉS 

Porteur  de  vendante. 

Lorraine. 

Manœuvre. 

Idem. 

Journalier. 

Angleterre. 

Idem. 

Xevers. 

Manœuvre. 

Boulogne- 

sur-Mer. 

Journée  d'un  homme. 

Indre. 

Idem  d'un  vigneron. 

Idem . 

Porteurs  de  bois,  sel,  etc. 

Rouen. 

Manœuvre. 

Agen. 

Journalier. 

Angleterre. 

Journalier  non  nourri  (été). 

Alsace. 

/rfem  (hiver). 

Idem. 

Journalier  nourri   (été). 

Idem . 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Faucheur  non  nourri. 

Idem. 

Moissonneur. 

Lorraine. 

Batteur  et porteurde  vendange. 

Idem. 

Manœuvre,  terrassier. 

Idem . 

Faneur. 

Orne. 

Journalier  ou  laboureur. 

Angleterre. 

Journalier  (non  nourri). 

Poitou. 

Journalier. 

Nîmes. 

Idem  (autre). 

Idem. 

Manœuvre   (remuant    le   foin) 

Ximes. 

Faucheur. 

Idem. 

Moissonneur. 

Prés  Bourges 

PRIX 

DATES 

en  francs 
de  la 

journée 

fr.    c. 

iliot- 

I   10 

1625 

Id. 

0  95 

1  ()o3  - 

o83 

1612 

i6i4 

071 

i6i4 

I  19 

lfi.,0 

023 

U)20 

0  25 

1623 

0  23 

1623 

I  04 

1623- 

0  r|0 

i632 

l62(i- 

188 

iG.'io 

Id. 

I  06 

Id. 

0-4 

Id. 

0  5i 

Id. 

i55 

Id. 

I  22 

Id. 

I  3i 

Id. 

of)5 

1627 

0  5i 

i633- 

Ili42 

1  o5 

i632 

062 

i63fi 

073 

i636 

0  46 

1(336 

184 

1637 

ii4 

i64o 

0  55 
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SOIRCES  DES  PRIX 


Gard,  H.  620 

Indre,  H.  54'!  .  , .  . 

Thor.    Rogcrs,    V, 
673. 

Gard,  H.  622 

Hanauer,  II,  555.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Hanauer,  II,  543  .. 

Idem 

Idem 

Hanauer,  II,  548 

Hanauer,  II,  555 

Gard,  H.  G22 

Thor.    Rogers,    V 
673. 

Guyot,  101 

Idem 

Guyot,  io4 

Orne,  H.  432  .    .  .  , 

Gard,  H.  ^24  ...    . 

Thor.    Rogers,    V 
673. 

Aube,  G.   1181 

Idem _ 

Gard,  H.  322 

Idem 

Indre,  H.  960  .    .  . 

Idem 

Idem 


MONNAIE 

de  l'époque 


II  s. 

6  s. 

6  sh.]jar  semaint 

i4s. 


I2  S. 
(i  sh.parsemaini 


6  sh.  par  semaine 

hiver  4  s. 
élc  5  s. 

G  s. 

8  s. 
10  à  II  s. 

7  s- 
10  à   12  s. 


Journalier. 

Journée  d'homme. 

Journalier   ou  laboureur. 

Journalier. 
Journalier  non   nourri  (été). 

Idem  (hiver). 

Journalier  nourri  (été). 

Idem  (hiver). 

Vendangeur. 

Porteur. 

Pressureur. 

Moissonneur  non  nourri. 

Faucheur  idem. 

Journalier. 

Idem. 

Moissonneur. 

Vendangeur. 

Batteur  et  porteur  de  vendange. 

Faneur  ou  faneuse  (on  disait 
une  i<  fourche  à  faner  »). 

Journalier. 

Idem. 

Idem  (hiver). 

Idem  (été). 

Journalier  ou  manœuvre. 

Moissonneur. 

Journée  de  jardinier. 

Idem  de  manœuvre. 

Idem  de  vigneron , 


rs'iuics. 

Berry. 

Angleterre. 

Nîmes. 
Alsace. 

Idem. 
Idem 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Nimes. 
Angleterre. 

Lorraine. 

Idem. 
Idem. 
Orne. 

Nimes. 
Angleterre. 

Aube. 
Idem. 
Nimes. 
Idem. 
Issouduu. 
Idem. 
Idem. 


l'IilX 

DATES 

eu  frauc 

de  la 

journée 

fr,   c. 

iG4o 

I  01 

iG4i 

054 

1643. 

I  23 

iG52 

iG5o 

127 

i65i- 

I   18 

1G75 

Id. 

078 

Id. 

0  Go 

Id. 

o34 

Id. 

o34 

Id. 

o55 

Id. 

078 

Id. 

i4o 

Id. 

125 

i652 

097 

iG53- 

125 

1662 

iG5i- 

I  32 

1G75 

Id. 

io3 

Id. 

I  <8 

iG56 

0  65 

iGGi 

073 

iGG3- 

I  20 

1672 

iGG4 

o32 

iGG', 

0  !\o 

I GGG 

o4'S 

iGGG 

oG5 

1G66 

0  8:'| 

iGGG 

057 

iG(;G 

089 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 
de  la 

MONNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

CI-CONTIIE 

de  répuque 

journée 

fr.     c. 

Rambervillers.CC. 

8  gros 

Manœuvre. 

Lorraine. 

iGG8 

o38 

io8. 

Hanauer,  II,  555  . . 

Journalier  non  nourri. 

Alsace. 

1676- 
1700 

1 17 

ïdeni 

8  s. 

Idem  nourri. 

Idem. 
Manœuvre. 

Idem, 

Idem. 

Bourgogne. 

kl. 
1671 

0  59 

039 

oG5 

Idem 

H.  Tournus,  E.  la. 

H.  Soissons,   547  . 

20  s. 

Cribleur  de  grains. 

Soissons. 

1671 

i63 

Orne,  H.  8o-.. 

6  s. 

Scieurs  de  bois. 

Orne. 

1675 

048 

Idem 

7  s. 

12  s. 

Bûcherons. 
Journalier. 

Idem. 

Nîmes. 

.075 
irv;6 

0  57 
089 

Gard,   H.   624  ...  . 

Lozère,  G;  fi66  . .  . 

6  s. 

Idem. 

Mende. 

1677 

044 

Guyot,  104 

Porteur  de  vendange. 

Lorraine. 

I67G- 

1700 

.,4 

Guyot,  107 

Manœuvre. 

Idem. 

Id. 

I  20 

Thor.    Rogers,  V, 

6  sh.  3  d.  par 

Journalier. 

Angleterre. 

IG73- 

I  3o 

673. 

semaine 

IG82 

Vaucluse,  B.  2667. 

8  s. 

Journaliers  (cueillant  les 
feuilles  de  mûrier). 

Comtat- 
Venaissin.' 

1678 

o58 

H.  Tournus,  E.  14. 

10  s. 

Journalier. 

Bourgo.gne. 

IG78 

074 

RevueAd.,  1887(11, 

5  s. 

Journaliers  (ateliers   de  cha- 

Rouen. 

i685 

o3G 

32). 

rite). 

Idem , , . 

S  s. 

Manœuvres. 
Cribleur  de  grains. 

Bordeaux. 

Soissons. 

iG85 
iGSG 

o58 
I  G3 

H.  Soissons 

Thor.    Rogers,   V, 

6  sh.  I  d.  1/4 

Journalier. 

Angleterre. 

i683- 

I  25 

673. 

par  semaine 

1693 

D'après     Boisguil- 

7  à  8  s. 

Idem. 

France 

17U0 

o55 

bert. 

(campagne). 

D'après  Vauban  . . 

12  à  i3  s. 

Idem. 

Idem. 

1700 

093 

Boislisle,Gén.,56i. 

8  s. 

Idem. 

Mantes. 

1700 

o58 

Idem 

5  s. 
i35  liv.  par  an. 

Idem  (jeune  garçon). 
Famille  de  travailleurs  (à  la 

Idem, 
France. 

1700 
1700 

o36 
[o54] 

D'après     Mor.     de 

Jounès. 

campagne). 

Thor.    Rogers,    V, 

9  sh.  2  d.   1/2 

Journalier  ou  laboureur. 

Angleterre. 

1G93- 

I  90 

673. 

par  semaine 

1702 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONThK 


Gard,  H,  62,/, 

Hanauer,  II,  555  . . 

Haïuiuer,  II,  5'('}  . . 

Idem 

Idem 

Hanauer,  II,  548  . 

Guyol,  loi 

Guyot,  104 

Guyot,  107 

Dupré  Sainl-Maiir. 

Idem 

Lefort,  p.  10 

Dupré  Saint-Maur. 

Reg.    Mss.     Saint- 
Oven. 

Galonné,  A.,  io5. . 
Montaugé,  G60  ..  .  . 

Idem 

Bert .    L  a  c  a  b  a  u  e, 
341. 

A.  Nicolaï,  S 

Dupré  Saint-Maur. 

Idem . .  .  .  . 

H.  Soissoas,   565  . 
Dupré  Saint-Maur. 

Idem 

Idem 

Drôme,  E.  5og5  . . 
Dupré  Saint-Maur. 


ONNAIE 
IV'poque 


(1.35  i  1.4a) 

:(o.74  à  1.25) 
/|S. 
8  s. 

i4  s, 

3  et  4  s. 
3  s. 


hiver  6  s. 
i5  s. 

4  s. 
i5  s. 
12  s. 
12  s. 

10  et  12  s. 

8  s. 

5  s. 
4  s. 

I  1.  5  s. 


Journalier. 
Journalier  nourri. 

Vendangeur. 

Porteur. 

Pressureur. 

Moissonneur  non  nourri. 

Vendangeur. 

Faucheur  et  porteur  de 
vendange. 

Manœuvre. 

Vendangeurs. 

Hotteurs  (de  vendange). 

Manœuvre'. 

Vendangeurs. 

Journalier  nourri. 

Journalier. 

Idem. 

Idem . 
Manœuvre. 

Journalier  nourri  (estimation), 

Hotteurs  (pour  vendanges). 

Faneurs  et  déchargeurs. 

Journalier. 

Journaliers  (pendant  la 
moisson) 

Hotteurs  (de  vendange). 

Faneurs, 

Journaliers. 

Faucheur. 


Nîmes. 
Alsace. 

Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Lorraine. 
Idem. 

Idem. 
Près  Paris. 

Idem. 

Rouen. 

Prés  Paris. 

Manche. 

Picardie, 
Artois. 

Près  Tou- 
louse. 

Idem. 

Brétigny- 
sur-Orge. 

Dauphiné. 

Près  Paris 

Idem . 

SoissoDs, 

Près  Paris. 

Idem. 

Paris. 

Dauphiué. 

Près  Paris. 


PRIX 

DATES 

en  francs 
de  la 

journ^'C 

fr.  c. 

1701 

097 

1701  - 

0  55 

172:) 

Id. 

0  32 

Id. 

047 

Id. 

()G3 

Id. 

1  33 

Id. 

095 

Id. 

I  38 

Id 

09Ô 

1710 

0  24 

1710 

048 

1710 

o85 

1712 

021 

I7i5 

0  18 

17 15 

073 

171.S 

061 

1718 

0  36 

1715- 

091 

i7>9 

171'J 

024 

1719 

0  91 

i7'9 

073 

1720 

073 

1721 

067 

1 72  I 

048 

1721 

0^8 

1722 

024 

1724 

1  52 

SALAIRES  DES  MANŒUVRES  ET  OUVRIERS  AGRICOLES. 


509 


SOURCES  DES  PRIX 

1                 CI-CONTRE 

PRIX 

MONNAIE 

de  Tt-poque 

OBJETS 

L0C.4LITËS 

DATES 

1 
PRIX 

en  francs^ 
de  la   ! 
jouruL^e 

fr.  c. 

1    Dupré  Saiut-Maur. 

10  s. 

Faneur. 

Près  Paris. 

1724 

0  61 

Landes  (Yilleueuvc 
BB.  3). 

4  s. 

Journalier  nourri. 

Landes. 

1724 

024 

Idem 

16  s.  8  d. 

Journalier. 

Bresse. 

1726 

078 

Guyot,  104 

Faucheur  et  porteur  de  ven- 
dange. 

Lorraine. 

1726- 
1700 

I  21 

Guyot,  107  ....... 

(0.86  à  I.i3) 

Manœuvre  et  bûcheron. 

Idem. 

Id. 

090 

Hanauer,  II,  5î5  .. 

Journalier  non  nourri  (hiver). 

Alsace. 

Id. 

068 

Idem 

Faucheur  non  nourri. 

Idem. 

Id. 

080 

Boulogne,  102  .... 

12  à  10  s. 

Manœuvres. 

Boulogue-s- 
Mer. 

17^9 

0  5i 

Boulogne,  144  .... 

9  s. 

Rompeurs  de  pierre. 

Idem. 

1731 

0  42 

Lefort,  p.  10 

I  !  à  i5  s. 

Journaliers. 

Seine- 
Inférieure. 

.737 

oGi 

H.  Lyon  (Cha.),  B. 
127. 

20  à  25  s . 

Batelier-passeur  (manœuvre). 

Lyon. 

17U 

I  06 

Gard,  H.  626 

17  s. 

Journalier(cue:llant  desolives). 

Nîmes. 

1744 

oTo 

H.  Soissons,  637  .. 

20  s. 

Scieur  de  bois. 

Soissons. 

1745 

095 

Idem 

16  s. 

Journalier. 
Idem. 

Idem 

1745 
1746 

0  75 
0  75 

Lefort,  p.   II 

16  s. 

Rouen. 

Lefort,  p.  12  ... . 

I  L  8  s. 

Paveur. 

Idem. 

174G 

l32 

Hérault,    C.  2709  . 

12  s. 

Brouetteurs. 

Mende. 

1747 

0  56 

Reg.Mss.  St-Oven. 

5  à6  s. 

Journalier. 

Manche. 

1749 

0  25 

Gard,  H.  626 

I  1.   I  s. 

Idem. 

Nîmes. 

1749 

099 

H.  Soissons,  652  , 

3o  s.  par  nuit. 

Vidangeur  (par  nuit). 

Soissons. 

1760 

I  40 

Forbonnais 

6  à  10  s. 

Journalier. 

Moyenne  en 
France. 

1750 

o37 

Guyot,  loi  ..... 

Vendangeur. 

Lorraine. 

1751- 

177:) 

082 

Guyot,  io4    

(i.i3  i  1.22) 

Batteur  et  porteur  devendange. 

Idem. 

Id. 

I  17 

Guyot,  107 

Manœuvre. 

Idem. 

Id. 

088 

Hanauer,  II,  .')iS5  . . 

Journalier  non  nourri  (été). 

Alsace. 

Id. 

1  00 

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem, 

Id. 

080 
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SOinC.ES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

l'RIX 

MONNArE 
(ie  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATE  S 

PRIX  1 

'n  franrs 
<i,;  la 

Honauor,  11,  r>.S.->.. 

Journalier  nourri  (été). 

Alsare. 

i-^u- 

fr.    c. 
0  5o 

Hanauer,  II,  ^43  . . 

Vendangeur. 

Idem. 

Id. 

04. 

Idem 

8  s. 

Pressureur. 
Faucheur. 

Idem. 
Indre. 

Id. 

1 7 .')  1 

099 
037 

Indre,  H.  354  ...    . 

Idem 

6  s. 
lo  s. 
20   s. 

Vendangeur. 

Pressureur. 

«  Mandeur  »   (messager  des 
pompes  funèbres). 

Idem. 

Idem. 
Lyon, 

I7-'>| 
1 7.'!  1 
1732 

0  :'.8 

047 
0  95 

Idem > 

H.   Lyoa  (Ch.),  B. 

Gard,  H.  aSy 

126  liv.  par  an 

Charretier. 

Près  Nîmes. 

1755 

o32 

Beauchet-Filleau  . 

5  sous. 

Journalier. 

Poitou. 

1756 

0  23 

Idem 

I  I  s. 
126  liv.  par  au 

Hem. 

Famille  de  travailleurs  (à  la 
campagne). 

Deux-Sèvres. 

France 
(Moyenne). 

1760 

o33 
o3i 

D'après     Mor.      de 
Jomiès. 

de  Montaugé,  agr., 
Toulouse,  «G. 

II   s. 

Journalier  (été). 

Languedoc. 

1760 

o4y 

Idem 

7  ^• 
6  s. 

0  liv.  par  mois 
d'été. 

Idem  (hiver). 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Deux-Sèvres, 

1760 
1760 
1 762 

o3i 
027 
027 

Idem . 

Beauchet-Filleau, 
Journal  Ms.  d'uu 
nolaii-e. 

Idem 

6  s. 

Idem  (été). 

Idem. 

1763 

027 

Arch.    Coin.    Bou- 
logne, 256. 

i5  s. 

Manœuvre. 

Boulogne- 
sur-Mer. 

1 765 

0G7 

Arch    Dop.    Indre, 
H.  94i. 

16  à  18  s. 

Journalier. 

Issoudun. 

1766 

0  76 

Arch.   Hosp.  Sois- 
sons,  686. 

12  s. 

Manœuvre. 

Boissons. 

1768 

0  54 

Idem 

22   S. 
20  S. 

Cribleur  (de  grain). 
Faucheur. 

Idem . 
Deux-Sèvres. 

1768 
17(59 

099 
090 

Beauchet-Filleau 
Journal  Ms.  d'uu 
notaire. 

Arch.  Hosp.  Sois- 
sons,  6o2. 

20  S.  6  d. 

Journalier. 

Soissons. 

1769 

092 

Arch.   Dép     Indre 
H.  i4S. 

5  S. 

Journée  do  cultivateur. 

Indre. 

1770 

0  22 
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SOURCES  DES  PRIX 


Cl-CONTRE 


Gard,  G.  laSa  . , . . 

Romoranlin,      GG. 
90. 

Lefort ■.,,.. 


Mss.Fr.  8i28,f.  43 

Idem 

Idem 

Idem 

Cher,  E.  loa'î  .  .  .  . 

Com.  Côte- d'Or. 
VI,  399. 

HanaHer,  II,  555  . 


Idem 

Guyot,  lOr 

Idem 

Guyot,  104 

Guyot,   107 

Beauchet-Filleau . . 
Vaucluse,  B.  2477 


MOSNAtE 

de  répoque 


Revue   Ad., 
t.  II,  p.  34. 

Idem 

Idem  ........ 

Idem 

Idem 

Idem 

Lavergne,  53 

Gard,  H.  102 

Monthyon  .    , . 

Idem 


i5  s. 
20  s. 
i5  s. 
i4  s. 
10  s. 
3o  liv.  par  mois 

3o  s. 


(i.o5  à  i.afi) 

12  liv.  par  mois 
26  s. 
10  s. 

12  s. 
iC  s. 
17  s. 
20  s. 
i5  s. 
i5  s. 
10  s. 
I  1. 


.Journalier  (travaillant  .i  un 
moulin). 

Journalier. 


Manœuvres, 

Journalier  (en  rille),  été. 

Idem  (hiver). 

Idem  (à  la  campagne),  été. 

Idem  (hiver). 

Journalier  (travaillant  aux 
forges). 

Journalier  avec  charrue  et 
I  cheval. 

Journalier  non    nourri,  (été) 


LOC.-VLITÉS 


Idem  (hiver). 

Idem. 

Moissonneur. 

Lorraine. 

Vendangeur. 

Idem. 

Batteur  et  faucheur. 

Idem . 

Manœuvre. 

Idem . 

Faucheur  (nourri). 

Deux-Sèvres 

Manœuvre  ('). 

Comtat-Ven 

Journaliers. 

Perpignan. 

Idem. 

Poitiers. 

Idem. 

Alençon. 

Idem . 

Bordeaux. 

Idem. 

Caen. 

Idem . 

France. 

Journalier. 

Berry. 

Idem. 

Gard. 

Moissonneurs. 

Brie. 

Jeunes  garçons  pendant  la 

Idem. 

moisson. 

Gard. 

Romorantin. 

Rouen. 

Compiègne. 

Idem. 

Berry. 

Bourgogne. 
Alsace. 


PRIX 

de  la 
journée 


177I 
1771 


1771 
1773 


177I)- 
1800 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
1777 
'777 
1777 


1777 
1777 
1777 

1779 
1780 
1780 
17S0 


o  67 
090 

o  67 
o63 

o45[ 
-4 

.42 


o  80 

1 16 

0  84 

1  i5 
095 
045 

123 

047 

o56 
o  70 
080 
095 
o  70 
o  70 

t>  '17 
095 

o  70  i 
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SOUUCES  DES  PRIX 

PRIX 

Cl-CONTRE 

MONNAIE 
de  lYp.ique 

Gard,  H.  637 

3o  s. 

Beaucliet-Filleau  . . 

3i  liv.  (par  mois] 

D'après  Nccker  . .  . 

i5  s. 

Arch.Nat.Fi2,  7U2. 

i5  s. 

Moiilaugé,  660  .... 

été  20  s. 

hiver  10  s. 
162.50  par  an. 

Monlniigé,    67.,.. 

D'après     Mor.     de 
Jonnès. 

161   liv.  par  an. 

Young  (Ita.),  3/|0  . 

20  s. 

3o  5. 
20  hajocchi. 

Idem 

Young  (It.),  339  . . 

I  l. 

18  grazie. 

11  s. 
22  S. 
10  S. 
16  S. 

l^s. 

12  s. 

Idem 

Idem 

Idem       

Y'oniie,  H.  662  .... 

Tausserat,  26  ...  . 

18  S. 

22  S. 

i3  s.  4  A. 

Biollay,  7  . 

Idem 

I  1.  10  s. 
I  1.  5  s. 

Idem 

Idem 

i5  s. 

Idem  ....    .    . .    . 

I  1. 

i5  s. 
i5  s. 

Idem 

Vendangeur. 

Juurualior(pendanl  la  moisson' 

Manœuvre. 

Journalier. 
Idem. 

Idem. 

Journalier  (par  évaluation). 

Famille  de  travailleurs. 

Faucheurs. 

Idem. 

Moissonneurs. 

Batteurs  eu  grange. 

.Moissonneurs  (nourris). 

Journalier  {élé). 

Idem  (été). 

Idem  (hiver). 

Idem  (été). 

Idem. 

Joirualier  (hiver). 

Manœuvres  non  nourris  (de 
novembre  à  février  inclus). 

Idem  (de  mars  à  juin  inclus). 
Journaliers  non  nourris. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Xinics. 

Deux  Sèvres. 

France 
(Moyenne^ 

Aunis. 

Près  Tou- 
louse. 

Idem. 

Languedoc. 
Fi'ance. 

Clwdi,  Il/ilie. 
Viccnce  id. 
Ilolognc . 
Ilorence  id. 
Idem, 
l'iirin  id. 
Milan  id. 

Idem. 
Vicence  id. 

Idem. 

Bourgogne. 

Cher. 

Idem. 

Longwy. 

Kocheforl. 

Pons. 

Angoulènie 

Rutrcc. 

Confolens. 

Fonlenay-le- 
Comte. 


PRIX 

DATKS 

en  francs 
de  la 

ymvni-e 

i7«i 

Ir.  c. 
142 

17S1 

0  38  : 

17S/, 

0  70 

1780 

070 

1785 

095 

.78.-. 

047 

17S:, 

o54 

1788 

o5i 

1788 

0  72 

1788 

093 

17.S8 

loG 

17HS 

080 

17SS 

I  26 

1788 

ofii 

1788 

088 

1 7.S8 

o35 

17S8 

049 

1788 

043 

178;, 

o56 

An  II 
22bru- 

o85 

maire 

Id. 

I  o4 

17II" 

0  62 

17'JU 

.42 

'7Ï)0 

I  18 

17;)° 

070 

179" 

095 

17(10 

0  70 

1790 

070 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  7 
Idem  . .  , . 
Idem  .    . . 

Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . . 
Idem  .... 
Idem  . . . . 
Idem  .  ,  .  , 
Biollay,  8 
Idem  .  .  .  . 

Idem 

Idem  ... 
Idem  . ,  , . 
Idem  . . .  . 
Idem  .... 
Idem  .... 
Idem  . . . 
Biollay,  7 
Idem  .  .  .  . 
Biollay,  6 

Idem  . .  .  . 

Idem  , , . , 
Idem  .... 
Idetri  . . . . 

Idem  .... 

Biollay,  5 
Idem  .  .  .  . 


JIOXNAIE 

de  l'époque 


ID  s. 
[5  s. 


I  1. 
10  s. 

l  1. 

8  s. 
10  s. 

iG  s.  8  cl. 
G  s.  8  cl. 
10  s.  8  cl. 
i3  s.  4  d. 
t8  s.  8  d 
6  s.  8  d. 

12  s. 

10  s. 


I  1.  4  s- 

5  s.  4  d. 
i3  s.  4  d. 
a  s.  8  d. 

6  s.  8  d. 

I  I.  18  s. 
1  1.  5  s. 


Jourualiiii-    (uou    uourii). 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Journaliers. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Joui'ualiei-s  nourris  (été). 

Idem  uou  uourris. 
Idem  nourris  (hiver|. 

Idem  non  nourris. 

Idem  nourris  (été). 

Idem  non  nourris. 
Idem  uourris  (hiver). 

Idem  non  nourris. 
Idem  nourris. 

Idem  non  uourris. 
Journaliers. 

Idem. 

Idem  uourris  (hiver). 
Idem  non  nourris. 
Idem  uourris  (étéj. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Lusigiiau. 

Civray. 

Moutuio- 
rillon. 

Savenay. 

Paiuibœuf. 

Tours. 

Langeais. 

Preuilly. 

Saiut-Yriei.\. 

Chàteauneuf 

(Saiutonge). 

Idem. 

Idem . 

Idem . 
Cognac. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Bitche. 

Idem. 

Charleville, 
Sedan. 

Sainle- 
Menehould. 

Troyes. 

Idem. 

Arcis-sur- 
Aube. 

Xogenl-sur- 
Seine. 

Roueu. 

Gouruay. 


'7'J" 
1790 
1 7.J0 

1 7Ç)o 

'7<J» 
1790 

1 7'J" 
'79" 
1790 
1790 

1790 
i7<jo 

■79" 
1790 
1790 
1790 

■  790 
1790 

1 79" 
179" 


■79" 
'79" 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  6 
Idem  . . .  . 
Idem  .... 
Idem  .... 
Biollay,  5 

Idem  .... 

Idem  .... 

Idem  .... 

Idem  .... 

Idem  .... 

Biollay,  4 
Idem  .... 
7rfem  .... 
Idem  .... 

/(/fiHl  .... 

Idem  ,  ,  , . 
Idem  . .  .  , 

7ciem  . .  . 
Idem  .  .  .  . 
Wem  . . . 
/(/em  , ,  .  . 
yrfew  .  , 
Idem  , .  , 
Idem  .  .  .  . 
Idem  ,  . .  , 
Idem  . , , , 


MONNAIE 
de  l'époque 


10  s.  a   I  1 

I  1.  4  s  à  I  I.  10. ' 

11  i  i3  s. 
iG  s  à  I  1. 

I  1.  i5  s. 

i5  s. 

i5  s. 

10  s. 

i5  à  I  1. 


10  s. 
13  s. 
i5  s. 
i5  s. 

i()  s. 
i3  s.  4  d. 


i«  s. 
i  1.  5  s. 


i5  s. 
12  s. 


OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

.loiirnaliers  nourris  (été). 

Provins. 

■7!)" 

Idem  non  nourris. 

Idem. 

'70" 

Idem  nourris  (hiver). 

Idem. 

>7!l" 

Idem  non  nourris. 

Idem. 

i/i)» 

Idem. 

Nord  (dans 
les  villes). 

i7>J'> 

Idem. 

Idem  (cam- 
pagnes). 

1790 

Idem , 

Pas-de-Calais 
(villes). 

17(10 

Idem . 

Idem  (cam- 
pagnes). 

1 790 

Idem. 

Somme 
(villes). 

•7!)o 

Idem. 

Idem  (cam- 
pagnes). 

i7Ç(0 

Idem  (été). 

Quimperlé. 

1790 

Idem  (hiver). 

Idem. 

'79° 

Idem. 

Laval.' 

1790 

Idem. 

Ch.iteau-du 
Loir. 

1790 

Idem  (été). 

La  Flèche. 

1790 

Idem. 

Idem. 

■7il" 

Idem  (hiver). 

Coutances, 

Mortain, 

■79" 

Idem. 

Lizieux. 

1790 

Idem. 

AleuçoD. 

1 790 

Idem. 

Argentan. 

1790 

Idem. 

Domfronl. 

179" 

Journaliers. 

Morlaix. 

1790 

Idem. 

Saint-Brieuc. 

1790 

Idem. 

Lanniou. 

1790 

Idem . 

Vannes. 

■790 

Idem. 

Ponlivy. 

■790 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONTRE 

MONNAIE 
de  l'époque 

Biollay 
Idem  . 
Idem  . . 

4 

lO    S. 
13  s. 

la  s. 

Idem 

12  s. 

I  1 

Idem  .... 

10   s.    il    I    1. 

Idem 

i6  s. 
lO  s. 

1 1. 

I    1.    lO   s. 

1 1. 
1 1. 

I  1.  5  s. 

I  1. 

I  1. 

8  s. 

if>  s. 
I  1.  5  s. 

I  1. 

I  1. 

i5  s. 
1  1.  ;')  s. 

I  I. 

■  1.  6  s. 

1  1. 

Ide/n  .  . 

Biollay, 

5 

Idem 

Idem 

Jdem 

Idem 

Idem 

Idem  . 

Idem    

Idem 

Idem 

/dem 

Journaliers 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Auray. 
Rennes. 

Fougères. 

Redon. 

Saiul-Màlo. 

lUe-et-Vilaine 
(villes). 

Idem  (cam- 
pagnes). 

Mayenne 

(villes). 

Idem  (cam- 
pagnes) . 

Douai. 

Etampes. 

Pontoise. 

Rozoy. 

Verneuil. 

Bernay. 

Louviers. 

Pt.-Audemer. 

Chauny. 

St. -Quentin. 

Soissous. 

Chaumont. 

Clermont. 

Meaux 
(villes). 

Idem  (cam- 
pagnes). 

Nemours 

(villes). 

Idem  (cam- 
pagnes). 


D.4TES 

'79" 

'790 

1790 

1790 

1790 

•79" 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 

1790 
1790 
1790 
1790 

1790 
1790 

1790 

1790 
1790 
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SOURCES  DES  PRIX 


Cl-COiNTRK 


BioUay, 
Idem  , , 


Biollay,  7 

Idem 

Young,  Fr.  II,  6. 

Biollay,  i:i 

Jdem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem    

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  8 

Idem  ...    ....,,.. 

Idem 

Idem 

Idem . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


MO^NAIt: 


i5  s. 

iG  s. 

6  s. 

12   S. 

i4  s.  8  d 

i5  s. 

i8  s. 

i5  s. 

I  1.  5  s. 

i6  s. 

i5  s. 
I  1. 

I  1. 

i5  s. 

1  1.  5  s. 

i8  s. 

i5  s. 

Journalier! 
Idem. 


Coulouimiers 
(villes). 

Idem  (cam- 
pagnes). 


Idem . 

Hle-Vienne. 

Idem, 

Saint-Junien. 

Idem. 

France 

(moyenne). 

Idem, 

Uzerche. 

Idem . 

Brives. 

Idem, 

C  a  hors. 

Idem. 

Montauban. 

Idem. 

Rodez. 

Idem. 

Milhau. 

Idem. 

Sévérac. 

Idem- 

Haute-Loire. 

Idem. 

Aix. 

Idem. 

DislricldAix 

Idem. 

Lozère. 

Idem. 

Ta  ru. 

Idem. 

Hérault. 

Idem. 

La  Châtre. 

Idem . 

Cote-d'Or. 

Idem, 

Ain. 

Idem. 

Vesoul. 

Idem. 

Besançon. 

Idem, 

Vendôme. 

Idem, 

Romorantin. 

Idem. 

Gien. 

Idem. 

Moulins. 

Idem. 

Ganual. 

Idem. 

Monlmaraull 

1790 

i7!lo 

'79" 

'7!)" 
1790 

1790 
1790 

•79° 
1790 
1790 
1790 
17110 

'  79*^ 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 

1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
'79" 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  8.  . 
Biollay,  g  . . 

Idem 

Idem 

Idem  ...    . 
Idem 

Idem 

Idem  . .    .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ..... 

Idem 

Idem 

Biollay,  1 1 
Idem 

Idem 

Idem    .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,   66 

Idem 

Idem 

Idem     . .    . 


de   l'époque 


i5  s. 
i(î  s. 
■  1.   i5  s. 
I  1.  6  s. 
I  1. 
i6  s. 

iS  s. 

rj  s.  4  d. 

I    1.    lO   s. 

I  1. 

i3  s.  4  d. 
i!  s.  4  d. 
I  I.  3  s. 
i6  s.  S  d. 
I  1. 


i5  s. 
i6  s. 

i5  s. 

12  S. 

i8  s. 

i5  s. 

t4  s.  8  d. 

i6  s.  S  d. 
i6  s.  8  d. 
i6  s.  S  d. 


Journaliers . 

Idem . 

Idem. 
Idem  (éti'}. 
Idem  (hiver). 

Idem. 

Journaliers  nourris  (oté). 

Idem  (hiver). 

Journaliers  non   nouiris  (élé) 

Idem  (hiver). 

Journaliers  nourris  (été). 

Idem  (hiver). 

Journaliers  non  nourris  (été) 

Idem   (hiver). 

Journaliers. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 

Faucheurs  nourris. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Guéret. 

Nevers. 

Clamecy. 

Cosne. 

Idem. 

Saint-Pierre- 
le-Moutier. 

Mer. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Montrichard 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bordeaux. 

Bazas, 
Libourne. 

Excideuil. 

Sarlat. 

Toulouse. 

Lot-et- 
Garonne. 

Landes. 

Gers. 

Basses- 
Pyrénées. 

Hautes- 
Pyrénées. 

Châteauneuf- 
sur-Loire. 

Civray. 

Besançon. 

Cosne. 


PRIX 

DATES 

en  frano 
delà 

j.mrn.:'e 

fr.  c. 

170" 

070 

1790 

0  7,S 

1790 

1  65 

1790 

I  23 

1790 

095 

1790 

07.5 

1790 

o85 

1 790 

0G2 

1790 

.42 

1 790 

095 

1790 

06a 

1790 

0  62 

1790 

I  08 

1790 

078 

1790 

ogf, 

'790 

070 

>790 

0  36 

1790 

066 

1790 

0  70 

1790 

075 

1790 

0  70 

1790 

O.S6 

1790 

oS.'S 

■790 

0  70 

'790 

0  (19 

'79" 

078 

1790 

078 

179" 

(178 
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SOUltf.ES  DES  PllIX 


C[-CO.\TllE 


Biollay,  fili 

hiciii 

hh'in 

Idem 

Idem 

Idem . 

Idem 

Idem 

Biolhiy,  71 

Idem 

Idem 

Bei't.    Lac:iban 
3/,-.... 

Idem    .    .    .... 


.MONNAIE 

de  l'époque 


iG  s.  8  d. 
16  s.  8  d. 
I  1.  3  s. 

I  1.  i3  s. 
I  1.  10  s. 
1  I,  i3  s. 
I  1.  16  s. 
I  1.   16  s. 

I.  à  I  1.  i3 

i5  s. 

i5  à  ao  s. 

i'^  à  i8  s. 

•...4  s. 


Kauclieuis  nourris. 

Idem. 
Idem  non  nourris. 

Idem, 
/i/em. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Moissonneur. 
Idem. 
Idem. 
Manœuvres. 

Idem. 


LOCALITES 

DATES 

Tartas. 

17110 

Grenoble. 

1  711" 

Chàteauneuf- 
sur-Loire. 

17.10 

Civray. 

'-'.)" 

Besançon. 

I7!t<^ 

Cosne. 

•7i)"> 

ïarlas. 

171,0 

Grenoble. 

17(10 

Beruay. 

'71)" 

Gondrecourt, 

'-'jo 

Saint-Flour. 

1790 

Brétigny-sur- 
Orge. 

■7!»^ 

Idem. 

i7!l-'- 

Il  francs 
(le  1 


rni-'C 
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Nord,  B.  3370  . 

Soc.  Beaune,  1878, 
i54 


Idem 

Bul.  Anjou, Angers 


Périgneux,  00.^4 

Périgucux,  CC.  G2 
Dom  Grappin,  loT. 
Guyol,   loi 


37  s.  4  d.  fl. 
par  mois. 

10  à  i2  d. 

5  à  G  d. 

"hiver  8  d. 

été  la  d. 

4  d.  périg. 

7  d.  t.  I  maille 
•5d. 


Nord,  B.  3249    ■     •   ')  S-  parscinain 


Lavandière. 

Journalière  (travaillant  au.x 
vignes). 

Journalière  (par  corvée). 

Journalière. 

Idem. 

.lournalière  (employée  aux 
terrassements). 

Idem . 

Journalière. 

Vigneronne. 

Lavandière  (blanchisseuse 
d'un  ch.àleau). 


Ha  in  a  II  t. 

i325 

Bourgogne. 

'"•■'7 

Idem. 

1337 

Anjou. 

i33.S 

Idem. 

i335 

Périgueux. 

13311 

Idem. 

1-347 

''ranclie-Cté. 

i3.^o 

Lorraine. 

riii- 

1 37,5 

Flandre. 

i3:V=. 

o5G 

o  5.5 

027 
o  40 
o  61 
o  iG 

o38 
o  22 
o  67 

o  36 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONThK 

PRIX 

MO.N.NAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.iTES 

1 
PRIX 

eu  francs 

de  la 
journée 

Mém.  Dijon,  iS5S, 
3i5 

I  s.  3  d. 

.lournalii're. 

Champagne. 

i385 

fr.  c. 

o55 

Beaurepaire,  254-. 

10  d.  à    I    s.  3  d. 

Faneuse  (nourrie). 

Près   Rouen. 

1398 

o38 

Beaurepaire,  2\(i  . 

I  s. 

Journalière. 

Idem. 

i4o4 

o37 

Beaurepaire,  269  . 

i5  d. 

Journalière  (sarclant). 

Normandie. 

i4o5 

0  45 

Delisle,  453 

8  d. 

Journalière  (travaillant  aux 
vignes). 

Gaillon. 

1409 

024 

Beaurepaire,  25»  . 

10  d  . 

Journalière  (nourrie). 

Dieppe. 

1409 

0  3o 

Delisle,  624 

lod. 

Journalière  (cueillant  les 
pommes  ou  le  lin). 

Normandie. 

l4l2 

028 

Beaurepaire,  255.. 

S  à  12  d. 

Journalière  (culani). 

Eure. 

l4l2 

0  18 

Hanauer,  II,  543, . 

Vendangeuse. 

Alsace. 

1426- 

l430 

039 

Hanauer,  II,  555.  . 

Faneuse  (non  nourrie). 

Idem. 

Id. 

066 

Dupré  Saint-Maur, 

2  d. 

Vendangeuses. 

Près  Paris. 

1434 

oo5 

Beaurepaire,  249.. 

16  d. 

Journalière. 

Haute- 
Normandie, 

1442 

043 

Beaurepaire,  254.. 

5  à  )5  d . 

idem. 

Évreux. 

iW 

026 

Aube,  G.  3o2 

8  d. 

Vendangeuses. 

Près  Troyes. 

i4'i4 

0  21 

H.  Soissons,  344.. 

iGd. 

Journalière. 

Soissons. 

i448 

037 

?sord,  H.  1124.  .  .  . 

4d     1/2. 

Chambrières  (cueillant  des 
ponimeselfauchanldu  chanvre) 

Orne. 

i45i 

0  10 

Beaurepaire,  249.. 

i5  d. 

Journalière. 

Haute- 
Normandie. 

i458 

o32 

Beaurepaire,  203.. 

(3d. 

Vendangeuse  nourrie. 

Normandie. 

i463 

oi3 

H.  Soissons,  347.. 

I  s. 

Vigneronne. 

Soissons. 

i464 

026 

Orléa  ,  1862,  452  . 

7  d. 

Femme  entassant  du  foin. 

Orléans. 

l'M 

0  i5 

Beaurepaire,  25o.. 

i5d. 

Vendangeuses. 

Vernon. 

1471 

o32 

Hanauer,  II,  555. . 

Journalière  non   nourrie  (éléj. 

Alsace. 

î4-G- 
i5oo 

0  5o 

Idem 

yrfem  (hiver). 
Blanchisseuse  non  nourrie. 

Idem. 
Lorraine. 

Id. 
Id. 

0  40 
069 

Guyot,  107 

Orléa.,  1862,  453.. 

(  s.  8  d. 

Vendangeuse. 

Orléans. 

1482 

043 

Beaurepaire,  24G. . 

20  d. 

Journalière  (cueillant  des 
pommes). 

Près  Rouen. 

1496 

o3o 

590 
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SOURCES  DKS  l'IilX 

PRIX 

PlilX   ' 

MOMNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

i).\Ti;s 

en  fraiiC!- 
de  \.x    \ 

ci-r.n.\TBK 

de  l'époque 

journée 

Orléa.,   iSi;'>.,  /JS'i  . 

is.3d.  àis.  8d. 

Vendangeuse. 

Orléans. 

")0() 

f,',      r.i 

Ilanauer,  II,  r.',?.. 

Idem. 

Alsace. 

l'ini  - 

027 

Hanauer,  II,  S'iS  . . 

.lonrn.ilière  ou  faneuse  non 
nourrie  (été). 

Idem. 

Id. 

o38 

H.  Soissons,  3Sa.. 

12  d. 

Vendangeuse. 

Soissons. 

I  509 

023 

Hanauer,  II,  555.  . 

Journalière  non   nourrie  (élé). 

Alsace. 

1626- 

i55o 

037 

Guyot,   loi 

Faneuse  non  nourrie. 

Lorraine. 

Id. 

0  4i 

(iuyot,  107.  .....  . 

Journalière. 

Idem . 

Id. 

045 

Aube,  G.  3()8...    . 

lod. 

Journalières  (travaillant  au 
jardin). 

Près  Troyes. 

i535 

0  i5 

Henné,  V,  ■>5o.  .  .  . 

I  s.  3  d.  à  I  s 
G  d. 

Journalière  (en  moyenne). 

Mandro. 

'■'■'" 

0  28 

Hanauer,  II,  5r)."). . 

Joui-nalière    non  nourrie  (été). 

Alsace. 

i55.- 

0  4  1 

Orléa.,  iSr,),  /,53  . 

4  s.  6  d. 

Femme  travaillant  à   la  tapis- 
serie. 

Orléans. 

i55i 

0-4 

H,  Soissons,  43'i  . 

I2d. 

Journalière. 

Soissons. 

i552 

0 16 

Gouberville,  108.  . 

6d. 

Idem. 

Pr.  Valognes 

i554 

008 

H.  Soissons,  /|'|ii, . 

i5  d. 

Faneuse. 

Soissons. 

i563 

0  iS 

;    Hanauer,  II,  55') . . 

Journalière  non  nourrie  (été). 

Alsace. 

i57fi- 
iGoo 

070 

H.  Soissons,  'iGa.  . 

2  s.  6  d. 

Journalière. 

Soissons. 

i57(î 

0  35 

Guyot,  loi ....... 

Vigneronne. 

Lorraine. 

1576- 
itîoo 

o64 

H.  Soissons,  4G5.. 

3  s. 

Journalière. 

Soissons. 

.577 

043 

H.  Soissons,  466. . 

iS  d. 

I-essiveuse. 

Idem. 

.578 

0  2r 

Tlior.    Rogers,   V, 

I  sh.  :i  d.  3/4 

Journalière. 

Angletene. 

i583- 

0  4o 

673. 

par  semaine. 

l5f)2 

Yonne,  II.   i35()   .. 

4  s. 

Journalière  (travaillant  au.\ 
vignes). 

Bourgogne. 

1 585 

0  5i 

Vaueluse,  lî.  15,7. 

Fin   septembre  à 
in  mai,   i  s.  6  d. 

Journalière   nourrie  (hiver). 

Comtat-Yen. 

i^'f)'! 

0  i3 

j     Idem 

Fin   septembre  à 
(in  mai,  3  s. 

'ournalière  non  nourrie  (hiver). 

Idem. 

i594 

0  38 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs' 
(le  la    i 
journ,-e 

CI-CONTBK 

MONNAIE 

■  de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

fr.     0. 

Yaucluse,  B.  iSiy. 

Fin  mai  h  fin 
septembre,  4  s. 

Journalière  non  nourrie  (été). 

Comtat- 
Yenaissin. 

1594 

0  5i 

Thor.    Ro£;ers,    V, 

2  sh.    1/4  à.  par 

Journalière. 

Jnglelerre. 

.593- 

0  42 

673. 

semaine. 

ir,o2 

Hanauer,  II,    55")  . 

Journalière  nourrie  (été). 

Alsace. 

ifioi  - 

i(i'>5 

0  23 

Guyot,   lor 

Yendangeuse  (non  nourrie). 

Lorraine. 

Jd. 

o58 

ïlior.   Roijers,     Y, 

a  sh.  6  p.  par 

Journalière. 

Angleterre. 

iGo3- 

oSa 

673. 

semaine. 

i(ii> 

H.  Mars..  VI,  E.  35. 

4  s. 

Blanchisseuse. 

Marseille. 

|(m3 

047 

Hanauer,  543 

Yendangeuse. 

Alsace. 

iliiii  - 
i():>.5 

039 

Yonne,  H.  386.... 

5  s. 

Journalière  (travaillant  aux 
vignes). 

Sons. 

rf.25 

0  ÔI 

Indre,    H.  54 1  ..    . 

4  s.  a  d.  pour 
trois  journées. 

Femme  (travaillant  au  chanvre) 

Indre. 

1 IKIO 

0  17 

Thor.    ]{ogers,    Y, 

I  sh.  1 1  d. 

Journalière. 

Angleterre. 

i(!i3- 

0  39 

C73. 

par  scniaino. 

ir>>2 

H.  Mars.,YI,E.37. 

4  s. 

Lessiveuses. 

Marseille. 

1620 

0  4 1 

H.Mars.,YI,E.42. 

6  s. 

Blanchisseuse. 

Marseille. 

i635 

0  G2 

Hanauer,  II,  555  . 

Jourualière  non   nourrie  (été). 

Alsace. 

ir,26- 

ir,5o 

I  4i 

Idem 

Idem  (hiver). 
Jourualière  nourrie  (été). 

Idem. 
Idem. 

rd. 

o63 

0  55 

Idem 

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem. 

id. 

0  'UT 

Guyot,  ICI   

Moissonneuse  (n.  n.) 

Lorraine. 

Id. 

o.S(i 

Idem 

Vigneronne. 
Journalière. 

Idem . 

Id. 

0  70 

Thor.   Rogers,    Y, 

2  sh.  1/2  à  3  sh. 

Angleterre. 

1623- 

0  5i 

673. 

par  semaine. 

i652 

Ch.  Guyot,  loi  . .  . 

Yendangeuse. 

Lorraine. 

i65i- 
.G75 

0  7fi 

Idem 

Moissonneuse  (n.  n.}. 
Journalière  non  nourrie  (élé). 

Idem. 
Alsace. 

Id. 
Id. 

097 

0  59 

Hanauer,  II,  555  . . 

Idem 

Idem  nourrie  (été). 

Idem. 

Id. 

0  39 

Orne,  H.  1194..  • . 

4  s.  et   du  cidre. 

Journalière    (blanchissant   du 

ai). 

Orne. 

ifisr; 

037 

522 
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SOIIICES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  fraru  > 

de  l.-i 
journée. 

CI-CONTKK 

mONNAlK 
del'iîpoque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.VTES 

fr.     c. 

Gard,  H.  3a:! 

6  s. 

Vendangeuse. 

Aimes. 

i(;(;5 

o4« 

Indre,  H.   gfio  .... 

9  s- 

Journée  de  femme. 

Issoudun. 

I  i!r>8 

073 

Orne,  H.  laoa  .... 

4  s. 

Faneuse. 

Orne. 

1670 

0  32 

H.  Soissons,  54S  . 

5  s. 

Journalière. 

Soissons. 

1G70 

o4o 

Thoi-.    Roe;ers,    V, 

2  sh.  6  d.  à  3sh. 

Idem. 

Jnglclerre. 

i653- 

o5G 

673. 

par  semaine. 

1672 

Hanaucr,    II,  555  . 

Journalière  non  nourrie  (été). 

Alsace. 

1(176- 
1700 

0  67 

Idem 

Idem  nourrie  (été). 

Idem  nourrie  (hiver). 

Vendangeuse  ou  vigneronne 

Idem. 
Idem. 

Id. 
Id. 

o32 

028 

Idem 

Guyot,  loi 

Lorraine. 

Id. 

o83 

(n.  n.) 

Guyot,  107 

Lessiveuse. 

Idem. 

Id. 

088 

Lozère,  G.  1167  .  .  . 

3  s. 

Journalière  (faisant  la 
lessive). 

Monde. 

ifi8o 

022 

ïhor.    Rogers,    V, 

3  sh.  3  d. 

Journalière. 

Aiiglrlerre. 

iG(,3- 

046 

673. 

par  semaine. 

1702 

Gard,  H.  625  ..    .. 

5  s.  4  d. 

Idem. 

Nimes. 

iG()5 

039 

Orléa.,  18G2,  453  . 

6  s. 

Lavandière. 

Orléans. 

i6(,5 

044 

Boislisle,  Gén 

C  s. 

Journalière. 

Manies. 

1700 

044 

Hanauer,  II,  555  . . 

Journalière  nourrie  (été). 

Alsace. 

1701  - 

1725 

026 

Hanauer,  II,  543  .. 

Vendangeuse. 

Idem. 

Id. 

028 

Guyot,    loi 

(0.75  à  0.80) 

Moissonneuse  (n.  n.). 

Lorraine. 

Id. 

077 

Guyot,  107 

Lessiveuse. 

Idem. 

Id. 

082 

Orléa.,   1862,  453. 

6  s. 

Buaudière. 

Orléans. 

1707 

o3G 

Dupré  Saint-Maur. 

8  s. 

Journalière. 

Près   Paris. 

1 70;) 

048 

Gard,  H.  626 

G  s. 

Idem. 

Nimes. 

1710 

o3(> 

Galonné,  A.,  io5  . , 

4  s. 

Idem. 

Picai-die. 
Artois. 

i7i.'> 

0  24 

Moutaugé,  (16  .  .  .  . 

5  s. 

Journalière  (travaillant   aux 

vigues),   (été). 

Près  Tou- 
louse. 

1718 

o3o 

Idem 

3  s. 

/rfe/»  (hiver). 

Idem. 

1718 

0  18 

Guyot,  loi 

(0.74  à  0.85) 

Faneuse  et  vendangeuse  (n.n.) 

Lorraine. 

1726- 
1750 

079 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

eu  franc? 
de  la 

MONNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

Cl-CONTRE 

del'époque 

jouinée 

fr.    c. 

Hanauer,  555 

Jourualière  nourrie. 

Alsace. 

,720- 
17:10 

0  3o 

H,  Soissous,  (!2()  . . 

6  s. 

Joiu-ualière. 

Soissous. 

.732 

028 

Lefort,  p.   lO 

7  s. 

Idem. 

Seiue-Infér. 

i;"'; 

0  32 

Gard,  H.  G26 

10  S. 

Journalière  (cueillant  des 
olives). 

Nimes. 

i7'l4 

"47 

H.  Soissous,   6^7  . 

s  s.  6  d. 

Journalière. 

Soissous. 

i7'|5 

039 

Idem 

i3  s. 

I2  s. 

Lessiveuse. 
Journalière. 

Idem. 
Rouen. 

17'!  5 
1746 

0  61 
0  5G 

Lefort,  p.  II 

Indre,  H.   354  .. . 

5  s. 

Lessiveuse . 

Indre. 

■749 

023 

Forbonnais 

3  s. 

Journalière. 

France 

(moyenne). 

i7'io 

0  i4 

Indre,  H.  354     . .  . 

8  s. 

Journée  de  femme. 

Indre. 

1751 

037 

Guyot,  ICI   

Vendangeuse  (n.  n.). 

Lorraine. 

1751- 
1775 

082 

1    Guyot,  107 

Lessiveuse, 

Idem . 

Id. 

0  75 

H.  Soissous,  (363  . 

8  s. 

Journalière. 

Soissons. 

1 7.".G 

037 

Beauchet-Filleau 

10  s. 

Journalière  avec  son  fils. 

Deux-Sèvres. 

17G3 

045 

Indre,  H.    148 

5  s. 

Lessiveuse. 

Indre. 

1770 

0  32 

Beauchet-Filleau  . 

10  1.  par  mois. 

Journalière  (pendant  la 
récolte). 

Deux-Sèvres. 

!'■/■> 

o3S 

Hanauer,  II,  543 .. 

Vendangeuse. 

Alsace. 

I77G- 
1800 

048 

Guyot,  ICI 

(0.7G  à  o.()2) 

Faneuse  et  vendangeuse. 

Lorraine. 

Id. 

084 

Idem 

Vigneronne. 

Idem. 

Id. 

084 

Guyot,   107 

Lessiveuse. 

Idem. 

Id. 

0S2 

Monthyon 

12  s. 

Moissonneuses. 

Brie. 

1780 

0  5  G 

Indre,   H.  857 

4  s. 

Journées  de    femme  pour  la 
lessive. 

Indre. 

17X0 

0  18 

Gard,  H.  627 

i5  s. 

Vendangeuse. 

Nîmes. 

I781 

0  70 

Montaugé,  GG     ... 

16  s. 

Journalière  (été). 

Près  Tou- 
lou-ie. 

1785 

0  75 

Idem 

6  s. 
i5  s. 

Idem  (hiver). 
Vendangeuse 

Idem. 
Gard. 

1785 

■  7H5 

028 
0  70 

Gard,  G.  i233 
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SOURCES  nES  PlilX 


Beaurepiiire,  si 
1789,  P-  73- 

Biollay,  6 

Idem 

Idem 

Biollay,  9 

Biollay,  7 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  8 

Biollay,  II.... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 

Tausserat,  25  . 


UO.NNAIE 

(!e  l'époque 


10  s. 

6  s. 

.5  s.  4  d. 

G  s.  8  d. 

3  s.  4  d. 

9  s-  4  d. 

6  s. 
10  s. 
10  s. 

10  s.  8  d. 
6  s.  8  d. 

6  s. 

7  s. 

5  s. 

i5  s. 

10  s.  8  d. 


Journalière. 

Journalières  nourries. 

Idem  non  nourries. 

Idem  nourries. 

Journalières. 

Idem  nourries  (éléj. 

Idem  nourries  (hiver). 

Idem  non  nourries  (été). 

Idem  non  nourries  (hiver). 

Journalières. 

Idem. 

Journalières  (été). 

Idem  (hiver). 

Journalières. 

Idem  nourries  (été). 

Idem  nourries  (hiver). 

Idem  non   nourries  (été). 

Idem  non  nourries  (hiver). 

Femmes  pour  la  lessive 
(nourries). 


Seine-Infér. 

Provins. 

Aube. 

Idem. 

Boussac. 

Cognac. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

TJraoges. 

Lesparre. 

La  Réole. 

Idem. 

Saint-Girons. 

Rhône  et 
Loire. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Cher. 


>  7!t" 

'79° 
I7;|0 

1 79" 
179" 
■79" 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 

179" 
1790 

'79" 
An  II 


PRIX 

nn  franc 
df  lii 
journi''e 

fr.  r. 
o  Of) 

o  38 

"47 
028 
o  0.4 
oii 

o  i4 

o  43 
o?.8 
047 
o  47 
o  5o 
o  3i 
028 
o32 

0  23 
o  70 
o  5o 

o  47 
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SOURCES  DES  PRIX 


His.    France,   XXI, 
225. 

Idem 

BlauCiird,  p.  'i'^o  . . 

Idem .  . . 

Idem 

Idem 

Blanc.Tpd,  ]).  3/|i  .  . 
Idem 

His.  France,  XXII, 

725. 

Idem 

Idem 

J.  Richard,  i34..  . 
Xangis,  an  i32o  . . 
J.  Richard,  117  . .  . 
Bul.  Anjou  .... 

Idem 

Idem 

Idem . . 

Orléa.,  1862,  453  . 

Idem 

Idem 

Ord.  roy.  février  . 


MONNAIE 

de  l'époque 


1  s,  3  d.  par  joui", 

2  s.  6d.  par  jour. 

i5  émines  de  blé 
et  i5  de  seigle. 

8  émines  de  blé, 
8  de  seigle. 

5  émines  de  blé 
et  5  d'orge. 

3  1/2  blé  3  1/2  orfe. 
I  d.  1/4  par  jour. 
I  d.  1/3  par  jour. 

2  s.  par  jour. 

18  d.  par  jour. 
i5  d.  par  jour. 
7  d.  par  jour. 

3  1.  10  s. 
12  d.  par  jour. 

3  1.  10  s. 

hiver4s.  parjour 
été  h  s.  par  jour 

2  1.  lO  s. 

1  1.  10  s. 

2  1.  5  s. 

7l- 


Charretiers  à  pied  [à  la  guerre) 

Idem  à  cheval. 
Yacher. 

Fouruier. 

Bouvier. 

Porcher. 

Bouvier. 

Vacher, 

Charretier 
(employé  à  l'année). 

Idem. 

Idem. 

Porcher, 

Berger 

Gages  d'un  valet  de   chien. 

Berger. 

Valet  de  charrue. 

Charretier   (avec    un    cheval). 

Idem. 

Vacher. 
Porcher. 
Berger. 

Charretiers  (les   meilleurs). 


Idem. 
Provence. 

Idem . 

Idem. 

Idem, 

Idem . 

Idem. 

France. 

Idem. 
Idem. 
Arras. 
France. 
Arras. 
Anjou. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Orléans. 

Idem. 

Idem. 
France. 


I23l 
I25l 


I2'^I 

I2(i4 
12G4 

1285 

1285 
12S5 
i3i4 

l320 

i323 
i335 
i335 
i335 

i335 

i34o 
1342 
1342 
i35o 


aoo  00 

54(17 

29  i5 

i4  28 

10  uo 
36  44 

■'n  !\'-\ 

4oo  00 

35o  00 
25o  00 

I  .  7  00 
46  90 

li83>o 

4285 

8575 

[2  45 
p.jour 

[3  06 
ji.jour 

30  60 

18  3o 
27  ,56 
8575 


l'I  Pour  tous  les  gages  dont  la  base  est  indiquée  par  jour,  on  peut  douter  que  le  prix  puisse  se  multiplier 
par  300  ou  même  par  230  journées  de  travail  par  an.  En  tous  cas,  ces  salaires  s'appliquent  à  des  individus 
qui  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris,  et  qui,  malgré  leur  qualification,  sont  plutôt  assimilables  à  des  journaliers  (voir 
le  tableau  précédent)  qu'à  des  domestiques  tels  que  ceux  qui  vont  suivre. 
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GAGES  DES  DOMESTIQUES  DE  FERME. 


'      SOURCES  DES  PIIIX 

CI-CONTilE 

PRIX 

en 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

f'ti  franr 
par  an 

Ord.  roy.,  février. 

7"- 

Garçon  de  charrue. 

France. 

i35o 

Tr  r. 

8.^  7,5 

Idem 

5o  s. 

Vacher  (gardant  3o  vaches). 

Idem . 

1 3l')o 

3o  60 

Forestié,  cciii .... 

9  flo.  et  une 
paire  souliers. 

Bouvier. 

Idem. 

,!,-„. 

1 08  00 

Forestié,  cciv  ,  .    . 

I  1.  -f-  I  chaperon 
et  des  souliers. 

Porcher. 

Moutauban. 

i3r)S 

1 1  00 

Idem 

4  flo.  et  I  paire 
souliers. 

Idem, 

Idem. 

l3,''>3 

t)0  00 

Idem 

Id.. 
G   flo.   et   I  pairu 

Chevrier. 
Berger. 

Idem. 
Idem. 

i355 
i355 

.5o  00 

lde„ 

74  00 

souliers. 

Idem 

I  écu  à  I  écu  1/2. 
8  1. 

Domestique  (jeune). 
V.alet  de  ferme. 

Idem. 
■Haute-Nor- 

i3.i5 
I  j  7 1 

12  00 

Beaurepaire,  ri'i'i  . 

71  20 

mandie. 

Beaurepaire,  22^  . 

12  fra. 

Idem. 

Idem. 

1372 

106  80 

Orléa.,  1862,  455  . 

5  à  10  1. 

Charretier. 

Orléans. 

1373 

6675 

Aube,   G.  261     ... 

5o  s. 

Gages  d'un  berger. 

Troyes. 

1377 

22  25 

Beaurepaire  228  .. 

9  *■"• 

Valet  de  charrue. 

Haute- 
Normandie. 

i3Si 

80  10 

Orléa.,  18G2,  453  . 

i4  1.  i5s.  à  141. 
10  s. 

Charretier. 

Orléans. 

1 382 

i3o  i6 

Aube,  G.  33fi 

I   s.  2  d. 
par  semaine. 

Gardeur  de  porcs. 

Troyes. 

i3S3 

26  52 

H.  Chartres,  I,  E., 
21. 

16  1. 

Grand  charretier. 

Chartres. 

i3S3 

14240 

Idem 

14  1. 

Valet  de  charrue. 

Idem. 

i383 

124  Go 

Idem 

S  1. 
S  1. 

41. 

5  ;i  7 1. 

l'ctit  valet  de  charrue. 

Berger. 

Porcher. 
Domestique  de  ferme. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
France. 

i3S3 
i3S3 
i383 
1393 

71  20 
71  20 
35  60 

45  r8 

Idem 

Idem , 

S.  Luce,  62 

H.  Soissous,  32'|  . 

10  1.  10  s. 

Charretier. 

Soissous. 

i!07 

7905 

Idem  » 

72  s. 
i5  à  18  fra. 

Domestique  de  labour. 
Charretier. 

Idem. 
H  au  te - 

i5i)7 

2(;  i5 
12423 

Beaurepaire,   240  . 

Normandie. 

Beaurepaire,  23J  . 

4  fra.,  3  aunes 

toile,   I  paire 

souliers. 

Gardeur  de  pourceaux. 

Idem. 

i3ii<) 

35  00 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  DE  FERME. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl   CONTRE 

en 

MON>AIE 

de  IV^poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  francs 
par  an 

Orléa.,  i86a,  45i  . 

5  s.  par  jour. 

Charretier. 

Orléans. 

'^f)9 

Ir.  c. 

[374fr.j 

Aube,  G.  4i5 

9l- 

Vacher. 

Près  Troyes. 

i4oo 

6777 

Beaurepaire,  233  . 

4   à  8  fra.  +  lef 
souliers. 

V.ilet  de  charrue. 

Haute- 
Normandie. 

1401 

45  18 

Beaurepaire,  224  . 

II  1. 

Valet  de  ferme  et   sa    femme. 

Idem . 

1401 

82  83 

Orléa.,   1862,  45i  . 

7  s.  8d.  par  jour 

Charretier. 

Orléans. 

i4oi 

[556  fr.  ' 

H    Soissons,  3!.ï  . 

10  fra. 

Domestique  de  labour. 

Soissons. 

i4oi 

7530 

Aube,  G.  354 

G  d.  par  jour. 

Charretier. 

Troyes. 

i4o4 

6480 

H    Soissons,  326 

9  1.  4  s. 

Idem. 

Soissons. 

i4o5 

G927 

Aube,  G.  418.   .  .  . 

la  1. 

Porcher. 

Près  Troyes. 

i4o5 

90  36 

Beaurepaire,  226  , 

4  à  5  1. 

Domestique  de  ferme. 

Haute - 

Normandie. 

i4oG 

33  88 

Orléa.,  1862.  453  . 

l'i  1.  7  ?.  6  d. 

Charretier. 

Orléans. 

1406 

108  17 

Beaurepaire,  226  . 

8  1. 

Valet  de  labour. 

Haute- 
Normandie. 

i4oS 

6024 

Beaurepaire  235  , . 

SI. 

Berger. 

Idem. 

i4io 

Go  24 

Idem 

12  1. 

Charretier. 

Eure 

i4io 

90  36 

Orléa.,  iStia,  453  . 

i3  1.  i5  s. 

Idem . 

Orléans. 

i4io 

10347 

H.  Soissons 

iG  d.  par  jour. 

Domestique  de  labour. 

Soissons. 

1411 

>62fr.ll 

Delisle,  624 

g  1.  +  4   setiers 

blé  et  un  boisseau 

pois. 

Valet  de  harnais. 

Normandie. 

l4l2 

61  65 

Beaurepaire,  235  . 

8  1.   16  s. 

Charretier. 

Eure. 

l4l2 

Go  28 

Idem 

4  1.   iG  s. 

Aide-charretier. 

Idem. 

l4l2 

3288 

Beaurepaire,  227  . 

6  1.  i3  s. 

Valet  de  ferme   et   sa   femme. 

Haute- 
Normandie. 

i4i3 

45  55 

Orléa.,  18G2,  45i  . 

10  s.  par  jour. 

Charretier. 

Orléans. 

i4i3 

688fr.j 

Beaurepaire,  235  . 

i5  1. 

Idem 

Eure. 

i4i4 

102  75 

Orléa.,   1862,  45i  . 

1 1  s.  3d.  parjour. 

Idem. 

Orléans. 

i4i5 

[768  fr.] 

Orléa.,  1862,  453  . 

II  1.  5  s. 

Idem. 

Idem . 

i4i5 

7706 

Orléa.,  1862,  45 1  . 

7  s.  G  d.  à  I  1. 
2  s.  6  d.  parjour. 

Idem. 

Idem. 

I4I9 

^goofr.J 

Beaurepaire,   23G  . 

12  1.  10  s. 

Verdagier  (ménagier). 

Haute- 
Normandie. 

1422 

85  62 
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soi;kces  des  piux 

Cl-COiNTKE 

PRIX 

WONNAriî 
de  l'époque 

(HiJETb 

LOCALITES 

DATES 

l'KlX 

eu  Trancs 
par  an 

Beaurepaire,   ■.>V>  . 

10  1. 

Charrelier. 

-Nonuaudie. 

K't'!'-. 

fr,  c. 
G8âo 

Beaurepaire,  '2'iG  . 

iGl. 

/dem. 

Idem. 

l42.'i 

109  60 

Idem • 

8  1. 
(83  fr.  ù  loG  fr.). 

Aide    charrelier. 
Valet  de  labour. 

Idem. 

Alsace. 

1425 
1426- 

i,/|5o 

5480 
9450 

Haoauer,   II,  S'jG  . 

Beaurepaire,  aJG  . 

8  1.  10  s. 

Valet  de  charrue. 

Haule- 
A'ormandic. 

1434 

55  49 

Idem 

II  1. 
iG  fia. 

Idem. 

Charretier. 

Idem. 

Soissous, 

i4)G 
.437 

71  83 
10448 

H.  Soissous,  339  . 

Orléa.,   i86;>,  453  . 

iS  1.  5  s. 

Idem. 

Orléans. 

1443 

119  17 

Orléa.,  i8(i2,  45i  . 

4  s.  7  d.  par  jour. 

Charretier  non  nourri. 

Idem, 

i444 

[536  fr,] 

Idem 

I  s. 8  d.  par  jour. 

Idem  nourri. 

[Idem. 

.444 

[190  tr,] 

Idem 

6  s.  3  d.  par  jour. 

Charretier. 

Idem. 

1447 

[637  «■] 

A.    Saintonge,    VI, 
6(i. 

3  s,  4  d.  par  jour. 

Idem. 

Saintes. 

.450 

[338rr.j 

Beaurepaire,  23G  . 

12  1. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i45o 

68  19 

Idem 

10  1.  10  s. 

Aide  charretier. 
Valet  de  labour. 

Idem . 
Alsace, 

i45o 

145.- 

'475 

5977 
85  00 

Hanauer,  II,   5i)()  . 

Orne,  H.  iia4 

8  1.   el  la  chaus- 
sure. 

Ménage  de  domestiques  de 
ferme. 

Orne. 

145. 

[57  00 1 

Beaurepaire,  236  . 

12  1. 

Domestique  ie  ferme. 

Haute- 
Normandie. 

1454 

6829 

Jd 

iGl. 
i5  1. 

Charretier, 

Gages  d'uu  berger  et  de  sa 
femme  (ensemble). 

Idem. 
Troyes. 

i454 

1457 

91  o5 

[79  351 

Aube,  3oS 

Beaurepaire,  267  . 

12  à  i3  liv. 

Manœuvre, 

Haute- 
Normaudie. 

i458 

71  00 

Beaurepaire,   237  . 

16  1. 

Charrelier. 

Idem. 

i45ç) 

84  64 

Idem »  t  •    . 

7I. 
5  s,  par  jour. 

Aide  charretier. 
Charretier. 

fde'ii 
Orléans. 

i45;) 
,46. 

3703 

[47>"-i 

Orléa.,  i8f)2,  45i  . 

Idem 

6  s.  3  d.  à  7  s. 
G  d.  par  jour. 

Idem. 

Idem. 

i463 

[648  fr. 

H.  Soissous 

S  1. 

Valet  manœuvre  et  batteur. 

Soissons. 

i465 

42  3  2 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  DE  FERME. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

SIO.VMAIB 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

eu  francs 

CI-CONTBK 

de  l'époque 

[iLir  an 

fr    c. 

Beaurepaire,  235  . 

4  1.   iG  s. 

Petit  valet  (pour  les  chevaux). 

Fécamp. 

i465 

25  38 

Idem 

18  1. 

141. 

8  s  g  d.  par  jour 

Voiturier. 

Aide  voiturier. 

Charretier. 

Idem. 
Idem. 
Orléans. 

i4G5 
i465 
1467 

95  12 
7406 

[824  fr.; 

Idem 

Orléa.,  1862,  45i  . 

H.  Soissons,  35i  . 

II  1.  4  s. 

Domestique  de  labour. 

Soissons. 

i468 

5923 

Beaurepaire,  287  . 

10  1. 

Charretier. 

Haute- 
iVormandie. 

i4G8 

6290 

Idem 

G  1.  10  s. 
9  1.  12  s. 

Aide-charretier. 
Valet  batteur  en  grange. 

Idem . 
Soissons. 

14G8 
1472 

3438 

5077 

H.   SoissoDS,  354  . 

Idem 

32  s. 

Vacher. 

Idem. 

14/2 

8  32 

Hanauer,  II,  326  .  . 

Valet  de  labour. 

Alsace. 

1476- 

i5oo 

80  00  j 

H.  Soissons,   358  . 

48  s. 

Gardeur  de  vaches. 

Soissons. 

1476 

12  5o 

Beaurepaire,   237  . 

12  1. 

Charretier. 

Haute- 
Xormandie. 

1479 

G3  48 

Idem 

G  1. 

4  flo. 

Aide  charretier. 
Porcher. 

Idem. 
Dresde. 

1479 
i48o 

3i74 
10  40 

Janssen,  p.  307  . . . 

Idem 

gflo. 

7  flo.  4  gros. 

iGl. 

Valet  d'écurie. 

Anier. 

Charretier. 

Idem. 
Idem, 
Orléans. 

14S0 
i48o 
1482 

2340 
1900 

8464 

Idem. 

Orléa.,  1862,  454  . 

Janssen,    807  

23  flo.  36  kreut. 

Premier  valet  de  ferme. 

Allemagne . 

i483 

61  00 

Idem 

19  flo. 
10  1. 

Idem. 
Valet  de  charrue. 

Suisse. 
Haute- 

i483 
i485 

42  00 

52  90 

Beaurepaire,  234  • 

Normandie. 

Idem 

5o  s. 
12  1. 

Gardeur  de  porcs. 
Charretier. 

Idem. 
Fécamp. 

i4S5 
i49' 

i3  10 

55  68 

Beaurepaire,   235  . 

Idem 

10  1. 
i3  et  i5  d.  par 

Manœuvre. 
Vachers. 

Idem. 
Limoges. 

1491 
1492 

46  4o 

[93fr.jl 

B.     Corrèze,     VII, 

176. 

jour. 

Beaurepaire,   234  • 

7  liv.  et  I  mine 
de  blé. 

Manœuvre. 

Haute- 
Normandie. 

1494 

3248 

Beaurepaire,   23-  . 

8  1. 

Charretier. 

Normandie. 

1496 

37  12 

Idem 

41. 

Berger. 

Haute- 
Normandie. 

.49G 

18  56 

1 
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SOURCES   DES   PRIX 

PRIX 

PRIX 

MONNAIE! 

OBJETS 

I-OCALITÉS 

DATES 

liii  francs 

CI-CONTBE 

(.le  IVpoque 

par  an 

fr.  .c 

Aube,  G.  386 

i3  I. 

Charretier. 

Près  Troyes. 

i5oo 

60  32 

Hanauer,  II,   525  . 

Valet  de  labour. 

Alsace. 

i5oi- 

65  00 

Aube,  G.   386  ...  , 

55  s. 

Vacher. 

Près  Troyes. 

i5oi 

,276 

Idem 

35  s. 
loi. 

Porcher. 
Domestique  de  ferme. 

Idem. 
Haute- 

iSoi 
15(11) 

8  12 

46  f\n 

Beaurepaire,  y/Jy  . 

Normandie. 

Orléa.,  1862,  45i  , 

12  s.  G  d.  par 
jour. 

Charretier. 

Orléans. 

i5oi| 

[M!,.] 

Idem 

10  s.  par  jour. 

Idem. 

Idem. 

i5i3 

[588rr.j 

Idem 

18  1.  10  s. 

Idem. 

Idem. 

i5i3 

7252 

Idem 

lo  s.  par  jour. 
i3l. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

i5i9 

l52I 

[588  rr.] 
5o  96 

Orléa.,  1862,  454  . 

Idem 

I  1.   10  s. 
(58  A  70  fr.) 

Berger. 
Valet  de  labour. 

Idem. 
Alsace. 

ISI.I 

i526- 

5  88 
64  00 

Hanauer,  II,  SaG  . . 

i55o 

Guyot,    1 10 

Berger  (non  nourri). 

Lorraine. 

Id. 

175  00 

Orléa.,  1862,  4r)4  . 

7  1.  10  s. 

Berger. 

Orléans. 

i5~33 

2940 

Idem 

3  1. 
t3  1. 

Vacher. 
Charretier. 

Idem. 
Idem. 

i533 
i533 

1 1  76 
5o  96 

Idem 

Idem 

12  1. 
41. 
16  1.  • 
5  1. 

Laboureur. 

Berger. 
Charretier. 

Berger. 

Idem . 
Idem. 

i533 
i535 

4704 
i5  68 

Idem 

Idem 

Idem , 
Près  Caen 

i536 

i544 

6272 
1670 

C.  Le   Mans,   i,S3(), 

I,  3ii. 

Idem 

241. 
1 1.  à  i2s.parjoui 

Valet  do  harnais. 
Charretier. 

Idem. 
Orléans. 

i544 
1545 

80  16 

[876  [r.T 

Orlca.,  1862,    4rv>.. 

D^  Pucch,  1,.  4 ',7. 

6  1.  i5  s. 

Valet  de  ferme  (bon). 

Nimes. 

154s 

22  54 

Orléa.,  i86a,  454  . 

I  1.  5  s. 

Vacher. 

Orléans. 

i55o 

4.7 

Hanauer,  II,  a:>.Ct  . 

(/loàyôfr.). 

Valet  de  labour. 

Alsace. 

i55i- 
1600 

57  5o 

B.  Soc.  Norm.,VI, 

9l- 

Domestique  de  ferme. 

Cotentin. 

i553 

3oo6 

377. 

Gouberville,p.  108 

I  1.  10  s.  +  un 
agneau. 

Berger. 

Près 

Valognes. 

i554 

5  01 
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SOURCES  DES  PRIX 


Gouberville,p.  ro8 

Goubervillc,  p.  6  . 
Orléa.,  iSG-i,  454  . 
Orléa.,  1862,  45:!  . 

Orléa.,  1862,  454  , 
H.  Soissohs,  452  .. 
Orléa.,  18G2,  4''4  ■ 
Orléa.,  1862,  455  . 
H.  Soissons,  462  . 
Hautecloque,  1-9  . 

Orléa.,  1862,  452  . 
Rambervillers,CC 

44. 

Orléa.,    1862,  456. 

Hanauer,   II,   526  . 

Berl.    Lacabane, 
340. 

Nevers,  CC,    2G8  . 

Bert.  Lacabane, 
340. 

Orléa.,  i86u,  355  . 

Hanauer,  II,  521!  . 

Guyot,  iio 

Idem 


MONNAIE 

Je  l'époque 


Bert.   Lacabane 
loy. 


Mouteil,    t.     VIII, 
notes. 


3  1. 

3  1. 

i5  1. 

1  1.  i5  s.  à  I  1 
10  s.  par  jour 

■il  1- 
..1. 


18  1. 
33  1. 

3  1.  par  jour. 
4  gr.  par  jour. 

I  1.  par  jour. 

(65  à  100  fr.) 

5  s.  par  jour. 

4  s.  par  jour. 
72  1.  et  g  setiers 

36  1. 
(8',  à  118  fr.; 


100  1.  (i  muid  de 
blé,  2  de  vin, 
el  le  produit 
de  3  vaches). 

20  1. 


Ideii 


5o  1. 


Chevrier. 

Journalier. 
Charretier. 
Voiturier. 

Charretier. 

Domestique  de  labour. 

Charretier. 

Idem . 

Valet  de  labour. 

valet  de  charrue  ou  berf 

Charretier. 
Berger  (à  la  journée). 

Garde  des  blés. 

Valet  de  labour. 


Idem, 

Ménage   de  laboureurs 
non  nourri. 

Charretier. 

Valet  de  labour. 

Domestique  de  ferme. 

Berger  (non  nourri). 

Ménage  de  verdagers 
(non  nourri). 


Gages  d'un  laboureui' 
Idem. 


i 
PRIX  ! 

L0C.4L1TÉS 

BATES 

u  francs 
par  an 

fr.  c. 

Près  Valo- 

.554 

10  02 

gnes. 

Idem . 

i55', 

10  02 

Orléans. 

i.M'ji 

46  65 

Idem. 

i563 

I  joofj 

Idem. 

i564 

5909 

Soissons. 

i5G6 

27  99 

Orléans. 

i567 

6220 

Idem. 

1370 

6842 

Soissons. 

1676 

5i84 

Artois, 

i58S 

84  81 

Orléans. 

iSgi 

[2775  f] 

Ramber- 

villers. 

1,596 

[100  fr.] 

Orléans. 

1096 

[771  fr.] 

Alsace. 

1601- 
1620 

82  5o 

Brélignv-s- 
Orge. 

i6i4 

L2i5tr.] 

Xevers. 

I6I6 

I149M 

Brétigny-s- 
Orge. 

1622 

[349  ff-j 

Orléans. 

1622 

7488 

Alsace. 

1626- 

i6ûo 

loi  00 

Lorraine. 

Id. 

O9  00 

Idem , 

Id. 

[320  ft.] 

Brétigny-s- 
Orge". 

1637 

[484tr.] 

Brie  et 

164 1 

36  80 

Beauce. 

Bourgogne. 

i6'|  I 

9200 
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SOURCES  DES  PRIX 

Cl-CONTBE 

PRIX 

MON.NAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 
en  franc.'' 
[tar  un 

Mouteil  ,    t.    VIII, 
notes. 

25  1. 

Valet  d'écurie. 

Bourgogne. 

.G',i 

'iGoo 

Orléa,,  i8G'2,  455  , 

54  I. 

Charretier. 

Orléans. 

1G49 

9828 

Hanauer,  II,  5a6  .  . 

(87  à  120  fr.) 

Valet  de  labour. 

Alsace. 

iG5i- 
1G75 

io3  5o 

Guyot,  iio 

Domestique  (de  ferme). 

Lorraine. 

Id. 

82  00 

Idem 

100  1.  et  diverses 
prestations. 

Berger  (non  nourri). 

Ménage  de  lerdagers 
(non  nourri). 

Idem . 

Bréliguy-s- 
Orge'. 

Id. 

.G59 

206  00 

[3oorr.l 

Bert.    La  cabane, 
I  12. 

Yonne,  H.  38g .... 

78  L 

Charretier. 

Sens. 

if)59 

•:^7^4i 

Bert.  Lacabane,  45. 

120I.  (plus  tenue 
d'une  vache). 

Mari  et  femme  travaillant  aux 
vignes  (non  nourris). 

Brétigny-s- 
Orge. 

i6G3 

[295  tr.j 

Bert.  Lacabane,  87. 

i65  1. 

Un  ménage  dans  une  ferme 
(non  nourri). 

Idem. 

iG65 

bGgfr.] 

Indre,  H.  960  .... 

25  à  3os.  par  jour 

Journée   do    charretier. 

Issoudun. 

1G68 

[GGofp.] 

Bert.  Lacabane, 

114. 

160  1.  (plus  pro- 
duit de  3  vaches). 

Ménage  de  vevdiigers 
(non  nourri). 

Bréligny-s- 
Orge. 

i(i8i 

[35o  fr.] 

Guyot,  iio 

Domestique  de  ferme. 

Lorraine. 

1G7G- 
1700 

71  00 

Idem 

3  chemises, 

I  blouse,  I  paire 

guêtres. 

Berger  (non  nourri). 
Domestique  de  ferme. 

Idem. 
St-Amand. 

Id. 

iGSg 

252  00 

i4  00 

Cher,  B.  4a23  .... 

Cher,  B.  422G 

27  1.  plus  2  che- 
mises, I  chapeau 

Idem. 

Idem. 

,r,95 

44  40 

Orléa.,  18O2,  455  . 

42  1. 

Charretier. 

Orléans. 

"  ^ilO 

62  16 

Hanauer,  II,  526  . 

(63  à  85  fr.) 

Valet  de  labour. 

Alsace. 

1701- 

,725 

74  00 

Guyot,  iio 

Idem. 

Lorraine. 

Id. 

70  00 

Idem 

42  1. 

Berger  (non  nourri). 
Charretier. 

Idem. 
Orléans. 

Id. 

192  00 

5l24 

Orléa.,   18G2,  455. 

Idem ... 

Gol. 

Sommelier. 

Idem . 

1709 

7320 

Bert.   Lacabane, 
4.6. 

75  1. 

Ménage  de  domestiques. 

Brétiguv-s- 
Orge. 

1712 

92  00] 

Calonne,  io4  .... 

90  à  120  1. 

M'  valet  de   cliorrue. 

Picardie, 
Arlùis. 

1715 

12S  10 

1 
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SOURCES  DES  PRIX 


Cl-CONTRE 


Calonue,   io'(  .  .  . .  . 

Idem 

Idem 

H.  Clerm.-Fer.,  I, 
E.,  ii5. 

Idem 

Dupré  Saint-Maur. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Hanauer,   II,  52(5  . 

Guyot,  iio 

B.  Corrèze,     i883, 
i4i. 

Idem 

Dupré  Saint-Maur. 
Cher,  B.  42G1  ..  .. 

Cher,  B.  4o35 

Dupré  Saint-Maur. 

Idem 

Idem 


MONNAIE 

de  l'époque 


5o  à  So  1. 

3o  à  5o  1. 

^60  à  70  1. 

40  1. 

i5  à  GG  I. 
36  1. 

27  1. 
72  1. 
48  1. 
80  1. 
90  1. 

41  1. 
1 10  1 . 

841. 

751. 

3o  1. 
(70  à  83  fr. 

20  à  28  1. 
36  1. 
io3  1. 

I2l.('l. 

3G  1.  CI. 

63  à  76  1. 

-o  à  82  1. 

3o  1. 


Second  valet. 

Petit  valet. 
Berger. 
Bouvier. 

Domestique. 
Garçon  de  cour. 

Vacher. 

Charretier, 

Garçon  de  cour. 

Charretier. 

Idem. 

Garçon  de  cour. 

Charretier. 

Idem. 

Idem. 

Vacher. 

Valet  de  labour. 

Idem. 

Valet  ihabillé  et  nourri). 

Valet  (non   habillé   et    nourri, 
sans  vin). 

Charretier. 

Domestique  de  ferme. 

Idem. 

Charretier. 

Idem. 

Vacher. 


LOCALITÉS 

D.\TES 

Picardie, 

1713 

Artois. 

Idem. 

1715 

Idem . 

1713 

Clermont- 

171 6 

P'errand. 

Idem. 

1716 

Près 

1719 

Paris. 

Idem. 

1719 

Idem. 

i7'9 

Idem. 

1721 

Idem . 

1721 

Idem. 

1722 

Idem. 

1722 

Idem. 

1724 

Idem . 

1725 

Idem. 

1726 

Idem. 

1726 

Alsace. 

1726- 

17.10 

Lorraine. 

Id. 

Tulle. 

1730 

Idem. 

1730 

Près   Paris. 

1731 

Saint-Amand. 

1732 

Berrj'. 

1734 

Près   Paris. 

'7^9 

Idem. 

17-^9 

Idem. 

•739 

PRIX 

lafraDCsl 


79  ^^ 

4880 
7930 
4880 

49  4o 
4392 

32  94 
8784 
58  56 
9760 
.122.4 
5oo2 
13420 
10248 
71  25 
28  5o 
76  5o 

54  00 
2780 

3420 

9785 

3i4o 

•  44  20 

66  02 
7220 
28  5o 


(')  Plus  deux  chemises  et  une  culotte  de  Poulangis,  une  blouse,  une  paire  guêtres,  un  chapeau. 
(')  Plus  un  vêtement  de  toile  complet  et  un  chapeau. 
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Dupré  Sainl-Maur. 
Orléa.,  i8fiT,  !^ïn  . 
Leforl,  p.  i!\  . .  .  .  . 

Idem 

Indre,  II.  V^'^     ..  . 

Gujot,    iio    

Idem 

Beauchet-Killeau  . 

Idem 

Hérault,  G.  ayai  .. 

Gard,  H.  287  ..  . 
Cher,  B.  /,335 

HaQaucr,   II,  r,?.G  . 


MÛNNAIK 

de  l'époque 


Guyot,  I  lO  . 
Idem 


A.    Saintoiigo,    Yi, 
34a. 

Tausseral,   'jf)  .  .  .  . 


A.  Young  (Il.),33f), 

Biollay,  Gi 

Idem 

Idem 


Idem 
Idem 


tyi  1. 

100  1. 

nourri   100  1. 


non  nourri  3i'S  I. 

75  1.  el  3  1. 
d'épingles. 


■>')  1.1'). 
i5  s.  par  jour. 


72  1. 

4s  1.  el  I  écu 
pour  ses  sabots. 


90  1.  par  mois 

•>.  1.  par  jour. 

100  I. 
241. 
3o  I. 
5o  1. 

iS  1. 
6  1. 


Garçon  de  basse-cour. 

Sommelier. 

C'iiainiier  (nourri). 

Idem  (non  nourri). 
Gages  du  charretier. 

Domestique  de  ferme. 

Berger  (non  nourri). 
Domestique  de  ferme. 

Idem . 

Valets  pour  panser  les  che- 
vaux et  faire  tourner  les 
machines. 

Valet  d'écurie. 

Domestique  de  ferme. 

Valet  de  labour. 

Domestique  de  ferme. 

Berger  (non  nourri). 

Conducteur-charretier 
(non  nourri). 

Voituricr  avec  un  cheval 
(nourri). 

Valet  de  ferme. 

Berger. 

Idem. 

Berger  (par  berger   on  n'en 

tend   pas  la  même  chose  dans 

l'Est  que  dans  l'Ouest). 

Berger  (nourri,  loge,  vêtu) 


Près  Paris, 

Orléans. 

Aniievéché 
de   Houen 

Idem. 

Indre. 

Lorraine. 

Idem. 
Deux-Sèvres 

St-Amand. 

Mines  de 

Carmaux, 

Languedoc. 

Près  Nîmes. 

Berry. 


Lorraine. 

Idem. 

De  Marenne; 
à  Paris. 

Cher. 

Italie. 

Alençon. 

Laval, 

Château-  du 
Loir. 


I     St-Brieuc 


1740 


'7 ''2 
1 7')'.», 


i7r.5 

.774 

I77I;- 

iSoo 
Id. 

Id. 

17.S7 

An  II 

1788 

i7''<!) 
1789 

1789 
17%) 


PRIX  1 
Cl»  francs 


fr. 

*9  90 
ç)5  00 
()")  00  i 

3o2  00 
74  10 

fil  00 

18O00 
i3  3o 
2G  i5 

:2.5fr.J 

68  4o 
48  i5 

io8  00 

9400 

2o3  00 

[ro2ofj 

l.r>7o  fr.] 

125  00 
2280 
28  5o 
47  00 

.4  25 


'')  Plus  un  chapeau,  uue  chemise,  une  paire  guêtres  évalues  3  1.  10  s. 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONTRE 


Biollay,   Im 
Idem 


Idem 

Biollay,  •!'(  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem    

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  65 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem  . 

Idem  . 

Idem 
Idem 
Idem 


MONNAIE 

de  l't^puque 


îo  1. 
12  1. 


8o  1. 
f.o  1. 

i5o  I. 
5o  1. 
go  1. 

lOO  1. 
I20   I. 

i5o  1. 

120  1. 

90  1. 
i5ol. 
100  1. 
100  1. 
120  1. 
72  1. 
90  1 
i5o  1. 
751. 
100  1. 
i5o  1. 
f)0  1. 

72  1. 


100  1. 
3o  1. 
100  1. 


îertcer  (nourri,  logé,  vêtu). 
Idem. 

Idem. 
Laboureur. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem 

Idem. 
Idem . 
Idem. 


PRIX 
en  francs 


Heunebont. 

Pontivy, 
Auray. 

Redon. 

Moulins. 

Gannat. 

Bourges. 

Sancoins. 

Nevers. 

La  Charité. 

Auxerre. 

Avallon. 

Joigny. 

Romorantin. 

Vendôme. 

Mer. 

Gieu. 

Villefranche 

St-Rambert. 

Nantua. 

Gex. 

Vesoul . 

Lure. 

Besançon. 

Lons-le- 
Saulnier. 

Châ.tillon-sur- 
Seme. 

St-Jean  de 
Lorne. 

Autun. 

Marcigny. 

Louhans. 


1789 
,789 

1790 
1790 

1790 
1790 

1790 
1790 
1790 
1790 

1790 
1790 
1790 

1790 

1790 

179" 
1790 

1790 
1790 

1790 
•790 
1790 
1790 

1790 

1790 

1790 
1790 

1790 


fr. 

28  5o 

II  /(O 

22  80 
76  00 
57  00 

47  00 

85  00 

95  00 

114  00 

1 42  00 

1 1 4  00 

85  00 

142  00 

95  00 

95  00 

[i4  00 
6800 

85  ( 

[42  00 

71  00 
95  00 
142  00 
85  00 

68  00  ' 

68001 

95  00 
28  00 
95  00 
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i    SOURCES  DKS  PRIX 

1                  CI-COi\TRF. 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 
par  an  1 

Biollay,  65 

Biollay,  66 

Idem 

if.o  1. 

Ho\. 
yul. 

75  1. 
8o  1. 

48  1. 
6o  1. 
36  1. 

l'.'.O   1. 

Ho  1. 
6o  1. 
IIO  1. 

go  1. 

5o  1. 

Sol. 
8o  1. 

lOO  I. 

8o  1. 
i5o  1. 

lOO  1. 

5o  1. 
8o  1. 
6o  1. 

I20  1. 

i5o  1. 
lao  1. 

72  1. 

i5o  1. 

Laboureur. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Cl.arolles. 

Uzercho. 

Brives. 

Pau. 

Orthcz 

Vir. 

Toulouse. 

Tarascon. 

Perpiguan. 

Libourne. 

Sarlat. 

Excideuil. 

Ageu . 

Tonncins. 

Mont-de- 
Marsan. 

Tartas. 

Caliors. 

Montauban. 

Rodez. 

Millau. 

Béziers. 

Castres. 

Lavaur. 

Carcassonne. 

Orange. 

Aix. 

Brignolles. 

Pugct- 
Théniers. 

Alais. 

1790 
1790 
1790 

'7'jo 
1790 
1790 
1790 
1790 
■790 
■79" 
1790 
■790 
1790 
1790 
1790 

1790 

'79° 
1790 
1790 
1790 
1790 
1 790 

1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
'79° 

1790 

fr.  c. 
142  00 

85  00 

76  00 

85  00 
71  00 
76  00 
45  00 
67  00 
34  00 

ii4oo 
7600 
67  00 

io4  00 

85  00 
4700 

76  00 
76  00 
95  00 
76  00 
142  00 
9500 
4700 
76  00 
57  00 
I  i4oo 
I  '(2  5o 
1 14  5o 
6800 

142  5o 

Biollay,  65 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  .    , 

Biollay,  C6 

Idem  . .  . 

Idem 

Idem  . 

Idem .  . 

Idem 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem 

Idem  , 

Idem 

1 
1 
1    Idem 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  66. 


Idem 

Idem 

Biollay,  67 . 
Biollay,  63  . 

Idem    

Idem 

Idem 


Idem 

Idem... ... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  61 . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


MONNAIE 

de  l'époque 


Idem 

Biollay,  63  . 
Idem 


100  1. 

120  1. 
100  1. 
:oo  1. 
i5o  1. 
120  1. 
80  1. 
100  1. 

80  1. 
60  à  72  1. 
80  1. 
100  1. 
60  1 
70  1. 
80  1. 
80  1. 
Sol. 
100  1. 
80  1. 
120  1. 
100  1. 
90  1. 

lOO   1. 

i5ol. 

l2o  1. 

i5o  1. 

100  1. 
120  1. 
95  1. 


Idem. 
Idem, 
Idem . 
Idem. 
.  Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem . 
Idem . 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Peut-Saint- 
Esprit. 

Romans. 

Nyons . 

Le  Puy. 

Tours. 

Langeais. 

St-Léonard. 

Fontenay-  le- 
Comte. 

Rochefort. 

Angoulême. 

Cognac. 

Ruffec. 

Confolens. 

Civray . 

Montmorillon 

Coutances. 

Mortain. 

Lisieux. 

Alençon. 

Argentan. 

Domfront. 

Laval. 

Gournay. 

Bernay. 

Louviers. 

Pont-Aude- 
mer. 

Douai. 

Paimbœuf. 

Savenay. 


1790 

1790 
1790 
'79° 
1790 
1790 
1790 
1790 

1 790 
1-90 
1790 

1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
'790 

1790 
1790 
1790 


PRIX 

n  fraucs 


fr.  c. 
9.5  00 


ii4  00 

93  00 
95  OO 
142  00 

1 1 4  00 
76  00 
95  00 

76  00 
62  40 
76  00 
95  00 
57  00 
66  5o 
76  00 
7600 
28  5o 
95  00 
76  00 
1 14  00 
9.500 

85  00 

95  00 
142  00 
1 14  00 
142  00 

96  00 
1 14  00 

89  5o 


5rî8 


GAGES  DES  DOMESTIQCES  DE  FERME. 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

Cl-CONTBE 

MONNAIE 
(lo  l'époque 

BioUay,  6a 

i5o  1. 

Idem 

lao  1. 

Idem 

Idem  ....    

i5o  1. 

Idem 

90  1. 

BioUay,  61 

90  1 . 

3ol. 

Idem 

54  1. 

Idem 

90  1. 

90  1. 
qo  I . 

go  1. 
76  1. 

Biollay,  63 

i?.o  1. 

Idem 

100  1. 

lao  1. 

Idem 

100  1. 

Idem 

Biollay,  52  . 


Sol. 


12  s.  par 
jour. 


LOCALITÉS 


Laboureur. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem . 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Charretier. 


Chaumont. 

Clermont 

(Oise). 

St-Quentin. 

Soissons. 

Pontoise. 

Nogent-le- 
Kotrou. 

Morlaix. 

Saint-Brieuc. 

Pontivy. 

Auray. 

Rennes. 

Redou. 

Saint-Malo. 

Altkireh 

(Alsace). 

Comniercy. 

Moutmédy. 

Thionville. 

Sarregue- 
mines. 

Mirecourl. 

Neufchâteau . 

Paris. 


PRIX 

en  franc: 


1790 
1790 

1790 
1790 
1790 
1790 

I  790 
1790 
1790 

1790 

"79° 
1790 
1790 
1790 

1790 
1790 
1790 
1790 

1790 
1790 

1790 


GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTÉRIEUR. 


Uouet  d'Arcq,H.  ,x. 
Cibrario,  II,  285.  . 
Richard,  119 


6  d.  par  jour. 
4  d.  par  jour. 
4  s.  par  jour. 


142  00 
1 14  00 

1 1 4  00 
142  00 
19000 
85  00 

85  00 
28  5o 
5o  60 
85  00 
85  00 
85  00 
85  00 
72  00 

ii4oo 
95  00 
g5  00 

1 1 4  00 

95  00 
47  00 

[432  rr.] 


Valet  de  chambre  du  roi 
saint  Louis. 

Paris. 

1261 

182  00 

Valet  {de  la  comtesse  de 
Savoie). 

Piémont. 

1299 

7920 

Fauconnier  (de  prince). 

Arras. 

i3i3 

8o4  00 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTÉRIEUR. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PKIX 

l'HIX 

Cl-COXTRE 

MONN.VIE 

de  répnque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.\TES 

en  francs 
par  an 

Richard,  117  .... 

3  s.  4d.  par  jour. 

Veneur  de  prince. 

Arras. 

i3i3 

fr.   c. 
GG6  00 

Idem 

8  d.  par  jour. 

Valet  de  chiens. 

Idem. 

1 3 1 3 

l32  00 

!    Idem 

4  d.  par  jour. 
8  à  10  s.  par  jour. 

Page. 

Chambellan    de     la   comtesse 
d'Artois. 

i3i3 
i3i9 

6(>  00 

Richard,  5o 

Calais. 

[2i7of] 

Richard,  49 

8  d.  par  jour. 

Valet  (dans  un  château). 

.\rtois. 

.319 

i58  4o 

Xord,  B.  323 r  .... 

8  1. 

Valet  (du    comte  de  Flandre). 

Flandre. 

l32l 

98  00 

H.  Marseille,  E.iy 

(i  1. 

Infirmier  d'hôpital. 

Marseille. 

.341 

7350 

Forestié,  p.  ccix  .  . 

5  flo. 

Domestique. 

Montauban. 

i35o 

52  5o 

Douet  d'Arcq,   H., 
25. 

5  s.  par  jour. 

Barbier-valet    de    chambre  du 
roi. 

(Maison 
Royale)  Paris 

i38o 

79920 

Idem 

i5  d.  par  jour. 

Valet  du  confesseur  du  roi. 

Idem. 

i38o 

176  00 

Nord,  B.  336.S  .... 

9I.  fl. 

Garde  des  oiseaux  de  la 
volière  d'un  ch.iteau. 

Artois. 

i386 

5i  20 

Nord,  B.326i  .    .. 

2',  1.  n. 

Ecuyer-tranchant  (de  la 
comtesse  de  Bar). 

Flandre. 

i388 

i36  57 

Nord,  B.333o 

53  fra.  6  s. 

Maitre-veneur   (du    comte    de 
Nevers). 

Bourgogne. 

'^99 

40 1  20 

Idem 

35  fra.   11  s. 

Aide  de  vénerie  {idem). 

Idem. 

i^d 

2(57  6fi 

Idem 

20  fra. 
i5  fra.  5  s. 

Valet  de  lévriers  [idem). 

Page  des  lévriers  et  des 
chiens  {idem). 

Idem. 
Idem. 

1^99 

i5o  Go 

1 1 4  Go 

Idem 

Aube,  G.  4i5. .... 

i3l.   12. 

Domestique. 

Près  Troyes. 

i4oo 

102  38 

Beaurepaire,  233. 

de  5  à  10  fra. 

Domestiques  (habillés). 

Haute-Nor- 
mandie. 

1401 

37  G5 

Beaurepaire,  224.. 

S  1. 

Valet  (d'un  curé). 

Idem. 

i4oi 

Go  24 

Orléa.,  1862,  432  . 

3  s.  6  d.  par  jour. 

Valet  de  louage. 

Orléans. 

1409 

471  60 

Orléa.,  1862,  453 

5  1.  10  s. 

Serviteur. 

Idem. 

l42't 

3767 

Orléa.,  1862,  452  . 

3  s.  6  d.  par  jour. 

Valet  de  louage. 

Idem. 

142G 

406  00 

Beaurepaire,  234.. 

6  à  S  liv. 

Domestiques  (hommes). 

Fécamp. 

i438 

4570 

Orléa.,  1862,  4.Ï2.. 

3  s.  (î  d.  parjour. 

Valet  de  louage . 

Orléans. 

i'447 

36o  00 

H.  SoissoDs,  358.. 

8  1.  16  s. 

Valet. 

Soissons. 

1476 

46.54 

Idem 

5  1. 
3  s.  fl.  par  jour. 

Petit  valet. 
Valet  de  pied. 

Idem. 
Flandre. 

14/6 
i48o 

2645 

182  00 

Nord,  B.  3378 

1 
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GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTERIEUR. 


SOURCES  DES  PRIX 


Nord,  B.  3378 

Idem  ... , 

Idem 

Idem  ....,, 

Idem 

Dom    Morice,    III, 
384. 

Dom    Morice,    III, 
382. 

Idem 

Beaurepaire,  235. 

Orléa.,  1862,  452. 

H.  Soissons,  365., 

Idem 

D.  Morice,  III,  802. 

Idem 

Idem 

D.  Morice,  111, 8o4 

Idem 

Soc.Charente,i8fio, 
p.  142. 

Nord,  B.  3334  ... 

Idem 

Idem 

Idem 

Doubs,  B.  iGo3.  . 

Nord,  B.  3334  .  .  . 
Idem 


PRIX 

en 

MONNAIE 

de  IV^poq 

" 

12  b 

.  fl.  par 

jour. 

9  S. 

fl.   par 

jour. 

6s 

fl.  par 

jour. 

3  s 

fl.  par 

jour. 

I  s.  6  d.  f 

.par 

jour. 

20  1.  B 

i52  s.  B 

r. 

1(1. 
10  1. 

3  s. 

g  d.  par 
12  1. 
41. 

jour. 

80  1. 

• 

120  1. 

l'|0  1. 

75  1. 

751. 

30  1. 

12 

S.  par  _ 

our. 

7 

s.  par  j 

our. 

9 

s.  par  j 

our. 

3 

s.  par  j 
i5  fra 

our. 

4 

s.  par  j 

our. 

4 

s.  par  J 

our. 

i"  valet   de   chambre  (du  duc 
de  Bourgogne). 

Valet  de  chambre   (idem). 

Autre  (idem). 

Aide  de  chambre  (idem). 

Valets  des  filles  (idem). 

Valet  de  pied  (chez  la  vicom- 
tesse de  Rohan). 

Valet  de  chambre 
(chez  un  seigneur). 

Ide/n  (d'une  grande  dame). 

Domestique  (d'intérieur). 

Valet  de  louage. 

Valet  (i"). 

Petit  valet. 

Valet   de   garde-robe  (chez    la 
reine  Anne). 

Valet  de  chambre  (idem). 

Huissier  de   chambre  (idem). 

Valet  de  pied  de  litière 
(chez  la  reine  Anne). 

Valet  de    pied  des  chariots 
branlants  (idem). 

Valet  de  chambre  (d'une 
princesse). 

Sommelierde  la  panneterie  (de 
l'archiduc  Philippe-le-Beau) 

Garde-linge  (idem). 

Huissier  de  salle. 

Valet  de  Tofilce. 

Valet  de  chambre  du  roi 
(d'Espagne). 

Valet  de  pied    (de    l'archiduc- 
roi  d'Espagne). 

Valet  de  corps  (idem). 


Flandre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Bretagne. 

Idem. 

Idem. 
Fécamp. 
Orléans. 
Soissons. 

Idem. 
Bretagne. 

Idem. 

Idem. 

Bretagne. 

}dem. 

Angoulême. 

Arras. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Franche -Cl>' 

Arras. 

Idem. 


D.\TES 

l'IilX 
ca  francs 

par  un 

I  '|So 

fr.  c. 
730  00 

1480 

547  00 

i4So 

305  00 

1480 

182  00 

i4'So 

9  ■  "0 

i/|8o 

io5  70 

1480 

4o  12 

i48o 

63  48 

"4<ji 

46  4o 

1493 

309  00 

1 494 

55  68 

i494 

18  56 

1498 

371  00 

1498 

556  00 

1498 

649  00 

1498 

34800 

,498 

348  00 

i497 

92  80 

i5oo 

[ioi4fj 

i5oo 

592  00 

i5oo 

755  00 

i5oo 

25 1  00 

i5oo 

4640 

i5oi 

335  00 

i5oi 

335  00 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTERIEUR. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-COMRE 

MO-N.SAIE 
de  IV-poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  franr? 
par  an 

Nord,  B.  333',.... 

4  s.  par  jour. 

Valet  de  litière  (de  l'archiduc 
roi  d'Espagne). 

Arras. 

i5oi 

Ir.  c. 

335  00 

Idem 

12  s.  par  jour. 

6  s.  par  jour. 

12  1. 

Valet  de  chambre  [idem). 
Aide  de  chambre  (idem). 
Domestique  (d'intérieur). 

Idem . 

Idem . 

H.  Normandie 

i5oi 
i5oi 
i5i3 

I  oi4'r 

5o7  00 

55  68  j 

Idem 

Beaurepaire,  238 . . 

Vaucluse,  B.  aoifi. 

12  flo. 

Domestique. 

Cointat-Vcn  . 

i5i8 

2822 

Nord,  B.  3355  .... 

12  I.  par. 

Porteur  de  bois  (dans  la 
maison  d'un  prince). 

Flandre. 

i532 

5880 

Idem 

34  1-  par. 

Valet  de  chambre  (d'une 
princesse). 

Idem. 

i532 

166  5o 

Idem 

20  1.  par. 
9l- 

Aide  de  chambre. 
Serviteur. 

Idem. 
Orléans. 

i532 
i535 

98  00 
35  28 

Orléa.,  i862,  454.. 

Gouberville,  p.  29. 

10  1. 

Domestique. 

Cotenlin. 

i553 

33  40 

Idem 

4  1.  i5  s.  6  d. 

Idem. 

Idem. 

1559 

1394 

Orléa.,  1862,  45a.. 

7  s. 6  d.  par  jour. 

Valet  de  louage. 

Orléans. 

i563 

4i4  00 

Coston,  II,  264  .. . 

20  s.  par  jour. 

Infirmiers  pendant  la  peste. 

Montclimar. 

i564 

119  60 

Orléa.,  1862,  454.. 

20  1. 

Serviteur. 

Orléans. 

i568 

62  20 

Hautecloquc,  179  . 

12  1. 

Valet  d'intérieur. 

Artois. 

i588 

3o84 

Seine-et-Oise,    E., 
4071. 

21  1. 

Domestique. 

Seine-et-Oise 

1600 

53  97 

Orne,  H.  1166.... 

12  écus. 

Valet  de  pied  et  de  carrosse. 

Orne. 

1G09 

86  o4. 

Tallemant,  I,  249.. 

Go  1. 

Valet  (du  poète  Malherbe), 

Paris. 

1620 

124  80  j 

B.Corrèze,VII,i93 

igl.C). 

Valet. 

Limousin. 

1621 

43  00 

Idem 

18I.C). 
12  à  20  ducats. 

Idem. 
Domestique. 

Idem. 
Perpignan. 

1622 
1624 

42  00 
64  00 

Pyr.-Orien.B.  442. 

Ac.    Nîmes,    1884, 

446. 

21  1. 

Valet  (d'un  gantier). 

Nîmes. 

1629 

43  68 

Fournier,  V,  256   . 

3oo  1. 

Valet  de  chambre  (dans    une 
grande  maison). 

Paris. 

i633 

G24  00 

Nîmes,  HH.,  20... 

55  1. 

Valets  de  ville. 

Nîmes. 

iG33 

ii4  4° 

Idem . . 

80  1. 

Idem . 

Idem. 

i634 

1 16  40 

Vaucluse,  B.  2i5o, 

12  écus  flo. 

Domestique. 

Comtat-Ven. 

i635 

4248 

(1)  Plus  deu.\  paires  de 
l'I  Plus  deux  chemises 

sabots  et  un  Tieux 
un  vieux  chapeau  e 

hapeau  (une  remue  de  chapeau). 
.  le  bois  de  ses  sabots. 
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GAGES  DES  DO.MESTIUUES  D'INTERIEUR. 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

lUONNAlK 

OBJETS 

LOC.VLITÉS 

DATES 

PRIX 

•-■Il  Ir.iiics 

Cl-CO,NTnE 

de  l'époque 

|.r,  r  .in 

Etat  Maison  Roi  . . 

I  1.  par  jour. 

Grands  laquais  du  corps  chez 
la  reine  C). 

Paris. 

1G40 

fr.   c. 
G7  '1  00 

Ac.Kîmes,iS8./,,4''(r>. 

Go  1.1'). 

Valet  chez  un  gantier. 

Niines. 

■G'i'l 

IDI)  20 

H.Mars.,\I,H.28. 

25  1. 

Sacristain  d'hospice. 

Marseille. 

.G44- 
i652 

45  5o 

A,    Saintonge,    XI, 
352. 

3o  1, 

Domestique. 

Saintes. 

iG',G 

:-)4  Go 

A.    Saintonge,   XI, 
389. 

18  1. 

Valet. 

Idem. 

i(;5o 

3276 

Idem 

3ol. 
4  fra,  par  mois. 

Idem. 
Valet  (d'un  lieutenant). 

Idem. 

Ramber- 
villers. 

i65» 
iG5n 

5460 

■".)  o4 

Rambervillers,  CC. 
91- 

H.   Chartres,  I,  E. 
345. 

26  1.  5  s 

Domestique  (hommei. 

Chartres. 

iG52 

42  78 

Seine-et-Oiso,     E. 
5629. 

27  1. 

Domestique  de  ferme. 

Seine-et-Oise 

1G75 

440. 

H.  Soissous,  1210. 

36  1.  10  s. 

Domestique  (homme). 

Soissons. 

iG85 

54  09, 

Notaires  Paris. . .  . 

4o  écus. 

Valet  d'un  gentilhomme. 

Paris. 

1G98 

17760 

H.  Mars.,  VI,  E.  58. 

27  1. 

Valet  d'hôpital. 

Marseille. 

1701 

33  00 

Notaires  Paris    , .  . 

40  écus. 

Valet  d'un  gentilhomme. 

Paris. 

1702 

1 46  40 

Idem 

()0  1 . 

Idem. 

Idem 

'709 
1710 

-3  20 

H.  Tournus,  B.  17. 

4o  1. 

Valet. 

Bourgogne, 

48  80 

Notaires  Paris..  . . 

90  1. 

Valet  d'un  gentilhomme. 

Paris. 

171 1 

109  80 

Reg.  Mss.  St-Oven. 

5  s.  par  jour. 

Domestiques. 

Manche. 

log  5o 

j    H. Tournus,  E.ioj. 

4o  1. 

Valet  (à  l'hôpital). 

Bourgogne. 

1717 

4880 

Notaires  Paris    , . , 

90  1. 

Valet  d'un  gentilhomme. 

Paris. 

1717 

10980 

H.  Clerm.-Fcrr..  I, 
E.  ii5. 

i5  à  fiG  1. 

Domestique. 

Clerm,  -  Fer. 

i7'7 

49  4o| 

Vaucluse,  B.  20G7 . 

72   1.  de   France. 

Idem. 

Princip. 
d'Orange. 

1 7'.!  I 

G840 

Soc.  Soissons,  XX, 
37. 

22  écus. 

Valet  de  chambre. 

Soissous. 

1721 

80  52 

A.    Saintonge,    III, 

Soo  I.  ensemble. 

Nourriture  et  gages  de  six  do  - 
mes  tiques(cuisinier, marmiton, 
valel  dechambre,jardiuier,elc.) 

Saintonge. 

1723 

976  00 

l'I  Pour  gages,  nourri 
l'I  De  plus  il  est  rasé 

ure,  logement,  souli 
gratis. 

ers,  etc.,  sauf  la  livrée. 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTÉRIEUR. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTRE 

MONSAIB 

de  IVpoque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

en  francs 
1 
par  an 

A.  Saintonge,  XIII, 

200  1. 

Nourriture  et  gages  d'un 

Séminaire 

1723 

fr.     r. 
244  00 

437- 

valet. 

de  Saintes. 

A.     Saintonge,     X, 

76  1. 

Gages  d'un  domestique. 

Saintes. 

1723 

93  00 

242. 

H. Tournus,  E.  117. 

5o  1. 

Valet  d'hôpital. 

Bourgogne. 

1724 

61   00 

H.  Tournus,  E.  iig. 

451. 

Idem. 

Idem . 

1725 

54  90 

Soc.       Normandie, 
1866-67,  632. 

40  1. 

Valet  (d'un  curé). 

Calvados. 

1726 

38  00 

Aube,  G.  75i .... 

3ol. 

Domestique  du  curé. 

Aube. 

172S 

28  5o  ; 

Aube,  G.  753 

160  I. 

Entretien  d'un  domestique 
(gages  compris). 

Marne. 

1728 

l52  00 

Lefort,  p.  i5 

.^0  1. 

Domestique. 

Seine-Infér. 

1730 

4760 

H.  Mars.,  VI,  E.  88. 

200  1. 

Infirmier  d'hôpital. 

Marseille. 

1733 

190  00 

Ar.    Nat.    AD.    + 

(Testament). 

200  1. 

Valet  de  chambre 
(du  duc  du  Maine). 

Sceaux. 

1736 

igO  00 

Cher,  E.  100  J  .... 

40  1. 

Valet  de  chambre. 

Versailles. 

1740 

38  00 

Soc.  Soissons,  XX, 
37. 

24  écus. 

Idem. 

Soissons. 

1740 

6840 

Yaucluse,  B.  2443. 

16  ocus  roi. 

Domestique. 

Comtat-Ven. 

1740 

45  60 

H.  Tournus,  E.  14g. 

541. 

Valet  d'hôpital. 

Bourgogne. 

1740 

Si  3o 

H.   Mars.,   VI,    E. 
254. 

36  1. 

Valet  d'hospice. 

Marseille. 

1739 

34  20 

Vaucluse,  B.  2188. 

42  1. 

Domestique. 

Comtat-Ven  . 

1741 

39  90 

Vaucluse,  B.  1943. 

66  1. 

Idem. 

Idem. 

1742 

54  60 

H.  Tournus,  E.  i5.'i. 

60  1. 

Valet. 

Bourgogne. 

1743 

^7  00 

H.  Tournus,  E.  i65. 

60  1. 

Idem. 

Idem. 

17'cS 

57  00 

B.   Corrèze,    i8S3, 

33  1. 

Valet  (à  l'hospice). 

Tulle. 

1760 

3i  35 

109. 

Beauchet-Filleau.  . 

35  I.i'l. 

Domestique  (chez    un  notaire 
rural). 

Deux-Sèvres. 

1752 

33  25 

Gard,  H.  287.. ... 

48  1. 

Domestique  (homme). 

Près    Nîmes. 

1755 

45  60 

H,  Tournus,  E.  iSi. 

60  1. 

Valet. 

Tournus 
Bourgogne. 

1756 

57  00 

1')  Et  une  paire  de  sab 

ots. 

54  i 


GAGES  DES  DOMESTIQUES  D'INTEHIEUR. 


SOURCES  DUS  PlilX 


Cl-CONTllE 


Cher,  D.  34o 

H.Tournus,  E.201. 

B.     Corrèzc,    VII, 
236. 

Monlaugé,  120. 

Cher,  B.  4285.... 

Montaugé,  124  .  .  • 

Young  (It.),  -338  . . 

Young    (  Fra.  ),    I, 
242. 

Biollay,  5() 

Idem 

Idem 

B.    Corrèze,     VII, 
235. 


MONNAIE 
(le  IV-poqu 


;)0  1. 
Co  1. 

48  ;.  72  i.i'). 

Co  I. 

Go  1. 

5oo  I. 

lopaoli  par  mois 

i5o  I. 


48  1. 

100  I. 

iio  fr.  ('). 


Douieslique  (au  collège). 
Valet, 

Uomcstiques  (hoinmes'i. 

Domestique  (homme). 
Domestique. 

Laquais  de  grande  maison 
(les  mieux  payés). 

Valet  de  pied. 
Domestique. 

Gages  d'un  domestique. 

Idem. 

Idem, 

Domestiques. 


Bourges. 

Tournus 
(Bourgogne), 

Limousin. 


Toulouse. 

Meillant 
(Berry). 

Toulouse. 

Jiologne 
Italie. 

La  Tour 

d'Aiguës 

(Provencej. 

Provins. 

Limoges. 

Draguignan. 

Limousin. 


I  yOfi 
1768 

.77'l 
1780 

1785 

1788 


1790 
1790 

1790 
1800 


4")  00 
54  00 


.)7  00 
.')7  00 

47'>  00 

[:ii8ff. 

142  5o 

6800 

41)  Oo 

gS  00 
121  00 


GAGES  DES  COCHERS  ET  PALEFRENIERS. 


Nord,  B.  3247.... 

4  flo.  à  l'écu. 

«  Valet  des  grands   chevaux  » 
chez  un  prince. 

Lorraine. 

i352 

48  80 

Nord,  B.  3325.... 

10  1.  fl. 

«  Garde  des    destriers  »   d'un 
château. 

Ilainaut. 

.4.4 

4280 

Beaurepaire,  232  . 

18  1. 

Palefrenier. 

Rouen. 

.446 

102  43 

Beaurepaire,  233  . 

12  I. 

Idem. 

Idem. 

1462 

63  48 

D.Morice  III,  8o4. 

Sol. 

Palefrenier  (chez  la  reine 
Anne). 

Bretagne. 

1477 

371  20 

751. 

Charretier  des  chariots 
branlants  [idem). 

Idem. 

1480 

348  00 

70  1. 

Valets  de  sommiers  (idem). 

Idem. 

i48o 

32480 

('I  Plus  une  paire  souliers,  un  chapeau. 

(»)  Plus  une  paire  souliers  et  quatre  aunes  de  grosse  toile. 


GAGES  DES  COCHERS  ET  PALEFRENIERS. 
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1 

'    SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl-CONTKE 

MO\NAIS 

deTépoque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.VTES 

par  an 

fr.    c. 

Beaurepaire,  233.. 

12  1. 

Palefrenier. 

Rouen. 

1480 

li'!  48 

Nord,  B.  3378.... 

6  s.  fl.    par  jour 

Chevaucheur   (chef  d'écurie). 

Flandre. 

1480 

305  00 

Idem 

3  s.  fl.  par  jour. 
Id. 
Id. 

Idem  chevauchant. 

Palefrenier. 
Valet  de  haquenée. 

Idem. 
Idem 
Idem. 

1480 
i48o 
i48o 

18200 
18200 
182  00 

Idem 

Id. 
Id. 
Id. 
20  1. 

Idem  de  litière. 

Idem  de  sommier. 

Charretier. 

"  Valet  de  chariot    >i   (cocher) 
de  la  vicomtesse  de  Rohan. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Bretagne. 

.480 
,480 
i48o 
.',So 

1S2  00 
182  00  \ 
1 82  00 
io5  70 

D.  Moiice,III,38:!. 

Nord,  B.  3334 

3    s.  par  jour. 

Conducteur    de    chariots    (de 
l'archiduc-roi  d'Espagne). 

Arras. 

■  'lt)8 

25  i  00 

(î  s.  par  jour. 
4  s.  par  jour. 

Maître  patfeinier. 
Aide  palfernicr. 

Idem. 
Idem . 

i5oi 
i5oi 

607  00 
335  00 

Idem 

6  s.  par  jour. 

4  s.  par  jour. 

4  s.  par  jour. 

12  1. 

Garde  do  harnais. 

Aide  de  harnais. 

Chevaucheurs  d'écurie. 

Palefrenier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Haute-Xor- 
mandie. 

i.'mi 
i5oi 
i5oi 
i5i3 

607  00 
335  00 

335  00 
55  68 

Beaurepaire,  i38. . 

Fournier  (Var.) . . . 

5ol.l'l. 

Cocher  (chez  un  financier). 

Paris. 

1622 

[•79  f'-] 

Lozère,  G.  G6G  . . . 

4  1.  10  s.  par  mois 

Muletier. 

Mende. 

1677 

7992 

Notaires  Paris.    , . 

60  écus  (blan- 
chissage com- 
pris). 

Cocher  (d'un  gentilhomme). 

Paris. 

1700 

26640 

aool.W. 
55  écus  «  et  ses 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1701 
1705 

296  00 
201  3o 

Idem 

roues  ». 

Idem 

25  écus. 

Idem. 

Idem. 

'  709 

91  5o 

i    Idem  . 

55  écus. 

5o  écus. 

i5oL 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem , 

■7'4 
1715 

1717 

201  3o 
t83oo 
i83  00 

Idem 

Idem 

120  1. 

Idem. 

Idem . 

1718 

146  40 

(')  Plus  2  sous  par  jo 
(•1  »  Et  ses  roues  »  ( 

ur  pour  son  kid,  noi 
jn  lui  donnait  les  vie 

rri  en  partie  et  la  livrée. 
illes  roues). 

Bi6 


GAGES  DF.S  COnilHUSKT  PALKFIli:Nli:itS. 


SOri'.f.ES  DKS  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTI-.E 

en 

MO.NNAIE 

dcli-poque 

OliJKTS 

1.0C.4L1TÉS 

D.ATES 

en  francs 
p.ir  an 

Soc.  Soissoiis,  XX. 

100  1. 

Cocher. 

Soissons. 

1721 

fr.  r. 
122  00 

37. 

Corrèze.E.  483... 

20  1. 

Poslillon  (chez  un  niaiti-e  de 
posle). 

Tulle. 

1726 

19  00 

Biollay,  52 

45  1.  par  mois. 

Palefreniers. 

Paris. 

1790 

[5i2fr.l 

GAGES  DES  PORTIERS. 

Blancard,   p.  3^0.. 

i  I  éniines  de  blé 
ol   II  d'orge. 

Portier  de  chàleau 
(nourri,  entretenu). 

Pi'ovcnce. 

125  1 

3i  42 

Blancard,  p.  328. . 

',  liv. 

Portier  du  palais. 

Marseille. 

1264 

74  88 

B.  Chartes,  '|<=   s '"=, 
Y,  58. 

Cl  à  8  d.  par  jour. 

Portier  de  chàleau. 

Champagne. 

1287 

208  00 

Idem 

9  à  12  1. 

Idem . 

Idem. 

1287 

210  00 

La    Trémoïlle,    C. 
p.  a8. 

25  fra. 

Concierge  de  l'hôtel  de  la 
Trémoïlle. 

Paris. 

1396 

18825 

La    Trémoïlle,    C. 

20  fra. 

Idem . 

Idem. 

•397 

1 JO  60 

p.  io3. 

Loiret,  A.  'Uqi  .  .  . 

I    d.  par  jour. 

Portier. 

Orléanais. 

'^no 

■  4  40 

Aube,  G.  '|i5 

Il  1. 

Portier  d'un  chàleau. 

Près  Troyes. 

i4oo 

8283 

Doubs,  B.  16?..... 

'iquarlesfroment 

Garde  de  la    porte  du   bourg 

Franche -Clc. 

i4oi 

Aube,  G.  1200 .... 

6  1. 

Portier  (d'un  prieuré). 

Aube. 

1 4oy 

45  18 

Aube,  G.  36a 

5  1. 

Portier. 

Près  Troyes. 

1428 

32  64 

Nantes,  CC.  88  . . 

17  1-  Br. 

Idem. 

Nantes. 

i4^'$ 

i38oo 

Doubs,  B.  ioS3.    . 

18  ].  5  s. 

Portier  et  trompette  de 
château. 

Franche -Clé. 

I  ',68 

7>4. 

D.  Morice,  II,  382. 

.41. 

Portier  de  la  vicomtesse  de 
Rohan. 

Bretagne. 

1480 

74  06 

Jouberl-Craon,3So 

100  s. 

Concierge  de  château. 

Mayenne. 

.482 

2645 

Nord,  B.  33i/|  . . .  . 

3  s.  par  jour. 

Portier  (de  l'archiduc- roi 
d'Espagne). 

Arras. 

t5oi 

252  00  1 

H.    Clermont-Fer. 
I,  E.  5. 

20  1. 

Concierge  de  l'hospice. 

Clermout- 
Fcrraud. 

i59'| 

5i  40 

Haute-Garonne,  B. 

448. 

100  1. 

Bedeau  (de  la  calhédialel. 

Narbonnc. 

i63o 

208  00 

1 

Doubs  B.  1428 

20  1. 

Portier  du  chàleau. 

Franche -CW. 

i636 

36221 

(ÎAGES  DES  PORTIERS. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PIllX 

CI-CONTIIE 

MONNAIE 

H.    Gironde,    Yll, 
E.  ,o. 

3(5  1. 

Lozère,  G.  6(>7  .  .  . 

9.,L 

H.  Lyon  (Cl.a.).  B. 
159. 

i4o  Ll'i. 

Aisne,  G.  G3(i  .... 

12  ! . 

Nantes,  CC.  22 i.. 

io5  1. 

Gard,  H.  2S7 

3o  1. 

H.  Soissons,  572.  . 

2'|1. 

B.  Corrèze,     i883. 
>3.J. 

40  I. 

Cher,  D.  358..    .. 

200  l. 

H.  Soissons,  602.  . 

Soi. 

Aube,  G.  1640  . .  .  . 

45oL 

Aisne,  G.  972.    .  . 

33;  1.  el3  rauids 
blé. 

B.   Corrèze,    i'83, 
253. 

24  s.  par  mois. 

Portier  (de  Ihôpital 
Saint-André). 

Suisse  (de  révêquc). 

Concierge  et  maître  valet. 

Bedeau  d'église. 

Portier-trompette  (de  la  ville) 

Portier  (de  couvent). 

Portière  (d'hospice). 

Portier  (d'hospice)  nourri 
sans  vin. 

Portier  du  collège. 

Portière  (d'hospice). 

Suisse  d'une  cathédrale. 

Suisse  d'église. 

Portier  (d'hospice). 


GA&ES  DES  CUISINIERS. 


II.  France,  XXI, 262 
Nord,  B.  3245 


Idem 

Cibrario,  II,  28(3.  . 

Loiret,  A,  1802  .  .  . 

Idem 

Ménagier,  II,   ii4  . 


Hôtel-Diea,    L. 
cccxxxiv,  1438.  . 

Beaurepairc,  235.. 


I  s.  3  d.  par  jour 

i()  1.  par.  par 
mois. 

10  1. 

23  /.   ig  s.  4  d. 
i-ien . 


[S  d.par  jour. 
2  Ira. 


Cuisinier. 
Cuisinier  (d'une  grande  dame" 

Idem. 

Ciiisirner  {du    piiiice 
d'Aflt(iïe). 

Fruitier  du  duc  d'Orléans. 

Cuisinier  du  duc  d'Orléans. 

Façon  d'un  dîner  de  noces  pai 
un  cuisinier  et  ses  valets. 

Cuisinier  («le  l'IIôtel-Dieii). 
Cuisinier. 


Mcude. 
Bresse. 

La  Fère. 

Nantes. 

Près  Nîmes. 

Soissons. 
Tulle. 

Bourges. 

Soissons. 

Troyes. 

Saint-Quen'.i 

Tulle. 


Paris. 
Idem. 

Idem. 
Piémont. 

Orléans. 
Idem. 
Paris. 

Idem. 

Fécanip. 


' 

D.iTES 

PRIX 

en  fraQcs 

par  an 

1044 

fr.  0. 
G5  .')2 

ifi8o 

i33  2o 

1692 

25o  00 

1700 

17  7G 

1755 

i75() 
1766 

'779 
1780 
1785 
17S5 


l23o 

1334 

1334 
■  342 

i3Go 
i3  "o 

1393 

l'iiG 

l'|2" 


9975 

28  5o 
22  So 
3  G  00 

190  00 
4750 
',27  5o 
3 1 9  00 

22  G5 


[455  rr.j 
I G2  00 

122  5o 
33418 

i'|j  20 
19440 

[i5  oGj 

7G  37 


i  Plus  trois  àuécs  Je  "  iiclit  vin  ■>  cl  le  cliaufl'dg 
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GAGES  DKS  (UlSlNlKltS 


SODUCKS  t)i:S  l'IMX 

PRIX 

.M0>NA1E 

OBJETS 

LOi:.\i.iTt:s 

DATES 

PIllX 

CD  francs 

ci-coNriiK. 

lie  l'époque 

par  ail 

fr.   c. 

Beaiircpiiii'c,  t'.îli. . 

i3  1.  2  s. 

Cuisinier. 

Uaulc-Xor- 
maadie. 

•  Vi'i 

85  54 

Beaiiropaire,  2'34. 

i5  1. 

Idem. 

Fécamp. 

1438 

97  9^ 

Idem 

8  1. 

Aidc-cuisiuicr. 

Idem. 

i438 

52  23 

:    Beaurcpairc,  2i3.. 

18  1. 

Cuisinier. 

Koucn. 

.451 

10243 

jdfiitt  , 

r.  1. 
i  s,  gd.  par  jour. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Orléans. 

i4'>3 
i4''7 

63  48 

(349  fr.] 

Orléa.,  iSr.i,   'i'»'  • 

Beaurcpairc,  aVJ  . 

12  1. 

Idem . 

Rouen. 

1477 

63  48 

i    IJcni 

41. 
12  s.  fl.  par  jour. 

Aide  de  cuisine. 

Écuyer  de  cuisine  (du    duc  de 
Bourgogne). 

Idem. 
Flandre. 

>477 
1  '|8o 

21  16 

[730  ff.; 

ÎS'ord,  B.  337S.... 

IJeiii 

Id. 

!  s.  (1.   par  jour. 
i  s.  n.    par  jour. 

(Jucu  (cuisinier). 
(.Ilalcur  »  et  »  potager  ». 
Aide  de  roi  ou  de  polagc. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 

1480 
1480 
1480 

[730  fr., 
[365  fr. 
[iSafr.J 

fiicin 

Idem 

Idem 

Id. 

.<  Enfant  de  cuisine  »  et 
porteur  d'eau. 

Idem. 

14S0 

[182  fr.; 

Idem 

i  s.  G  11.  par  jour. 
20  1 . 

n  Galopin  ». 

Cuisinier  (de  la  vicomtesse 
de  Rolian). 

Idem. 
Bretagne. 

1480 
1480 

[9100 
io5  80 

D.  Moiicc,  m.... 

Idem 

10  1. 
20  1. 

Aide  de  cuisine, 
ic  Esciiellier  u. 

Idem . 
Idem. 

14S0 
1480 

52  90 
io5  80 

Idem • 

Idem 

i5  1.  jo  s. 

Valet  d'escuellerie. 

Idem. 

1480 

8'  99 

Jansseii,  307 

2  flo.  10  gros. 

Marmiton. 

Dresde. 

.4Sn 

7  00 

Aube,  G.  3i5 

lol. 

Cuisinier  d'évêque. 

ïroyes. 

.484 

5290 

Beaurcpairc,  334.. 

65  s. 

Cuisinier. 

Haute- 
Normandie. 

j485 

1701 

Beaurcpairc,  233.. 

12  1. 

Idem. 

Rouen. 

1488 

55  68 

Beaurcpairc,  235.. 

i5l. 

Idem. 

Fécamp. 

I49I 

69  60 

Idem 

S  1. 

Aide  cuisinier. 

Idem. 

•49' 

37  12 

y.    Morice,    111 

i(5o  1. 

Queux  (chez  la  reine  Aune). 

Brelagne. 

1496 

742  40 

8iu-8o2. 

Idcn 

120  1. 

Potagers  [idem). 

Idem. 

1498 

536  80 

Idem 

70  1. 

4ol. 

Porteurs  [idem]. 
Enfants  de  cuisine (l'rfem). 

Idem. 
Idem. 

1498 
>4fl8 

32480 

Idem 

i85  6o 

GAGES  DES  CUISINIERS. 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTBE 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  f-ancs 
p:ir  an 

D.  Morice,  III,8oi- 
802. 

3o  1. 

Galopins  (chez  la  reine  Anne). 

Bretagne. 

,4f)8 

fr.  c. 
.3920 

Beaurepaire,   r>,  iy  . 

6  1. 

Cuisinier. 

Haule-Nor- 
niandie. 

l'i'cS 

27  04 

Nord.B.  3334.... 

12  s.  par  jour. 

Ecuyer  de  cuisine 
(de  l'archiduc-roi  d'Espagnol. 

Arras. 

i5oi 

ioi4  f' 

Idem 

Id. 

Maître  cuisinier. 

Idem. 

i5o[ 

ioi4  'f 

Idetn 

6  s.  par  jour. 

3  s.  par  jour. 

18  d.  par  jour. 

!,!.   VIS. 

Compagnons  cuisiniers. 

Valet  de  cuisine. 

Porteurs  d'eau. 

Maître-cuisinier  de 
l'Hôtel-Uicu. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Paris. 

lâoi 
1  .'m  [ 
i5ot 
t5o() 

507  00 

2.'')I  00 

125  00 

4154 

Idem 

Idem ••... 

Hôlel-Dieu,   Paris, 

L.cccxxxiv,  i/|38. 

Beaurepaire,   237  . 

S  1. 

Cuisinier. 

Ilaule-Xor- 
mandie. 

1  Tiot) 

3712 

Beaurepaire,  238  . 

12  1. 

Idem. 

Idem. 

l5l2 

55  68 

Orléa  ,  i8(Î2,  454  . 

12  1. 

Idem. 

Orléans. 

i56i 

3732 

H.    Gironde,    VII, 
E.  10. 

3o  1. 

Cuisinier  d'un  hospice. 

Bordeaux. 

l()'>.0 

62  40 

Lozère,  G.  667  .    . 

2ûO  1. 

Chef  de  cuisine  de  l'évèqu". 

Monde. 

i(!8o 

agfi  00 

Cher,  E.   ioo3     .  . 

751. 

Cuisinier. 

Versailles. 

,740 

7.25 

Indre,   354  ■  ■  ■ 

57  1.  10  s.  pour 
10  mois. 

Idem . 

Indre. 

i7.>[ 

65  55 

GA&ES  DES  GARDES  FORESTIERS 

Blancard,  p.  337  . . 

8  d.  par  jour. 

Garde-chasse. 

Provence. 

I2fi4 

228  38 

Aube,  G.  329 

fio  s.  et  3  seliers 
seigle. 

Garde-forestier. 

Prèsïroyes. 

1383 

56  70 

Joubert,  Craon, 

379- 
Aube,  G.  386 

100  s. 

4o  s. 

Idem. 
Idem. 

Mayenne. 
Près  Troyes. 

.4S2 

ir>oo 

2645 
928 

Soc.Vervins,VI,8i. 

de  40  à  Sol. 

Idem . 

Vervins. 

i6r,4 

97  80 

Lozère.  G    667  .  . . 

3ol. 

Idem. 

Mende. 

1G80 

'14  40 

r.Ai^F.S  DES  GARDES  FORESTIERS. 


SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

PRIX 

MO.SN.ÏIK 

OItJKTS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  France 

H.Lyoii(Ch.i.),H.. 
i6o. 

3o  l.i'l. 

Garde-bois  et  concierge  des 
prisons. 

Bresse. 

'719 

fr.     c. 
7G  00 

Soc.  Soissons,  XX. 
37. 

iS  à  3o  1. 

Garde-chasse. 

Soissons. 

.72, 

29  28 

Gar.l,    II.   -iS-  .... 

5',  1. 

(jarde-forcsllor. 

Près  Nimes. 

17.")  5 

5i  3o 

Hùlel-Dieii,  I,., 
LXXXIX,  49l>- 

12  à  ,r.oi. 

Idem . 

Prés  Paris. 

■  758 

7''  9^> 

B.   Cori-oze,     i8>Si, 
3'ii. 

,'>,>  1 . 

(Jarde-chasse. 

Oise. 

1761 

45  00 

Cher,  D.  i^i'i 

120  1. 

Garde  forcslior. 

Près  Bourges 

:,7G5 

10800 

H.  Lyo.1  (Clia.),  13. 
.57. 

800  i.(=). 

Régisseur  d'un  domaine. 

Bresse 

17G5 

84000 

Drônic,  E.  [iijgi 

ir>o  1. 

Garde-forestier. 

Daupliiué. 

17G8 

i35  00 

Corrèze,    E.  1200  . 

400  1. 

Régisseur. 

Limousin. 

>7-'4 

3o  00 

Idem 

25o  1. 
100  1. 

Premier  garde. 
Deuxième  garde. 

Idem. 
Idem. 

■  774 
.774 

1875 
7  5o 

Idem .    . 

Taine,  538 

432  1. 

Régisseur  d'un  domaine. 

Berry. 

1783 

408  80 

1    Idem 

200  1. 

Garde-foreslier. 
Idem, 

Idem. 
Cher. 

,783 
■7!)S 

1 90  00 
'ijo  00 

A.  Nicolaï,   S 

î       &ÀGES  DI 

:S  SERVAN' 

lES  DE  FERME  OU 

D'INTÉR 

lEUR. 

Blancard,  p.  S^o  . . 

5  éiuiues  blé, 
5  d'oro'e. 

Servante  (rurale). 

Provence 
(Le  Puy). 

I25l 

1428 

Idem , ,    , . 

4  émines  blé, 
4  de  seigle. 

Idem . 

Provence 

(Jonques). 

I  2.'>  I 

,457 

Bul.  Anjou 

jo  s.  et  la  chaus- 
sure. 

Chambrière. 

Anjou. 

1  335 

3o  60 

H.    Mars.,  E    g,. 

3o  s. 

Servante  d'hospice. 

Marseille. 

1341 

18  35 

Orléa.,   1860,  453  . 

I  1.  G  s. 

Servante  à  la  cour. 

Orléans. 

1342 

i5  91 

Idem 

2  1. 

(10  s. 

Servante  à  la  cuisine. 
Servante  (gardant  une  ferme) 

Idem . 
Pcès  Verdun. 

.342 

i348 

24  5o 
3G75 

Nord,  B.  32^7 

CI  Plus  logoiiu'iit,  oha 
('■)  Plus  le  lofjcincnt.  c 

uffage  et  deux  ànées 
hauftago,  une  bolle 

de  jjrain. 

le  vin  et  la  nourriture  d'uD  cheval. 

GAGES  DES  SERVANTES  DE  FERME  OU  D'INTÉRIEUR. 
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SOLRCKS  DES  IT.IX 
ci-C0Nri;E 

PRIX 

MONNAIE 
del'L^poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.V  TES 

PRIX 

en  francs 
par  an 

Ord.  Roy.  Février 

3o  s.  et  les 
chaussures. 

Chambrière  (de  bourgeois. 

Paris. 

1 3r>o 

fr.  c. 

ai  35 

Ord.  Roy.  27  fév  .. 

la  d.  par  jour 

Femme  de  ménage. 

Idem. 

i35o 

[aigfp.j 

Foreslié,  CC.,iv.. 

I  écu  ''). 

Servante. 

Montanbau. 

i355 

i4  00 

Loiret,  A.    iSoa.    . 

a  s.  par  jour. 

Femme  de  chambre  de  la 
duchesse  d'Orléans. 

Orléans. 

i  Kio 

259  fr.; 

Aube,  233o    

41. 

Chambrière  d'un   chanoine. 

Troyes. 

■379 

35  60 

H.  Cliarlrcs,  I,  E., 
21. 

9I. 

Grande  servante  (de  ferme). 

Chartres. 

i38a 

80  lO 

Idem 

100  s. 

.'1')  s.  pour  6  mois 
d'été. 

Petite  servante. 
Servante  (de  ferme). 

Idem. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i38a 
i388 

44  5o 
4o  04 

Beaurepaire,  a34  . 

Beaurepaire,  a')3 

5  s.   pour  I  jour 
et  une  nuil. 

Garde-malade. 

Rouen. 

139a 

[336  fr. 

Beaurepaire,    >3!  . 

70  s.  et  I   paire 
souliers. 

Servante. 

Haute-Nor- 
mandie. 

'■^99 

2540 

Aube,   G.  4i5.... 

5  à  9  1. 

Chambrière  de  château. 

Près  Troyes 

i4oo 

5371 

II.  Soissons»  SaC  . 

4  fra.   i/a  et  3   s. 

4d. 

Servante. 

Soissons. 

i4o5 

35  la 

Beaurepaire,   2'iri  . 

.M.  tas. 

Servante  (d'intérieur). 

Hautc-Nor-. 
maudie. 

1409 

4a  .4 

Idem 

;,  1.    ,.->   s. 

Idem. 

Femme  de  chambie. 

Eure. 

Ilaule-Xor- 
mandie. 

i4io 

i/iaa 

2540 

66  78 

Beaurepaire,    a3()  . 

Orlca.,  18G2,  453  . 

3  1. 

Chambrière. 

Orléans. 

,',a'i 

20  55 

Beaurepaire,  a3()  . 

s  1. 

Servante. 

Haute- 
Xormandie. 

l 'r-'S 

5480 

Hauauer,    II,  iSafi  . 

(33  à  4.   Ir.) 

Idem. 

Alsace. 

,4ar,- 

3700 

Beaurepaire,  23fi  . 

6  1. 

Chambrière. 

Haute- 
Normandie. 

ivn 

"■' 

1    Beaurepaire,  a33  . 

41. 

Servante  (d'intérieur). 

Fécamp. 

.',38 

26  la 

;    H.  Mézières,  E.  i3. 

()  1.   10  s. 

Servante  «  baisselle  ». 

Mézières. 

■  44<5 

37  00 

A.    Saintonffe,    \'I 
6\. 

i;')  d.  par  jour. 

Garde-malade  (sans  doute 
nourrice). 

Saintes. 

l'j.'lO 

1  i26fr.; 

CI  l'ius  une  theiiiisc 

ut  un  justaucorps  do 

lin. 

GAGES  DES  SERVANTES  DE  FERME  Or  n'INTÉlUEUR. 


SOURCES  DES  PRIX 

CI    CONTnE 

l'IilX 

MONNAIE 
tic  l'i^poque 

OBJETS 

I,Or..\I.ITÉS 

DATES 

PlilX 
m  Trancf 
par  an 

Beaurepaire,    ■>.'!()  . 

Cto  à  I9.0  s. 

Servante  (d'intérieur). 

Haute- 
Normandie. 

./|.5o 

fr.  c. 

a5  60 

Haiiauer,  II,    -''iC)  . 

(27  à  4o  Ir.) 

Servante. 

Alsace. 

i45i- 

l'l75 

33  5o 

Aube,   G.  3o8  .... 

40  s.  pour  fi  mois. 

Servante  (d'un  charretier). 

Troycs. 

.457 

2,   16 

Beaurepaire,   a'iy  . 

6  1.    10  s. 

Servante  (d'intérieur). 

Haute- 
Normandie. 

,/|5i, 

343s 

H.  Soissons,  346  . . 

4  1.  8  s. 

Servante. 

Soissons. 

1460 

23  26 

H.  Mars.,  E.,  46.. 

12  flo. 

Idem. 

Marseille. 

1462 

38  00 

H.  Soissons,  34g  . 

4  1.  16  s. 

Servante  (première). 

Soissons. 

i4fi5 

25  38 

Idem 

fi'l  s. 

Idem  (deuxième). 
Chambrière. 

Idem. 

i'îfi5 

i6  74 
3174 

Beaurepaire,   ftSy  . 

6  1. 

Haute- 
Normandie. 

1  )u., 
1468 

H.  Soissons,  354  • 

41 

Servante. 

Soissons. 

1471 

21  16 

Hanauer,   II,   SaG  . 

24  1. 

.  Idem. 

Alsace. 

1476- 
i5oo 

a4  00 

H.  Soissons,  358  .. 

64  s. 

Idem. 

Soissons. 

.47(5 

.674 

Idem 

48  s. 
8  1. 

Idem. 
«  Lavendière  ». 

Idem . 
Rouen. 

.476 

i477 

12  5o- 
4232 

Beaurepaire,  233.  . 

Nord,  B.  3378.... 

3  s.  fl.  par  jour 

(0  fr.  5o). 

Filles  de  chambrée!  servantes 
(du  duc  de  Bourgogne). 

Flandre. 

t48o 

[182  ft.] 

Idem 

Id. 
Id. 

451. 

Lavandière. 

Repasseuse. 

Intendante  de  la  vicomtesse 
de  Rohan. 

Idem. 

Idem . 

Bretagne. 

1480 
i48o 
14R0 

[i82rr. 
(182  fr.] 
238  o5 

Idem 

D.  Morice,III,38i. 

D.  Morice,ni,38a. 

12  à  25  1. 

Femme  de  chambre  (d'une 
grande  dame). 

Idem. 

1480 

ySo6 

Jansscn,  p.  307..  . 

3  flo.  18  gros. 

Fille  de  basse-cour. 

Dresde, 
Allemagne 

i48o 

10  75 

Orléa,,   iSr.o,  454  , 

5  1. 

Chambrière. 

Orléans. 

1482 

2645 

Janssen,  307  .  .    . . 

i3  flo.  36  krcu. 

Fille  de  basse-cour. 

Moshach. 
Allemagne. 

1483 

35  5o 

H.  Soissons,   36o  . 

76  s. 

Servante  (battant  en  grange). 

Soissons. 

i488 

17^9 

Beaurepaire,   235  . 

100  s. 

Servante  (d'intérieur). 

Fécamp. 

i4<ii 

23  20 

Idem 

,71. 

Servante  de  ferme. 

Rouen. 

149G 

7888 

GAGES  DES  SERVANNES  DE  FERME  OU  D'INTÉRIEUR. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

MONNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.i'l'ES 

en  francs' 

CI-CONTBS 

de  l'époque 

par  ;in  i 

fr.  c. 

Beaurepaire,  237 . . 

4  1. 

Chambrière. 

Haute- 
Normandie. 

1496 

18  5G 

D.  Morice,  III,8o3. 

100  1. 

Femme  de  chambre  (de  la 
reine  Anne). 

Bretagne. 

•49-'* 

4G400 

Idem 

120  1. 

Lavandière  (idem). 

Idem. 

1498 

556  80 

Beaurepaire,   23 '1  . 

5  1.  5  s. 

Servante. 

Rouen. 

1499 

2'!  36 

Aube,  G.  386 

5  1. 

Servante  d'intérieur 
(chaml/elière). 

Près  Troycs. 

i5oi 

23  20 

Hanauer,  II,  626  . 

Servante. 

Alsace. 

i.5oi- 

1025 

3ooo 

H.  Soissons,   SyS 

64  s. 

Idem. 

Soissons. 

i5o4 

1482 

H.  Soissons,   383  . 

80  s. 

Idem. 

Idem . 

i5io 

18  5o 

Orléa.,   1862,  454  . 

5  1. 

Chambrière. 

Orléans. 

i5i3 

i960 

H.Mézières.III.E. 
I. 

48  s. 

Idem. 

Mézières. 

i5i4 

940 

H.  Soissons,   392  . 

70  s. 

Servante. 

Soissons. 

1.521 

i36o 

H.  Mézières.B.  52. 

41. 

Chambrière  d'hôpital. 

Mézières. 

i52r 

i5  68 

Hanauer,  II,  626  . . 

Servante. 

Alsace. 

i526- 
i55o 

24  00 

H.  Mézières,  E.  18. 

64  s. 

Chambrière  (jeune). 

Mézières. 

i532 

12  54 

Orléa.,  i86a,  454  . 

7  1.  10  s. 

Servante. 

Orléans. 

i533 

2940 

Nord,  B.  3357.... 

2  s.  par  jour. 

Servante  (garde-malade). 

Flandre. 

i535 

|i75fr.j 

Orléa.,  18G2,  454  . 

12  1. 

Servante. 

Orléans. 

i535 

4704 

Gouberville,  29  . .  . 

2  I.   10  S.  à  4  1. 

Fille  de  ferme. 

Cotentin. 

i5.')3 

10  85 

Idem 

2  1.   10  s. 
7^81. 

Servante. 
Idem. 

Idem. 
ïroyes. 

[.".53 
i556 

8  35 
25  o5 

Soc.    Aube,    1847, 

449- 

H.   Soissons,  4-">2  . 

5  s.  par  mois. 

Idem. 

Soissons. 

i566 

9a4 

Hanauer,  II,   ,526  . 

{27  à  38  fr.) 

Idem. 

Alsace. 

.576- 
1  Goo 

32  5o 

D'  Puech,  Sgtt 

12  1. 

Domestique  «  femme 
serviciale  ». 

Nimes 

1590 

3o  84 

Dr  Puech,  474 

12  1. 

Servante. 

Idem. 

1 595 

3o84 

Hanauer,  II,  SaG  . 

Idem. 

Alsace. 

1 60 1  - 
1G25 

3800 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

l'IilX 

Cl-OOMTRK 

en 
MONNAIE 

derépoquo 

OBJETS 

LOCALITES 

D.n'ES 

L'I»  francs 
par  on 

H.  CondoHi,  E.  7  . 

16  1. 

Infinnière  d'hospice. 

Gers. 

IGI2 

■iS-.!'!, 

Hanauer,  II,  SsG  . . 

Servante. 

Alsace. 

i0-.,6- 
iGôo 

45  00  ■ 

Guyot,    110 

Idem. 

Lorraine. 

rd. 

45  00 

Kouruier   (V.),  IX, 

,^  on  (i  écus. 

Servante  (de  Itourgeois  . 

Chartres. 

iG3i 

34  3^. 

192. 

Fournicr  (Y.),  III. 

ml.  l'I 

Servante  (évaluation   fantai- 

Paris. 

iG3G 

|23'.ltr.: 

io3. 

siste) 

Monteil,  t.   VI!  ... 

45  1. 

Servante  de  cuisine. 

Env.  de  Paris. 

iG4i 

8280 

Idem 

iO  1. 
12  1. 

Idem  de  basse-cour. 
Gae;cs    d'une    servante. 

Idem. 

Saintes. 

iG4i 
iG48 

GG24 

•.'.,  84 

A.Saintonge.XI.SSp. 

Idem 

.8  1. 
■50  1. 

Idem . 

Idem. 

Servante  de  ferme. 

Idem. 

Idem. 

Lorraine. 

164s 
iG'iS 

lf..'M- 

ifi75 

32  7  G 
54  Go 
32  00 

Idem 

Guyot,  1 1(1 

Hanauer,  II,  5>.().  . 

Servante. 

Alsace 

Id. 

42  00 

H.  Chartres,  I,  E., 

--'1  1. 

Servante  d  hospice. 

Chartres. 

iG5'.'. 

3(,  12 

245. 

H.  Soissons,   II 48. 

:.,4  1. 

Servante. 

Soissons. 

iGG5 

39.2 

H.  Soissous,  54">  ■  • 

8  à  10  s.  par  jour. 

Servante  d'hôpital. 

Idem. 

16G7 

[262  tf.; 

H.  Soissons,  55i  . 

lil.ios. par  mois 

(iarde-nialade  (à  l'hospice). 

Idem. 

1G73 

[2fi4  ff. 

H.  Soissons,  SS-).  . . 

3(;i. 

Servante. 

Idem. 

1G73 

58  58 

B.Corrèze,i883,(iS. 

20  à  3o  I. 

Infirmières. 

Tulle. 

1G73 

'|0-5 

Idem 

i5  1. 

Servante. 

Idem. 

.67't 

24  45 

Hanauer,  II,  SuCi  . 

Idem. 

Alsace. 

1G7G- 
1700 

4900 

A.  Nimes,  1884,446. 

18  I. 

Idem. 

Ximes. 

.r.77 

2G  G  4 

Idem 

3f)  1. 
60  1. 

Servante  (la  même  qu'en  1G77). 
Servante  (du  curé). 

Idem. 
Brétigny- 

iG83 
iGS5 

53  23 
8880 

Bert.   Lacaba  n  e  , 

3',i. 

sur-Orge. 

1    H.Cler.-Fer.,I,E., 

-.0  l  9.4  1. 

Servante. 

Clermont- 

iC!)5 

32  56 

'4- 

Fcrrand 

H.   Soissons,   558  . 

3G  1. 

Idem. 

Soissons. 

1G9G 

53  23 

CI  En  y  compi-cuaiil  1 

es  profits  illicites  »  1 

anse  du  panier  ». 
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SOURCES  DES  PRIX 


Hanauer,  II,  5sG     . 
H.   Soissons,  .SGo  . 


Idem 

H.  Soissons,  56 1  . 
H.  Soissons,  ii5o. 
H.  Tournus,  B.  i-j. 
H.  Tournus,  E.g.ï 
H.  Soissons,  3n  . 


Colonne,   A.,  lo'j 
Idem 


MO.NNAIE 

de  IV^poque 


H.Cler.-Fer  ,  I,  E. 
ii5. 

Soc.  Soissons,  XX. 
37. 

H.  Soissons,  565  . 

H.  Soissons,  3i3  . 


Guyot,  1 10  , 


Cher,  B.  /(ofio  .  . . 
Cher,  B.  3yiS  .... 

H. Tournus, E.  1 17. 

H.  Soissons,  566  . . 

H.  Lvon(Cha.),  B 
i65. 

H.  Mars.,  VI, E  S3 
Guyot,  iio 


(35  à  /,4  fr.) 

l/>  ccu. 

3o  1. 

3ol. 

18  1. 

18  i  i\  1. 

21  I. 

3o  1.  et  I  paire 
souliers, 

45  a  60  I. 

28  à  40  1. 

20I. 

16  écus. 


3o  1.  et  I  paire 
souliers. 


21  ].'). 

Un  vêtement  de 

poulangis  et 
3  aunes  de  toile. 


ORJETS 


60  I. 


Élrcnnes  d'une  servante 
(jour  de  l'an). 

Servante. 

Idem. 

Idem . 

Gages  d'une  servante. 

Servante. 

Idem. 

Maîtresse  servante   de  ferme 

Petite  servante. 

Servante, 

Fille  de  chambre. 

Domestique  (femme). 
Servante. 


Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Infirmière  d'hôpital 

Servante  (de  lerrae] 


Alsace. 

Soissons. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Bourgogne. 
Idem. 
Soissons, 

Picardie. 

Idem. 

Clerraont- 
Fcrrand. 

Soissons. 

Idem. 
Idem . 


Berry. 
Bourges. 

Bourgogne. 
Soissons. 
Bresse. 

Marseille. 

Lorraine. 


PRIX 
m  francs 
par  an 


fr. 

1701-  39  5o 
1725 

1704 


1704 

170S 
1709 


1716 


1721 
1722 


1723 

.724 

1724 
1 725 

1726 

1728 


i83fr.j 

36  60 
36  Go 
■u  96 

25  62 

25  62 
36  60 


63 


'1 1  H^ 
2440 

58  56 

4270 
36  60 

2800 

34  00 
20  00 

34  iG 
36  60 
1900 

57  00 

27  00 


(')  Plus  quatre  aua 
deux  paires  bas  fi'- 


et   demie,  toile  de  lin,  deux  aunes    et  demie  grosse  toile,  une  aune  et  demie   poulaugis 
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[    SOUIICES  DES  l'RIX 

PRIX 

PllIX 

Cl    CONTRE 

SION.NAIE 

de  l'époque 

OIUETS 

I.OCALITIÎS 

DATES 

en  fraiic>l 
para,,} 

I 

fr.    r. 

Hanauer,   II,   .'>o(i  , 

(36  à  /,8  fr.) 

Servante. 

Alsace. 

1726- 

i7r)o 

42  00 

II.Tournus,  E.  i23. 

2',  1. 

Idem . 

Bourgogne 

.726 

2280 

Périgord,  1875,279 

•lo  1.  I  p.  souliers 

Idem. 

Périgord. 

■  728 

22  00 

Corrèze,  i883,  i4i. 

10  1. 

Idem. 

Tulle. 

17-10 

9  ■''" 

H.Tournus,E.i33. 

3ol. 

Idem. 

Bourgogne 

1732 

28  5o 

H.    Cler  -Fer.,     I, 

at  1. 

Idem . 

Clerraont- 

.732 

'  !)  !)•'> 

E.  ..ri. 

Ferrand. 

H  Toiirniis,  B.  i:>.r). 

33  1. 

Servante  (d'un  notaire^. 

Bourgogne. 

1736 

3i  3r> 

Soc.  Soissons,  XX, 
37. 

H.  Tournus,  E.  i/jg 

24  écus. 

Fille  de  chambre. 

Soissons. 

.T'i" 

68  40 

3ol. 

Servante. 

Bourgogne. 

,740 

28  r>o 

Bert.  Lac  a  ba  ne  , 

2/11. 

Idem. 

Bréliguy-sur- 

'7^9 

22  80 

lor. 

Orge. 

Haiiauer,  II,  5l(î . . 

Idem, 

Alsace. 

i7rM- 
'77-' 

,Î6  00 

Guyot,  iio 

Idem. 

Lorraine. 

Id. 

58  00 

Bert.Lacabane,  12. 

69  1.  CI. 

Servante  de  ferme. 

Brétigny-sur- 
Orge. 

1752 

65  55 

Beauchet-Filleau  . 

8  I. 

Servante  à  la   campagne,  clicz 
un  notaire. 

Deux-Sèvres, 

1752 

i5  00 

Bert.  Lacabane,  78. 

fio  1. 

Servante. 

Brétigny- 
sur-Orge. 

1752 

5700 

Cher,  B.  42G/,  .... 

22  1. 

Servante  de  ferme. 

Berry. 

,7:^3 

20  90 

Beauchet-Filleau.. 

if,  1. 

Servante. 

Deux-Sèvres. 

1756 

1425 

H.Tournus.E.  181. 

36  I. 

Idem. 

Bourgogne. 

175G 

3420 

H.  Mézièrcs,  E.34. 

45  1. 

Idem. 

Mézières. 

1757 

4275 

B.    Corrèze,    i883. 

r)o  1. 

Infirmière  d"hospice. 

Tulle. 

'  7='''!) 

45  00 

107. 

Beauchet-Filleau  . 

I2l.(.). 

Servante, 

Deux-Sèvres. 

1761 

1480 

1    Idem 

24  1.  l'I. 
60  I. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Bourgogne. 

1763 
176G 

27  60 
54  00 

H.  Tournus,  E.  001. 

,     C)  Plus  deux  chemises 

d'éloupe  et  brins  m 

élangés  qu'elle  fera  elle-uu'me,  et  un 

e  paire  sabots. 

1*1  Plus  une  demie-aur 

e  de  toile  et  des  sat 

ots. 

C)  Deux  aunes  toile,  i 

ne  livre  laine,  une  p 

aire  sabots. 
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SOURCES  DES  PUIX 

PRIX 

pr.ix 

CI-CONTHK 

UOKNAIK 
de  répoquT 

OBJETS 

LOCALITES 

D.\TES 

eu  francs 
par  an 

B.     Corrèze,     VII, 
236. 

36  à  45  l.l'). 

Servante  (à  la  campagne). 

Limousin. 

1768 

fr.  c. 
4045 

H.  Mézières,  E.  58. 

5o  1. 

Servante. 

Mézières. 

176g 

45  00 

Cher,  B.  4332 

lal.l'l. 

Idem. 

Berry. 

1772 

23  20 

H.Tournus,E.  2i5. 

48  I. 

Idem. 

Bourgogne. 

,773 

4535 

Montaugé,  i2o  .... 

48  1. 

Servante  (d'intérieur). 

Toulouse. 

■774 

45  35 

H.  Soissons,  574  . . 

45  h  5o  1. 

Servante. 

Soissons. 

1774 

44  85 

Hanauer,  II,  526  . . 

Idem . 

Alsace. 

1776- 
1800 

5800 

Guyot,  iio..    . . . . 

lilem. 

Lorraine. 

Id. 

55  00 

H.  Soissons,  576  . 

45  1. 

Domestique  (femme). 

Soissons. 

17S1 

4260 

Corrèze,   E.  1094  . 

241. 

Servante  d'un  curé. 

Limousin. 

1783 

22  60 

Aisne,  G.  974  .... 

78  1. 

Servante  (de  la  maitrise  de 
l'église). 

St. -Quentin. 

1786 

7370 

Clier,  B    4o4't  ■  ■  •  • 

3ol.!'. 

Servante  de  ferme. 

Berry. 

1787 

53  00 

B.    Corrèze,    i883, 
•j3G. 

Il  à  ,2  1. 

Servante. 

Tulle. 

1788 

10  90 

Young(Fr.),  1,242, 
309. 

60  à  70  1. 

Idem . 

Provence. 

,78., 

61  40 

Idem 

2.-.  1. 

Idem. 

Lunéville. 

.789 

23  60 

Biollay,  (h 

80  I. 

Idem. 

Douai. 

1790 

76  00 

BioUay,  M) 

60  1. 

Idem. 

Provins. 

1790 

57  00 

3o  1. 

4S  1. 

Idem. 
Idem, 

Cognac. 
Limoges. 

1790 
1790 

28  5o 
4560 

Idem 

fio  1. 
5o  1. 

Idem. 
Servante  de  ferme. 

Draguignan. 
Alais. 

1790 
1790 

57  00 
47  ^0 

Biollay,  66 

3o  1. 

Idem. 

Pont-Saint- 
Esprit. 

1790 

28  5o 

Idem 

45  1. 

Idem . 

Orange. 

1790 

42  75 

-jol. 

H  1. 

Idem, 
Idem. 

Aix. 

Salon. 

1790 
1790 

85  5o 
5i  3o 

Idem  . . .  ,.    

(')  Plus  quelques  livre 
i')  Plus  trois  aunes  to 
CI  Plus  une  robe,  sep 

s  (le  laine  à  tricoter 
ile  plain,  trois  aunes 
t  aunes  et  demie  toi 

grosse  toile,  un  tablier  poulangis,  i 
e,  un  mouchoir  de  cou,  paire  de  ba 

eux  paires  bas  il 
9,  sabots. 

e  fil. 
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SOURCES  DKS  PRIX 

PRIX 

l'IilX 

«-CONTRE 

MOXNAIE 

de  lY-poquo 

ORJKTS 

I.0C,AI.1ÏKS 

DATKS 

«il  franc.' 

Biolhiy,  (")("> 

■;r,  1. 

Scrv:uilo  île  rcriiic. 

Thci.iors. 

'  7'J'> 

Tr.     c. 

3'r>o 

BioUay,  r,\ 

■..5  1, 

Idem. 

Aiixe.TC. 

■Tllf» 

■?3  Go 

IJi'in    

6ol. 

r.o  1. 

7>.  1, 
a.-.  1. 

()0  1 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
/dem. 
Idem. 

Av;ill,.n. 

Joigny. 

Blois. 

Komoranlin. 

Vendôme. 

171)0 

■7!»" 
1700 
1790 

57  00 
4  7  5o 
68  00 
a3  60 
85  5o 

Jdem 

Idoin 

50  1. 

Idem. 

Mer. 

17!)" 

'1760 

5o  1 . 

4o  1. 

Idem. 
Idem. 

Glen. 

Fontcnay-lc- 
Corule. 

'79" 
'7!)° 

/l7  5o 
38  00 

Biollay,  63 

5o  1. 
33  1. 
3o  1. 
3o  1. 

•'5  1. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

RoclKrorl. 

Angouléinc. 

Cognac. 

RiiUcc. 

Confolens. 

1790 
'79" 
179° 
1790 
1790 

■'17  5o 
3i  ao 
2850 
aS  5o 
23  60 

Idem 

Idem 

Idem . 

Idem 

27  1. 

Idem. 

Civray. 

'79° 

20  bo 

flo  1. 
(io  1. 

Idem. 
Idem . 

MoQtmorillon 
Tours. 

1790 
'79" 

19  00 

57  00 

Idem 

^,ol. 

(iol. 

Idem. 
Idem. 

Langeais. 
Bourges. 

1 790 
1790 

38  00 
57  00 

Biollay,  G'i 

36  1. 

v>i. 

3o  1. 

/|0  1 . 

3ol. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sancoins. 

Xevers. 

La  Charité. 

Cosne. 

Moulins 

1790 
179" 
'  79" 
179" 
1790 

34  00' 
38  00 
28  5o 
38  no 
a8  5o 

Biollny,  Ci    

Idem    

•v'il. 

Idem. 

Montmarault. 

1790 

aa  80 

Idem    .    .    . 

Sol. 

Idem, 

Gannat. 

'79" 

a8  5o 

Biollay,  65 

!o  1. 

Idem. 

Vcsoul. 

'79" 

28  00 

Idem 

111. 

Idem. 

Jussey. 

'79" 

i3  3oj 

Idem 

36  1. 

Idem. 

L  u  r  c . 

1-90 

3  ')  00 

GAGES  DES  SERVANTES  DE  FERME  OU  D'INTERIEUR. 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  g; 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem..... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  . , .  . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  .... 

Idem 

Biollay,  (î6 
Biollay,  65 

Idem 

Biollay,  6i 


MONNAIE 

do  l'i-poqu 


4oi. 

!()  1 . 
■jo  1. 
/pl. 
/|N1. 
',o  I. 

■!'|I. 

•je.  1 . 
G(.  1 . 


:5ol. 


Servante  de  ferme. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Servante  de  basse  cour. 


Lons-le- 
Saulnier. 

Orgelet 
(Franche-C'<''i 

Villefranche. 

Sl-Ramberl. 

.Xanliia. 

Gex. 

Chitilloii  s- 
Seino. 

Saiiit-Jcan- 
de-Losne. 

Auliin. 

Charollcs. 

Marcigny 
(Bourgogne). 

Libourne. 

Sarhit. 

Agen. 

Tonnoins. 

Mnnt-do- 
Marsan. 

Tarlas. 
Pau. 

Orthez. 

Vie. 

Toulouse. 

Tarascou. 

Perpignan. 

Cahors. 
Paimbœuf. 

Savenay. 

Morlav. 


•790 
■70° 

1790 

1790 
1790 
■790 
1790 

'790 

'790 

1790 
'79" 
1790 

1790 
1790 

1790 
1790 

"79° 

1790 
1790 

1790 

•79" 
1790 
1 790 

1790 
1790 
1790 

1790 

1790 


5G0 
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SOURCES  DES  l'IiiX 

PlilX 

l'IlIX 

C(-CONTRB 

MONNAIE 
de  l'(-|)oquo 

OliJETS 

LOCALITES 

DATES 

fu  francs 
p.ir  an 

Bioll.iy,  (!i 

lO    1. 

Servante  (de  bassc-cour). 

Saint-Brieuc. 

■790 

fr.  c. 

9  -^o 

Idem 

241. 

Idem, 

l'ontiw. 

1790 

aa  80 

60  1 

Auray. 
Rennes. 

i7!)0 

.^)7  00 
57  00 

Idem  . 

60  1. 

Idem. 

5o  1. 
3o  1. 

Idem. 
Idem. 

Redon. 
Saint-Malo. 

1790 
1790 
1790 

4760 
28  5o 

Idem 

Biollay.G'î 

/|0  1. 

Servante  de  ferme . 

Nogenl-le- 
Rotrou. 

38  00 

Biollay,  63 

60  1. 

Idem. 

Commercy. 

1790 

57  00 

451. 
3ol. 

Montincdy. 
Thionville. 

'790 
'790 

42  7!^ 
a8  5o 

Idem 

Idem. 

5o  1 . 

Idem. 

Sarregue- 
mines. 

1790 

4760 

Idem 

40  1. 

Idem. 

Neufchateau  . 

'79° 
1790 
1790 
1790 

38  00 

48  1. 
60  1 

45  35 

Mirecourl. 
Langrcs. 

.'17  00 
aS  5o 

Biollay,  Cri 

Sol. 

Idem. 

Sol. 
751. 
45  I. 
100  1. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Saint-Dizier  . 

Charleroy. 

Vouziers. 

Réthel. 

1790 
1700 
1790 
•790 

47  5° 
7085 
42  .ïo 
95  00 

Idem 

Idem 

Sol. 

Idem. 

Sedan. 

1790 

76  00 

4o  1. 

Idem. 

Grandpré 
(Champagne). 

•79° 

38  00 

Idem 

751. 

Idem. 

Troyes. 

1790 

7085 

Id 

60  1, 
45  1. 

Idem. 
Idem, 

S-Ménéhould 
Bar-sur-Seine 

1790 
1790 

57  00 
42  5o 

Idem 

60  1. 
45  1. 
45  1. 

751. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Bernay. 

Louviers. 

Pt.-Audemer. 

Clermont 
(Oise). 

1790 
1790 
1790 
1790 

5700 
4-3  5o 
42  5o 

708.1 

Idem 

Idem 

Go  1. 

Idem. 

Chauny. 

1790 

5700, 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

1 
PRIX  ] 

Cl-COMBE 

.MCH.NAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

I.0C.4L1TÉS 

D.4TES 

ea  francsi 
par  an 

Biollay,  Cj 

(io  1. 

Servante  de  ferme. 

Breteuil. 

1790 

fr.     c 

.S?  00 

Idem 

100  1. 

90  1. 
/,8  1 . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

St-Quentin. 

.Soissons. 

Elampes. 

Pontoise. 

Altkich 
(Alsace). 

1700 
1790 
1790 
1790 
1790 

708a 
95  00 
70  S5 
85  5o 
45  35 

Idem 

Idem 

Biollay,  63 

Biollay,  prix   171)0. 
(JG. 

.ïo  1. 

Idem. 

Montauban. 

1790 

47  5o 

Idem 

■io  1. 

Idem. 

Rodez. 

'7!)0 

«S  5o 

Idem 

r.o  1. 

.-.o  1 . 
Jo  1. 
(io  1. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 

Milhau.l. 
Lavaur. 
Gaillac. 
Béziers. 

'7!)0 
179" 
1790 

179" 

'17  ■=<" 

,    -    ' 
'17  JO 

•>.S  5o 

07  00 

Idem 

Idem 

■!',    I. 

3o  I. 

Idem , 
Idem. 

Uzerchi'. 
Brives. 

1790 
'790 

2280 

■iS  5o 

Idem 

Idem     ...             ... 

(io  1. 
48  1. 
5ol. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Romans. 
Nyons. 
r.e   Piiy. 

1790 
1790 
'79° 

.17  00 
4535 
47  5o 

Idem 

Idem     .  , ,  , 

Biollay,  fil 

.■Sol. 

Servante  de  basse-cour. 

Coulances. 

'79° 

4750 

Idem     

■'.0  1. 

r,o  1. 

3o  1. 

4ol. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Mortain. 
Lisieux. 
Alençon. 
Argentan. 

'79° 
1790 
'79" 
1790 

1900 
57  00 
08  .So 
■3800 

Idem 

Idem  ...    ....... 

',8  1. 

Idem. 

Laval. 

'79° 

45  35 

70 1. 

Idem. 

Chàteau- 
du-Loir. 

'7!to 

G(i.,-, 

■3o  1. 
(io  1. 

Idem. 
Idem. 

Rouen, 
Gouruay. 

1790 
■79" 

28  5o 

■"'7  00  ! 

562 


&ÀGES  DES  NOURRICES 


SOURCES  DKS  PRIX 

Cl-CO>iTUE 

PRIX 

en 

JIONN.ME 
de  iV'poque 

0I5JETS 

LOC.aiTES 

DATES 

PRIX 

en  rranot 
par  an 

Mis.  France,  XXII, 

754. 

3  s.  par  jour. 

Nourrice  d'un  enfant  du  roi. 

Paris. 

1270 

fr.  c. 

[720  fr.J 

H.  Mars.,  E.  i  ... 

4  s.  par  mois. 

Nourrice  de  l'hospice. 

Marseille. 

1 3o(3 

3a  16 

Cibrario,  II,  lyS. . 

lo  /.  yien. 

Nuiirrii-e  de  la  fille  du  comte 
de  Savoie. 

Piémont. 

l3l2 

10848 

Idem 

7  /.  '.icii. 

Nourrice  d'une  fille  du  prince 
d'Achaie. 

Idem. 

1 3 1 2 

ÇA]  (if) 

H.  Mars.,  E.  5  ... 

f)  s.  par  mois. 

Nourrice  d'hospice. 

Marseille. 

i332 

36  60 

Bul.  Anjou 

5o  s. 

Nourrice    nourrie   et   logée. 

Anjou. 

i335 

3o  Oo 

Idem 

100  s. 
17  flo. 

Idem  non  nourrie. 
Nourrice  de  l'hospice 

Idem. 

Marseille. 

i335 

i43o- 
.435 

61  25 

6()  4i 

H.  Mars.,  E.  37  .  . 

D.  Morice,  II,  382. 

10  1.  Bret. 

Nourrice  (chez  un   seigneur) 

Bretagne. 

1480 

5a  90 

Orléa.,  1860,  p. 142. 

25  1. 

Nourrice  (d'une    princesse). 

Angouléme. 

>'U)7 

116  00 

Hôtel-Dieu,    L. 
cccxxxiv,  i45a. 

45  s. 

Nourrices  (de  rHôtel-Dieu). 

Paris. 

I  .")  I  7 

881 

H.  Condom,  p,  aa. 

l'o  à  i5  s.  par 
mois. 

Nourrice  (des  enfants  trouvés) 

Condom. 

i53o 

29  •54 

D''  Puech,  471  .... 

4o  à  5o  s.  par 
mois. 

Nourrice. 

Nîmes. 

i58ç) 

G()  00 

H.  Condom,  p.  aa. 

3o  s.  par  mois. 

Nourrices  (de  l'Iiospice). 

Condom. 

1600 

4560 

H.  Soissons,  5i8  . 

4  1.  par  mois. 

Nourrice. 

Soissons. 

iG35 

99*^'' 

H.  Condom,  p.  aa. 

40  s.  par  mois. 

Nourrices  (de  l'hospice). 

Condom. 

1647 

43  ao 

B.    Corrèze,     VII, 

i85. 

3o  1.  et  une  aune 
toile. 

Nourrice. 

Limoges. 

1672 

48  90 

B.    Corrèze,     VII, 
iS3. 

aU. 

Idem. 

Euv.  de 
Eimoges. 

lOyli 

35  52 

Idem 

25  1.  10  s. 
35  s.  par  mois. 

Idem. 
Idem . 

Idem. 
Périgord. 

iG8a 
.72S 

3-7'. 
1980 

S.  Périgoril,   iS7,'<, 
279- 

1    H.    Mars.,   VI,    K. 
260. 

431. 

Nourrice  de  l'Hotel-Dieu. 

Marseille. 

i7'|5 

4o  85 
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SOURCES  DES  PRIX 


B.   Corrèze,    i883, 
io8. 

H.    Eafants      Tr,, 
AR.  fi6. 

H.  Coacloin,  p.  2î. 


MONNAIE 
de  l'époque 


3  I.  par  mois. 
1  1.  par  mois. 
6  1.  par  mois. 


OBJETS 


Xourrices  de  l'hospice. 
Idem . 
Idem, 


Tulle. 

Env.  Paris 

Condom. 


■  ;■';) 
17(54 


GAGES  DES  CUISINIÈRES 


Orléa.,   1S62,  453  . 

3  1.  7  s.  r,  .1. 

.Servaule  de  cuisine. 

Idem  ...    

5  1. 

Idem. 

H.  Soissons,  325.. 

6  fra.  el  1    paire 
souliers. 

Cuisinière. 

Orléa,,  1SG2,  453  . 

(i  1. 

Domestique  de  .cuisiue. 

Idem 

41.  i5s. 
7  '• 

Servante  de  cuisine. 
Chambrière  de  cuisine. 

Orléa.,   1862,  453  . 

Beaurepaire,  232  . 

102  s.  G  d. 

Servante    à  la  cuisine). 

Beaurepaire,  233  . 

41. 

Servante  de  cuisine. 

Beaurepaire,  23()  . 

S  1. 

Chambrière  (à  la  cuisine). 

r.  1. 

s  I. 

Idem. 

Servante  (à  la  cuisiue). 

Beaurepaire,  237  . 

7  flo.  4  gros. 

Cuisinière. 
Idem. 

Janssen,   307  ..... 

Orléa  ,   1SG2,  4.=)4  . 

6  1. 

Idem . 

4  1- 

5  1. 
12  1. 
.2  1, 

6  1. 

Servante  à  la  cuisine. 

Idem . 

Cuisinière. 

Idem. 

Servante  de  cuisine. 

Orléa.,  i86->,  155  . 

Ide„ . 

12  1. 

Cuisinière. 

Haulecloquc,  179  . 

12  1. 

Idem. 

Orléans. 

Idem. 
Soissons. 

Orléans. 

Idem. 
Orléans. 

Rouen. 

Idem. 

Haute- 
Xorniaudie 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dresde. 

Orléans. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Artois. 


1372 
i3S2 

i4oi 

l'ioC. 

i4i<) 
l'i'i'i 
■  45'> 
1452 

1  '1 5  '( 

1454 

i45i) 
I  '|GS 
14S0 
1 5_>.  I 
i5Gi 
1 5G4 
i5ll4 

i5r>7 

1070 


564 


GAGES  DES  CriSINIÈUKS 


SOURCES  DES  PI!  IX 

PKIX 

l'IilX 

CI-COMME 

UONN.MK 
ii(_-    lepoque 

OBJETS 

l.dCAI.IÏI'.S 

IIATKS 

.■Il  ll•.•lll<■^ 
|iar  an 

Kûi.mifr   (V.i,     V, 

■i6  1. 

Fillo  dccuisinc. 

l'aris. 

.r,3', 

l'r,     f. 
7/,  88 

Soc.  SoisSDllS,    X.\, 

•S7. 

l'.'.o  1. 

Cuisinii'i-c. 

Soiosons, 

.7'i 

140  40 

Youiigi  l''f.),  1,  Soç). 

75  à  yo  I. 

/(/e;(i . 

Provence. 

'-8<l 

78  -2:. 

r>o  à  80  1. 

Jdem. 

Lunévillp. 

■789 

61  50 

GAGES  DES  JARDINIERS 


SOURCES  DES  PKIX 

CI-CONTHE 

PRIX 

MONiSAlE 
del-ppoque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

r-N    l-HANCS         1 

1 

'•"■   joui' 

par  an 

II-,    c. 

fr.  c. 

Loiret,  A.  1802  .. . 

2  s. 

Jardinier. 

Orléanais. 

i36o 

072 

Beaurepaire,   243  . 

3  s.  4  d. 

Idem. 

Rouen, 

i3;)(! 

I  25 

3  s. 

I  s. 

Idem . 
Idem. 

Idem 
Evreux. 

i4io 

.4V-. 

I  i3 
o32 

Delisle,  Gj5 

Haiiauer,   II,  ,S)o.. 

Idem. 

Alsace. 

i4<M 

54  00 

Beaurepaire,    :>j}'i  . 

20  d.  à  3  s. 

Idem. 

Haute- 
Xormandie. 

.  'lii''^ 

Il  5o 

Aube,  G.  398. 

2  s. 

Idem. 

Aix-en-Othe 
près  Troyes. 

i535 

0  3;) 

Le   Mans,   i»:iq,    I, 

25   1. 

fdem. 

l'rès  Caen. 

1544 

83  5o 

■5ii. 

H.    Cliarlres,    I,    H. 

2    S.    6  d. 

J  a rdinier{  travaillant  aux 

Chartres. 

■  558 

0  4' 

i'l7- 

parterres  et    treilles). 

H.  Soissons,47i. .  . 

5  s. 

Jardinier. 

Soissons. 

i583 

0G4 

Hanauer,   II,  520  . 

Idem. 

Alsace. 

i588 

91  00 

Orléa.,   1862,  440  . 

8  s. 

Idem . 

Orléans. 

1602 

0  ()5 

Orléa.,  i8fi2,  455  . 

24  1. 

Idem. 

Idem. 

1622 

49  92 

Guyol,   lo'i 

Idem. 

Lorraine. 

1626- 

I  37 

i65o 

Yonne,  H.  388   ... 

i5  s. 

Idem. 

Sens. 

1639 

l3H 

GAGES  DES  JARDINIERS 
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SOl'RCES  DES  PRIX 

Cl-CONTRB 

PRIX 

MONNAIE 

de  l'éijoque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

PRIX 

EX    FMANOS 

„„.    .i.„. 

par  an 

1 

Gard,   H.   (i!I 

|5  s. 

Jardinier. 

Ninies. 

1(145 

I    i'i 

fr.  c 

Berl.  Lacabane,  gfi. 

3o  I.Cl. 

Un  jardinier  et  sa 
femme. 

Brétigny-su  l'- 
Orge. 

ili54 

ensem- 
ble 

Guyot,  104 

Jardinier. 

Lorraine. 

i(;5i- 

i(i75 

I    43 

Soc.  VcrvinsVl,  Si. 

lîo  1. 

/d,'m. 

Vorvins. 

Id. 

9S  00 

Yonne,  H.  'iSf|. . . 

60  L,  une  paire 
souliers. 

Idem. 

Sens. 

i(;5t, 

,0100 

1  Bert. Lacabane,  160 

3oo  1. 

J.irdinier  (de  château)  ("i 

Brctignys- 
Orge. 

1  filîo 

'1S9O0 

Orléa.,  1862,  44o  . 

1 1  s .  9  d .  à    12s. 

Jardinier. 

Orléans. 

i()Go 

M  9(i 

Bert.  Lacabane,  65. 

i5o  I.l'l. 

Idem. 

Brétigny-s- 

Orge   1  Seine- 

et-dise). 

iGfii 

34'|  on 

Bert.  Lacabane,  g-^ 

i5o  1. 

Idem. 

Brétignj--s- 
Orge. 

iii63 

•.>4'l  on 

Indre,   H.  960  . .    . 

10  à   II   s. 

Idem. 

Issoudun. 

i(i(i(! 

11  S  5 

Nantes,  CC.  35;  .  . 

120  1. 

Jardinier  de  la  ville. 

Xanles. 

1070 

195  00 

H.  Soissons,  552  .  . 

10  s. 

Jardinier 

Soissons. 

1676 

074 

Lozère,  G.  667'.  .. 

10  s. 

Idem . 

Mende. 

1G80 

07', 

Ch.  Guyot,  io4  . .  . 

Idem. 

Lorraine. 

1676- 
■  1700 

I  38 

Bert.    Lacabane, 

173. 

35ol.M. 

Jardinier  (de  château, 

entretenant  le  parc  à 

ses  frais). 

Brétignv-s- 
Org'. 

i()85 

CMH  no 

Orléa.,  1862,   440. 

I  1. 

Jardinier. 

Orléans. 

1 1592 

I  iS 

H.  Soissons,  558. . 

io  s. 

Idem. 

Soissons. 

1(194 

074 

1 

Hanauer,  II,  'no . . 

Idem. 

Alsace. 

,703 

72  5o 

Guyot,  104 

Idem. 

Lorraine. 

1701- 
1725 

I   2() 

Soc.  Soissons.  .\X. 
37. 

7''  '■ 

Idem. 

Soissons. 

I  7U 

91  5o 

(')  Plui  douze  seller 
l'i  Obligé  il'entreteii 
'j1  Plus  la  jouissance 
(•)  El  le  produit  de 

méteil,  Tingt-si.v  li 
V  à  ses  frais  le  par 
de  deux  vaches, 
rois  vaches. 

■pes  beurre,  nn  boisseau  sel 
',  le  potager,  blanchir  le  lin 

un  cochon, 
je,  etc. 

' 
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GAGES  DES  .lAKDlNIEaS. 


SOURCES  DES  PRIX 

Cl-CONTHE 

PRIX 

MONMtEE 
de  l'époque 

OlîJETS 

LOCALITES 

D.VTES 

PRIX 

KN    I-llANXS 

par   .i.,ur 

par  M< 

fi-.  e. 

fr.    r. 

Guyol,   lo'i ......  . 

.lardiiiier. 

Lorraiue. 

ly'.'.R- 
i7')(> 

1  oG 

Idem     .    . 

Idem. 

Idem. 

177.5 

1  ()3 

Gard,  H.  ,/,r.f)   .... 

16  s. 

Idem. 

Près  Avignon 

1760 

0  72 

H.   T. von  (CI,.),  B 

4.')  écus  par  an. 

Ménage  de  jardinier  et 

Près  Lyon. 

.760 

i8'... 

d'une   «  tante  »  l''. 

H.     Cler.-Fer.,    I. 

i-'.O  1. 

Jardinier  (non  nourri). 

Clermonl- 

176.5 

10800 

E.  11,-.. 

t'erraud. 

H.  Soissons,  (iSfi. . 

12  s. 

.Jardinier. 

Soissons. 

i7li8 

0  ."1  '1 

Montaugé,  78 

aoa  1. 

Idem. 

Près  Tou- 
louse. 

1787 

ICI'!  00 

Guyot,   lo-'i 

Idem. 

Lorraine. 

■  77(j- 
1800 

1  ■•3 

B.   Corrèze,    i883, 

100  1. 

Jardinier  d'lios|iiee. 

Tulle. 

1 78S 

f,0  0,) 

23(i. 

SALAIRES  DES  VIGNERONS 


SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

PRIX 

MON.NAIE 
de  l'époque 

ORJETS 

LOC.\LITÉS 

D.VTES 

PRIX 

eD  franc? 

de  la 
journée 

Ord.  Séné 

Soc.  Beanne,  1878, 
ifi'i. 

8  i'i  9  d. 

a',  à  a8  d. 

la  à  i4  d. 

18  à  a  s.  6  d. 

3  s. 

as.  I  d. 

3  s.  4  d. 

Vigneron. 
Idem. 

Vigneron  (par  corvée). 

Vigneron. 

Tailleur  de  vignes. 

Vigneron. 

Tailleur  ou  aceoleurde  vignes. 

Ples.ieur  de  vighe.'i. 

Poitiers. 
Bourgogne. 

Idem. 

Aujou. 

Idem . 

Lorraine. 

Charlres. 

Idem. 

I  ■07 
i3!7 

i3",7 

1  !jô 

i33r. 

i3.-M- 
1 3  7.-1 

1 38,-1 
I38.S 

Ir,     0. 

o'i7 

.3. 

0  65 

1  31 

I  83 
0  96 

0  9'.>  , 

1^8 

Bull.  Anjou 

/dem 

Guyot,   10 1 

H.  Charlos,    I,   E. 

33. 

Idem 

Cl  Surveillante  irunc 

evploilalion  agricol 

î;  ce  nom  est  usité  dans  tout  le  Mid 

1 . 

SALAIRES  DES  VIGNERONS. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTRE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

en  fraucs 

tic  la 
journée 

Il.CharlreSjI  E.a3. 

2  S.   II  d. 

Atiaisseiir  de  vignes. 

Chartres. 

i385 

fr.     c. 
l3o 

Idem 

i5  d. 

Faiseur  de  charniers  (ou  bê- 
cheurs). 

Idem. 

i385 

0  55 

H.  Soissons,  'S25. . 

Il  d. 

"Vigneron. 

Soissons. 

1401 

037 

Hanauer,  II,  543.. 

Vigneron  nourri  (été). 

Alsace. 

,401- 
.4a5 

Id. 

084 

Idem  .. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

0  60 

Idem .... 

Femme  travaillant  aux  vignes, 
nourrie  (été). 

Idem. 

Id. 

0  36  ! 

H.  Soissons,  3a5. . 

,2  fin.  par  an. 

Vigneron  à  l'année  (nourri). 

Soissons. 

l'ioi 

[o35] 

H.  Soissons,  826  . 

10  écus. 

Idem. 

Idem . 

i4o5 

Lo  -i-î] 

H.  Soissons,  328  . 

9l- 

Vigneron  (à  l'année). 

Idem. 

i4o8 

[027] 

Delisle,  455 

2  s.  (plus  leurs 
dépens). 

Vigneron. 

Xormandie. 

i4ofj 

0  75 

II.  Soissons,  335  . 

iG  à  20  d. 

Idem. 

Soissons. 

141 4 

047 

Orléa.  i86a,  453.. 

los.parsemaine. 

Idem. 

Orléans. 

1426 

0  54 

Beaurepaire,  255  . 

2  s. 

Idem. 

Eure. 

1434 

0  65 

1    H.  Soissons,  33g. . 

Il    fr;.     4  s.  8  d. 
par  an. 

Vigneron  à  l'année. 

.Soissons. 

1437 

[o3o] 

Delisle,  4Go 

2  s.  G  d. 

Vigneron. 

Evrcux. 

l'i'i" 

081 

H.  Soissons,  34i. . 

3  s. 

Idem. 

Soissons. 

iWi 

097 

H.  Soissons,  344.  • 

3  s 

Idem. 

Idem. 

.'i4S 

o85| 

Beaurepaire,  247 

3  s.  à  3  s.  3  d. 

Idem. 

l-vreux. 

1451; 

081  ' 

H.  Mars.,E.4G... 

23  flo.  par  an. 

Vigneron  (à  l'année). 

Marseille. 

,4(i2 

[0  3o, 

H.  Soissons,  347.  . 

2  s. 

Vigneron. 

Soissons. 

•  404 

o52 

Hanauer,  II,  543.. 

Vigneron  nourri. 

Alsace. 

147G- 

i5oo 

0  Go 

Beaurepaire,   256  . 

19  d. 

Idem. 

Normandie. 

■498 

o35 

Hanauer,  II,  543.. 

Idem . 

Alsace. 

i52G- 
i55o 

0  5o 

Idetu 

Vigneron  non  nourri. 
Idem. 

Idem. 
Lorraine. 

Id. 

Id. 

096 
0  93 

Guyol,  loi 

H. Mars.. 111, E. 7.. 

i 

4  s. 

Vigneron. 

Marseille. 

.539- 
i563 

0G6 
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SOURCES  DES  PRIX 


Cr-CONIBE 


II.   Lyon  (Ch.),  B 
915." 

Guyol,  loi 


Orléa.  i8(3?.,  44o. 

Idem 

Idem 

Idem 

H.  Soissous,  45'i 
H.  Soissons,  .'|()i . 
Guyot 


D'  Puech,    ?,;)y  .     . 
Vaucliise,  B.  i.'iiy. 


Idem 

Idem 

Soc.  Bcri-y,  iS8t>. 

Idem 

Idem 

Idem 

Yonne,  H.  3Sfi.  .  . 
Guyot,  ICI 


II.  Mars.  VI,  E./,,). 
Nimes,  LL.  20  . .  . 

Yonne,  H.  389 

Nimes,  LL,  at  ... 
Hanauer,  II,  ,^43.. 


Idei, 
Idcn 
Iden 


.MONNAIE 
de  répo(]ue 


3  s. 
3  s. 


10  s. 

4  à  iG  s. 

12  s. 

12  s. 


Vigneron. 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Vignerons  et  brassiers  non 
nourris  (hiver). 

Idem  nourris  (hiver). 

Tdem  non  nourris  (été). 

Bons  vignerons. 

Idem. 

Vignerons  ordinaires. 

Idem. 

Vigneron. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Tailleur  do  vignes. 

Vigneron   nourri  (été). 

Idem  non  nourri  (été). 

Idem  nourri  (hiver). 

Idem  non  nourri  (hiver). 


Lyon. 
Lorraine. 

Orléans. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Soissons. 

Idem . 
Lorraine. 

Près  Nimes. 

Comtat- 
Venaissin, 

Idem. 

Idem. 
Issoudun. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Sens. 
Lorraine. 

Marseille. 

Nimes. 

Sens. 

Nimes. 

Alsace. 

Idem . 
Idem, 
Idem. 


.r>4.. 
I  r>.s  I 

''>7'> 
i555 

ir)(>o 

i5G2 
i566 

i.SGK 


iSyG. 
iGoo 


1592 

1  28 

l^'j'l 

090 

i''94 

0  38 

iâ(j4 

1  16 

1598 

064 

1698 

io3 

,.^98 

o5i 

1398 

090 

1625 

09S 

1 G2G  - 

ili.ïo 

107 

1G27 

I  o4 

iG3î 

I  55 

1G39 

I  10 

1G4. 

I  10 

16.5  1- 
.67.5 

o5fi 

Id. 

14. 

Id. 

o53 

Id, 

I  oi 

SALAIRES  DES  VIGNERONS. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

M0^NAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

en  francs 
de  la 

CI-CONTRE 

.le  IV-poquc 

journilo 

fr.  c. 

Bert.  Lacabane,5g. 

120  1.  par  anHI. 

Vigneron  (non  nourri;. 

Brétignj-s- 
Orge. 

I  fi  58 

I  00 

Ben.  Lacabane,6o. 

i5o  1    par  anl'l. 

Ménage  de  vignerons. 

Idem. 

iGB-j 

[120 

enscm 

ble] 

Gard,  H.   3'.S...    . 

I->.  s. 

Vigneron. 

Près  Nimes. 

11)64 

oi)7 

ludre,  H.  960 

12  à  10  s. 

Idem, 

Issoudun. 

1666 

089 

Bert.  Lacabane,26. 

i2o  1.  par  an. 

Idem. 

Brètigny-s- 
Orge. 

■  67. 

078 

Gard,  H.  Go5 

12  s. 

Idem, 

Ximes. 

16;,  3 

089 

Idem 

16  s. 
8  à  II  s. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Près  Tou- 

1707 
171 .» 

097 
057 

MoQlaugé,  06 

lou<:p. 

Guyot,  lOi 

Idem. 

Lorraine. 

1701- 
172.5 

096 

Hanaiicr,  II,    54'?  . 

Vigneron  (été). 

Alsace. 

1726- 
17.50 

089 

Guyot,  loi 

Vigneron. 

Lorraine. 

Id. 

082 

Yonne,  H.  389 

12  s. 

Idem. 

Sens. 

1736 

o56 

Guyot,  loi 

Idem. 

Lorraine. 

17Ô1- 
1775 

107 

Bert.  Lacabane,i2. 

So  1.  par  an. 

Garçon  vigneron. 

Bréligny-s- 
Orge. 

1752 

[o3oj 

Monfaugé,  660. .  .  . 

8  s.  6  d. 

Vigneron  (hiver). 

Languedoc. 

1762 

o38 

Idem 

12  s. 
16  s. 

Idem  (été). 
Idem  (été). 

Idem. 
Idem. 

17G2 

1771- 

1780 

0  57 
0  72 

Idem 

Idem 

1 1  s. 

I  1. 

Idem  (hiver). 
Idem. 

Idem. 

Sens. 

Jd. 

■775 

0^9 
0  95 

Yonne,  H.  3Sg 

Guyol,  ICI 

Idem. 

Lorraine. 

1776- 
1800 

0  90 

16  s. 

Idem  (été). 

Languedoc. 

1781- 
'7S9 

075 

Idem 

II    s. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Id. 

o52 

C)  Plus  2  setiers  de  m 

teil  et  la  tfinue  d'un 

î  vache.                l'I  Plus  le  produit 

te  (leu\  vaches. 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTKE 


Gard,  H.  6'>.8. 
Gard,  G.  i233 

BioUay,  7a  . , , 

Idem 

Idem  ....    , .  . 

Idem . 

Biollay,  So  . . . 
Idem 


P^IX 

MONNAIE 
de  l'époque 


a6  s. 
2  1.  8  s. 

I  1. 

I  I.  S  s. 

iG  s.  à  I   1. 

I  1.  1  s. 

100  1.  par  an. 

60  à  yS  1    par  an 


Vigneron. 
Idem. 

Vigneron  (nourri). 

Vigneron  (non  nourri). 

Idem. 

Idem. 

Vignerons. 

Idem. 


LOCALITÉS 

DATES 

r<imcs. 

178.'-, 

Saint-Gilles 

1785 

(Gard). 

Provins. 

'7!)'> 

Idem. 

171)0 

Maulcon. 

i7;,o 

Aix. 

1790 

Provins. 

■7;)'^ 

Cahors. 

I7;)0 

PRIX 

Il  f^.lTlC^ 
par  joui- 


I   li 

a  18 

0  9.'» 

1  'ia 
o85 
I  12 

[o4ol 
[o  ■?.■]] 


SALAIRES  DES  MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE 


Gard,  G.  i  i3o  . .  . . 
Tlior.  Rogers,  t.  I. 
Idem 


Cibrario,  II,  27!  .  ■ 
Tlior.  lîogers,  t.  I. 


Richard,  2G0 

ïlior.  Rogers,  t.  I. 


Richard,  261 

Richard,  260 

Idem 

Idem 

Ord.  Séné 

Thor.  Rogers,  l.  I. 


Richard,  2G0  , 


2  d     ,/2. 

h  à. 

2  5.  vien. 
ad.  3/4. 

ao  d. 
4d. 

6d. 
2  s. 
20  d. 
6d. 
3.  à  I  s.  6  d. 

3  d.  3/4. 

2  s. 


Maître  maçon  dirigeant  une 
construction. 


Sculpteur. 
Maçon. 

Maître  maçon. 
Maeou. 

Manœuvre  (jeune  garçon). 

Maître  maçon. 

Ouvrier  maçon. 

Apprenti 

Maçon. 

Idem . 

Maîtrc-macon. 


Saint-Gilles 

1261 

(Gard). 

Angleterre. 

12fi3- 

1270 

Idem. 

I28I- 

1290 

Piémont. 

iaf)2 

Angleterre. 

1291- 

i3oo 

Artois. 

i3oo 

Angleterre. 

rioi- 

i3io 

Artois. 

i3o2 

Idem. 

i3ofi 

Idem. 

i3oG 

Idem. 

i3oG 

Poitiers. 

i3o7 

Angleterre. 

i3ii- 

i32o 

Artois. 

i3i4 

072 
1 16 

19.5 

080 

■  34 
I  oG 

o33 
I  34 
I  10 

o33 

t 
o83 

098 
i34 


Cl  Et  une  double  ration  de  moîne. 
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SOURCES   DES   PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl -CONTRE 

ilO.NSAIB 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  francs 
par  joui- 

H.    St-Jacques,    L. 

20  d.  à  2  s.  (i  d. 

Maçou. 

Paris. 

i3u, 

fr.     c. 
l3S 

Idem 

32  d.   1/2. 

Tailleur  de  pierre. 
Maître  maçon  (élé). 

Idem . 

,3.9 
i3i9 

.73 
167 

Hanauer,  II,  421.. 

Strasbourg. 

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem. 

i3.9 

125 

Richard,  2G2  .... 

9d. 

Manœuvre. 

.4rtois. 

i32o 

0  5o 

Thor.  Rogers,  t.  I. 

3  d.  3/4. 

Maçon. 

Angleterre. 

l32l- 

i33o 

098 

Richard,  260 

2  s. 

Maître  maçon. 

Artois 

■  323 

I  22 

1    Thor.  Rogers,  t.  I. 

3  d.  7/8. 

Maçon. 

Angleterre. 

i33i- 
1340 

I  00 

Périgueux,  CC.  54- 

20  d.  pér. 

Idem. 

Périgueux. 

i335 

081 

Richard,  a6o 

2  s.  3  d. 

Maître  maçon. 

Artois. 

1342 

137 

Thor.  Rogers,  t.  I. 

3  d.  ,2. 

Maçon. 

Angleterre. 

i34i- 
i35o 

087 

Pc-rigueux,  CC.62. 

2  s.  6  d. 

Tailleur  de  pierre. 

(avec  son  aide?) 

Périgueux. 

.3',:? 

l52 

Delav.  Le  Roulx,  I, 
43. 

2  écus  i4  s.  pour 
22  journées. 

Maçon. 

Tours. 

,359 

097 

Delav.  Le  Roulx,  I, 

1        ^^• 

2  écus  12  s.  pour 
37  journées. 

Tireurs  de  pierre. 

Idem. 

1359 

o65 

Delav.  Le  Roulx,  I, 
32. 

2  écus  4   S-  pour 
25  journées. 

Carrier  (idem). 

Idem. 

"359 

071 

Thor.  Ro.gers,  t.  I. 

5  d.  3   S. 

Maçon . 

Angleterre. 

i36.- 

1370 

I  24 

Aube,  G.  i5âg.  . .  . 

4  s. 

Maçons. 

Troyes . 

i366 

178 

Idem 

2  s.  G  d. 
5  s.  6  d. 

Manœuvres  de  maçons. 
Maçon. 

Idem. 
Rouen. 

i366 
1370 

I  II 

244 

Beaurepaire,  a4i.. 

Beaurepaire,  25 1. 

18  d. 

Journalier(tirant  de  la  pierre). 

Calvados. 

1370 

0G6 

Thor.  Rogers,  t.  I. 

G  d,  1/8. 

Maçon. 

Angleterre. 

1371- 
i3.So 

.41 

Beaurepaire 

5  s. 

Idem.. 

Rouen. 

'377 

222 

Idem    

2  s.  6  d. 

Aide-maçon. 

Idem . 

■  377 

t  II 

Beaurepaire,  a43  . 

4  s. 

Maçon. 

Idem. 

1378 

178 

Idem  ,  ,             ...» 

3-s. 

Aide  maçon. 

Idem, 

1378 

I  33 

■ 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

MOiXNAIR 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.VTKS 

■nfr.incs' 

CI-COMTHE 

de  l'époque 

>:,r   jour 

fr.    c. 

Delav.LeRoulx.U, 

•1  s.  3  il. 

.Maron. 

Tours. 

1  '7î) 

■   /|4 

226. 

Idem 

1  s.  6  .1. 

Aide-maion. 

Idem . 

'•Til 

o6(i 

Beaurepaire,  a^i.. 

■>.  s.  6  d. 

Manœuvres. 

Rouen. 

rsKi 

1  1 1 

Thor.  Rogers,  1.  1 

6  d. 

Maçon. 

Angleterre. 

lis,  - 

I  3.) 

Beaurepaire,  24 1    . 

.^  s. 

.Maître  maçon. 

Rouen. 

i3H3 

2  -ri 

Idem 

3  s.  6  d. 

3  s. 

Ouvriers  maçons. 

Manœuvre  de  maçon. 

Maitre  maçon. 

Idem. 

Idem. 

Piémont. 

i3S3 
i383 
i384 

1.55 
,33 

Idem 

Cibrario,  II,  aSS.. 

H.  Chartres,  I,    K. 

.-.  s.    10  d. 

Idem. 

Chartres. 

.38', 

2  5<) 

23. 

Mem.    Dijon,     i8a8 

20  d. 

Manœuvre  de  maçon. 

Prés  Paris. 

i385 

0  70 

a68. 

Loire-Inférieure,  E, 

2  s. 

Maçon. 

llle-et-Yilaine 

I38.^ 

08g 

an. 

hhm 

i5  d. 
■j.")  s.  par  semaine 

(I  Serviteur  de  maçon  ». 
Maçons  (logés). 

Idem. 
Troyes. 

1  385 
1387 

o55 

! 
1  85 

Aube,  G  .    1  jôg. .  .  . 

H.     Saint-Jacques, 

37  !=.  G  d.  pour 

Maçou  (fournissant  \e  cimeni) 

Paris. 

1 388 

[3  32] 

L.  i38^ 

5  journées. 

Orléa.,  ,862,  416  . 

2  s.  6  d. 

Maitre  maçon. 

Orléans. 

1   ÎC)! 

093 

Idem 

I  s.  8  d. 

4  s. 

Ouvrier  idem. 
Maçon, 

Idem . 
Près  Rouen. 

i3i|i 

061 
I  5o 

Beaurepaire,  o.^j  . 

Thor.  Rogers,  t.  I 

r.  d.  7/8. 

Idem. 

Angleterre. 

1  '|()0 

1  36 

Nord,  B.  3265 

5  s.  fl. 

Idem. 

Flandre. 

.3(,3 

1  16 

Hanauer,  II,  421 . 

M'^  maçon  non  nourri  (élél. 

Alsace. 

■  3;|.'i 

1  56 

Beaurepaire,  232. . 

10  liv.   par  an. 

Manœuvre  de  maçon  (à  l'année) 

Rouen. 

''î<17 

[o3o] 

Beaurepaire,  243.. 

3  s. 

Maçon, 

Idem. 

i4oo 

I  i3 

Thor.  Rogers, t.  IV, 

(i  .1, 

Idem. 

Angleterre. 

i4oi- 

.39 

p.  524. 

1 4 10 

! 

Hanauer,  II,  421. . 

M=  maçon  non  nourri  (clé). 

Strasbourg. 

i4o_i- 

1  .)■!■'> 

164 

Idem 

,.à,liliv.paran. 

Manœuvre  nou   nonrj-i. 
Manœuvre    (plus    le  chaninige 

Idem . 
Haute- 

Id. 

i4t.i 

096 

[042] 

1     Beaurepaire,  ■>4o.. 

en  nature) . 

Normandie. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-COKTBE 

MONNAIE 

de  l'époque 

ORJETS 

LOCALITÉS 

D.\T  ES 

en  franre 

par  jour 

! 

Orléa.,   i8G.>,   445. 

3s.    .  d.  - 

Tailleur  de  pierre. 

Orléans. 

1401 

rn.  c.  1 
I  iG 

Beaurepaire,  242.. 

4  s.  3cl. 

Maçon. 

Rouen. 

i4"'t 

,59 

Beaurepaire,  246. . 

2  s. 

Manœuvre. 

Près   Rouen. 

i4o5 

075 

Orléa.,  i8fi',  44G. 

4  s.  2  d. 

Maille  maçon. 

Orléans. 

1409 

i56 

Idem 

2  s.   1  d. 

Ouvrier  idem 

Idem 

1409 
1 409 

0  78 

1  25 

Orléa.,  iS(ia,  445.  . 

3  s.  4  d. 

Tailleur  de  pierre. 

Idem. 

Beaurepaire,  aSG.. 

3  s. 

Maçon. 

Normandie. 

l'iIO 

I  i3 

Hôtel-Dieu,    L. 
Lxxxvrii,  485. 

4  s.  6  d.  à  5  s. 

Idem. 

Brie-Cle 
Robert. 

1  '1 1 0 

'  77 

Idem  . , 

•.,  s.    4  d. 
G  p. 

Aide  maçon. 
Maçon, 

Idem. 
Angleterre. 

l'iIO 

1  '1 1 1  - 

i4-'.o 

0S7 
I  10 

Thor.Rogers,  t. IV, 
p.  524. 

Orléa.,  1862,    446. 

•>  s.  I  d.  à  3s.  9  d. 

Idem 

Orléans. 

.41 3 

098 

Soc.   Pyr.   Orient., 
1887,  268. 

5  s.  per. 

Maître  maçon. 

Perjjignan. 

I4i5 

3  10 

j    Idem  , 

4  s.  lier. 
4  s.  2  d. 

Ouvrier  maçon  non  uourii. 
Maçon 

Idem . 
Orléans. 

I  4 1 5 
l'ii,') 

248 
.42 

i    Orléa.,  1862,  446.. 

Loiret,  A.    1804.  .  . 

3  s.  ()  d. 

Maître  maçon. 

Idem. 

I  '(i6 

127 

Idem 

78  1.  8  s.  par  an. 
3  s.  9  d. 

Idem. 
Maçon. 

Idem. 
Idem. 

i4i6 
1417 

i48 
127 

Orléa.,  i86->.,   44G. 

Beaurepaire,  242.. 

4  s. 

Idem. 

Rouen. 

''119 

137 

Orléa.,   1862,  445. 

5   s. 

Tailleur  de  pierres. 

Orléans. 

1 1 1  <) 

'  7' 

Orléa.,   1862,  441;.. 

3  s .  4  d .  il  6  s .  9  d . 

Maçon. 

Idem . 

■419 

I  70 

Thor.Rogers,!.  IV, 
p.  524. 

5d.  1/2 

Idem, 

Angleterre. 

.430 

I  01 

Beaurepaire,  245. 

5  s. 

Idem . 

Haute- 
Normandie. 

,425 

1  71 

Orléa.,  1862,  44G.. 

3  s.  y  d.  i  5  s. 

Idem. 

Orléans. 

1425 

149 

Hanauer,  II,  421. . 

Maçon  (été). 

Strasbourg. 

1426- 

i45o 

145 

Idem 

6  s.  8  d. 

Gâcheur  (été). 
Maçon. 

Idem. 
Dieppe. 

Id. 

.42G 

0  95 

2  ig' 

Beaurepaire,  ?44-' 

Beaurepaire,  |252. . 

3  s.  9  d. 

Idem. 

Idem. 

1427 

I  21 
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SOURCES  DES  PRIX 

Cl-CONTHE 

pr.ix 

H0^^AIE 
(le  l'tïpoque 

OBJETS 

LIICU.IÏES 

DATES 

1 

l'HIX 

on  fmicJ 
»ar  juur. 

Orlca.,  iSfi'.,  Vl''-- 

r-  s.  10  d. 

Maçon. 

OrKans. 

'  V'!) 

fr.  c. 

I   (JO 

Beauicpaire,  2'i2  • 

5s.    I 0  d . 

Maçons. 

Houen. 

I  |'"i 

1  90 

ïhor.Rogcis.t.lV, 
p.  524. 

0  d. 

Idem. 

.in^'lrlrnr. 

i43r- 
,4',o 

I  10  ^ 

1 

Orléa.,  i8f.2,/i46.. 

4  s.  2  d.  il  .')  s. 

Maçon. 

Orkans. 

i.'ri3 

'49 

Orléa.,  iSfia,  .'i4i. 

r  s.8d.;i2s.  C.  d. 

Manœuvre. 

Idem. 

1433 

0671 

Orléa  ,  1862,  445-- 

5  s. 

Tailleur  de  pierre. 

Idrm. 

I  ',3'. 

I  63 

Orléa  ,  1862,446.. 

3  s.  I  d.à  4  s.  ad. 

Maçon. 

Idnn. 

i43r. 

I  '7 

Aube,  G.  4  '>4 

ii  s. 

Maçon  et  son  aide. 

l'ros  Troycs. 

■  ',35 

i63 

Orléa.,  1862,441.. 

I  s.8d.  ;ias.6d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

1435 

067 

Nantes  CC.  aSy.. 

4  s.  a  d.  Brel. 

Maitre  maçon. 

Nantes. 

.436 

I  G8 

Idem 

3  s.  Brel. 

Maçons. 

Idem. 

i')3G 

I  30 

Idem 

a  s.  Bret. 

3  s.  ()  d.  à  5  s. 

Autres  maçons. 
Maçon. 

Id,-m. 

Haute- 
Xormandie. 

1436 
i438 

081 
.45 

Beaurepairc,  243.. 

Orléa.,  1862,  44i.. 

1  s.  3d.  à  a  s.  1  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

i4'li 

0  60 

Thor.Rogers,t.IV, 
p.  524. 

Gd.  1/4 

Maçon. 

.inu:leleiie. 

i44i- 
.4^0 

I  19 

Orléa.,  1862,  44i-- 

a  s.  6  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

■  41 3 

081 

Orléa.,   1862,   446 

5  s. 

Maçon . 

Idem . 

i'l'|3 

1  63  ' 

Loiret,  A.  2120.  . . 

68  1.  par  an. 

Maître  des  œuvres  de 
maçonnerie. 

Idem. 

1  '1  \r, 

.54 

Beau  repaire,  238.. 

2a  1.  10  s.  par  an. 

Maçon  plâtrier  à  l'aunée. 

Haute - 
Normandie 

ii'17 

0  5o 

Orléa.,    1862,   '146. 

5  s.  6.  d. 

Maçon. 

Orléans. 

>4l7 

_  I  56 

Orléa.,  1862,  441.. 

as.  6  d.  à  2 s.  1 1  d. 

Manceuvre. 

Idem. 

i'l47 

075 

Nantes,  CC.2''ii... 

4  s.  a  d.  Bret. 

Maitre  maçon. 

Xanles. 

l'i'lS 

i47i 

•H.  Mézières,  E.  i3 

3  s. 

Maçon. 

Mézières. 

.4 '.s 

o85 

Nantes,  CC.  241    . 

3  s.  4    d.  i   3   s. 
6  d.  Bret. 

Idem. 

Nantes. 

•i'|S 

I  20 

Idem 

a  s.  G  d.  Bret. 

Aides  maçons. 

Idem. 

i448 

087; 

Orléa.,    1862,   446. 

6  s.  3  d. 

Maçon. 

Orléans. 

l 't 't'.l 

I  77 

Beaurepairc,  238. 

76  liv.  par  an. 

Maçon  plâtrier  à  l'annco 
non  nourri. 

Kouen. 

i4iit 

I  18 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-COSTRE 

MONNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

en  francs 
)3r  jour 

Orléa.,  1862,  44 1. 

2  s.  I  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

1449 

fr.  c.  i 
o58i 

Saintonge,  VI,  61 . 

3  s.  4d. 

M'   maçon  (m°  des  œuvres   de 
maçonnerie). 

Saintes. 

i45o 

094 

Delisle,   Gsâ 

ûs. 

Maçon  et  charpentier  (pendant 
le  siège,  pri.\  élevé). 

Cherbourg. 

i4"'o 

142 

Galonné,  N.,  p.  202. 

3  s. 

Maçon  (hiver). 

Amiens. 

i45o^ 

o85 

Idem 

4  ^• 
\->  s.  10  d. 

Idem  (été). 
M«  maçon  (architecte). 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i45o 
I4Ô0 

I  i3 
I  65 

Beaurepaire,  243. . 

Thor.  Rogers,  t.  I, 
p.  524. 

6  d.  1/4 

Maçon. 

Angleterre. 

i45i- 
1460 

I  19 

Hrinauer,  11,  '\ii .  . 

M^  maçon  non  nourri  (été) . 

Strasbourg. 

145  l  - 
14?'' 

Id. 
Id. 

Id. 

i45i 

142 

Idem 

i5  d.  à  2  s. 

Idem  (hiver). 
Manœuvre  non  nourri  (été). 

Idem  (hiveri . 
Manœuvre  nourri. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Louviers". 

I  18 
094 

071 
o35 

Idem 

Idem 

Beaurepaire,  25G. . 

Guyot,  p.  54 

Maçon  non  nourri. 

Lorraine. 

i45i- 

0  76 

Orléa.,    1862,   446. 

2s.G.d.  à  4s. 2d. 

Maçon. 

Orléans. 

1453 

094 

Orléa  ,  1862,441.. 

is.8d.  à  2  s.  6d. 

Manœuvre. 

Idem. 

1453 

o58 

Beaurepaire,  243. . 

3  s.  g  d.  à  5  s. 

Maçon. 

Haute- 
Normandie. 

* 

,  ,4 

Galonné,  N.,  99.. . 

4  s. 

Maçon  ou  couvreur. 

Amiens. 

I  '|*3o 

,04 

Orléa.,  1862,  445.. 

4s.  2  d. 

Tailleur  de  pierre. 

Orléans, 

i4Gi 

I  08 

Orléa.,    ,8G2,  44' • 

2  s.  I  d.  à  2  s.  G.d. 

Manœuvre. 

Idem. 

i46i 

o59 

Th^^.Rogers,t.IV, 
1        524. 

6d.  ii/4. 

Maçon . 

Angleterre, 

I4GI  - 
1470 

I  i5 

Orléa.,  1862,  446.. 

3  s,  4  d.  à  4  s.  2  d. 

Idem. 

Orléans. 

l4G2 

"97 

Orléa.,  1862,    445. 

3s.9d.a4  s.  2d. 

Tailleur  de  pierre. 

Idem . 

i463 

I  02 

j    Aube,  G.  i5G4.  .  . . 

4  s.  2  d. 

M=  maçon  (entrepreneur)  logé. 

Troyes. 

'464 

I  08 

Orléa.,  1862,441.. 

2  s.  I  d.à2s.  6  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

1464 

0  60 

'    Orléa.,  1862,    44G. 

3  s.9d.à4  s.  2  d. 

Maçon. 

Idem. 

i464 

I  02 

Épinal.  ce.    12... 

7   gr.   (pour 
j  jours). 

Idem. 

Épinal. 

i4G4 

080I 
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SOURCES  DES  PRIX 

Cl-COMKE 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCAMTES 

DATES 

1 

l'IilX 

en  francs; 
par  joui 

Delisle,   6'.5 

I  s.  6  d. 

Maçon. 

Baveux. 

l'ilifi 

fr.  c. 
039 

Idem  

I  s.  10. 
2  s.  I  d.à  2  s. G  d. 

Idem. 
Manceuvre. 

Idem. 
Orléans. 

i4(iU 

o48 

0  r)9 

Orléa.,    1862,  44i. 

Orléa.,  1862,  447.. 

2  s.  6d.  à4  S.2  d. 

Maçon. 

Idem . 

■4'i7 

0  80 

Beaurepairc,  2J8. . 

3o  à  45  1.  par  an. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i4G8 

"79 

Beaurepaire,  aii). . 

23  1.  10  s.  à  22 1. 
par  an. 

Manœuvre. 

Idem. 

I  '((iç) 

0  40  j 

Orléa.,  1862,   445 

3  s.  gd.  à4s.2  d. 

Tailleur  de  pierres. 

Orléans. 

.469 

I  02 

1 

Aube,  G.  1.^(55... 

2  s.  6d.à4  s   2  d. 

Grav.  sur  pierre  et  tailleur 
de  pierre. 

Troyes. 

1470 

086 

Thor.  Rogers,  lY, 
524. 

6d.  1/4 

Maçon. 

Angleterre. 

1471- 
1 480 

0  94  ! 

Epinal,  CC.    i5  . .  . 

3  gr. 

Idem  et  son  aide. 

Epinal. 

1471 

I  70 

Jouberl,Craon,5ai. 

I  s.    10  d. 

Il  Perreyeur  »  tireur  de  pierre. 

Mayenne. 

1473 

048 

Beaurepaire,  24(). . 

2  à  3  s. 

Manœuvre. 

Haute- 
Normandie. 

1^174 

o()5 

Beaurej  aire,  2'i4-  • 

3  s. 

Maçon. 

Près    Rouen. 

'474 

078 

Idem 

i5  d. 
2  s.  6  d. 

Aide  maçon. 
Maçon   (graveur    sur    pierre). 

Idem. 
Troyes . 

1474 
147a 

0  32 

o65 

Aube,  G.    1572.  ■ .  . 

Beaurepaire,  24^- • 

3  s.  C)  d.   à  fi  s. 

Maçon. 

Haute- 
Normandie 

.475 

>  i4 

Orléa.,  1862,  44i.. 

2s.  1  d,  à  2s.  6d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

1475 

0  59 

Orléa.,  18G2,   447. 

3  s.  9  d. 

Maçon. 

Idem. 

147.5 

O07 

Guyot,  p.  5')  .... 

Idem. 

Lorraine. 

,476 

i5oo 

073 

Hanauer,  11,  421 . . 

Idem  (hiver). 

Strasbourg. 

Id. 

I  10 

Idem 

Idem  (été). 

Idem. 

Id. 

l32' 

Idem 

Gâcheur  (hiver). 

Idem. 

Id. 

0  66 

Idem 

4  s.  per. 

Idem  (été) , 
Maçon . 

Idem. 
Perpignan. 

Id. 
147S 

0S8 
186 

Soc.  Pyr. -Orient., 
i88(î,  p.  i58. 

Idem 

2  s.  6  d. 

3  s.  3d. 

Apprenti  maçon. 
Piqueur  de  pierres. 

Idem . 
Idem. 

i'l78 
i47« 

I  iH 
1  5i 

Idem 
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SOURCES  DES  PRIX 

Pi;  IX 

PRIX 

Cl-CONTRE 

JION.NAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.VTES 

eu  francf 
par  jour 

Soc.  Pyr. -Orient., 
p.  i53,  1886. 

2  S.  per. ,  plus 
100  s.  par  an 

M'-  maçon  (directeur  de 
"travaux). 

Perpignan. 

i4-s 

fr.    c 
091 

Nantes,  CC,  aâa. . 

3  s.  4  d.  Bret. 

Maçou. 

Nantes. 

,47s 

'  07 

Idem 

a  s.  Bret. 
3  s.  4  d.  à  4  s.  ad. 

Aide-maçon. 
Maçon. 

Idem. 
Troyes. 

I  ',78 

i479 

0  6.5 
097 

Aube,  G.  1567 

Beaurepaire,  243.. 

5  s.  ,-,  d. 

M»  maçon  (architecte). 

Haute- 
Normandie. 

1480 

i4i 

Thor.  Rogers,  IV. 
524. 

5  d.  3/4. 

Maçon. 

Angleterre. 

i48i- 
i4<jo 

087; 

Beaurepaire,  25o. . 

22    d. 

Manœuvre. 

Haute- 
Normandie. 

1482 

044 

Beaurepaire,  2.Î9. . 

12  ;.  i5  d. 

Idem  (nourri). 

Idem . 

14S2 

029 

Orléa  ,  1862,  447. 

3  s.  9d. 

Maçon. 

Orléans. 

1482 

097 

Soc.    Pyf.-Orient., 
i88(j,  p.  i58. 

4  s.  per. 

Piqueur  de  pierre. 

Perpignan. 

1^83 

18G 

Beaurepaire,  aôG. . 

2  s.  2  d. 

Plâtrier  (nourri). 

Près  Rouen. 

i483 

0  5fi 

Idem 

iS  d. 
12  d. 

Aide-plàtrier. 
Manœuvre. 

Idem . 
Normandie. 

.  '|83 
i483 

0  39 
0  26! 

Idem 

Doubs,  B.  i5i3.  .. 

Maçons. 

Franche -Ci^ 

i485 

o3o 

Beaurepaire,  a43. 

3s.gd.  à  5  s. 

Maçon. 

Haute- 
Normandie. 

.4% 

I  01 

Nantes,  CC.  af)5.. 

7  s.  6d. 

Maître-maçon. 

Nantes. 

1490 

173 

Idem 

5  s. 

Maçon . 

Idem. 

l'tgo 

I  16 

Idem 

3  s. 

Aide-maçon. 

Idem. 

i4<lo 

0  G9 

Beaurepaire,  23g.. 

3G  1.  par  an. 

Maçon  et  son  aide. 

Haute- 
Normandie. 

i4yi 

[0  70] 
ble 

Thor.  Rogers,  IV, 
524. 

.5  d.  3/4. 

Maçon. 

Angleterre . 

1491- 
i5oo 

087 

Corrèze,  VH,  176. 

I  s.  6  d. 

Aide  maçon  nourri. 

Limoges. 

'492 

o34 

Corrèze,  VII,  1-5. 

I    s.    10  d. 

Maçon  [idem). 

Idem . 

1492 

o4i 

Idem 

7  d. 
I  s.  S  d. 

Idem  sans  nourriture. 
Idem  nourri. 

Idem. 
Idem. 

1492 
1492 

G  .54 

o38 

\ 

Corrèze,  VII,    176. 

Janssen,  p.   33.S. .  . 

20  kreut. 

Idem  (été). 

Autriche. 

1495 

o86| 

Idem 

16  kreut. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

1495 

0  70 
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SOllliCES  DES  PRIX 

PRIX 

CI-CONTIlK 

MONNAIE 
de  l'époque 

Jansseu,  p.    SSf). .  . 

:>.  gros.  3  pfcu. 

Orloii.,  18C3,  /i'ii.. 

2  s.  G  d. 

Loire-  InfcTioiirc, 

3  s. 

irfem 

3  s. 

Hauauei-,  II,  'lui  .  , 

We»; 

G  d. 

Idem 

Thor.  Hofïers,   IV, 

Loi  re-Infcriouro, 
E.    2i5. 

5  s. 

3  s.  4  d. 

3  s. 
10  s. 

Aube,  G.  z'.i-^a.  .  .  . 

Nevei-s,  CC,  81... 

3  s.  ç)  d. 

5  s. 

2  s.  6  d. 

3  à  /)  s. 

Deville,  Gaillon... 

Beaurepaire,  •}.\'i.. 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Aube,  G,  1.^)79. .  .  . 

'|0  s.  par  semaine 

Aube,  G     ir,78  .. 

5  s. 

Thor.  Rogers,  IV. 
524. 

r.  a. 

Beaurepaire,  2'|3-  • 

Beaurepaire,  237.. 
Idem 

Nevers,  CC,  Si  .  . 
Il      Orléa,,  18G2,   '|4ÎS.. 


OBJETS 


20  a  la  I.  par  an 

i3  1     par  an  . 

2  s. 

4    s.    2d. 


Maçon  (hiver). 

Manœuvre  de  maçon. 

Mai'on. 


Tailleur  de  pierre,  cairicr 
I'  pcrrecur  ». 

M^'  maron  non  iiourii    iélé). 


Idem  (hiver). 

Mantcuvrc  non  nourri  (élé). 

Idem  (hiver). 

Maçon  (élé). 

Maître  maçon  ou  lailleur  de 
pierre. 

Maçon  ou    carrier    [pcrrecur 
(été). 

Idem  (hiver). 

M*  maçon   (étranger)  vériCca- 
leur  de  travaux. 

Tailleur  de  pierre. 

Maître  maçon. 

Apprenti  idem. 

Maçon. 

Idem. 

Maçon  arcliilecte. 

Maçons. 

Maçon. 

M"  maçon  (architecte). 

Maçon. 

A'\Je-:dem. 

Manœuvre  do  maçon. 

Tailleur  de  pierre. 


Scire. 

Orléans. 

Sainl-Malo. 

Idem. 

Strasbourg. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

.Irigleterre. 

Sainl-Malo. 

Idem. 

Idem. 
Troyes . 

rs'evers. 

Idem. 

Idem. 

Seine-Inlér. 

Haulo- 
Norm.'indie. 

Troyes  . 

Idem. 

Angleterre. 

Haule- 
rs'ormantlie. 

Idem. 

Idem. 

Nevers. 
Orléans. 


la  1 1  ■ 

I  .^2o 


i5i3 
i5i3 


DATES 

l'DlX 

par  joui' 

I  'l!l'' 

fi-.     e. 

or.4 

■'m: 

or.7 

1  'llt!l 

„  G9 

'  'i!i;i 

,.  G;, 

i 

1 
I  20 

id. 

I  00 

id. 

„8o 

id. 

070 

1  .'xll  - 

»  90 

i:)oi 
1  ."101 

07G 

I  Tini 

0  G9 

„-,or, 

2  32 

I  .âor) 

08G 

rjoâ 

I  iG 

,.^^^, 

o.'î7 

,.-,0:. 

0  So 
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SOURCES  DES  PRIS 

i>ni\ 

! 

PRIX 

a-COMBK 

MONNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

L0C.4LITËS 

DATES 

pai*  JOUI 

Orléa.,  i8fi2,  442.. 

I   S.  S  d.  à  2  S. 
(i  d. 

Manœuvre. 

Orléans. 

i:)i3 

fr    c. 
039 

Orléa.,  iS(îa,447.. 

4  s.  2  d. 

Maçon. 

Idem. 

i5i3 

081 

Beaurepaire,  238. . 

10  1.  par  an. 

Idem  nourri. 

Haute- 
Normandie. 

1 5 1 4 

[018] 

Orléa.,  1862,  447.. 

3  s.   9  d. 

Maçnu. 

Orléans. 

1 5 1  .'1 

072I 

1    Orléa.,  1862,  442.. 

2  s. 

Manœuvre. 

Idem . 

i:>iG 

0  39  1 

Beaurepaire,  243. . 

6  s.  à  6  s.  G  d. 

Sculpteur  sur  pierre 
{imaginier). 

Haute- 
Normandie. 

i.'n8 

I  44 1 

Orléa.,  1862,  445. 

3  s.  4  d. 

Tailleur  de  pierre. 

Oiléans. 

1  .")  1  9 

«64 

Orléa.,  1862,442.. 

2  s.  à  2  s.  ()  d. 

Manœuvre. 

Idem. 

1  .'1 1  f  ) 

043 

Beaurepaire,  243. . 

3  s.  f,  d.  à  f)  s. 

Maçon . 

Haute- 
Normandie. 

..520 

.  42 

Orléa.,  1862,  44.^.. 

3  s.  4  d . 

Tailleur  de  pierre. 

Orléans. 

1  .">  20 

064 

Thor.  Rogers,   lY, 
524- 

(i  d.   i/'|. 

Maçon. 

.ingleteirc. 

I.')21  - 
I.'lJO 

093 

Hanauer,  II,  !\ii .  . 

Idem  (hiver). 

Strasbourg. 

I.'>20- 
I  MO 

I  00 

Idem 

Idem  (été). 
Gâcheur  (hiver  . 

Idem. 
Idem. 

[d. 

Id. 

I  20 
0  70 

Idem .... 

Idem 

7  s. 

Idem  (été). 

M"  carrier  (entrepreneur  de 
carrières)  en  déplacement. 

Idem. 
Romoranlin. 

Id. 

0  80 

1  3G 

Romorauliu.UD.  4- 

Orléa.,  1862,  445. 

3  s.  9  d. 

Tailleur  de  pierres. 

Orléans. 

i52S 

072 

Orléa.,  1862,  442. 

2  s.  à  2  s.  6  d. 

Manœuvre. 

Idem. 

I  .=.28 

043 

1    Orléa.,   1SG2,  447. 

4  s. 

Maçon. 

Idem. 

i5o8 

078 

'    Henné,  Y,  08 

iS  gros. 

M''  maçon  sculpteur  (été). 

Malines. 

i:.3o 

I  90 

Idem 

1,^  gr. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

[,')îo 

I  60 

j    Idem 

i5  gr. 
12  gr. 
5  s. 

Maçons  sculpteurs  (été). 

Idem  (hiver). 

Maçon. 

Idem. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i.')3o 
i^3o 
i."i3o 

I  Go 
I  iG 

Idem 

Beaurepaire,  243.. 

Thor.   Rogers,   lY, 
524. 

G  d.  3/1. 

Idem. 

.4nglelerre. 

i')3i  - 
1Ô40 

08S 

Orléa.,   1862,  4'|2. 

2  s.  G  d.  i  4  s. 

Manœuvre. 

Orléans. 

i533 

0  G4 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTIIK 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

Û15JETS 

LOCALITÉS 

D.iTES 

PRIX 

eu  francs 
par  an 

fr.  c. 

Oi-léa.,  1862,  4/17. 

3  s.  4  d.  à  3  s. 
9d. 

Maçon. 

Orléans. 

1033 

068 

Orléa.,  1861'.,  44!"'. 

3  s.  9  d.  à  7s.  gd. 

Tailleur  de  pierre. 

Idem. 

i533 

I  o4 

Nord,  B.  2385,... 

55o  1.  FI.  par  an. 

(2.321   i.) 

M"  maçon    (probablement   ar- 
chitecte   de    l'archiduchesse). 

Itnirelles. 

..Vi4 

[!)''-o] 

Orléa.,   i8Gy.,  447 

2  S.  II  d.   à    4  s. 

Maçon. 

Orléans. 

i535 

0,67 

Orléa.,  i86'.>,  445. 

6  s. 

Tailleur  de  pierre. 

Idem . 

i537 

ï  '7 

Thor.  Rogers,   IV, 
524. 

6  d.  3/4. 

Maçon. 

Aiiglelerre. 

i54i  " 
1  .">.">o 

087I 

Orléa.,  i8(vi,  445. 

4  s.  6  d. 

Tailleur  de  pierre. 

Orléans. 

■  :>',."' 

074 

Orléa.,  1862,  447. 

4  s.  à  6  s.  3  d. 

Maçon. 

Idem. 

i54ri 

o85 

Monteil,  KK,  i338. 

5  s. 

Idem. 

Dieppe. 

1,^4.) 

083 

Orléa.,  1862,  447. 

4  s.  à  5  s. 

Idem. 

Orléans. 

,54() 

074 

Henné,  V,  25o.  . . . 

9  s. 

Maître  maçon  (été). 

Fhmdre. 

lâôo 

1  90 

Idem 

7  s.  6  d. 
7  s,  G  d. 

6  s. 

10  d. 

Idem  [Wwev). 

Maçon  (compagnon,    été). 

Idem  (hiver). 

Maçon(été  et  hiver) , 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Angleterre. 

i55o 

i55o 

i55o 

i55i  - 
i5Go 

I  fio 
I  60 

I  28 
I  10  i 

Jdeni 

Idem 

Thor.  Rogers,  IV, 

524- 

Hanauer,  II,  421 .  . 

M"  maçon  non  nourri  (été). 

Strasbourg. 

i55i  - 
1575 

I  25 

Idem 

Idem  (hiver). 
Manœuvre  (non  nourri,  été). 

Idem . 
Idem. 

Id. 
Id. 

I  10 

o83 

Hanauer,  II,  421 .  . 

Idem 

4à  5  s. 

Idem  (hiver). 
Tailleur  de  pierres 

Idem . 
Orléans. 

Id. 

i55i 

073 
074 

Orléa.,  18(12,  /i'|5. 

Orléa.,  1862,  447. 

4  à  5  s. 

Maçon, 

Idem. 

i55i 

074 

Orléa.,   1862,  446. 

5  s.  10  d. 

Tailleur  de  pierre. 

Idem. 

i553 

09G 

Mss.Monleil,n''iG7. 

5  s.  7  d. 

Maçon. 

Caen. 

1557 

092 

Gard,  G.  587 

4  s. 

Manœuvre. 

Mmes. 

i557 

0G6 

Idem 

6  s. 
2  s.  à  3  s.  4  d. 

Maçon . 
Maiire  maçon. 

Idem. 

Près 
Valogncs. 

i557 
i56o 

I  00 
043 

Gouberville,  p.  108. 

Idem 

I  s.  8  d. 
7  s. 

Maçon. 
Maçon  (tailleur  de  pierre). 

Idem. 
Flandre. 

i56o 
i56o 

026 

I  16 

WaUignies,GG.88. 
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SOURCES  DES  PRIS 


Cr-CO.NTBE 

MONNAIE 
de  Tt-poque 

Thor.  Rogers,  IV, 
524. 

10  d. 

Orléa.,  1862,  442. 

3  S.  6  d.  à  5  s. 

Orléa.,   1S62,  447- 

6  ù  12  s. 

Orléa.,  i86a,  44^. 

10  s. 

Orléa.,  1862,  446 

6  à  10  s. 

Orléa.,  1862,  447- 

8  s. 

Orléa.,  1862,  442. 

5  s. 

Orlëa.,  1862,  447. 

7  s. 

Gard,  G.  58.)   .... 

5  s. 

Thor.  Rogers,   IV, 

ti  d.  ,/4. 

024. 

Ord.  Roy.,  9  avril. 

la  s. 

Orléa   ,  1862,  447- 

9  s. 

Orléa.,  1862,   447. 

9  s. 

Guyot,  p.  54.  •  •  • . 

Hanauer,  11,  421 .  . 

Orléa.,   1SG2,  447. 

9  s.  G  d. 

Orléa.,  1S62,  445. 

10  s. 

Thor     Rogers,    V, 
673. 

5  sh.  II  d.   1/2 
par  semaine. 

Orléa.,  1862,  447. 

10  s. 

Doubs,  B.  1087... 

7  1.   par  an. 

Orléa.,  1862,  446. 
Orléa  ,  1862,  447 
D'  Puech,  p.  292. 

Idem 


12  s. 
10  à  12  s. 
6  i  28  1. 


Maçon. 

Manœuvre. 

Maçon. 

Démolisseur. 

Tailleur  de  pierre. 

Maçon. 

Manœuvre. 

Maçon. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Maçon  (hiver). 

Idem  (été). 

G.îcheur  (hiver). 

Idem  (été). 

Maçon. 

Carriers. 

Maçon. 

Idem . 

M'  des  œuvres  de  maçonnerie 
(du  roi). 

Tailleur  de  pierre. 

Maçon. 

Apprentissage  de  maçon 
(durant  de  18  à  24  mois). 

Maçon . 


Angleterre. 

Orléans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Xiines. 
Angleterre. 

Caen. 
Orléans. 

Idem . 
Lorraine. 

Strasbourg. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Orléans. 

Idem . 
Angleterre. 

Orléans. 
Dole. 

Orléans. 
Idem. 
Nimes. 

Idem. 


PRIX 

D.\TES 

en  francs 

par  jour 

fr.    c. 

i56i- 

I  00 

1370 

i,->63 

o65 

i5G3 

.39 

i563 

I  55 

i.->G', 

.24 

i567 

124 

1570 

077 

1^70 

108 

1371 

0-7 

1571  - 
i582 

I   12 

..^72 

1  86 

,572 

.39 

1575 

i3o 

157G- 

i47 

1600 

Id. 

I  07 

Id. 

I  vs 

Id. 

0G9 

Id. 

077 

13-- 

1 37 

i582 

128 

i583- 

123 

iSga 

1.Î86 

128 

1390 

[i3f.29 

en  plus 

de  son 

.alaire] 

1591 

i54 

1591 

i4i 

1392 

L43'r.] 

I.'>92 

I  .'i/i 

582 


SALAIRRS  DES  MAÇONS  CT  TAII.I.KrHS  T)F.  l'IEiillK. 


SOUIîCICS  DES  l'filX 

CI-CO.NTBE 

PI!  IX 

.llON.NAIlî 
de  lY'poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATKS 

l'UlX 

p;..-  i.,ur 

Orléa.,   .S(!'..,  /,'|7. 

i5  à  l'îs. 

.Maçon  . 

Orléans. 

,.S|,3 

fr.   r. 
.73 

Thoi'.    Koiçcrs,    V, 
673. 

G  ;/2  sh.    par 
semaine. 

Idem. 

,  An^leleiie. 

..-H,3. 
iGo'>. 

I  :>.5 

Yauchise,  B.   i.^iy. 

lo  s. 

Maitre  maçon  (non  nonrri). 

Comiat-Vcn  . 

,:,,/, 

1  1..8 

Idem 

i5  s. 
i3  s.  6  d. 

Idem. 
Mantruvres. 

Idem. 
finies. 

l.'.i,! 

1  !)'! 
I  73 

Gard,  G.   590 

Soc.    Berry,    i88lî, 

S  s. 

Maitre  tailleur  de    pierre. 

Issoudun. 

,:,;,H 

I  o3 

Idem 

5  s. 

4  s. 

Maçon. 
Manipuvre  do  maçiin. 

Idem. 
Idem. 

l,-,.jS 
,.^,,8 

oG4 

0  .")  1 

Idem 

Orléa.,  iSGa,    ilS. 

i3  s. 

Maçon. 

Orléans. 

i'''!llt 

1  G7 

Haiiauor,  II,  /|ai . . 

M»  maçon  non  nourri  (été). 

Slrasliourg. 

iGoi  - 
i(i'_>.') 

'  '^7 

Idem 

,S  1.  par  an. 

Manœuvi'c  nou  nourri  (été). 

Idem  (hiver). 

.Me  maçon  non  nourri   ^hiver). 

Plâtrier. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Brétii^nv-s- 
O'rgë. 

Id. 
Id. 
Id. 
1G08 

0  8'! 

070 

1  ao 

[2934 
pour 
un  an] 

Idem 

Idem 

Berl.    Laça  banc  , 
3'ÎS. 

Cil.  Giiyot,   p.  5'| , 

Maitre  maçon. 

Lorraine. 

iGiii- 
iG'.'.5 

I   32 

Thor.    Rogers,    V. 
(Î73. 

Gsh.parsemaine. 

Maçon. 

Anglelevre. 

iGo3- 
1  (i  1  ■>. 

I  a5 

Orléa.,   iSna,    /t'|3. 

8  s. 

Manœuvre. 

Orléans. 

iGi3 

0  i)5 

Seine-et-Oise,     K. 
4505. 

10  s. 

Paveur. 

Seine-et-Oise 

i(!rj 

I  i5 

Bert.    Lacabaue, 
340. 

3  à  5  s. 

Maçon. 

Brétiynv-s- 
Orge. 

1  G'>  I 

o36 

Euro,  G.  1487 

10  s. 

Idem. 

Kure. 

1  G'.!  1 

I  04 

Bert.  Lao-abane, 

340. 

10   s. 

Maçon  (maitre). 

Brétii;iiv-s- 
Orge. 

iCrri 

1  o'i 

Idem 

6  s.  6  d . 

7  sh.  3  d.  par 

semaine. 

Idem  (compagnon). 
Maçon . 

Idem. 

.\ngleten-e. 

lG'>2 

iG:!3- 
i(i3'J 

0  G7 

1  5o 

Thor.    Rogers,    V 
«73. 

Guyot,  p.  54 

Maître  maçon. 

Lorraine. 

I G2G  - 
iG.'io 

I  49 

SALAIRES  DES  MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE. 
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SOURCES  DES  PRIX 


OHoa.,    iSfi:?,   ',',3. 
Corrèze,  E .   .\ao . , 

Thor.    Rogers,   V 
673. 

Sourdis,  III,  '|23. 

Corrèze,  E,  8^0  . 
Gard,  H.   619.  .  .  . 

Jdein 

Gard,  H.  G>3 

Gard,  H.  6!  >    .  ... 

Hanauer.  II,   '|>r  .  . 

Idem 

Idem 

Guyot,  p.    54 


.MONXAIE 

.le  ré|,o,|ue 


sh.  I  d.  3,4  par 
semaine. 


Thor.    Rogers,  V, 
673. 

Drôme,  E.  6622.  .  . 

Orléa.,  1862,    '|',S. 

Gard,  H.  322..... 

Thor      Rogers,    V, 
673. 

Bert.    Lacabane, 
33S. 

Idem 


Thor.    Rogers,    V 
673, 


Guyot,  p.  54. . 
Gard,  H.  624, 


4:fl. 
s.  2  d. 


1.  12  s. 


.Apprentissage  d'un  maçon 
(durant  six  mois). 

Maçon. 


Ç)  sh.  I  d.  1/2  par 
semaine. 

1(1  s.  ()  d. 

16  s. 


t)  sh.  3  d.  1/2  par 
scmaiiie. 


3o  1. 


S  sh.  g  d.  3/4 par 
semaine. 


Maître  sculpteur  avec  un  coin 
pagnun  et  un  apprenti. 

Maçon. 

Idem. 

Miinœuvre. 

Maçon. 

iMaçon  et  son  manœuvre. 

M'  maçon  non  nouri'i  (été). 

Idem  (hiver). 

Manœuvre  non  nourri  (hiver) 

Maître  maçon. 

Maçon . 

Maître  maçon. 
Maçon. 
Idem 
Idem. 

Idem. 

Apprentissage  d'un  maçon 

couvreur  en  tuiles  durant 

trois  ans. 

Maçon. 
Idem. 
Idem. 


Orléans, 
Limousin. 

Angleterre. 

Le  Havre. 

Tulle. 
Nîmes. 
Idem  ■ 
Idem. 
Idem . 

Strasbourg. 

Idem. 
Idem. 

Lorraine. 
Angleterre 

Dauphiné. 

Orléans. 

Nîmes. 

Angleterre. 

Brétigiiy-s- 
Orge. 

Idem . 

Angleterre. 

Lorraine. 

Nîmes. 


1628 

iG32 


i633- 
1G42 


ifi37 
1637 
1G37 
16 ',8 
16. "10 


i65i- 

1675 

Id. 
Id. 
Id. 

i653 

lfiG2 

iG52 

16.54 

1666 

iG63- 
1672 

iG6<) 
1G69 


1673- 
1682 


099 
[.3  1r 

i48; 

ensem 
ble 

o33[ 

I  02  I 

018 

i  36 

[■-'■9' 

ensem 

ble 


I  35 
084 

1 4() 
.  8., 

.34 
I  3o 
«97 

193: 

1  3o 

[49  f'-: 

82! 

[  3o 


■)84 
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SOURCES  DES  PRIX 


C  (-CONTRE 

MONNAIE 

di^   l'cpuque 

Soc,  Pyr. -Orient., 

I  1. 

i8S6,  159. 

,„    s. 

Thor.    Ros;ers,  Y, 

i4  sh.  par 

673. 

semaine. 

Hanauer,  II,  4''-'  ■  • 

Idem 

Idem 

Idem .... 

Guyot,  p.  54 

Dupré  Saint-Maur. 

8  s. 

Bcrt.   Lacabane. 

I  1.   10  s. 

341. 

,15s 

Reg.    Mss.   de  Si- 

8  s. 

Oven. 

Lefort,  p.  II 

3o  s. 

Landes     (Ville- 

10 s. 

neuve,  BB.  3). 

18   s. 

Guyot,  p.  54 

Yonne,  H.  889  .... 

1 1. 

H.Lyou(Ch.)B.io(!. 

3o  s. 

H.Lyon(Ch.)B.i2'| 

27  à  28  s. 

Idem 

18  s. 

H,  Soissons,  65a. . 

35  s. 

B.   Corrèze,    i883. 

i5  à    12  s. 

IIO. 

Idem 

18  s 

Hanauer,  II,  4^1  , . 

Idern 

Beauchet-Filleau. . 

i5s. 

MaçoD. 

Apprenti  maçon, 
M  a  COU. 

Maître  maçon   fêté). 

Manœuvre  (été). 

Maître  maçon  (hiver). 

Manœuvre  (liivcr). 

Maçon. 

Manœuvres  de  maçons. 

Maçon, 

Manœuvre  de  maçons. 
Aide-maçon  (non  nourri). 

Maître  maçon . 
Maçon  nourri. 

Idem  non  nourri. 
Idem. 

Maçon. 

Tailleui'  de  pierre. 

Maçon  (travaillant  à  un  pont) 

Manœuvres. 

Maçon. 
Manœuvre. 

Maçon. 
Maître  maçon  (été). 

Idem  (hiver). 
Maçon. 


Perpij,'nan. 

Idem. 
Angleterre, 

Strasbourg. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lorraine. 

Paris, 

Brétigny-s- 
Orge. 

Idem. 

Manche. 

Rouen. 
Landes. 

Idem . 
Lorraine. 

Sens. 
Lyon . 
Idem. 
Idem. 
Soissons. 
Tulle. 

Idem 
Strasbourg. 

Idem. 
Deux-Sèvres, 


D.ViES 

l'iîlX 

eu  francs 

par  j..ur 

fr.  c. 

>*'".<: 

1  5o 

i(!.l7 

0  70 

i(!93- 
1702 

291 

1701- 
,725 

I  i5 

Id. 

077 

Id. 

092 

Id. 

060 

Id. 

.40 

170S 

04s 

17'!) 

I  83 

'7'ït 

I  52 

i7'>i 

o4f? 

i7'U 

I  80 

17  ■-4 

061 

172') 

I  10 

172G- 
1750 

I  20 

1736 

095 

174s 

I  42 

ly'io 

I  3o 

1750 

o85 

171)0 

iG3 

i7,")0 

o63 

1750 

oS5 

1751- 

1775 

I  00 

Id. 

0  70 

i7<u 

0G7 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX  ! 

Cl-CONTKE 

SIONNAIK 

dei'i^poqne 

OBJETS 

L0C.\L1TES 

DATES 

en  fraurs; 
par  juor 

Nantes,  DD.  i85.. 

3o  s. 

Maître  maçon  [chef  de 
travaux). 

Nantes. 

i-(i4 

fr.  c.   1 

I  35 

28  .i  3o  s. 

Perreyeur  ou  tailleur  de 
pierres. 

Idem. 

lyti't 

I  3o 

12  à  20  s. 
i5  et  iG  s. 

3.Î  s. 

Maçon. 

Manœuvre. 

Maître  maçon  (en  ville,  été). 

Idem . 

Idem.  ' 

Compiègne. 

1764 
'77' 

0  72 
0G9 

Mss.Fr.8i28,f.  43. 

24  s. 
3o  s. 
20  s. 

25  s. 
20  s. 
25  s. 

Idem  (hiver). 
Compagnon  maçon, en  ville(été) 

Idem  (hiver). 
M"  maçon  à  la  campagne  (été). 

Idem  (hiver). 
Ouvrier  maçon  à  la  campagne 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1771 
177' 
■77' 

1771 

ro8 
I  3o 

0  90 

1  12 
090 
I  12 

Idem 

18  s. 

Idem  (hiver). 

Idem . 

1771 

081 

1    Hanauer,  II,  /|2i .  . 

Maçon  non  nourri  (été). 

Strasbourg. 

,776- 
i8ûo 

I  5o 

Guyot,  p.  54 

Idem. 

Lorraine. 

Id. 

i35 

Vaucluse,  B.  194G. 

18  s. 

Maçon. 

Comtat-Ven. 

17S0 

o85 

Lefort,  p.    i2 

5o  s.  ensemble. 

Idem  et  son  compagnon. 

Rouen. 

1780 

I  18 

Young  (It.),  339.. 

25  «. 

Maçon . 

Turin. 

178S 

I  38 

Idem 

4/. 

Idem . 

Venise. 

17.S8 

248 

Idem 

2  paoli. 
45  s. 

Idem. 
Ouvrier  réparant  un  pont. 

Mode  ne. 
Lyon. 

17S8 
178') 

I  00 

2l3 

H.  Lvon  (Ch.),   B. 

Biollay,  ig 

2I. 

Maçons. 

Paris. 

•7!)" 

I  90 

.1.  14  s. 

,  1.  4  s. 
2  1.  5  s. 

3  1. 

Aide  maçons. 

Garçons. 

Tailleurs  de  pierre. 

Maître  compagnon. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1790 

'7i)o 
■  7>JO 

I  60 
,.3 

2l3 

285 

Biollay,   19    

Idem . . 

I  L  i5  s. 

Maçon. 

Versailles. 

1 7;)0 

I  60 

I  1.  3  s. 

I  L  8  s. 

Garçon  maçon. 
Maçon  (moyenne). 

Idem . 
France. 

1790 
•711" 

I  08 

I  32, 

Biollay,   r>o 

586 
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SOUr.CES  DES  l'IilX 


Youiig  (Fr.),I,»V5 

BioUay 

Jdem 

Idem . . 

Idem 

ïausserat,  :>^). .  .  . 


l'I'.IX 

MON.NAIK 

lie  l'époque 

I    1.    10  S. 

\:l  s . 

7  s.  G.I. 

,'is.  r,  d. 

■   1.   .o  s. 

Maçons  (moyenne). 

Maçon  nourri  (élc)    CI. 

Idem  non  nourri  (été). 

Idem  nourri  (hiver). 

Idciii  non  nourri  (liivcr). 

Maçons,    couvreurs,  charpen- 
tiers. 


Franche. 
Loiie. 
Idrm., 
Idrm. 
Idem. 
Cher. 


'790 
"7i)'> 
i7!l" 
'7!l" 
'  7!)" 
An   II. 


PltlX 

en  rraiics 
par  j.iur 


fr.  c. 

.  4-. 


034, 
0C8 
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Cibrario,  II,    (Sj 
Richard,  ''(ii    .     . 

Idem 

Idem 

Idem .  . .  . 

Idem 

Idem 

Richard,  2G0  .  ,  . 

Idem 

Ord.  Séné 

Richard,  afii  .  .  . 
Idem 


Seine-et-Oiso,     A 
1098. 

Richard,  261  .... 


Hauaucr,  II,   '\il\. 

Idem 

Idem 

Richard,  u6i  .  .  .  . 


3  s.  de  Plse. 
14  d. 

7  •''  9  ''■ 

ih  d. 

14  d. 

22  d. 

'20  d. 

2  s. 

18  d. 

I  s.  à  I  s.  6  d. 

18  d. 

i4  à  20  d. 


l8  d. 


Menuisier. 

Charpentier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maître  charpentier. 

Idem  (autre). 

Maître  charpentier. 

Ouvrier  idem. 

Charpentier  non  nourri. 

Maître  charpentier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maître  charpentier  non  nourri 
(été). 

Idem  (hivei-). 

Apprenti  non  nourri    (hiver) 

Maître  charpentier. 


Pi.se. 

'■'■îli) 

Artois. 

liOl) 

Ilesdin. 

ri  00 

Artois. 

1 5o4 

Idem. 

i3o'| 

Idem. 

1 3o(! 

Idem. 

I  ioli 

Idem. 

lioG 

Idem. 

1 3o(! 

Poitiers. 

r!o7 

Artois. 

■  3,;) 

Idem. 

I  j  1  r> 

Marolles  en 

1 3 1  '1 

Brie. 

Artois. 

i3.(i 

Strasbour,ç. 

.3iii 

Idem. 

Ijli) 

Idem. 

rtu) 

Artois. 

l3,;, 

079 

0  .j3 
o53 
072 
077 

1  21 
I  10 
i34 

099 
oS3 

099 
093 
o()7 

i34 
.67 

I  25 

o63 
099 


('1  Les  prix  de  la  Loire  sont  les  plus  bas  de  tous. 

CI  11  est  possible  que  ce  prix  fût  influencé  déjà  par  les  assignats. 
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SOURCES  DES  PRIX 


Richard,  261 

Idem ■.    . 

Idem 

Soc.  Beaune,  iSyS, 
i55. 

Richard,  261 

Idem 

Périgueux,  ce.  ï>!^. 

Cibrario,  II,  28(i.  . 

Idem 

Richard,  2<ii 

Idem 

Périgueux,  ce.  62. 

Ord.  Roy.  27  févr. 

Idem 

Cibrario,  II,  38G  .  . 

H.    St-Jacques,    L. 
io4- 

Hanauer,  II,   \  i\. . 

Delav.    Le    Roulx, 
I,  45. 

Idem 

Idem 

Dupré     St-Maur, 
209. 

Delav.  Le  Roulx,  I, 
56. 

Loiret,  A.  1802  .  .  . 

Doubs,  B.  3io.  . . . 

Delav.  Le  Roulx,  I, 
337. 

Delav.  Le  Roulx,  II. 

78. 


PI!1\ 

MO.N.XAIE 

OBJETS 

de  l't^poque 

l'i  à   iS  d. 

Maître  charpentier. 

Idem  (autre). 

18  d. 

Cliarpenlier. 

2  s.  ensemble. 

Charpentier  et  sou  aide 

nourris. 

l'i'l. 

Cliarpenlier, 

18  d. 

Idem. 

2  s.  G  d.   pcr. 

Idem. 

3  s.  l'/e». 

Menuisier, 

20  d. 

Apprenti  menuisier. 

iG  d. 

Charpenlier. 

2  s. 

Idem  (autre). 

2  s.  Gd. 

Idem. 

21.    d. 

Charpentier. 

■',1  d. 

Idem. 

Menuisier. 

.-.  s.  •.  d. 

Cliarpeatier. 

Maitre  charpentier. 

2  écus  6   s.  pour 

Charpentier. 

21  jours. 

17  s.  8  d.  pour 

Idem. 

10  jours. 

los.  pourojours. 

Idem. 

.'|S. 

Idem. 

3  s.  I  d. 

Charpentier  (artillerie). 

18  d. 

Maitre   des   œuvres    de    char- 

penterie. 

2i  1.  G  S.  par  an 

Charpentier. 

3s.   à  3  s.  6  d. 

Idem. 

4  s. 

Idem. 

Artois. 

Idem. 

Idem . 

Bourgogne. 

Artois. 

Idem , 

Périgueux. 

Piémont. 

Idem. 

Artois. 

Idem . 
Périgueux. 

France. 

Idem. 
Piémont. 

Paris. 

Belle. 

Tours. 

Idem. 

Idem . 
Paris. 

Tours. 

Orléans. 

Franche -C'l' 
Tours, 

Idem. 


l322 

I  322 

i-3:.G 
i327 

j33i 
i3J4 
i335 
i337 
133; 
I  340 
i340 
■  3 '17 
i35o 
i35o 
i3.5i 
i35G 

i357 


135;) 

13.59 
.359 

1359 

1 3(;o 

i3Go 
i3(i'| 


PRIX 

m  franc- 


0  80 

1  22 
090 

O  Gi 

o  70 
090 


098 
080 
I  22 

l  52 

1  3<) 
I  Go 
072 
1S7 

I  09 

o  87 

o  G5 

072 
i4.^ 


o54 

o  55 
144 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTRE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OllJETS 

LdCALITES 

DATES 

en  franrs 
par  jour 

Beaurepaire,  2/(1 .  . 

f)  S. 

Cliarpentier. 

Rouen. 

■  370 

fr.   c. 
2  22 

Hanauer,  II,  421 . . 

Maître  charpentier  non  nourri 
(été). 

Strasbourg-. 

ri;.'!- 

I  '|00 

1G8 

Delav.    Le    Roulx, 
II,  224. 

3  S.  3  d. 

Charpentier. 

Tours. 

'  ''l'J 

l44 

Iden 

T  s.  3  d. 

Valet  de  charpentier. 

Idem. 

'37i» 

0  55 

Labroue,  31 

■'>   s. 

Charpentier. 

Bergerac. 

i38o 

2  22 

H.  Chartres-,  I,  E. 

2i. 

3  s.   I  d. 

Idem. 

Chartres. 

:  Î82 

i3(i 

Beaurepaire,  24i.. 

3  s.  6  d. 

Idem , 

Rouen. 

i383 

i55 

Cibrario,  II,  288.. 

8  «.  sien . 

Menuisier  ou  couvreur  (n.  n.). 

Piémont, 

i384 

269 

Idem 

r,  .s.  4  d. 

Idem  (nourri). 

Idem . 

i384 

I  79 

Beaurepaire,  261.. 

3  s.  6  d. 

Charpentier. 

Caen. 

1385 

I  55 

Loire-  Inférieure, 
E.  an. 

2  s. 

Idem. 

Illo-ct-Vilaine 

i385 

0  89 

Aube,  G.  339 

2  s.   10  d. 

Idem. 

Près  Troyes. 

i387 

I  2G 

Orléa.,  1862,  448., 

as.  I  d.  à  G  s. 
8  d. 

Idem. 

Orléans. 

1391 

I  Gi 

Beaurepaire,  243.. 

3  s.  6  d. 

Idem . 

Rouen. 

1392 

1  3i 

Soc.     Périgord, 
1874,  p.  ii4. 

2  s.  6  d.  à  5  s. 

Idem. 

Bergerac. 

i394 

I  4° 

Idem 

4  s.   2  d. 

Maître  charpentier. 

Idem 

1394 
'399 

I  56 

Orléa  ,  1862,  449 

2  s.  I  d.  à  3  s. 

4d. 

Charpentier. 

Orléans. 

I  01 

Aube,  G.,  i5()i.. .  . 

4  s.  et  I  robe  de 
100  s.   par  an. 

Maître  charpentier. 

Ti'oyes. 

i4oi 

i  G5 

Beaurepaire,  240. . 

i5  écus  par  an. 

Charpentier. 

Haute-Nor- 
mandie. 

I  '|OI 

0  5o 

Idem 

19  fra.  par  an. 

Idem  (autre). 
Maître  charpentier  (été). 

Idem, 
Strasbourg. 

i4oi 
i4oi- 

l425 

o58 
.64 

Hauauer,  II,  421 . . 

Hanauer,  II,  421 . . 

Idem  (hiver). 

Idem, 

Id. 

137 

Idem 

7s.   (î  d . 

Ouvrier  charpentier  (été). 
Charpentier  (maître). 

Idem, 
Paris. 

Id. 

i4o3 

1  09 
272 

H.   St-Jacques,   L. 
161. 

H.  St-Gervais,  21  . 

4  s.  2  d. 

Charpentier. 

Idem  . 

i4o'i 

I  56 

SALÂIKES  DES  CHAllPENTIEHS  ET  MENUISIERS 


589 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

! 
l'RIX 

CI-CONTBE 

UO.NNAIE 

de  l'époiiue 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.iTES 

en  fraac^, 
|),u-  jour 

fr.  c 

Beaurepaire,  l'i  i  •  • 

4  s. 

Charpentier. 

Dieppe. 

i4oG 

I  5o 

Idem 

3  s.Gd..i2s.6d. 
18  d. 

Idem. 

Aide-charpentier. 

-Maître  charpentier  (entrepre- 

Idem. 
Idem  . 

I  '|oG 
i4oG 
1 4 1 2 

I  12 
054 
I  71 

Idem 

Aube,  G.   i56i . .  . . 

f)  s. 

Troycs. 

neur  de  travau.x). 

Delisle,  624 

2  s.  G  d. 

Charpentier. 

Normandie. 

l4l2 

o85 

Orlca.,   18G2,   41,'). 

5  1.  G  s.  8  d. 
pour  32  jours. 

Idem. 

Orléans. 

i',.3 

114 

Orléa.,  18G2,  449. 

5  s.   à   3  s.  9  d. 

Idem. 

Idem. 

i4i3 

I  49] 

Soc.  Pyr.-Orieut. , 
X887,  2G8. 

4  s.   per. 

Maître  charpentier  (nourri). 

Perpignan. 

„„. 

2  48 

Idem 

3  s. 
3  s.  4  d. 

Aide  charpentier  (non  nourri). 
Charpentier. 

Idem. 
Orléans. 

.41 5 
i4i5 

i8G 
I  i3 

Orléa.,    18G2,  449. 

Loiret,  A.  iSo'(.  . . 

3s.   9  d. 

Maître  des  œuvres  de 
charpenterie. 

Idem. 

.41G 

I  27 

Idem 

78  I.  S  s.  par  au. 

Idem. 

Idem 

i4i6 

i48 

Orléa  ,  18G2,  449. 

2  s.   Il  d. 

Charpentier. 

Idem. 

14.8 

099 

Gazanyola,  SSg 

14  d. 

Idem. 

Roussillon. 

l'i'-i'l 

062 

Orléa.,  1862,  449. 

2  s.    I   d. 

IJem. 

Orléans. 

1424 

0  70 

Beaurepaire,  2â2.. 

5  s. 

Idem. 

Dieppe. 

■  427 

i63 

Beaurepaire,  244. 

5  s. 

Charpentier  de  navires. 

Idem. 

1427 

t  63 

Orléa.,  1862,   449. 

7  s.    G  d. 

Charpentier. 

Orléans. 

1429 

2  44 

Beaurepaire,  242.  . 

6  s. 

Idem. 

Rouen. 

.430 

'  95 

Orléa.,  1862,  449. 

5  s. 

Idem. 

Orléans. 

i43i 

i63 

Idem 

4    s.2d. 

Idem. 

Idem. 

i435 

I  35 

H.  Chartres,  I,  E. 

3  s.  4  d. 

Idem. 

Chartres. 

,435 

I  07 

52. 

Nantes,  ce.  238... 

3  s.  4  d.  Bret. 

Idem. 

Nantes. 

i436 

i33 

Beaurepaire,  243.. 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Idem. 

Haute-Nor- 
mandie. 

1438 

142 

Joubert-Craon,343. 

2s.  lod.  à2s.  3d. 

Idem. 

Mayenne. 

i4'^y 

082 

Idem 

3  s.  4  d. 

3    S. 

Maître  charpentier. 
Charpentier. 

Idem. 
Orléans. 

i44i 

I  o5 
i63 

1 

Orléa.,  18G2,   449. 
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SOUnCES  DKS  PIUX 


H.  Soissons,  341. . 
Orléa.,  i8(îa,  /l'ig. 
Loiret,  A.,  -'.'i9- .  .  . 

Calonuc  N.,  p.  I  ;')[!. 

Idem 

Bcaui'cpaiic,  :>_W>,, 
Hanniu-r,  II,  /|',i     . 

Idvin 

Guyol,  |).  .^4 

Orléa.,  iSOa,  44(j. 
Beaurepaire,  a4i. 

Boaurepaii'c,  ■).f)'3.  . 
BL-aurepaire,  ^"i'». . 
Caloune,  N.  p.  gg. 
Orléa.,  18S2,  449. 
Epiuai,  ce.  la  . . . 

Idem 

Idem 

Orléa.,  iSlîa,  44(). 
Beaurepaire,  ^43.. 

Orléa.,  i86a,  449- 

Aube,  G.  iSGy.  .. . 

Soc.  Pyr. -Orient 
188G,  i58. 

Idem  . , 

D.  Morice,  111,384 

Joubert,Craon,378 

Orléa.,  18G3,  449. 


MO.NNAIE 
(Je  l'époque 


2  s  .  6  d . 

4  s.  3  d. 

(18  1.  par  an  . 

3s.  G  d 


4  s.  od.  à5  s. 
3  s .  9  d .  à  Ti  s . 


3  s.  4  d. 
20  d. 

1  gr.  3  d. 

.')  gr.  4  <1.  (pour 

3  jours), 

as.  6  d . 
3  s.  9  d.  à  5  s. 

3s.9d.a2s.  6d 

2  s.  5  d . 

4  s.   pcr. 

4  s. 


Cliarpciiliei-. 

Idem. 

Maitre  des  œuvres  de 
charpenterie. 

Charpentiers  (en  guerre). 

Manœuvre  {idem). 

Charpentier. 

.Mailrc  cliarpeulier  (été  . 

A/f;H(hiver). 

Idem. 
Charpontiei', 

Idem. 

Charpentier  nourri. 

Cliarpeulier. 

Idem. 

Idem. 

Charpentier  (nourri). 

Charpentier  (non  nourri). 

Idem . 

Charpentier. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Scieur  de  ]ott". 


3ol.Bret.  paran.iMcuuisier  (chez  un  seigneur) 
Charpentier. 
4s.   ad.  Idem, 


Soissons. 

Orléans. 

Idem. 

Amiens, 
Idem. 

Dieppe 
Strasbourg. 

Idem. 

I.oi'rainc. 

Orléans. 

Ilaulc-Nor- 
mandie. 

Idem. 
Dieppe. 
Amiens. 
Orléans. 
Epinal. 

Idem . 

Idem, 

Orléans. 

Haute- 
Normandie. 

Orléans. 

Troyes. 

Perpignan. 

Idem. 
Bretagne. 
Mayenne. 
Orléans. 
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SOl'RCES  DES  PRIX 

PRIX 

MOXNAIE 
de  l'époque 

PRIX 

Cl-CONTllK 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  francs 
par  jour 

fr.  c. 

NaDtes,  ce.  a5S.. 

2  s.  6  d.  Bret. 

Charpentier. 

Nantes. 

i483 

081 

Beaurepaire,  245  . 

'1  s     6  d  . 

Idem. 

Dieppe. 

i',,S5 

•■7 

Nantes,  CC.  2»5.. 

5  s. 

Idem. 

Nantes. 

1490 

I  iG 

Idem 

3  s. 

Aide-charpentier. 

Idem. 

1490 

0  G9 

Beaurepaire,  243.. 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Charpentier. 

Haute-Nor- 
mandie. 

1492 

I  01 

Coin.      Cote-d'Or, 

9  blancs. 

Idem. 

Dijon. 

I  'l!)'l 

0  99 

XI,  248. 

Janssen,  p.   335..  . 

20  krcut. 

Charpentier  (été). 

Autriche. 

I  i!l5 

08G 

Idem 

iG  kreul. 

Idem  (hiver). 

Idem . 

''l!l5 

070 

Idem 

2  gros.  4  pfen. 
3  s.  9  d. 

Idem. 

Sa.re. 

'  'l!)5 

0  54 

Orléa.,  1SG2,   449. 

Charpentier. 

Orléans. 

i497 

o8(i 

Loi  re-Inférieure, 

3  s. 

Meuuisier. 

Sainl-Malo. 

>1ll9 

0  G9 

E.  2i5. 

Idem 

3  s. 

Charpentier. 

Idem. 

i499 

0  G9 

Romoranliii.CC.  2. 

3s.   gd. 

Idem. 

Romorautin. 

lâoo 

086 

Beaurepaire,  243.. 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

,.5o5 

I  01 

Orléa.,  1862,  449. 

2s.(;d.à  3s.  9d. 

Idem. 

Orléans. 

1 5o5 

071 

Orléa.,  1862,  449. 

3  s.  9d. 

Idem. 

Idem . 

i5i3 

072 

Nevers,  CC.  90  .  , . 

6  s.  4  d. 

Idem. 

Nevers. 

1 5  1 5 

123 

Orléa.,  1862,  449. 

3s.   g  d . 

Idem. 

Orléans . 

i5i7 

072I 

Joubert,Craon,442. 

2  s     G  d  . 

Menuisier. 

Mayenne. 

1 5 1 8 

0  4s 

Orléa.,  1862,  449 

3s.  9  d . 

Charpentier. 

Orléans. 

i5  19 

072, 

Beaurepaire,  243.. 

3s.  9  d .  à  5  s . 

Idem. 

llaiile- 
Norma.idie. 

l520 

lOlj 

Beaurepaire,  239.. 

4o  1.   par  an. 

Menuisier. 

Kouen. 

l52l 

°  l'\  j 

Com.      Côte-d'Or, 

3  s.  4  d.  à   10  s. 

Lambrisseur  (menuisier). 

Dijon. 

l52l 

i3o 

XI,  255. 

Hanauer,  II,  421 .  . 

Maître  charpentier  non  nourri 
(été). 

Strasbourg. 

i52G- 
i55o 

I  20 

Idem 

Idem  (hiver). 
Charpentier  non    nourri  (été). 

Idem. 
Idem. 

Id. 
Id. 

I  00 

090 

Idem  .  ,    

Idem 

Idem  (hiver). 

Idem. 

Id. 

0  70' 
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SOURCES  DES  PRIX 


Guyot,  p.  5/1 

Aube,  G    iCigo.  . . 


MONNAIE 
de  1  époque 


Roinorantin,CC.i4 

10  s. 

Idem 

5  s. 

Beaui-epaire,  '-i^S- . 

5  s. 

Joubert,     Craon, 

447- 

2  s.  6  d. 

Orléa  ,   1862,  419 

4  s. 

Idem  , .  .    ■ 

3  s.  gd.à/i  s.6d 

Jouberl,     Craon, 
/|56. 

2  s.  6  d. 

Orléa.,  iSGa,   /(5o. 

4  s.  6  d.  à  5  s. 

5  s. 

Idem 

7  s.  6  d. 

Guyot,  p.  .S'i 

Orléa   ,  18G2,   4.''h). 
Gouberville,  108., 

Orléa.,  18G2,   450 
Boulogne,  N.    I .  , . 

Com.     Côte-d'Or 
XI,  264. 

Nantes,  CC.   3o3.. 

Idem 

Hanauer,  II,  4''i    ■ 

Idem 

Idem 

Idem  .  . 


7  s.  6  d.' 


5  s. 

3  s. 


fi  s.  8  d. 


12  s. 

8  s. 


Charpentier. 

Maitre    menuisier    (entreprc 
neur). 

Maître  charpentier. 

Valet  de  charpentier. 

Charpentier, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maitre  menuisier. 

Ouvrier  menuisier. 

Charpentier. 

Idem . 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Maitre  charpentier. 
Charpentier. 

Maître  charpentier  non  nouri 

.(été). 

Idetn  (hiver). 

Ouvrier  non  nourri  (été). 

Idem  (hiver). 


LOCALITÉS 

DATKS 

Loi-raine. 

I  :>■'.(;- 

I.^.')0 

Troy.-s. 

1  â-.'.y 

Romoranlin. 

iô3o 

Idem. 

i:.3o 

Hautc- 

ir.3o 

Norniandie. 

Mayenne. 

ib'ii 

Orléans. 

i.")33 

Idem. 

,.-.35 

Mayenne. 

i538 

Orléans. 

ir)4.-) 

Idem. 

1. '>.')() 

Idem. 

1 5 .')  I 

Idem . 

1.^5 1 

Lorraine. 

I.")ÔI 

i57,T 

Orléans. 

ir,55 

Près 

I  ")r>2 

Yalognes. 

Orléans. 


3oulogne-s- 
Mer. 


l'ItIX 

Il  franr, 
|,:ir  j.Mir 


Nantes. 

1570 

Idem. 

1670 

Strasbou 

■g- 

1.576 
iGoo 

Idem. 

Id. 

Idem. 

Id. 

Idem. 

Id. 

i.->G3 
i5G4 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CO^TRK 

JION.NAIK 

(le  1  l'-poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

eu  ^^anc^ 
par  jour 

Guyot,  p.  5'i 

Charpentier. 

Lorraine. 

157O- 
i(>oo 

fr.   c. 

'  27 

Thor.    Rogers,   V, 
673. 

5  sh.  II  d.  1/2 
par  semaine. 

Idem. 

Angleleire. 

i582- 

I.^>92 

123 

Coston,  II,  5i6  ... 

10  s. 

Idem  (nourri). 

Montélimar. 

,593 

I  28 

Idem 

20  s. 
6sh.parseraaiue. 

Idem  (non  nourri). 
Idem. 

Idem. 
Angleterre. 

.593 

i:k,3- 
1602 

I  25 

Thor.    Rogers,   Y, 
673. 

Dupré  St-Maur.  .  . 

5  s.  3  d. 

Menuisier. 

Près  Paris. 

1694 

067 

Drôme,  E.  498J... 

10  s. 

Charpentier  (travaillant    à   un 
pont). 

Dauphiné. 

1596 

128 

Soc.   Berry,    1882, 
at2. 

8  s. 

M.iître  charpentier. 

Issoudun. 

,:uj8 

I   OJ 

Idem 

6  s. 

Compagnon  charpentier. 

Idem. 

1 598 

077 

Nevers,  CC.  90... 

i3  s. 

.Maître  charpentier. 

Nevers. 

iGoo 

167 

Hanauer,  II,  /(2i .  . 

.Maître  charpentier  non  nourri 

(été). 

Strasbourg. 

ifioi- 
162.5 

137 

Idem 

6  sh.  ,,2  d. 
par  semaine. 

Idem  (hiver). 
Idem . 

Idem. 

Angleterre. 

Id. 

i6o3- 
1612 

I  20 
I  2;') 

Thor.    Rogers,  V, 
673. 

Orléa  ,  1862,   450. 

i5  s. 

Menuisier. 

Orléans. 

iCo3 

I  79 

Agen,  CC.  117   ... 

81.  pour  lO  jours. 

Charpentier. 

Agen. 

i6o3 

'  !l  ' 

Corrèze,  E.  8ô4.  .  • 

20  1.  par  an. 

Menuisier  nourri. 

Limousin. 

i6o5 

0  20  1 

Nevers,  CC.   268.. 

12  S. 

Menuisier. 

Nevei-s. 

I  Go5 

143 

Thor.    Rogers,    V, 
673. 

6  sh.  1/4  par 
semaine. 

Charpentier. 

Angleterre. 

i6i3- 
1622 

127 

Hanauer,  II,  421  .  . 

Charpentier  non  nourri  (été). 

Strasbourg. 

1626- 
i65o 

207 

Idem 

10  s. 

Idem  (hiver). 
Menuisier. 

Idem. 
Orléans. 

Id. 

I(i27 

I  60 

I  o4 

Orléa.,  1862,   4-^0. 

Guyot,  p.  54 

Idem, 

Lorraine. 

1626- 
i65o 

142 

Thor.    Rogers,    V, 

6-3. 

6  sh.  3  d.  3/4 
par  semaine. 

Charpentier. 

Angleterre. 

1623- 
i632 

I  3i 

Sourdis,  III,  4'-!3.  . 

240  1.  par  an. 

Charpentier  (de  la  marine). 

Le  Havre. 

163". 

I  33 

bbi 
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SOURCKS  DES  PRIX 

PRIX 

l'RIX 

CI-CONTRE 

MONNAIE 

de  IV'poque 

OBJETS 

UtCA  LITES 

D.VTKS 

.-■nfr.incs 
par  an 

Gard,  H.  O',).... 

I  liv.   8  s. 
ensemble. 

Charpentier  et   son    aide. 

Mmcs. 

ir,4, 

Ir.  c. 

[2  53] 

Thor.    Rogors,    V, 
673. 

S  sh.   10  d. 
par  semaine. 

Charpentier. 

Angleterre. 

1643- 

lf>.'')2 

I  83 

S  lé      Académique, 
Aube,  1847,  225. 

I  1. 

Ch;irpentier  (travail  presse  et 
exceptionnel). 

Troyes. 

i65o 

I  82 

Orléa.,  18G2,   45o. 

I  1. 

Charpentier. 

Orléans. 

,6.^4 

ifi3 

Drôme,  E.  5i8{)... 

10  s. 

Charpentier    (travaillant    à  un 
pont). 

Dauphiné. 

iG58 

081 

Bert.    L  a  c  a  b  a  n  e , 
339. 

4o  I.   par  an. 

Garçon  menuisier  logé,  nourri. 

Bréligny- 
sur-Orgc. 

1659 

[0  26] 

ïhor,    Rogcrs,    V, 
673. 

9  sh.   I  d. 
par  semaine. 

Charjjenlier. 

Angleterre. 

i6G3- 
1673 

189 

Seiue-et-Oise,    E* 
5552. 

36  1. 

Apprentissage  de  piqueur  de 
pierres  (durant  deux  ans). 

Seine-et-Oise 

1668 

[58  60] 

Thor.    Rogers,   V, 
673. 

10  sh.  8  d.  3/4 
par  semaine 

Charpentier. 

Angleterre. 

1673- 
16S2 

2  23 

Hanauer,  II,  4  'i .  . 

Idem  (été). 

Strasbourg. 

167G- 
1700 

I  94 

Guyot,  p,  54. 

12  sh.  8  d. 
par  semaine. 

Menuisier. 
Charpentier. 

Lorraine. 
Angleterre. 

1(193- 
1702 

i35 
2  G3 

Thor.    Rogers,    V, 
673. 

H.  Soissous,  559. . 

8  s. 

Menuisier. 

Soissons. 

1698 

o58 

Guyot,  p.  54 

Charpentier. 

Lorraine. 

1701- 
1725 

1  3o 

Idem 

10  s. 

Menuisier. 

Charpentier  ou  menuisier. 

(nourri). 

Idem. 
Gascogne. 

Id. 
1724 

I  25 

oGc 

Landes    (Ville- 
neuve, BB.  3).., 

Idem 

18  s. 

Idem  (non  nourri). 
Maître  charpentier  non  nourri 

Idem. 
Strasbourg. 

.724 
1726- 

I  10 
1  00 

Hanauer,  II,  iai .  . 

(été). 

1 750 

Idem 

Idem  (hiver). 
Idem. 

Idem . 

Id. 

0  70 

Guyot,  p.  54 

Lorraine. 

Id. 

I  20 

Yonne,  H.  gSg  .... 

I  1.  5  s. 

Charpentier. 

Sens. 

173^ 

I  18 

B.    Corrèze,    i883, 

1         1  m. 

18  s. 

Idem. 

Tulle. 

I  ^  .ÏO 

o85 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTBE 

MONNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

■Il  francs 
lar  jour 

fr.  c. 

Hanauer,  lî,  421 .  . 

Maître  charpentier  (été). 

Strasbourg. 

1701  - 
'77<5 

I  00 

Idem .  . 

y</em  (hiver). 

Idem. 

Id. 

0  70 

Hérault,  C.  2721.. 

I   1. 

Charpentier   pour    étayer    les 
galeries  de  mines. 

Carmaux 

(Languedoc') 

17^4 

0  93 

Idem 

)0  1,   par  mois. 

Idem  occupé   à    l'entretien  du 
matériel. 

[de  m. 

lyâ'i 

I  90! 

Guyot,  p    54 

Charpentier. 

Lorraine. 

lySi- 
1775 

I  3o 

Lefort,  i3 

100  1.  par  au. 

Menuisier. 

Rouen. 

1764 

[o361 

Nantes,  DD.  186.. 

I  1.   10  s. 

Charpentier. 

Nantes. 

1764 

I  35 

Eure,  G.  433 

25  s. 

Scieur  de  long. 

Eure. 

1765 

I  I2 

Indre,  H.  941 

i5  à  18  s. 

Charpentier. 

Issoudun. 

1766 

074 

Nantes,  DD.  186.. 

il.   4s. 

Scieur  de  long. 

Nantes. 

1 76(i 

108 

Cher,  E.  1026.  . . . 

5o  1,  par  mois. 

Charpentier. 

Berry. 

1773 

I  90 

Hanauer,   II,    421. 
Etudes  Alsace. 

Charpentier  non  nourri  (été). 

Strasbourg. 

1776- 
1800 

I  5o 

Guyot,  p.  54 

Idem, 

Lorraine. 

Id. 

I  29 

Maine-et-Loire  (Sa- 
vennières,  GG).. 

20  s. 

Charpentier. 

Anjou. 

1778 

Il  ij5 

A.  Young(It.),  340. 

27*. 

Charpentier. 

Turin, 

1788 

I  5o 

2  paoU. 
I  1. 

Idem. 
Charpentier. 

.Mode  ne . 
Troyes. 

1788 
1790 

106 

0  y5 

Biollay,  18 

Idem 

I  1. 

Idem. 

Limoges. 

1 790 

"  9^ 

I  I.  5  s. 
il.  4s. 
I  1.  10  s. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Besançon. 
La  Flèche. 
Quimperlé. 

1790 
1790 
1790 

I  18 
I  i3 
142 

Idem 

Idem 

I  1.  9  s. 

Charpeutier  (moyenne). 

France. 

1790 

i36 

Idem . 

2  1.  .^  s. 

Idem. 

Paris. 

179" 

2l3 

2  1. 
2   1. 

I  1.  iC.  S. 

Scieur  de  long. 

Charpentier  (été). 

Wt-m  (hiver). 

Idem. 

Versailles. 

Idem. 

1790 
1790 
179" 

I  90 
I  90 
I  70 

Idem 

Idem 

I  1.  8  s. 

Idem. 

Cosue. 

'79" 

I  j2 
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SOURCES  DKS  PRIX 


Biollay,  i8 

Idem 

BioUay,  21 
Idem  .... 
Idem  .  . , . , 

Idem 

Idem 

Idem  .  .    . . 
Idem 


MONNAIE 
delV'poque 


I  1.  5  S. 

1  1.  2  s 

2  1.  5  s. 
2  1.   10  s. 

2  1. 
il.    10  s. 
I  I.   10  s. 
I  I.   10  s, 

I    1.    II    s. 


Cliai'|)eiilier. 

Idem. 
Menuisiers. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Menuisier  (moyenne) 


La  Héole. 
I.a  Kléclie. 

Paris. 
Grenoble. 
Versailles. 
Draguignan. 
Quimperlé. 
Limoges. 
France. 


1 790 
1790 
1 790 

'711" 
1790 
1790 

1790 
1790 
1790 


PRIX 

en  francf 
par  jour 


I  18 
1  0.1 
a  li 

237I 
1  90 1 

i4'i 

l/,3 
140 
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Cibrario,   II,  ■..Sr... 

10  d. 

Richard,  3ali. 

iS  d. 

Richard,  327 

20  d. 

Richard,  33o  .    ... 

2  s. 

Idem 

6  .i  10  d. 

Richard,  33i 

(îd. 

Richard,  299 

2  s. 

Richard 

3  à  G  d. 

Richard,  261.    ... 

2  s.  à  18  d. 
ensemble. 

2  s.  6  d. 

ensemble. 

Idem      

Richard,  327 

16  à  20  d. 

H.    St-Jacques,    L. 
73 

3r,  d. 

Ouvrier  Igoiidrùnneur). 

Peintre. 

Idem, 

Maître  peintre. 

Idem. 

Ouvrier  peintre. 

Apprenti. 

.Manœuvre  peintre  broyant  les 
couleurs. 

Artiste  verrier  (peintre  en 

verre). 

Apprenti  peintre  (en  bâtiments] 
Couvreur  et  son  aide. 

Idem . 

Idem. 

Ouvrier  peintre. 

Couvreur. 


Suis.<<e, 
Artois. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Paris. 
Artois. 
Paris. 


1290 
1295 
1299 
1299 
1299 
1299 
'299 
i3oo 

i3o4 

i3io 
i3ii 

i3ii 

i3i3 
i3i'i 
i3ig 


1  ': 

1  20 

i  3/| 
I  60 
I  60 
i3/, 
o  5o 
o  4o 

.3',; 

i 

024 

[.  16J 

[167] 

2  00 

099 

187J 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

1                   Cl-COKTRK 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.iTES 

par  jour 

Richard,  3oo 

4  s.  ensemble. 

Peiutre  verrier  et  son  aide. 

Artois. 

i323 

fr.  c. 

[-.45] 

Richard,  32- 

2  s. 

Ouvrier  peintre. 

Idem. 

i326 

I  22 

Périgueux,  CC.  'i'|. 

18  d.  périg. 

Couvreur. 

Périgueux. 

i335 

075 

Richard,  327  •  •  •  • 

10  d. 

Apprenti  peintre. 

Artois. 

i3'io 

,     1 

j    Cibrario,  11,  u<S6.  . 

18  d.  vien. 

Couvreur. 

Piémont. 

i34i 

074 

Richard,  SaS 

12  d. 

Ouvrier  peintre. 

Artois. 

i346 

0  61 

Ord.  Roy.  nj  lév  , 

32  d. 

Couvreur  (été). 

Paris. 

i3.So 

I  Go 

Idem 

2G  d. 

Idem  (hiver) . 

Idem. 

i35o 

i3o 

H.   St-Jacques,    L. 

6  s. 

Couvreur  (avec  son  aide). 

Idem. 

.354 

2  17 

io3. 

Delav.  LeRouU,  I, 
Sa. 

2  s. 

Couvreur. 

Tours. 

135;, 

072 

Delav.  Le  Roul.\,  I, 

7  d- 

Paveur  nourri. 

Idem. 

i3âg 

0  21 

1        33. 

Richard,  32.8  ....  . 

2  s. 

Maître  peintre. 

Arlois. 

i36r, 

08., 

i    Aube,  G.  i55<).. . . 

5  s. 

Maître  couvreur  et  son  aide. 

Troyes. 

i366 

I  1 1 

Beaurepaire,  ■ît{i.. 

3  s.  6  d.  à  4  s. 

Plâtrier. 

Rouen. 

1378 

i66 

Idem 

2  s. 

Aide-plâtrier, 

Idem. 

1378 

089 

Beaurepaire,  2/|i.. 

5  s. 

Plombier. 

Idem. 

i383 

222 

Idem 

3  s.  9  d. 
a  s.  6  d. 

Couvreur  en  tuiles. 
Son  aide. 

Idem. 
Idem. 

i383 
i383 

I  66 
I  II 

Idem 

Loiret,  A.  2i3i    , . 

I  s. 

Garçon  paveur. 

Orléans. 

i384 

044 

H.   Chartres,   I,  E. 
23. 

4  s. 

Couvreur. 

Chartres. 

i385 

I  78 

Loire-Inférieure , 

2  s. 

Idem. 

Ille-et-Vilaine 

1 3S.S 

089 

E.    211. 

Idem 

20  d. 
3  s. 

Valet  de  couvreur. 
Plâtrier. 

Idem. 
Rouen. 

i385 
i388 

073 
I  33 

Beaurepaire,  aâi  .. 

Idem 

10  d. 
16  d. 

Aide- plâtrier. 
Couvreur. 

Idem. 
Mézières. 

i388 
i388 

0  56 
oSg 

H.  Mézières,  E.  lo. 

I    Beaurepaire,  24a. . 

4  s. 

Plâtrier. 

Rouen. 

1391 

I  5o 

Idem 

6  blancs. 

Aide-plâtrier. 

Idem. 

,39. 

0  72 

H.    St-Jacques,    L. 

6  s.  3  d. 

Couvreur. 

Paris. 

i3y3 

aag 

.45. 
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SOURCES  DIS  IT.IX 

1>I!I\ 

l'HIX 

Cl-CONTIIE 

MONNMIi 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  ri-anc> 
'■"■  i""'' 

fr.  c. 

Beaurepaire,  2r>i. . 

3  S.  0  d. 

Couvreur  (en  pierre). 

Cacn. 

■39'l 

I   Jl 

Nord,  B.  3205.... 

1 

i3  S.  n. 

Plombier-couvreur  et  son  aide 
(ensemble). 

Flandre. 

■  ii)', 

(3  01] 

Boain-cpaire,  2'|3. . 

3  s.  à  3  s.  3  d. 

Couvreur  en  tuile. 

Rouen. 

,  i|,{l 

I  2.1 

Douet   d'Arcq,    II. 
3i7. 

2  s.   I  d. 

Peintre  nettoyant  les 
chambres  de  l'hôtel  de  Nesle. 

Paris. 

'hn 

0  78 

Beaurepaire  25i  . . 

■   3  s.  9  d. 

Couvreur  en  pierre. 

Vire. 

'399 

I  4° 

Bcaurepaire,  2'|0.. 

20  fra.  par  au 
(ensemble). 

Couvreur  et  son  aide. 

Haute-Nor- 
mandie. 

'■i99 

[060] 

Beaurepaire,  2/)i.. 

iG  fra.  et  i  paire 

souliers    par  an 

(120  fr.) 

PlAlrier. 

Idem. 

1  '99 

[o48] 

Beaurepaire,  2'|3.. 

4s.  2  d . 

Couvreur  en  luileol  son  valel. 

Rouen. 

i4o3 

[,5G] 

Idem 

4s.  2  d. 
fid. 

Plâtrier  et  son  valet. 
Ouvrier  plombier. 

Idem. 
Troyes. 

i4o3 
I  '|o5 

L,561 
0  18 

Aube,  G.   3r>'|..... 

Bcaurepaire,  202. . 

3  s.  6  d. 

Plàlrier. 

Dieppe. 

.4or, 

I  3i 

Doubs,  B.  102.  .  .  . 

1 

5  centièmes  el  1,2 
de  fra. 

Couvreur  «  de  layve 
et  de  tieule.  » 

Vesoul. 

l'|0- 

028 

Beaurepaire,  244-. 

4  s. 

Couvreur  en  tuile. 

Dieppe. 

i4oij 

I  5o 

Beaurepaire,  252. . 

4  s. 

Idem. 

Idem . 

1409 

I  5o 

Beaurepaire,  247. . 

3  s.  4  d. 

Paveur. 

Idem. 

1409 

1  23 

Hôtel-Dieu,    L. 
1        Lxxxviii,  485. 

5  s. 

Couvreur. 

Brie  Cte- 
Robert. 

1410 

187 

Idem 

4  s. 

20  di 

Plombier. 
Couvreur  eu  tuiles. 

Idem. 
Haute- 

i4io 
i4i4 

1  5o 
0  5o 

Bcaurepaire,  227.. 

Normandie. 

Orléa.,  1862,  448. 

3  s.  4  d. 

Couvreur. 

Orléans. 

i4i(i 

I  i3 

Beaurepaire,  241 . . 

4  s. 

PlAlrier. 

Rouen. 

i4'9 

.37 

Idem 

4  s. 

5  s. 

Paveur. 
Couvreur. 

Idem. 
Orléans. 

i4'9 

.',20 

I  37 

Orléa,,  1S62,  448, 

1  63 

Aube,  G.  290   .  , . 

2  s.  8  d. 

Ouvrier  plafonneur. 

Troyes. 

1429 

0  8() 

Orléa.,  1862,  44s. 

4  s.  2  d. 

Couvreur. 

Orléans. 

.43. 

1  35 

Idem 

5  s.  2  d. 

Idem. 

Idem. 

1433 

I  68 

Beaurepaire,  202. . 

4  s. 

Idem. 

Dieppe. 

'434 

I  3o 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTKK 

MONNAIE 

de  l'époque 

ORJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  fi-ancs 
par  jour 

Orléa.,    1862,  4'(8, 

4  s.  1  d. 

Couvreur. 

Orléans. 

1435 

fi-.  c. 
I  23 

Beaurepaire,  243.. 

.1  s.  9  d.  à  5  s. 

Couvreur,    plombier. 

Haute-Xor- 
maudie. 

1440 

.42 

H.  Soissons,  341.. 

3  s. 

Couvreur. 

Soissons. 

l4'|2 

097 

Orléa.,  1862,   448. 

5  s. 

Idem. 

Orléans. 

1447 

.  42 

Galonné,  N.,  p.  202. 

4  s. 

Idem  (été). 

Amiens. 

r45o 

I  i3 

Idem . 

3  s. 

Idem  (hiver). 

Idem. 

i4.">o 

o85| 

Idem  .  , 

4  s. 

2  s .    I  d . 

Paveur. 
Couvreur. 

Idem. 
Saintes. 

i'|5o 
i45o 

1.3 

o58 

A.    Saintonge,    VI, 
5-, 

Orléa,,  i8G2,  448. 

4  s.  2  d. 

Idem. 

Orléans. 

i4â3 

I  17 

Soc.    Laon,     1869, 

G2. 

3  s. 

Couvreur  et  plâtrier. 

Aisne. 

1459 

07S 

Orléa.,  1862,  44s, 

3  s.  9  d. 

Couvreur. 

Orléans. 

,404 

097 

Epinal,  CC.  12. .  .  . 

I  gr.  12. 

Verrier  (fabricant  de  la  pondre) 

Epinal. 

i4G4 

oS5 

Delisle,  625 

2  s. 

Couvreur. 

Bayeu.x. 

1466 

0.52 

Beaurepaire,  244.- 

5  s. 

Paveurs  (de  pavement  de 
Flandre). 

Dieppe. 

1467 

I  3. 

Orléa.,  1862,  448. 

3  s.  9  d. 

Couvreur. 

Orléans. 

[469 

097 

Beaurepaire,  2')3. . 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Couvreur,  plombier. 

Haute- 
Normandie. 

1475 

.i4 

Beaurepaire,  256.. 

2  s.  6d. 

Couvreur  nourri. 

Louviers. 

1476 

oG5 

Uouet    d'Arcq,    H. 
395. 

4  s.  2  d. 

Bouzilleur  (dans  la  maison  du 
roi). 

France. 

'479 

I  08  < 

Joubert,Craon,378. 

18  d. 

Couvreur. 

Mayenne. 

1481 

0  39 

Orléa.,  1S62,  448. 

4  s.  2  d. 

Idem. 

Orléans. 

]  'iS-'. 

lo-S 

Nantes,  CC.  a6o.. 

3  s.  Bret. 

Idem. 

Nantes. 

.485 

0  gi 

Beaurepaire,  243  . 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Couvreur,  plombier. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i-jgo 

I   0( 

Nantes,  CC.  265  .  . 

5  s. 

Couvreur. 

Nantes. 

1490 

I  .6 

Idem ••.■. 

3  s. 

5  s. 

Aide  couvreur. 
Couvreur  en  tuile. 

Idem. 
Dieppe. 

1490 
1 492 

0  69 

1  iG 

Beaurepaire,  245. . 

Beauripaire,  233.. 

i5  d. 

Couvreur. 

Haute-Nor- 
mandie. 

1498 

027 
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SOURCES  DES  PRIX 

l'RlX 

PRIX 

Cl-CONTRK 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

I,0C.4L!TÉS 

DATES 

cil  franco 
par  jour 

fr.     c     i 

Beaurepaire,  a38.. 

34  1.  par  an. 

(^ouvreur  non  nourri. 

liante-Nor- 
mandie. 

1498 

o(i3 

Nantes,  CC.   27;).. 

4  s. 

Peintre  (en  bâtiments). 

Nantes. 

i5o.^ 

0  g2 

Idem 

v>  d. 

Idem. 

Idem . 

I  Sof) 

0  a8 

Beaurepaire,  2/(3. . 

3  s.  9  d.  à  5  s. 

Couvreur,  plombier. 

Ilaute-Nor- 
niandie. 

i.^oO 

I  01 

Beaurepaire,  238., 

16  à  ao  1.  par  an. 

Couvreur  en  tuile. 

Idem. 

i5i3 

[0  23J 

Orléa.,  18G2,   448. 

4  s.  2  d.  à  3  s. 

od. 

Couvreur. 

Orléans. 

i5i3 

0  76 

Beaurepaire,  243.. 

3  s.  9  d.  ;.  5  s. 

Couvreur,  plombier. 

Haute- 
Normandie. 

i52o 

1  01 

Beaurepaire,  239.  . 

5o  I.  par  an. 

Couvreur  ou  plâtrier. 

Idem. 

i5ai 

o63 

Ident 

17  1.  10  s.  par  an. 
3  s.  4d.u6s.8d. 

Aide  couvreur. 
Ouvrier  peintre. 

Idem. 
Dijon. 

i.îai 
iTtai 

0  22 
096 

Coni.      Côte -d'Or, 
XI,  air.. 

Joubert,Craon,446. 

4  s.  2  d. 

Couvreur  (d'ardoise). 

Mayenne. 

■  523 

081 

Beaurepaire,  243.. 

!>  s. 

Couvreur,  plombier. 

Haute- 
Normandie. 

i:.3o 

1  16 

OrIca.,  i8(32,  45o. 

5  s. 

Ouvrier  couvreur. 

Orléans. 

i.''i33 

097 

Orléa.,  18G2,  448. 

5  s. 

Couvreur. 

Idem. 

I-.45 

o83 

Henné,  V,  aSo, .  . . 

3  s. 

Idem. 

Flandres. 

I.i'jO 

o63 

Orléa.,  1S62,  448. 

5  s. 

Idem. 

Orléans. 

1  .i5o 

o83 

Idem 

6  à  4  s. 
a  s. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Valognes. 

I  r>5a 
.5,S4 

o83 
o33 

Gouberville,p.366. 

Orléa.,  1862,  448. 

6  s. 

Idem. 

Orléans. 

1.555 

I  00 

1    H.    Mézières,    III, 

E.2. 

5  s. 

Idem, 

Mézières. 

i56a 

077 

Com.    Côte-d'Or 
XI,  263. 

6  s.  8  d.  à    10  s. 

Ouvrier  peintre. 

Dijon. 

i566 

I  26 

Orléa.,  1862,  45o. 

I  1. 

Journée  et  nuit  de  peintre. 

Orléans. 

1 568 

3ii 

Orléa.,  1862,  448. 

12  s. 

Couvreur. 

Idem. 

.576 

I  72 

Soc.    Bcrry,     1882, 

8  s. 

Maître  couvreur. 

Issoudun. 

1598 

I  o3 

Idem 

6  s. 

Compagnon  couvreur. 

Idem. 

,598 

0  77 

1    Nevcrs,  CC.  a(i8.. 

16  s. 

Couvreur  et  son  aide. 

Nevers. 

1614 

[191] 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl-CONTRK 

MONNAIE 

(le  r<-po«|ue 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

en  francs 
par  jour 

H.  Soissons,  5i3. . 

1  .">  s . 

Paveur. 

Soissons. 

iPyio 

fr.  c. 

I  55 

H.Cler.-Fer.,  I,  E. 

ao  s. 

Couvreur  (maître). 

Clermont- 
Ferrand. 

iG33 

208 

Ide  ni 

12  s. 

Ouvrier  couvreur. 

Idem. 

iG33 

I  24 

Jdeiu 

8  s. 
5  1.  par  mois. 

Apprenti  couvreur. 
Ouvrier  peintre. 

Idem. 
Eure. 

ifi33 
.657 

082 

[0  32] 

Eure,  G.  38i 

Seine-et-Oise,    E. 
558i. 

i(!  s. 

Plâtriers. 

Brétigny- 
sur-Orge. 

ifi7o 

i3o 

Bert.   Lacabane, 
34  r. 

4o  s. 

Couvreur  en  ardoise  et  son 
aide. 

Idem. 

i7'9 

[a  44] 

Lefort.xviit"  siècle. 

20  s. 

Couvreur  en  tuiles. 

Rouen. 

172S 

090 

p.  12. 

Drôme,  E.  6832.    . 

i4  et  ifi  s. 

Plombier  fontaiuier. 

Dauphiné. 

1731 

0  70 

Lefort,  p.-i2 

4I.  5  s.  ensemble 

Plombier  et  son  manœuvre. 

Rouen. 

1743 

[4oo| 

Reg.Mss.St-Oveu 

12  s. 

Couvreur. 

Manche, 

1/49 

o5G 

1    Idem 

S  s. 
17  s.  fi  d. 

Garçon  couvreur. 
Ardoiseur. 

Idem. 
Tulle. 

1/49 
1750 

o37 
08a 

B.    Corrèze,    i883, 

I  lO. 

Gard,  H.  459 

5  1.  par  mois . 

Apprentissage    d'un    peintre. 

PrèsAvignon. 

1762 

[4  5o 
par 

mois] 

H.  Soissons,  693    . 

Couvreur. 

Soissons. 

.773 

I  18 

Boulogne,  ffoS  .... 

o.'.s. 

Idem. 

Boulogne-s- 
Mer. 

I77G 

I  18 

Cher,  B.  3745.... 

.  I. 

Idem. 

Bourges. 

1789 

095 

Biollay,  22 

de  il.  4  s.  àa  1 
1.5  s. 

Paveurs. 

Paris. 

1790 

1S8 

Biollay,  22 

I  1.   10  s. 

Idem . 

Limoges. 

1790 

.42 

Idem ... 

I  1.  5  s. 

de   I  1.   i4  s.  à 

3  1.  5  s. 

Idem. 
Couvreur, 

Metz. 
Paris. 

'  790 
1790 

1  18 

2  33 

Biollay,   18 

Idem 

de  I  1.  ()  s.  à  2  1. 

Idem. 

Versailles. 

1790 

i55 

Idem 

I  1.  10  s. 

1  1. 
.  1.  10  s. 

I  1. 

Idem. 

Couvreur  en  paille. 

Idem  en  ardoises. 

Couvreur. 

Provins. 
Quimperlé. 

Idem. 
Grenoble. 

1790 

i79« 
1790 
1790 

142 
095 
I  42 
095 

Idem 

Idem 

Idem 
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SOURCES  DKS  PRIX 


Biollay,   i8. 
Biollay,  •).;>.  . 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


«le  l'époque 


I  1.  a  s. 

de  n  1.  à  a  1.  lo  s. 

do  1 6  s.  à  1 1.  i4  s. 

a  1.  lo  s. 

I  1.   ifi  s. 

I  1.  4  s. 

5  1. 

3  1. 


CoiivrL'ur 
Pi'inlres  en  hàliments. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Sculpteurs  ornementisles 
Idem. 


Meiz. 

Paris. 
Versailles. 
Besancon. 
Grenoble. 

Metz. 

Paris. 
Versailles. 


1 7!lo 
'79" 
'7i)0 
'7i)0 
'79" 
1790 

179" 


SALA.IRES  DES  SERRURIERS,  MARÉCHAUX, 
OUVRIERS  EN  MÉTAUX. 


Ord.  Séné 

Richard,  laS  , .  .  . , 
Beaurepaire,  a.^i. 
Douet    d'Arcq,   H 


•Nord,  B.  326.i 

Beaurepaire,  2/(0.. 

Orléa.,  iSGa,  4.">o  . 

Ideiii 

Orléa.,  1862,  4i8  . 

Nantes,  CC.  alaj.  . 

Epinal,  CC.  i3  .  .  , 
Beaurepaire,  25o. . 

Orléa.,  i8()a,  45o. 

Idem 

Doubs,  B.   187. .  , . 


4d. 

4  s. 

fi  s. 

(i  s. 

5  s.  £1. 

gfra.  et  i  paire 
souliers  par  an. 

7  s.  6  d. 

3   s.   g  d. 

5  s. 

5  s.  Bret 

a  gr.    lorrains.^ 
5  s. 

5  s. 

3  s.  4  d. 

5o  s.  par  mois. 


Ouvrier  maréchal  ferrant. 
Visite  de  maréchal  vétérinaire 
Fondeur  (fabricant  de  canons). 

Premier  maréchal  du  roi. 

Serrurier. 
Forgeron. 

Maître  forgeron. 

Valet  forgeron. 

Ouvrier  pileur  de  poudre  à 
canon. 

Canonnier    (faisant    le    moule 
d'une  bombarde). 

Forgeron. 

Fondeur  de  cloches. 

Maître  serrurier. 

Valet  serrurier. 

Gages  d'un  canonnier  «  faiseur 
de  poudres  ». 


Poitiers. 

I  J07 

Artois. 

l3l2 

Normandie. 

.374 

Paris. 

i3So 

Flandre. 

1393 

Haute- 
Normandie. 

1^99 

Orléans. 

1427 

Idem. 

1427 

Idem. 

i4a9 

Nantes. 

i448 

Epinal. 

1464 

Haute- 
Normandie. 

1467 

Orléans. 

,469 

Idem. 

1 469 

Franche -CW. 

■  '474 
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SOURCES  DES   PKI\ 

Pli  IX 

PRIX 

CI-CO^TRE 

SIONNAFE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  fianrs 
jar  jour 

Beaurepaire,  a'i i . . 

5  1.  par  an. 

Maréchal  (pour   un   service 
irrégulier). 

Haule- 

Normaudie. 

i4S5 

fr.     c. 

[0  10] 

D.Morice,  IlI,8o't. 

40  1.  par  au. 

Maréchal  (chez  la  reine  Anne) 

Bretagne. 

,/i98 

074 

Nord,  B.    5n4   ... 

9  «• 

Orfèvre  (del'archiduc-roi 
d  Espagne). 

Arras. 

i.'ioi 

2  08 

Idem 

()  s. 

«  Artilleur  »  de  l'archiduc-roi 
d'  Espagne  (labricant  de 

Idem. 

i5oi 

.39 

poudre) 

Idem 

G  s. 

Premier  maréchal-ferrant 
(idem). 

Idem. 

I  -So  I 

i39 

Idem 

4  s. 

10  s. 

Aide-maréchal  [idem]. 
Artilleur  (fabricant  de  poudre) 

Idem. 

ÎVevers. 

i5oi 
i5o5 

092 

2  32 

Nevers,  CC.  Si  ... 

Orléa.,  iSOa,  '|5o. 

■U.  4d. 

Maréchal. 

Orléans. 

i5(i4 

0  67 

Nord,  B.  261 4 

3  s. 

Fondeur  métal  et  graveur  (de 
la  monnaie). 

Flandre. 

lâ-o 

o58 

Doubs,  B.  i4GS... 

4  à  7  gros  par 
semaine. 

Ouvrier  miueur. 

Franche  -C'^. 

iSyS 

017 

Doubs,  B,  i36S..  . 

iG  gros  par 
semaine. 

Mineur. 

Idem. 

1593 

044 

Idem  . 

18  gros  par 
semaine. 

Miueur  «  tirant  d'eau  )). 

Idem. 

1.Î93 

000 

Idem          

20  gros  par 
semaine. 

Fondeur. 

Idem. 

,.592 

0  55 

1    Nord,  B.  2758 

4  s. 

Graveur  (sur  étain). 

Bruxelles. 

iSgG 

064 

Bert,    Lacabane, 
338. 

2J  1. 

Apprentissage   de    maréchal  - 
ferrant  (durant  trois   ans). 

Brétigny-s- 
Orge. 

iGi5 

[46  fr.] 

Seine-et-Oise,     E. 

8  1.  8  s.  pour 
i  mois  et  G  jours. 

Maréchal. 

Seiue-et-Oise 

iGia 

o3o 

Doubs,  B.  i3-o  ... 

■>.  fra.par  semaine 

Mineur  ou  charbonnier. 

Franche -Cté. 

iGat 

o55 

Sourdis,  III,  4*3.  . 

iGo  1.  par  an. 

Forgeron  (de  la  marine). 

Le  Havre. 

iG35 

i33 

338. 

-9l- 

Apprentissage  de  maréchal- 
ferrant  (durant  deux  ans). 

Brétigny-s- 
Orge. 

iG,53 

fia-gtr.j 

Cher,  E.  1026  .  .    . 

iô  1.  par  mois. 

Maréchal  (travaillant  aux 
forges). 

Berry. 

1773 

I  33 

Cher,  E.  loi-.o  ..    . 

12  à  i4  s. 

Mineurs  (mines  de  fer). 

Idem. 

i;--^ 

0  61 

Biollay,  4' 

de  3  à  4  1< 

Armuriers-arquebusier  ô. 

Paris. 

1790 

2  85 

Idem 

2  .i  3  1. 

Idem. 

Versailles, 

1790 

237 
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Biollay,  f^  i , 

Idem 

Idem 

Idem  .  , .    .  . 

Idem 

/(/<.,.; 

Idem  , 

Biollay,  43  . 

Idem 

Idem 

Idem  . ,    .  . 
Biollay,  02  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


MONNAIE 

do  l'époque 


I  1.  4  s- 


I  1.   i:! 


■i  1 


2  1. 

9  s- 


I  1.    16  s.  à  3  1. 
10  s. 

[  1.6  s.  à  2  1.  3  s. 

1 1.  4  s.  à  I  1.  los 

16  s.  8  d. 

2  1.   10  s. 

i  1.  10  s,  5  Jeu. 

12  I    par  moi 

i5  1.  par  moi 

18  1.  par  mo: 

if)  1.  par  moi 


Armuriers-arquebusiers. 

Marécliaux-ferranls. 

Idem. 

Idem  (nourris). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Forgerons  et  fondeurs. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Serrurier. 

Idem  (moyenne). 

Serrurier. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


L0C.AI.1TKS 

it.\ïi;s 

Metz. 

i/!!" 

Paris. 

'"!)" 

Versailles. 

1700 

Provins. 

1  7110 

Metz. 

171)0 

Louviers. 

1790 

Alençon. 

1790 

Paris. 

■  79'^ 

Versailles. 

1790 

Metz. 

1790 

Limoges. 

179" 

Paris. 

1790 

France. 

'79° 

Coulommiers 

179" 

Rozoy . 

'790 

Alençon. 

'790 

Montaubau. 

1790 

SALAIRES  DES  TONNELIERS,  CHARRONS. 


His.    France,    XX!, 
225. 

2  s.  6  d. 

Joubert,  47 

II  d. 

Labroue,  34  

2  s.  6  d. 

Beaurepaire,  2^3.. 

2  s.  à  20  d. 

Hanauer,  II,  355.. 

A.    Saintonge,    VI, 
57. 

2  s .  G  d . 

Beaurepaire,  24 1. . 

3o  1.  par  an 

Beaurepaire,  ■l'i-'i.. 

24  1-  par  an 

Charron  (à  la  guerre) 

Tonnelier. 

Idem. 

Charron  nourri. 

Tonnelier  nourri. 

Tonnelier. 

Charron. 
Tonnelier. 


France. 

I23l 

laut-  Maine. 

1337 

Bergerac. 

i38o 

Normandie. 

i4oo 

Strasbourg. 

i4i9 

Saintes. 

1450 

Haute- 

Normandie. 

i',S5 

Idem. 

.485 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

UONMAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  Trarics 

CI-CONTKE 

lie  l'époque 

par  jour 

Hanaucr,  II,  3î)5. . 

Touuelicr  nourri. 

Alsace 

1 5 1 1 

fi-.  c. 
0  72 

Orléa.,  iSCri,  45o. 

3  s.  4  d. 

Tonnelier. 

Orléans. 

i533 

0  64 

Goubervillc,p.  108. 

2  s. 

Tonnelier  pendant  la 
vendange. 

Valogaes, 

i5j3 

o33 

Idem 

■2  s. 

Charron. 

Idem. 

i553 

o33 

Jdein 

u  s. 

Idem. 

Près 
Valognes. 

i558 

o33 

Idem 

I  s. 
6  s. 

Valet  de  charron. 
Tonnelier  non  nourri. 

Idem . 
Issoudun. 

i558 

0  16 

077 

Soc.  Berry,  1882.  . 

Hanauer,  II,  3.S.T. 

'J'onnelier  (nourri). 

Colmar. 

i6o5 

0  5G 

Bert.  Lacaba  ne, 

3o  1. 

Apprentissage  de  charron 

Bréligny-s- 

lOoS 

I7200] 

p.  338. 

(durant  dix-huit  mois). 

0,'ge. 

Idem  . .    .  .-. 

18  1. 

Charron  (apprentissage  de) 
durant  deux  ans. 

Idem. 

1612 

|43o,.J 

Bert.    Lac  a  banc, 

travail  L,'ralui( 

Tonnelier   (apprentissage    de) 

Idem 

iCn, 

0  00 

p.  339. 

durant  deux  ans. 

Seine-et-Oise,    E. 

90  1. 

Charron  (apprentissage  de) 

Scine-et-Oise 

ifiGS 

[i47l 

5.t52. 

durant  quatre  ans. 

Bert.   Lacabane, 

40  1. 

Idem  durant  trois  ans  (logé, 

Brétigny-s- 

1G9S 

[5900] 

338. 

nourri). 

Orge. 

Hanauer,  II,  355   . 

Tonnelier  (nourri). 

Colmnr. 

1743 

0  5o 

Idem 

i5  à  18  s. 

Idem  non  nourri. 
Tonnelier. 

Strasbourg. 
Issoudun. 

.7'l7 
i-GG 

240 
074 

Indre,  H.  941 

Indre,  H.  148 

3  1     7  s.  pour 
4  jours  et  demi. 

Idem, 

Indre. 

1770 

066 

Idem 

lO  s. 
2  1. 

Charron. 
Tonneliers. 

Idem. 
Paris. 

1770 
i7!lo 

045 
i  90 

Biollay,  5i 

Idem 

16  à  iS  1.  par 
mois. 

Idem. 

Idem. 

1 790 

064 

Idem . 

i3  1.  par  mois. 

Idem. 

Versailles. 

1790 

o5o 

Biollay,  4rt 

I  1.  i6  s.  à  4  1. 

Charron. 

Paris. 

■79'' 

275 

Idem    

2  ..  4  s. 

Idem. 

Versailles. 

1 7',1'i 

2  10 

Idem  ...    .  .        ... 

1 

2  1.  0  s. 

Idem. 

Grenoble. 

■  71)" 

218 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

l'RlX 

MONNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.ITLS 

eu  francs: 

CI-CONTIIE 

de  ri5[Kjque 

p:.r  jour. 

fr.  c. 

BioUay,  /|;, 

I    1,     10   S. 

Charron. 

Quiniperlo. 

'7!l" 

.  4'.'. 

IdciH 

il.  4  s. 

■11  s.  ()  deu. 

Idem. 
Charrons  et  touueliers 

Mclz. 
Cher. 

1790 
An  II 

I  l3 
I  01 

Tausserat  (Max.)  . 

(nourrris). 

SALAIRES  DES  CORDONNIERS,  TANNEURS. 

DoueurAicq,H.'24. 

5  s. 

Gages  du  cordonnier-valet  de 
chambre  du  roi  (nourri). 

Paris. 

i3-So 

2  22 

D.  Morico,  111,802. 

70  1 .  par  au. 

(Cordonnier  (chez  la  reine 
Aune). 

Bretagne. 

.498 

I  3o 

D.  Moiicc,  III,  8o4. 

4o  1.  par  an. 

Sellier  (chez  la   reine   Anne). 

Idem. 

1498 

074 

Nord,  B.  3334 

3  s. 

Sellier  (de  l'archiduc  roi 
d'Espagne). 

Arras. 

i5oi 

0  69 

Idem 

6  s. 
3o  1. 

Cordonnier  (idem). 
Apprentissage  d'un  cordonnier 

Idem. 

Nîmes. 

I.'iOI 

1  .ïfiy 

i39 

[93  «■] 

Dr  Pucch,  i>G6    .. 

(durant  deux  ans). 

Orléa.,  i8t;'>,  !^h^. 

îo  1.  par  an. 

Cordonnier. 

Orléans. 

1622 

025 

H.  SoissoQS,  fjoS.  . 

20  1. 

Apprentissage    d'un    savetier. 

Soissons. 

1G25 

[4i  60] 

Hanauer,  II,  5o4  .  . 

Cordonnier. 

Colmar. 

i64G 

097 

Orléa.,  iSGa,  45.'). 

33  1.  par  au. 

Idem. 

Orléans. 

iG',9 

024 

Bert.  L  a  cab  a  n  e  , 
338. 

33  1. 

Apprentissage  d'un  cordonnier 
'durant  trois  ans). 

Brétigny-s- 
Orge. 

iG5(i 

I.V,  fr-l 

Beit.    Laça  ba  ne, 
337. 

100  1. 

Apprenti.isage  d'un  bourrelier 
(durant  deux  ans). 

Idem. 

i(iG3 

fi63rr.j 

Idem 

()(;  1. 

Apprentissage  d'un  bourrelier 
(durant  un  an  et  demi). 

Idem, 

1G88 

[i07tp.j 

Orléa.,  1862,  455. 

3G  1.  par  an. 

Cordonnier. 

Orléans. 

•699 

021 

B.    Corrèze,    iSS3, 

3o  1.  par  an. 

Prix    de    l'apprentissage    d'un 

Tulle. 

1700 

[44  Ir.i 

ii3. 

cordonnier. 

Idem 

3o  1.  par  an. 

Idem  d'un  savetier. 

Idem. 

1700 

m  fr.]; 

Orléa.,    iSlw,  4.Î5. 

36  1.  par  an. 

Cordonnier. 

Orléans. 

1709 

0  17 

Idem 

36  1.  par  an. 

Idem. 

Idem. 

1720 

0  17 

H.   Marseille,  Vil, 
E.  iio. 

i2o  1.   par  au. 

Idem. 

Marseille, 

i7'iS 

0  4''i 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

PR[X 

MO.NNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

par  joui; 

Lefort,  p.  i3 

55  1.  par  an. 

Apprentissage  d'un  cordonn ici- 

Koueu. 

1-30 

fr.   c. 

0  ai 

Seine-et-Oisc,     E. 
4944. 

100  1. 

Cordonnier. 

Bougival. 

.73a 

l95rr.] 

BioUay,  'i!) 

I  1.   12  s.  à  2I. 
10  s. 

Tanneurs. 

Paris. 

'7!)" 

i9'l 

a  1. 

I  1.   10  s. 
I    1.    lO  s. 

I  1.  4  s. 

■:>.  à  3  1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Bourreliers -selliers. 

Aix. 

Draguignan. 

Provins. 

Metz. 

Paris. 

'79" 
1790 
1790 
1790 
1 790 

1  90 
i4a 
i4a 
i  i3 

2  3f) 

BioUay,  5i 

Idem .  .    . . 

a  1. 

Idem. 

Grenoble. 

179" 

I  90 

Idem    ...    , 

2I. 

Idem. 

Versailles. 

1 79" 

190 

Idem 

I  1. 

Idem. 

Provins. 

1790 

095 

Idem 

I  1. 
10  1.  par  mois. 

Idem. 
Idem. 

Metz. 
Besancon. 

179,) 
1790 

0  95 
o38 

Idem 

10  1.  par  mois. 
2  1.  5  s. 

Idem. 
Cordonniers  (moyenne). 

Limoges. 
Paris. 

1790 
1790 

o38 
a  i3 

BioUay,  lic) 

I  1.  10  s. 
i5  s. 

I   1.  4  s.   3   d. 

Ident. 
Idem. 
Idem. 

j  Versailles. 
Limoges. 
France. 

1 790 
1790 
1790 

142 

0  70 

1  i5 

SALAIRES 

DES  TAILLEURS,  TISSERANDS 

ET  OUVl 

^lER 

S 

DU  VETEMENT. 

Hôtel-Dieu,   L. 
cccxxxiv,  1452. 

as. 

Ouvrier  pelletier. 

Paris. 

i3(J4 

089 

Douetd'Arcq,H.25. 

6  s.  3  d. 

Tailleur  de  robes   et   valet  de 
chambre  du  roi. 

Idem. 

i38o 

a  78 

Mém.   Dijon,     i858, 
255. 

i3  s.4d.  parmois 

Blanchisseur. 

Près  Paris, 

i384 

0  3o 

Mém.   Dijon,   i85S, 
aG6. 

3  s.  4  d. 

Couturier  (pour  dame). 

Idem . 

i3S5 

1  48 

3  s.  3  d. 

Pellelier. 

Idem. 

i3S5 

i44 
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SOURCES  DES  PlilX 


Cr-CONTIIF. 


Moin.   Dijon,    i.SfiS, 
îio. 

Douel     il'Arcq,    A. 
!'.So. 

Nord,  B.  iVii  ... 

Doubs,  B.  r,28 

A.    Saintonge,    VI, 
57. 

Hanauer,  II,  488.. 


Idem     

Bcaurepaire,  a'i  i 


MOXNAIR 
de  l'époque 


Idem 

T).  Morice,  III,  So'!. 
D.Moricc,  IlI,8oj. 
Nord,  B.  3334.  .  . 

Idem 

/(/(■//) 

Hanauer,  II,  488   . 

Idem 

Orléa.,  i86r>,  45 1  . 
Nord,  B.  3358...  . 

H.  Soissons,  ^18.. 

Gouberville,  p.  f)3. 

Dr  Puech,  p    045., 

Idem 

Dr  Puech,  p.  2(ij.. 


I  s.  8  d. 

5  s. 

2  s.  G  d. 
145  f'"-    par  an 

2  s.  6  d. 


1.  Il)  s.  par  an, 

3o  1.  par  an. 

120  I.  par  an. 

100  I.  par  an. 

G  s. 

6  s. 
(i  s. 


(!  1.  par  an 
5  s.  par. 


0  I.  et  2   esseins 
blé. 


i5o  à  5o  1. 
20  à  3o  1. 
3o  à   i,m  I. 


Couturier. 
Tailleur. 

Ouvrier  fourreur. 

Tailleur  ordinaire   du    duc   d( 
Bourgogne. 

Tapissier. 

Maître   tailleur. 

Ouvrier  tailleur. 
Couturier. 

Blancliisseur. 

Tailleur  (chez  la  reine  Anne) 

Tapissier  (idem). 

Chausselier  (de  l'archiduc-roi 
d'Espagne) 

Fourreur  de  robes  [idem). 

Brodeur  [idem). 

Maître  tailleur. 

Ouvrier  tailleur. 

Couturier. 

Compagnon  couturier  (chez  b 
reine  de  Hongrie). 

Apprentissage    d'un  couturier 
(durant  deux  ansV 

Maître  tailleur   avec  ses  deux 
valets  ensemble. 

apprentissage  d'un  marchand 
drapier  (durant  deux  ans). 

Apprentissage    d'un   chausse- 
lier durant  deux  ans. 

Apprentissage  d'un   tailleur 
(durant  deux  ans). 


Dijon. 
Paris. 

Flandre. 

Bourgogne. 

Saintes. 
Alsace. 

Idem , 

Haute- 
Normandie. 

Idem. 

Bretagne. 
Idem. 
Airas. 

Idem. 
Idem. 
Alsace. 

Idem. 
Orléans. 

Mtiliiie.'i. 

Soissons. 
Cotentiu. 
Nimes. 

Idem. 

Idem. 


i385 
1387 

1 4o4 


1457 
1457 

i485 

1491 

i4(|8 

,498 

i5oi 


PU  IX 
par  jour 


131  I 

1.52  I 

i53r, 

i557 
I  r.92 

ir>(,2 

lagu 


o  73 


093 

4  4H 


o  5o 
o  10 


i85 
I  Sg 

I  39! 
I  39 
o4o[ 

o36 

[010] 

I  21 

l3o  fr.l 

[o  83] 

200  ff- 

[64  h.] 

[iG7ff.j, 
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SOUnCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTRE 

MONNAIE 
lieTOpoque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.4TES 

en  francs 
par  joui- 

Dr  Puech,  p,  aGi!.. 

4o  à  7.5  1. 

Apprentissage  d'un  cordonnier 
(durant  deux  ans). 

Nîmes. 

1592 

fr.     c. 
[.4>ooJ 

1    Cher,  E.  893 

40  \.  par  an. 

Tailleur  (au  service  d'un  par- 
ticulier). 

Berry. 

l()0'| 

1.  38 

Seine-et-Oise,     E. 
5o4o. 

48  1. 

Apprentissage    d'un    tailleur. 

Seine-et-Oise 

1608 

[1.4  00] 

Bert.   Lacabane, 
339. 

48  1. 

Idem  d'un  tailleur  d'habits 
(durant  dix-liuit  mois). 

Brétigny-s- 
Orge". 

ifiu8 

[ll4oo] 

Seine-et-Oise,     E. 

{5o  1.   par  an. 

Tisserand  en  toile  (tenu  de 

Seine-et-Oise 

i(iio 

057 

4562. 

faire  cinq  aunes  par  jour). 

1 

Bert.   Lacabane, 
339. 

33  \. 

Apprentissage  d'un  passe- 
mentier (durant  deux  ans). 

Brétigny-s- 
Orge. 

i6i5 

[6800]' 

Hanauer,  II,  4S8  .  . 

Maître  tailleur. 

Alsace. 

i6!3 

039 

Idem 

iG  s. 

Ouvrier  tailleur. 
Couturier. 

Idem. 
Sens. 

lf)23 

1625 

o3G 
I  GG 

Yonne,  H.  38(i 

Guyot,  p.  48 

Tailleur. 

Lorraine. 

1626- 
ifiSo 

09G 

Corrèze,  E.  3r);). .  . 

21  1. 

Apprentissage  d'un  tailleur 
(durant  un  an). 

Limousin. 

ir,3o 

[44fr.]j 

Yonne,  H.  389 

8  s. 

Tailleur  d'habits. 

Sens. 

1649 

072 

Guyot,  p.  48 

Tailleur. 

Lorraine. 

ir,.5,. 
1675 

I  o5 

Bert.     Lacabane, 
339. 

18  1.  pour  3  mois 

Tisserand. 

Brétigny-s- 
Orge. 

ili.VS 

0  46  î 

H.  Boissons,  53q.. 

2.-.  s. 

Tailleur. 

Soissous. 

iliGo 

:(o3 

Gard,  H.  322 

5  à  6  s. 

Tailleur  couturier. 

Nîmes. 

i()(i5 

o44 

Guyot,  p    48 

Tailleur. 

Lorraine. 

167(1- 
1700 

I  22 

Gard,  H.  626 

5  s. 

Idem. 

Nîmes. 

1G87 

o36 

Hanauer,  II,  488.. 

Ouvrier  tailleur. 

Alsace. 

1700 

0  4o 

Guyot,  p.  48 

Tailleur. 

Lorraine. 

1701- 

1725 

o83 

Idem 

Idem, 

Idem. 

1736- 
1730 

093 

Lefort,  p.  l'i 

5o  1.  par  an. 

Idem. 

Rouen. 

1730 

0  201 

Lefort,  p.  i4 

5o  a  ()0  1.  par  au. 

Conducteur  manuf.  de  toiles. 

Idem. 

1730 

0  22 
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SOURCES  DES  PlilX 

PRIX 

l'I'.IX 

«-CONTRE 

MONNAIE 
de  rrlinijUf- 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

.■11  flancs 
l'iir    joui 

fr.      c. 

Soc.    LaoD,     i8r>3, 

8  à  3o  S. 

Ouvrier  tisserand . 

La  on 

1731 

0  90 

'!)i 

40  s. 

Ouvrier   tisserand  (habileté 
exceptionnelle). 

Idem. 

1731 

1   90 

Lefori,  p.  1 1  ...  . 

8  s. 

Pcigneurs  de  laine. 

Normandie. 

1737 

037 

Guyot,  p.  48 

Tailleur. 

Lorraine. 

1751- 
■  775 

oSG 

Corrèze,  E.  700  .  . 

Go  1.  par  an. 

Ouvrier  chapelier. 

Tulle. 

170.) 

0  22 

Hauauer,  II,  488.. 

Ouvrier  tailleur. 

Alsace. 

1760 

034 

H.  Soissons,  II.^''|. 

25o  1.  par  an. 

Maître  tisserand. 

Soissons. 

I  -IK> 

067 

BioUay,  40 

i4  à  35  s. 

Ouvriers  drapiers. 

Sedan. 

1775 

I  16 

Guyot,  p,  48 

Tailleur. 

Lorraine. 

1776- 
1800 

09a 

Lelort,  p.  II! 

24  s. 

Chapelier. 

iVoi-mandie. 

1780 

I  i3 

A.Young(Es.),383. 

9  *■ 

Ouvrier  en  dentelle. 

Catalogne. 

1788 

o56 

A.Young(Es.),38i>. 

6  5. 

Oinrier  {/Heur  de  laine). 

Idem. 

1788 

037 

lis. 

I  1.  6  s. 

Caideur. 
Tailleur  (moyenne). 

Idem. 
Fiauce. 

1788 
1790 

069 

123 

Biollay,  34 

Idem 

2  1. 

Idem. 

Paris. 

1790 

I  90 

Biollay,  4o 

I  1. 

Tisserands  en  soie. 

Haute-Loire, 

1790 

0  95 

2  1.  5  s. 
I  1.    10  s. 

Idem. 
Idem, 

Doubs. 

Rhône  et 
Loire. 

1790 
1790 

2  i3 
142 

Biollay,  3(, 

I  1.7  s. 

Tisserands  en  laine. 

France. 

1790 

I  27 

Biollay,  37 

I  I.  5  s. 

Tisserand  en  toile. 

Paris. 

1790 

7  18 

Biollay,  3o 

2  1.  5  s. 

Chapelier  (moyenne). 

Idem. 

1790 

2l3 

Idem 

I  1.8  s. 
25o  ou  3oo  1. 

Idem. 
Garçons  fourreurs. 

France. 
Paris. 

179'^ 
1790 

I  33 
0  70 

Biollay,  3i 

par  an. 

Tausserat,  2."> 

10  s. 

Tailleurs  d'habits  nourris. 

Cher. 

An  II 

047 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTRE 

MON.SAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

L0C.\.L1TES 

DATES 

en  francs 
par  jour 

Richard,  365  .... 

6d. 

Matelassières. 

Artois. 

i3i4 

fr.  c 

o33 

Mém.  Dijon,   iSô8, 

20  s.  par  mois. 

Blanchisseuse. 

Dijon. 

i385 

o4o 

990. 

Nord,  B.  3'2G5  .... 

2  s. 

Couturière. 

Flandre. 

1394 

o46 

Aube,  G.  417 

10  d. 

Idem. 

Près  Troyes. 

l402 

0  3o 

Beaurepaire,  j'iô. . 

6  1,  i5  s.  par  an. 

Blanchisseuse. 

Haute - 
Normandie. 

I  '(09 

0  20 

Orléa  ,   i86a,  452. 

10  d . 

Couturière. 

Orléans, 

1453 

0  23 

Beaurepaire,  a38. . 

20  1.  par  an. 

Blanchisseuse. 

Haute- 
Normandie. 

i488 

037 

Idem 

5o  s.  par  an. 

Blanchisseuse  (nourrie). 
Couturière  (nourrie). 

Idem. 

Alsace. 

i5o4 
i523 

0  o5 
0  23 

Hanauer,  II,  482.. 

Côle-d'Or,XI,2fio. 

2  s. 

Couturière. 

Dijon. 

i548 

o33 

Gouberville,  p.  7g. 

6d. 

Idem. 

Cotentin. 

i553 

008 

H.  Mézières,  E.  21. 

41. 

Couturière   en    drap  (appren- 
tissage d'une). 

Mézières. 

I J71 

[■2f-.] 

H.  Soissons,  494-  • 

21  1. 

Apprentissage  d'une 
couturière. 

Soissons. 

1607 

l5o  19] 

Hanauer,  II,  482.  . 

Couturière. 

Alsace. 

16 19 

026 

H.  Soissons,  532. . 

Sol, 

Apprentissage  d'une 
couturière. 

Soissons. 

1649 

[54  60J 

Lozère,  G.  66(3  .  .  . 

12  s. 

Couturière. 

Mende. 

1677 

089 

Hanauer,  II,  482  . , 

Idem. 

Bâle. 

1686 

oi5 

B  ert  .     Lacabane, 

100  1. 

Apprentissage  d'une  coutu- 

Brétigny-s- 

1696 

[148  fr.; 

338. 

rière  (durant  deux  ans). 

Orge. 

Corrèze,  i883,  11 3. 

5o  1.  par  an. 

Idem. 

Tulle. 

1700 

[74  00] 

H.  Soissons,  ii5o. 

60  1. 

Couturière. 

Soissons. 

1704 

029 

Lefort,  p.  1 1 

20  s. 

Brodeuse. 

Rouen. 

1710 

I  20 

Seine-et-Oise,    E. 
4997. 

i5o  1. 

Apprentissage  d'une  coutu- 

Bougival. 

1740 

Li't'i] 

rière  nourrie  durant  deux  ans 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTIiB 

PRIX 

»n 
MONNAIE 

do  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 
en  francs 
par  jour 

Seine-et-Oise,    E. 
4997- 

22S  1. 

Apprentissage  d'une  coutu- 
rière nourrie  quatre  durant  ans 

Bougival 

1745 

fr.  .c 

[2i3rr.] 

B.    Corrèze,   i88j, 
ii3. 

C5  1. 

Apprentissage  d'une  couturière 
lailleuse  durant  deu.^  aus. 

Tulle. 

1754 

;62  00] 

65  1. 
40  1. 

Idem. 

.\pprentissage     d'une    linge re 
durant  deux  ans. 

Idem. 
Idem. 

175', 
1754 

[62  00] 

[38  00] 

Soc.    Laon,    i853, 

6  à  8s. 

Pileuse  de  toile  (moyenne). 

Laon. 

1770 

o3t 

190. 

Idem . 

10  à  12  s. 

Idem  (1res  habile). 

Idem , 

1770 

049 

Biollay,  !\q 

t)  à  25  s. 

Ouvrières  drapières. 

Sedan. 

1775 

080 

4  à  10  s. 

Enfants  employés  à  la 
manufacture  de  draps. 

Idem . 

1775 

0  32 

A.  Young  (It.)3/|o. 

3  ou  4   hajocchi . 

Pileuse  de  chanvre. 

Bologne. 

17S8 

0  iS 

I  paiilo. 
3oo  1.  Jjar  an. 

Femme  (dévidant  de  lu   soie). 
Modistes. 

Florence. 
Paris. 

1788 
'79° 

o56 

ii4 

Biollay,  33 

Ide>n 

I  1. 

Couturières  et  lingères. 

Idem. 

'  79'-' 

095 

Idem 

.4  s. 
12  s.  (plus  la 

Idem, 
Idem. 

Versailles. 
Limoges. 

1790 
•79" 

0G6 

o56 

Idem 

soupe). 

Idem 

8  s. 

Idem. 

Meiz. 

'79" 

o38 

y  s.  8  d. 
G  s.  6  d. 

Idem  (été). 
Idem  (hiver). 

Villefranche. 
Idem. 

1 79" 
179" 

045 
o3o 

Idem 

Biollay,  3i 

\!\o  ou  i5o  1. 
par  an. 

Filles    de   boutique    (chez   les 
fourreurs). 

Paris. 

1790 

o55 

Idem 

10  à  12  s. 

Ouvrières  (chez  les  fourreurs). 

Idem. 

1790 

0  5i 

SALAIRES 

DESBOUCH 
L 

ERS,  BOULANGERS 
'ALIMENTATION. 

.,  OUVRI] 

ERS  DE 

Ord.  Sénéchal 

2  s.  G  d.  par 
semaine. 

Garçon  boulanger. 

Poitiers . 

i3o7 

o33 

Richard,  i38  ,.  .. 

Pâtissier, 
Tueur  de  bœufs  et   de  porcs. 

Arras. 
Orléans. 

i32'S 
I3.-SS 

02G 
0  iS 

Orléa.,  1862,  453  . 

G  1.  5  s.  par  an. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl- CONTRE 

BON.NAIB 

de  l'époque 

OBJETS 

LOC.VLITÉS 

DATES 

en  francs 
par  jour 

fr.  c. 

Hanauer,  II,   i  lo. . 

(2  fr.  06  par 
semaine). 

Garçon  meunier. 

Colniar. 

1361 

0  34 

Nord,  B.  3285.... 

3  s.  fl. 

Boucher. 

Hainaut. 

.384 

o83 

Aube,  G.  338 

6  s.  3  d. 

Pêcheur  (fournissant   ses 
engins). 

Près  Troyes. 

i3S5 

278 

Beaurepaire,  23'(  . 

S  1     par  an. 

Brasseur. 

Rouen. 

i4o. 

0  24 

Nord,  B.  3309.... 

4o  1.  t.  par  an. 

Maître-pécheur 

Hainaut. 

i4o5 

I  20 

Bc:iurepaire,  -îSCi  . 

2  s.    I  d. 

Boulanger. 

Normandie. 

1408 

0  78 

Idem 

20  d. 
20  1.  par  an. 

Aide-boulanger. 
Brasseur, 

Idem. 
Haute- 

i4o8 
1434 

q6o 

0  52 

Beaurepaire,  236  . 

Normandie. 

Idem 

i5  1.  par  au. 

Boulanger. 

Idem. 

i4V, 

0  39 

Beaurepaire,  235  . 

16  1.  par  an. 

Brasseur. 

Fécamp. 

i438 

0  41 

Idem 

12  1.  par  an. 
7I.  i6s.8d.p.  an 

Aide-brasseur. 
Boulanger. 

Idem. 
Orléans. 

1438 

i444 

o3i 
0  20 

Orléa.,   18G2,  453  . 

Beaurepaire,  23G  . 

7  I.  par  an. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i45o 

016 

Beaurepaire,    233. 

i5  1.  par  an. 

Ouvrier  boulanger. 

Rouen. 

i4âi 

o34 

Beaurepaire,  237.. 

12  1.  par  an. 

Boulanger. 

Haute- 
Normandie. 

1459 

0  25 

Beaurepaire,  235  . 

16  1.  par  an. 

Idem. 

Fécamp. 

1465 

o34 

Idem 

7  1.  par  an. 
10  1.  par  an. 

Aide-boulanger. 
Boulanger, 

Idem . 
Orléans. 

i4G5 
1482 

0  i5 
0  20 

Orléa.,  1862,  45'|  . 

Beaurepaire,  234  . 

6  1.  par  an. 

Idem. 

Haute- 
Normandie. 

i485 

0  i3 

Beaurepaire,  237.. 

6  1.  par  an. 

Idem . 

Idem. 

.496 

0  10 

Com.    Côte-dOr, 
VI,  443- 

3  gros. 

A  un  boucher  «  pour  tuer  une 

vache  et  mettre  les  tripes   au 

pot  1)  . 

Bourgogne. 

i5n4 

[0  *>9] 

Beaurepaire,  237. 

S  1.   10  s.  par  an 

Boulanger, 

Haute- 
Normandie. 

i5o9 

0  16 

Orléa.,   1SG2,  454  . 

8  1.  i5  s.  par  an. 

Idem . 

Orléans. 

i5i3 

0  i4 

Aube,  G.  390   .... 

4  s.  5d. 

Pécheur  (travaillant  avec  ses 
filets). 

Près  Troyes. 

l520 

o85 

Orléa.,  1862,  454  . 

12  1.  par  an. 

Boulanger. 

Orléans. 

l52l 

0  18 

614  SALAIRES  DES  BOUCHERS,  BOULANGERS,  OUVRIERS  DE  L'ALLMENTATION. 


SOURCES  DES  PIIIX 

PRIX 

PRIX 

Cl-CONTBE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DAIES 

|..ir  jour 

fr.    c. 

Orléa.,  i8fi2,  4 

54.. 

I2  1.  par  an. 

Boulangers. 

Orléans. 

i.'i'.S 

0   iS 

Idem 

12  I.  par  an. 

.,0  1.  par  an. 

36  1. 

Idem. 

Meunier. 

Apprentissage  d'un  garçon 

Idem. 

Idem. 

Brétignv-s- 

i53(; 

i55i) 
1621 

0   18 
026 

[7500: 

Idem 

Bcrt.     Lacab 

lue, 

336. 

boulanger  durant  six  mois. 

Orgè, 

Seine-el-Oise, 

E. 

36  1. 

Boulanger,  contrat  d'apprentis 

Idem. 

1621 

I7500] 

5i8a. 

durant  six  mois. 

Orléa,,  iSfia,  4 

-.5. . 

36  1.  par  an. 

Boulanger. 

Orléans. 

1622 

0  25 

Idem 

42  1.  par  au. 
3  ans  de  travail. 

Idem. 
Garçon  boucher  (frais 

Idem. 

Brétigny-s- 

.6'|„ 

,f,.-,.s 

0  25 

i    Bert.     Lacab 

ne 

336. 

d'apprentis.). 

Orge'. 

Seine-el-Oise, 

E. 

5o  1. 

Contrat  d'apprentis,  d'un 

Seine-et-Oise 

i605 

18,  00] 

5526. 

vinaigrier  durant  deux  ans. 

Bert.    Lacab 

111c, 

22  1. 

Garçon  boucher  (frais  d'a]i- 

Préligny-s- 

1676 

[32  00] 

336. 

prenlis.  d'unjdurant  deux  ans. 

Orge. 

Orléa.,  1862,455.. 

60  1.  par  an. 

Boulanger. 

Orléans. 

'7"9 

0  25 

Lefort,  p.  i3  . 

60  1.  par  au. 

Idem. 

Rouen. 

1730 

0  19 

Idem 

12  1.  par  an. 

Garçon  boulanger. 

Idem . 

1730 

0  04 

Bert.   Lacab  a 

uc  , 

10  1.  par  mois. 

Garçon  meunier. 

Brétigny-s- 

1732 

o38 

78. 

Orge. 

Gard,  H.  aSg  . 

i2o  1.  par  an. 

Cuisinier. 

Près  Aimes. 

1755 

o38 

1    Idem 

60  1.  par  an. 

^75  1.  par  an. 
20  à    !\o  zecchini 

Marmiton, 
Boulanger. 
Cuisiniev. 

Idem. 

Idem. 

Bologne. 

1755 

1  788 

0  19 

0  23 

1  17 

Idem 

A.  Young,  338 

par  an. 

Biollay,  i5. 

3  ;'!  20  1.  par 
semaine. 

Garçons  bouchers  logés  et 
nourris  ('). 

Paris. 

17!)" 

I  60 

Idem 

i5  1.  par  mois. 
i2  1.  par  mois, 
i^o  1.  par  an. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Versailles, 

Metz. 

Provins. 

17O" 
1 79" 
179" 

o54 
0  4i 
045 

Idem 

Idem 

Idem 

i5o  1.  par  an. 

Idem, 

Besançon. 

•79° 

045 

Idem 

60  1.  par  an. 

Idem. 

Limoges. 

1790 

0  i5 

Idem 

'(  1.   10  s.  à  8  1. 
par  semaine. 

Garçons  boulangers  (nourris, 
mais  sans  vin). 

Paris. 

1790 

0  90 

CI  li  y  avait,  pour 

esga 

[■<;ons  payés  au  mois  0 

u  à  la  semaine,  chômage  du  premier 

our  de  Carême  ji 

isqu'à  Pâ 

ques. 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  t5 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ...    . 

Idem 

Biollay,  i6 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ..... 
Idem  ...    . 
Idem  . 
Idem  . ,    . 

Idem 

Idem 

Idem  . .    .  . 

Idem 

Idem  . . . 


MO.XNAIE 

de  répoque 


i8  1. 


par  mois. 


i\>.  I.  par  mois. 

S  1.  par  mois. 

9  1.  par  mois. 

9  à  lal.  parmois. 

i8  1.  par  mois. 

8o  àaoo  1.  par  an. 

laaà  a^Sl.paran, 

i5o  1.  par  an. 

I  1.  i3  s. 

1  1.  i5s.  à  2  1.  5  s. 

i5o  à  200  1.  p.  au, 

I20  à  240  1.  p.  an. 

12  à  20 1.  p.  mois. 

i4o  1.  par  an. 
100  à  260  1.  p.  an, 
3oo  à  400  1.  p.  an, 

i5o  1.  par  an. 
80  à  100 1.  par  an 


Garçons   boulangers  (nourris, 
mais  sans  vin). 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Garçon  brasseur. 

Garçon  charcutier. 

Idem. 

Garçon  distillateur 

Idem  épicier. 

Idem  limonadier. 

Garçons  marchand  de  vin. 

Idem  pâtissiers. 

Idem. 

Garçons  vinaigriers. 

Idem  cuisiniers. 

Aides  de  cuisine. 

Filles  de  service. 


Versailles. 

Provins. 

Metz. 
Limoges, 
l^esançon. 

Aix. 

Paris. 

Idem. 
Versailles. 

Paris, 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem. 
Versailles. 

Paris. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 


1790 

1790 
1790 
1790 
'790 
1790 
1790 

1790 
1790 
1790 
'79'^ 
'79') 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
1790 
179" 
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Richard,  307 

ifi  d.  à  2  s. 

Richard,  3o8    

22  d. 

Idem 

18  d. 

Bcaurepaire,  a'ifi. . 

6  s. 

H.   Sl-Jacques,    L, 
173. 

3  s.  6  d. 

Bcaurepaire,  243.. 

3  s. 

Aube,  G.  2562  . . , , 

44  1.  par  an 

Sculpteur  sur  bois. 

Artois. 

'^99 

Idem  (ébéniste). 

Idem. 

l302 

Idem  (pour  meubles). 

Idem. 

i3o4 

Huchier  (ébéniste). 

Près  Rouen. 

1)98 

Iticr   (matelassier)  et    sou 

Paris . 

i'l"9 

aide. 

Huchier  (ébéniste). 

Rouen. 

i4io 

Ouvriers  d'orgues. 

Troyes. 

1433 

616 
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Cl-CONXnE 

MO^^,^rE 
de  lY'jioiiue 

Beaurepaire,  '2l^/\.. 

5  s. 

■>  s    6  d 

Galonné,  N.  p.  aSy. 

2  s.  4d. 

Beaurepaire,  25o.. 

5  s. 

Beaurepaire,  24^.. 

3  s.  4  d. 

Dom    Morice,    III, 

ifil 

Bret.  par  an. 

38a. 

Beaurepaire,  238. . 

Calonue,  N.  p.  23o. 
Nord,  B.  333'|. 


Idem 

Nord,  B.  27',fi 

Nord,  B.  2783 


Seine-el-Oise,    E 
5io8. 

Lot-et-Gar.  (Fran- 
cescas,  CG.  4)- 

H.    St-Jacques,  A 
553. 


Corrèze,  E.  45o.. 
Gard,  G.  liyO  ... 

Gard,  G,  740 

Cher,  B,  4241..  .  . 

Biollay,  4(3 

Idem 

Idem 

Idem    

Biollay,  45 
Idem 


24  1-  par  an. 


I  /.  S  i. 
3o  1.        . 
4  1.  lo  s.  par  an, 
100  1. 

3  1.  par  mois. 

a5  s. 

3G  s. 

8  1.  par  mois. 

22  1.  par  mois. 

i5  s. 

i5o  .à  25oI.  p.  an. 

I  1.  5  s. 

2  I.  5  s.  à  GI. 

3  1. 


OBJKTS 

LOCALITÉS 

D.\TKS 

Huchier  (ébéniste). 

Rouen. 

i438 

Son  aide. 

Idem. 

i438 

Huchiers. 

Amiens. 

1459 

Huchier  (ébéniste;. 

Haute- 
Normandie. 

1478 

Idem. 

Dieppe. 

■479 

Tapissier  (chez   la  vicomtesse 
de  Rohan). 

Bretagne. 

1480 

Huchier. 

Haute- 
Normandie. 

i4S5 

Idem. 

Amiens. 

■'199 

Tapissier  de  (l'archiduc-roi 
d'Espagne). 

Arras. 

I  Ml  I 

Aide-tapissier  (idem). 

Idem. 

i5oi 

Tapissiers  peintres  et 
décorateurs. 

Bruxelles. 

i.'if,4 

Tapissier  réparant  les 
tapisseries. 

Idem. 

1600 

Passementier  (contrat  d'ap- 
prentissage durant  deux  ans). 

Brétigny-s- 
Orge. 

i6i5 

Gages  de  l'horloger 

Lot-et- 

1637 

communal. 

Garonne. 

Apprentissage  de  tapissier 
(chez  Mî^  Jean  Poquelin  le 

Paris. 

i655 

jeune). 

Tapissier. 

Tulle. 

1671 

Idem. 

Nîmes. 

1729 

Idem. 

Idem. 

1730 

Compagnon  tanneur. 

Saint-Amaud. 

1783 

Potiers  de  terre. 

Provius. 

'79° 

Idem. 

Mïlz. 

1790 

Chandeliers. 

Paris. 

1790 

Idem. 

Idem. 

1790 

Orfèvres. 

Idem. 

179° 

Idem. 

Versailles. 

1790 
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SOURCES  DES  PRIX 


Biollay,  45 

Idem 

Biollay,  44 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  42 

Idem 

Idem 

Idem  .... 

Idem 

Idem  . .  .  .  - 

Idem 

Idem 

Biollay,  24 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


MO.V.NAIE 

de  i'époqut 


I  1.  10  s.  à  3  1. 

.1.4  s. 

I  1.  i6  s. 

I  1.  lo  s. 

2l. 

I  1.  i5  s. 

I  1.   10  s. 

8  s. 

4  1. 

1  1.  4  s. 

I    1.    12  s.    à  2  1. 

2  1.  3  S. 
I  1.   i6  s. 

12   s. 

il.    i6   s.  à  4  1. 
10  s. 

2   à  3  1. 

I  1.  à  I  1.  lo  s. 
1 1.  5  s.  à  1 1.  lo  s. 


Orfèvres. 

Idem. 

Potiers  d'étain. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Chaudronniers. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Couteliers. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Matelassiers. 

Matelassière. 

Ebénistes  et  tourneurs. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


LOCALITÉS 

D.iTES 

Grenoble. 

'790 

Besançon. 

1790 

Paris. 

'79° 

Metz. 

1790 

Grenoble. 

'790 

Besançon. 

1790 

Versailles. 

1790 

Besancon. 

1790 

Limoges. 

1790 

Provins. 

1790 

Paris. 

1790 

Versailles. 

1790 

Limoges. 

1790 

Grenoble. 

1790 

Paris. 

1790 

Besançon. 

1790 

Paris. 

1790 

Versailles. 

'790 

Metz. 

1790 

Besauçon. 

1790 
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B.  Charles,  4*  sé- 
rie, V,  60. 

Rec.OlI.  Exch.,  39, 

Rec.  Off.  Exch.,  14. 

Idem 


Delav.  Le  Roulx,  I, 
64. 


20  1.  par  an. 

3  d.  sterl. 
6  d.  sterl. 

I  d.  sterl. 
3  s.  9  d. 


2  5o 
I  90 
211 
I  i3 

I  70 

l42 

I  90 

I  65 
I  42 
o38 

3  80 
I  i3 

1  70 

2  03 

I  70' 
0,56 

3  00 

237 
I  iS 
126 


Arpenteur  (des  forêts). 

Champagne. 

.287 

128 

Marinier. 

Bretagne. 

■  344 

079 

Connétable  ou  patron  de 

Idem. 

■  344 

I  58 

navire. 

"  Page  »  (ou  valet)  de  navire. 

Idem. 

i344 

026 

Arpenteur. 

Tours. 

1359 

I  35 

0-18 


SÂLATliRS  DE  PROFESSIONS  DIVERSES. 


SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONTIll! 

MONNAIE 
dci  l'époque 

Beaurepaire,  408.. 

t4  blancs. 

Douet    d'Arcq,   H. 
36o. 

I  1.  i3  s. 

Soc. Charente, 18G0, 

3 

1  l.  par  an. 

p.  i/|a. 

2 

',  1.  par  an. 
4  s.  2  d. 

Orléa.,  1862,444.. 

Aube,  G.  1281 

io4  1.  par  an. 

Henue,  V,  200 .... 

12  escal. 

Nord,  B.  25o'?. .  , . 

71. 

Orlca.,  18G2,  44'l  • 

10  à  12  s. 

Idem 

i5 

6  à  7  s . 

Orléa.,  i8(n>.,  45fi  ■ 

1.  par  mois. 

Orléa.,  1862,  444.. 

i5  s. 

Idem 

i5  s. 

Hôtel-Dieu,   L 
cccxxxiv,  i452 


Gard,  G.  616 

Corrèze,  E.  496  .  . 
Agen,  ce.  227.  .  .  , 
H.  Tournus,  H.  90 
H.  Soissons,  3i3.  , 
Lefort,  p.  lO.  .  . . 
Boulogne,  i52.  .  . 


Lefort,  p.   i4 


Idem 

Hérault,  C.  2709. 


41. 

5  1. 
20  1. 

5o  liv.  par  an. 

5  1.  par  mois. 

•>,  s.  par  fosse. 

10  s. 


75  1.  par  an. 

290  1.  par  an. 
20  s. 


OBJETS 


Architecte  sculpteur. 

Peintre  (artiste  enlumineur) 
avec  un  compagnon. 

Enlumineur. 

Écrivain  (copiste). 

Conducteur  de  travaux. 

Architecte. 

Arpenteur  (seul). 

Idem  avec  un  aide. 

Ingénieur  archilecte. 

Conducteur  d'ouvriers 
maçons. 

Conducteur  de  travaux. 

("onducteur  des  travaux  de  la 
ville. 

Conducteur  de  travaux. 

Idem. 

Grand    arpenteur   de    France. 

Architecte-vérificateur  f'i. 

Apprentissage  d'un  imprimeur 

Imprimeur. 

Scribe  ou   clerc. 

Au  fossoyeur  du  cimetière  1''. 

Terrassier. 

Idem. 

Frotleur  de  l'archevêché 
(nourri). 

Idem. 

Mineur  piqueur. 


Houen. 
Toui's. 

Cognac. 

Idem. 
Orléans. 
Troyes . 
Flandre. 

Idem. 
Bruxelles. 
Orléans. 

Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
A'imes. 

Paris. 
Tulle 

■Agen. 

Bourgogne. 

Soissons. 

Rouen, 

Boulogne-s- 
Mer. 


Idem . 
Mende. 


i.lIO 

I  .S  I  o 
1513 
trnS 

lâjo 
1,553 
i5r,3 

i5fi4 
1591 


1(512 

1618 
1G23 

i654 
1720 
172  G 
1728 
1735 

I7V5 

i7'|3 


(•)  Voyez  t.  IV,  p.  46,  47  et  48  des  traitements  annuels  d'architectes  municipaux,  et  t.  IV,  p.  11,  des  liouo- 
raires  d'architectes  pour  consultations  et  plans  dressés. 
(•)  Voyez  aussi  t.  IV,  p.  73,  »  Gratifications  et  indemnités  diverses  ». 
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SOURCES  DES  PRIX 


Lofort,  p.  19  ...  . 

Hérault,  C.  2721 . 

Idem 

Corrcze,  E.  1 121. . 
Boulogne,  4/2. . .  . 

Lot,  C.  ôi  r 

A.  Saintonge,    W. 
340. 

A.  YouDg(It.),339. 

Biollay - 

Idem 

Idem 

Biollay,  27 

Idem 

Idem 

Idem  , 


PRIX 

MONNAIE 

d 

el'époqu 

I   S. 

I 

1.   7  s. 

230 

1.  par 
8  1. 

an. 

î  s.  G  d.  p.  heure. 

8 

à  2.5  s 

400 

1.  par 

10. 

Idem 
Idem  . 

Idem  . 
Idem  , 
Idem  . 
Idem  , 
Idem  . 


3  paoli. 
5  1. 
1.  ro  s.  à  3  1. 
I  1.  10  s. 
I  1.  lO  s. 
I  1.  i4  s. 
I  1.  4  s. 


12  s.  (plus  la 
soupe). 

6  s.  8  den. 


10  s. 
10  s. 

>  s.  4  d. 


Au  décrotteur,  pour  cirer    les 
souliers  '''. 

Mineurs  flamands. 


Mesureur  de  charbou  aux 
mines. 

Arpenteur, 

Ecrivain  public. 


Ouvriers  aux  ateliers  de  répa- 
ration ou  entretien  des  chemins 

Gardien  de  parc   à  huîtres. 


Imprimeurs. 

Imprimeurs  typographes. 

Idem. 

Idem . 

Blanchisseuses  (avec  le  dîner 

Idem  (sans  le  dîner). 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem   (nourries). 

Idem  (non  nourries). 

Idem. 
Idem  (nourries). 


Carmaux. 
Languedoc. 

Idem. 


Limousin. 

Boulogne-s- 
Mer. 


PRIX 

en  franc- 
p.ir  jour 


17S0 
1781 


Uonlauban, 

1785 

Marennes . 

1787 

Parme. 

1788 

Paris. 

1790 

Besançon. 

1790 

Metz. 

1790 

Paris. 

1790 

Idem. 

1790 

Versailles. 

1790 

(uimperlé  et 
Provins. 

1790 

Besançon. 

1790 

Limoges. 

1790 

Cognac. 

1 790 

Civray. 

1790 

Idem. 

'  79" 

Bernay. 

'79" 

Tartas. 

'  79" 

fr. 

[o  o5j 

I  27 

0  65 

760 

1  to 

078 

128 

I  70 
475 
260 
I  42 
i4a 
I  60 
I  i3 
o38 

o  56 
o56 

o  3i 
023 

"47 
04- 
024 


C)  Voyez  t.  IV,  p.  70  et  suiv.  «  Gratifications  et  indemnités  diverses  ». 


(i20 


SALAIRES  D'OUVRIERS  SANS  DÉSIGNATION. 


SOURCES  DES  PR1\ 

PRIX 

PRIX 

CI-CONTBE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D,\TES   enfrancï 
par  jour 

fr.     c. 

Ord,  Séné 

8ii9  d. 

Ouvrier  (métiers  divers). 

Poitiers. 

l307 

"47 

Richard,  i34  .  .  .    . 

12  .1  24  d. 

Ouvriers  (divers). 

Artois. 

1326 

091 

Périgueux,  ce.  G3. 

12  s.  p.  semaine. 

Maître  ouvrier. 

Périgueux. 

13^2 

072 

Beaurepaire,  24i  . 

4s.  3  d. 

Ouvriers  (divers  corps  d'étal) 

Rouen. 

i38i 

I  89 

Aube,  G.  '.'>  i'. 

5  s. 

Ouvriers. 

Troyes. 

,390 

187 

Loiret,  A.  igg'i . . . 

3  s. 

Ouvriers  (en  général). 

Orléans. 

i4i3 

1  01 

Soc.    Allier,    XYl, 

2  s .  6  d . 

Ouvrier. 

Moulins. 

i4i6 

083 

399- 

Aube,  G.  i568.  . . . 

Ouvriers  divers. 

Troyes. 

.487 

I  i3 

Idem 

4  S- 

Ouvrier. 
Mailre  ouvrier  (en  moyenne). 

Idem. 
Flandres. 

.488 
I  ;>  r>o 

076 
084 

Henné,  V,  aSo.  .  .  . 

D'après  Vaubaii. .  . 

22  à  45  s. 

Ouvriers  (de  métier). 

Paris 

(Moyenne.) 

1700 

2  48 

D'apr.  Boisguilberl 

40  à   5o  s. 

Idem . 

Idem. 

1700 

3  32 

D'après  Vaubau. .  . 

iS  s. 

Idem. 

Province. 

1700 

I  33 

Dupré  Sl-Maur  .  .  . 

5  à  i5  s. 

Ouvriers  (divers). 

Près  Paris. 

i7'9 

045 

Ar.     Nat.    AD.     f 

16  s. 

Idem  militaires(en  campagne)  : 

Franco. 

.735 

0  7Ô 

avriL 

maîtres  ouvriers. 

Idem 

i3  s. 

Compagnons. 

Idem. 

1735 

0  fil 

Idem 

8  s. 
12  s. 

Apprentis. 
Journée  d'ouvrier. 

Idem. 
Gévaurlan. 

1735 
i7'|(' 

0  37 
0  50 

Hérault,  C.  2708.. 

Hérault,  C.  2709.  . 

i5  s. 

Ouvrier. 

Mende. 

17'n 

0  70 

Hérault,  C.  2721. 

17  s. 

Ouvriers  mineurs. 

Languedoc. 

1754 

080 

Landes,  H.   i48... 

6  s. 

Ouvrier  (de  métier). 

Landes. 

175s 

028 

Boulogne,  SSg  . .  .  . 

i5  s. 

Ouvriers. 

Boulogne-s- 
Mer. 

,787 

o'7o 

A.Young(Es.)383 

22  5.  1/2  à  33  s. 
{de  France). 

Ouvrier, 

Barcelone. 

.788 

160 

Idem 

moyenne  25  «. 
10  à  i5  s. 

Idem . 
Ouvrier  de  métier,  nourris 

Idem . 
France. 

178S 
1790 

i4o 
0  39 

Biollay,  3M 

(en  moyenne). 

Idem 

I  1.  .1  I  \.  10  s. 

Idem  (non  nourris). 

Idem. 

1790 

I  18 
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SOURCES  DES  PRIX 

Cl-CO.NTRE 

PRIX 

MONKAIE 

deTepoque 

OB,IETS 

LOCALITÉS 

D.VTES 

PRIX 

en  francs' 

de 
chaque 

Cibrario,  II, 

2<)  I  .  . 

36  perperi. 

Jeune  esclave  femme. 

Coiistiinti- 
nuple. 

i3(>7 

fr    c. 
226  80 

Pyr. -Orient' 

,     B. 

28  1.    I  s.  bar. 

Femme  esclaye    tarlare  jaune, 

âgée  de    3o    ans   (achetée    par 

un  tailleur). 

Perpignan. 

i3G8 

343  00 

Pyr. -Orient 
iif). 

,    B. 

22  1.  bar. 

Esclave  enceinte  âgée  de 

23  ans  de  la  race  des  Tartares 

achetée  par  un  apothicaire. 

Idem. 

rîG8 

■îgo  00 

Pyr. -Orient. 

"l2o. 

B. 

24  1.  bar. 

Femme  esclave   appartenant  à 
un  pareur  de  drap. 

Idem. 

i3(!,j 

29400 

Pvr.  -Orient 
'l23, 

,    B. 

22  1. 

Fille  esclave  turque  tarlare 

âgée  de  douze  ans,  vendue  à 

un  drapier. 

Idem. 

1370 

2()()  5o 

Pyr   -Orient 

124. 

,  13. 

3o  1. 

Fille  esclave  blanche,  de  race 

larlare  turque,  baptisée  et 

achetée  par  un  prêtre. 

Idem. 

1 571 

367  5o 

hicm 

23  1. 
49  1. 

Idem  âgée  de  16  ans. 

Idem  avec  son  fils,  âgé  de 
10  jours. 

Idem. 
Idem. 

1371 
1371 

281  75 
600  00 

Pyr. -Orient. 
"126. 

B. 

Pyr. -Orient. 
"128. 

B. 

3o  1. 

Esclave  (femme)  de  race 
tartare  (turque)  vendue  par 
un  couvent  à  un  coutelier. 

Idem. 

1373 

3G750 

Pyr. -Orient. 
"iSi. 

B. 

27  1.  10  s. 

Esclave   femme  grecque,  âgée 
de  35  ans. 

Idem . 

1375 

33o  00 

Idem 

3o  1. 

Idem  turque  baptisée. 

Idem  âgée  de  16  ans. 

Femme  esclave  turque  âgée  de 
22  ans. 

Idem. 

lÎT) 

367  5o 
281  00 
33o  00 

Idem 

23  1. 
27  1.  10  s. 

Idem. 
Idem. 

I  J  /  J 
1375 
1378 

Pyr. -Orient. 
■i34. 

B. 

Idem 

3i  1.  II  s. 

Idem  âgée  de  ifi  ans. 

Idem. 

1378 

37900 

Pjr. -Orient. 
i35. 

B. 

38  1. 

Garçon  esclave  baptisé,  race 
turque,  âgé  de  i3  ou  14  ans. 

Idem, 

1379 

465  00 

Cibrario,  II, 

îScj.. 

60  l.  gen. 

Femme  esclave  d'origine 
tarlare  âgée  de  20  ans. 

Gênes. 

i384 

Go3  36 

Pyr, -Orient . , 

'187. 

B. 

6  1.  barcel. 

Esclave  blanche  de  35  ans 
«  du  genre  Buxinorum  ». 

Perpignan. 

1407 

73  5o 

Idem 

02  1. 

Autre  (de  race  turque). 

Idem. 

i'|07 

636  00 
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sorncES  des  imux 

CI-CONTRE 

PRIX 

SIONNAJE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

l'IilX 

en  frinc!- 

de 

chaque 

Pvr.-Oi-ieul.,     a. 
'■>.oh. 

Pyi. -Orient.,      B. 
226. 

Idem 

:>5  1.  barcel. 

100  flo. 

48  1. 
60  1. 

66  1. 

18  1. 

25  ducato. 

Esclave  noir  de  race  sai-rasinc 
iigé  de  22  ans. 

Homme  esclave  blanc. 

Femme  idem. 

Fille  esclave  chrétienne,  de 

race  circassienne,  âgée  de 

18  ans. 

Esclave  rhrétienne  de  race 
turque,  âgée  de  3o  ans. 

Esclave  turc  baptisé,  âgé  de 
8  ans. 

Esclave  turc  (vendu  à    un 
notaire). 

Perpignan. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

i',i6 
1  '1  ■■*•'> 

l425 

i4-!r< 
.44^ 

i4fi7 
i;-,3<, 

fr.  c. 
672  00 

65o  00 

58800 
735  00 

584  00 
160  20 
257  00 

Pyr-  Orient.,     B. 

Pyr.. Orient.,     B. 
261. 

Pyr, -Orient.,     B 
284. 

Pyr.-Orient  ,      B. 

37fi. 

TABLEAU  V 


TRAVAUX  A  LA  TACHE.  -  PRIX  DE  FAÇOINS 


PRIX  DU  LABOURÂ&E  A  LA  TACHE. 


SOURCES  DES  PRIX 


La  Flet;. 

Idem 

Foreslié 

Idem ■ 

Ord.  Roy.    février. 

Beaurepaire,  259.. 

Idem 

Idem .  . 

.Maulde,  Clèves,  y. 

H.  Soissons,  418.. 
H.  Soissons,  453.. 
Hautecloque,   179  . 

Idem 

Cher,  B.  3539 

Vaucluse,  B.    2390. 


l'acre  (4o  a. 


l'acre    i4c  a.) 

4  sétérées 

(356  a). 

Id. 


l'arpent  (5i  «) 
4  acres  1/2 
l'acre  (54  <ï) 


'arpent  (34  «) 

l'arpent 

mesure 
(ih.3o) 

mesure 

(ih.3o) 

boisselée 
éminée 


.MO.NISAIE 
de  l'époque 


I  d. 

36  s. 


24  s. 


10  s. 
20   S. 

5o  1. 

S  1. 
7  1- 

3  1.  10  s. 


Lahouriige  à  façon  : 
trois  labours 

Hersage  à  façon. 

Labourage  de  terre. 

Sarclage  de  l'avoine  et 
des  vesces. 

Labourage   de   terre  (à 
quatre  façons). 

Labourage  (double)  de 
terre. 

Labourage  de  jardin. 

Labour  de  la  vigne. 

Entretien  des  jardins  de 
la  duchesse  d'Orléans. 

Labourage  à  façon. 

Idem. 

Labourage  à  façon 
(pour  blé). 

Idem   (pour  graius    de 
mars). 

Labourage  (à  façon). 

Idem. 


PRIX 

LOCALITÉS 

DATES 

en  francs 

(le 
riiectare 

Angleterre . 

1290 

fr.  c. 
464 

Idem . 

1290 

024 

Moutauban. 

i346 

5  5o 

Idem 

i34G 

5  5o 

France. 

i35i 

28  5o 

Près  Rouen. 

1404 

i53i 

Idem. 

i4o5 

10  20 

Idem. 

1447 

10  46 

Blois. 

1470 

264  rr. 

Soissons. 

i547 

87  5o 

Idem. 

1567 

72  5o 

Artois . 

i5,SS 

i4  00 

Idem. 

i5,S.S 

7  00 

Près  Bourges 

164 1 

12    l3 

Comtat- 

1678 

7  55 

\enaissin. 

G-24 


PRIX  DU  LABOIJUACE  A  LA  TACHE. 


SOURCES  DES  PRIX 

t-    il 

PRIX 

MO>r(AlE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX  1 

en  franco 

de 

CICONTRB 

de  l't^poquc 

1  hectare 

fr.     c. 

Nicolaï,  Konds   Si- 

10    S. 

Journoe  <lc  bœuf 

Dauphiné 

•7'!) 

[o<!.J 

miane. 

(estimation). 

Bert.  Lncabane,  i3. 

arpent 

41. 

Deux  labours  à  des 
gucrels. 

Brétignv-s- 
Orge. 

.728 

II  11 

Idem . 

arpent 

4  \.  10  s, 

Idem  avec  fumure. 

Idem. 

.728 

12  52 

Bert.  Lacabaue,  26. 

arpent 

4L 

Une  façon  de  labour. 

Idem. 

1736 

I  1  II 

Dupré  St-Maur  , .  . 

arpent 

5  s. 

Frais  d'ensencemenl  du 
froment. 

Près  Paris. 

17^9 

[0  67] 

Bert.Lacabanc,  78. 

arpent 

.T     1.     10    S 

Façon  de  labour. 

Brétigny-s- 
Orge". 

17.Ï2 

I  .i  20 

Bert.  Lacabane,  12. 

arpent 

ri  \. 

Un  labowr  sur  terre  en 
jachère. 

Idem . 

1752 

i3  88 

Bert.  Lacabane, 

arpent 

100  s. 

Façon  de  la  terre 

Idem . 

17.S5 

i3  88 

10:!. 

I  labour. 

Bert.  Lacabane,  5o. 

arpent 

41. 

Labour  d'une  façon. 

Idem. 

i;(;2 

10  52 

Beauchet-Filleau.  . 

boisselée 

10  s. 

Façon  de  la  terre  (prête 
à  être  ensemencée). 

Chef-Bou- 
tonne    (Deux- 
Sèvres). 

I7G3 

3  00 

Voltaire,  C.  p.  ia6. 

arpent 

VI    1. 

Façon  de  la  terre, 
Il  ois  labours. 

France. 

1770 

21  17 

H.    Cler.-Fer.,   II, 

cbaque 

2  L 

Une    journée  de  labou- 

Clermonl- 

1771 

[i  90^ 

E.  i3. 

rage  à  bœufs. 

Ferrand, 

Bert.    Lacabane, 

arpent 

6  L 

Trois  façons  de  labour. 

Brétigny-s- 

1784 

16  60 

lu-/. 

Orge   (Seine- 
et-Oise). 

Montaugé,  5o..  ,    . 

chaque 

3  L  à  3  1. 

10  s. 

Journée  de  bœufs. 

Près  Tou- 
louse. 

I7S7 

[2  8,5  à 
3  3o] 

Young  (It.),  S'Jo..  . 

par  sliora 

3  /. 

Labour  à  /a<yn. 

Florence. 

1788 

1,5  58 

Biollay,  /|9'| 

arpent 

24  L 

Façon  de  la  terre  à 
trois  labours. 

Clermont 
(Oise). 

1790 

5290 

Idem .... 

arpent 

18  L 

Idem. 

Breteuil 
(Oise). 

1790 

3540 

Idem 

arpent 

12  1. 

Idem. 

Chauny 

(Aisne). 

1790 

47  5o! 

j  Idem 

arpent 
arpent 
arpent 

20  1. 

'|0   1. 
22   1. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

St-Quentin. 
Soissons. 
Pontoise 

1790 
1790 

'79° 

43  00 
I  to  00 

61  04 

rdc;> . 

Idem 

(Seine-et-O.). 

i 
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SOURCES  DES  IT.IX 


Cl -CONTRE 


Biollay,  ',9^ 

Idem 

Idem 

Idem 

Biollay,  '192  . ,    .  . 

Biollay,  49^ 

Biollay,  /191 

Idem 

Idem 

Beaurepaire-  Sla 
1789,  p.  73. 

Idem  .    

Tausseral,  25.  .  . 
Idem 


arpeul 

arpent 

arpent 
arpent 
Journal 

arpenl 

Journée  de 
bœufs 

Id. 

Id. 


la  boisselée 
la  bol^selée 


MONNAIE 

de  l'époque 


3o  I. 


iS  1. 
■  l.fis.Sd 

:^  1. 

T  1. 

<  1.    i3  s. 

?.  1. 
'...o  1 


-,  1.  et  la 
dinée  des 
chevaux. 


Fai;,on  de  la  terr 
trois  labours. 

Idem. 


Idem . 

Idem. 

racon   d'un   journal  de 
charrue. 

Labour  de  la  terre. 

Journée  de  bœufs. 

Idem  (non  nourris). 

Idem  (nourris). 
Labourage  à  façon. 

Idem. 


Labourage  des  terres 
en  bon  blé. 

Idem  en  menu  blé. 


Rozoy(Seini.' 
et-.Marnc). 

Vei'neull 

(Eure; . 

Bernay , 

Pl-Audemei 
Cosne. 

Provins. 
Chateauneuf. 

Idem. 

Boussac. 

Tonnerville 
(Seine-Inf.). 

Toussaints 
(Soine-Inf.). 

Lury  (Cher) 

Idem . 


1 790 


'7yo 

'71)0 


PRIX 

en  franc! 


fr.  c. 
S'i  18 


39  76 


1790        •'I  7' 

1790        10  60 
179"      [4  75 


■79" 
1790 
1790 

1790 

1793 
1793 


[S  i5] 
fi9o] 
3.5  00 

37  00 
4i  '.s 

20  52 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

■M        = 
■<       - 

PRIX 

MONN.\IE 
de  l'époque 

OBJETS 

1.0C.\LITËS 

D.ITES 

PRIX 

on  francs 

de 
l'lle.-lol. 

Thorold  Rogers,  I, 
320. 

Idem 

quarter 
quarter 
quarter 

2d.    1/2 

2  d.  3/4 

id. 

Battage  et  vannage  du 
froment . 

Idem. 
Idem. 

Angleterre , 
Idem . 
Idem. 

1269- 
1270 

1271- 
1280 

1281- 
1290 

fr.     c. 
0  25 

017 

o3o 

Idem 
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SOURCKS  DES  PRIX 

CI-CONTBB 

t/2        tû 

t        0 

■y.    ;'^ 

PRIX 

MONNAIR 

OliJKTS 

LOCALITÉS 

n.VTKS 

PRIX 

en  fr.incp 

de 
Itiectol. 

fr.     c. 

La  Flela 

quarler 

nd. 

fliitlii^'e  du  froment  à 
faron. 

Angleterre. 

101)0 

0  20 

Idem ..... 

qnartcr 
qiiarlcr 
quarler 

ul. 

Idem  de  l'orge. 

Idem. 

1290 

0  09 

Idem 

1  d. 
2  d.  ,/•.. 

Vannage  du  hlé. 
Battage  et   >'anriage  du 

Idem. 
Idem. 

1290 
I2Ç)I- 

009 
0  25 

Thorold  Rogers,  I, 

320. 

du  lAc. 

i3oo 

DupréSt-Maur,p.5. 

setier 

7^. 

Mouture  de  hlé. 

Près  Paris. 

1294 

0  3o 

:  Du  Chatellier 

par  muid 

iS  d. 

Battage  du  blé. 

France, 

i3oo- 
i35o 

o58 

Thorold  Rogers,  I, 

quarter 

3  d. 

Battage  et   vannage  du 

Angleterre. 

i3oi- 

027 

320. 

froment. 

1 3 1 0 

Idem 

quarlor 

3rf. 

Idem. 

Idem. 

i3ii- 

l320 

027 

Idem . 

quarler 

2  d.   i/S 

Idem. 

Idem. 

l32l- 

i33o 

026 

Idem 

quarler 

■id. 

Idem. 

Idem. 

i33i- 
i34o 

027 

Bul.  Anjou  .    

par  muid 

12  s. 

Battage  du  froment. 

Anjou. 

i335 

0  38 

Idem 

par  muid 
par  muid 

8  s. 
r>  s.  2  d. 

Idem  de  l'avoine. 
Battage  du  grain. 

Idem. 
Près  Paris. 

i335 
i339 

0  2.') 
0  16 

Dupré  St-Maur,  p. 
i6. 

Thorold  Rogers,  I, 

quarter 

3  d.  1/8 

Battage  et  vannage  du 

Angleterre. 

i34i- 

0  27 

320. 

froment. 

i35o 

Dupré  Sl-JVIaur,  p. 

par  muid 

18  s. 

Battage   du    grain. 

Seiue-et-Oise 

i35o 

o58 

24. 

Du  Chatellier 

par  muid 

12  s. 

Idem  du  blé. 

France. 

i3.-)0- 
1400 

023 

Idem 

par  muid 

8  s. 

Idem  do  l'avoine. 

Idem. 

Id. 

0  i5 

Thorold  Rogers,  I, 

quarter 

3  d.  1/2 

Bottage  et  vannage  du 

Angleterre. 

i35i- 

028 

320. 

froment. 

i36o 

Idem 

quarter 

4rf. 

Idem. 

Idem. 

i36i- 
1370 

o32 

Idem 

quarter 

'\  d.   ,/■>. 

Idem. 

Idem. 

1371- 
i3So 

o36 

Idem 

quarter 

3  d.  ./', 

Idem. 

Idem. 

i38i- 
1390 

026 

Beaurepaire,  '260.. 

le  muid 

24  s. 

Battage  du  blé. 

Seine-Infér, 

i388 

039 
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1 

SOURCES  DES  PRIX 

a-CO>TRE 

en      a 

■a      3 

1=      g 
K      -a 

-S      "j 

est     a 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

L0C.\L1TÉS 

D.VTES 

PRIX 

en  francs 

de 
l'hectol.  ' 

fr.  c. 

Thor.     Rogers,     I, 

quarler 

3  d. 

Battage   et  vannage  du 

Angleterre. 

1391- 

0  25 

3-îo. 

fioment. 

i4oo 

Beaurepaire,  260.. 

8  mines 

•.>.8  d  . 

Vannage  du  blé. 

Seine-Infér. 

i39!) 

0  o5 

Hanauer,  II,  548. . 

Battage  du  froment. 

Alsace. 

i4oi  - 
.425 

o52 

Idem 

quarter 

3  d.  3/4 

Idem  de  l'avoine. 
Battage  et  vannage  du 

Idem. 
Angleterre. 

Id. 

i4oi- 

028 
o3o 

Thor,   Rogers,  IV, 

525. 

froment. 

1 4 1 0 

Beaurepaire,  260.. 

24  mines 

22  S.  6  d. 

Battage  du  blé. 

Près  Rouen. 

i4o4 

o32 

Thor.   Rogers,  IV, 

quarter 

3  d.  3/4 

Battage  et  vannage  du 

Angleterre, 

i4ti  - 

0  23 

525. 

froment. 

l4'20 

Idem 

quarter 

3  d.  3/4 

Idem, 

Idem. 

1421- 
i43o 

0  23 

Idem  . . .  .^ 

quarter 

4  d.  1/2 

Idem. 

Idem. 

i43i- 
i44o 

028 

Idem 

quarler 

4  d.  5,8 

Idem. 

Idem. 

i44i- 
i45o 

028 

Orléa.,  1862,  438.. 

muiil 

I  1.  15  s. 

Battage  de  blo. 

Orléans. 

1444 

2  83 

Beaurepaire,  260  . 

mine 

2  s. 

Battage  de  l'avoine. 

Près  Rouen. 

i44f) 

0  5o 

i  Thor.  Rogers.   IV, 

quarter 

4  d.   1/4 

Battage  et  vannage  du 

Angleterre. 

i45i- 

027 

525. 

froment. 

1 460 

Beaurepaire,  260. , 

le  cent 

■>■>  s.   6  d. 

Battage  du  grain 
(ouvriers  nourris). 

Haute- 
Normandie. 

i458 

[5  85 
les  100; 
i;erbes] 

Thor.   Rogers,   IV, 

quarter 

3  d.  3/4 

Battage  et  vannage  du 

Angleterre. 

i46i- 

0  20 

525. 

froment. 

i47o 

Delisle,  625 

selier 

2  s.  3  d. 

Mouture  du  froment. 

Baveux. 

146G 

0  i3 

Idem 

sefier 
quarter 

1  s.  G  d. 

2  d.  3/4 

Idem  de  l'orge. 
Battage  et  vannage  du 

Idem. 
Angleterre. 

i466 
1471- 

009 
0  14 

Thor.  Rogers,    IV, 

525. 

froment. 

i48o 

1  Beaurepaire,  260.. 

muid 

12  s.  6  d. 

Battage  du  blé. 

Près  Rouen. 

1473 

0  12 

Aube,  G.  1860 

G  setiers  de 

•'0  s. 

Façon  de  pain. 

Troyes. 

1473 

0  23j 

Hanauer,  II,  548. . 

blé 

Battage  du   froment. 

Alsace. 

147G- 
i5oo 

o34 

Idem  .   

Idem  de  l'avoiue. 

Idem . 

Id. 

0  25 

Thor.  Rogers,    IV, 

quarter 

3^. 

Hallage  et  vannage  du 

Angleterre. 

i48i- 

0  1 5 

525. 

frumenl. 

l')f)0 
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SOUnCES  DES  PRIX 

CI-CONTKB 

t      1 

Ci       c 

PRIX 

MONNAIE 
<!e  lY'poque 

ORJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

în  francs 

de 
'hectol. 

H.  Soissons,  3fii.  . 

muid 

1  s. 

Vannage  du  blé. 

Soissons. 

,489 

fr.  c. 
002 

Thor.   Rogers,    IV, 
52.V 

quarter 

4d.   1/4 

Battage  et  tannage  du 
froment. 

Angleterre. 

1491- 
i5oo 

0  22 

Duprè  St-Maur... 

setier 

I  s.  2  d. 

Mouture  de  blé. 

Près  Paris. 

1492 

018 

Idem 

setier 
selier 
quarter 

4  s. 
3  s.  9  d. 
5  d.  1/2 

Cuisson  de  la  farine. 

Idem  du  blé. 

Battage  et  tannage  du 

Idem 

Idem. 

Angleterre, 

'492 

1492 

i5oi- 

o58 
0  55 
028 

Idem 

Thor.    Rogers,   IV, 

5t>.5. 

froment. 

i5io 

Idem 

quarter 
selier 

4  d.  3/4 
4  s.  2  d. 

Idem. 
Cuisson  du  blé. 

Idem. 
Près  Paris. 

1 5 1 1  - 

l520 

0  25 
0  5i 

Dupré  St-Maur.  .  . 

Idem 

setier 
quarter 

i  s.  5  d. 
4  d.  7/8 

Mouture  du  blé. 
Battage  et  vannage  du 

Idem. 

Angleterre. 

1 5 1 5 

l52I- 

oiS 
026 

Thor.    Rogers,   IV, 

525. 

froment. 

i53o 

Dupré  St-Maur    . . 

setier 

2  s.  10  d. 

Cuisson  de  la  farine. 

Près  Paris. 

i525 

0  32 

Idcni 

setier 
par  muid 

2  s.  10  d. 

I()  s. 

Idem  du  blé. 
Mouture  du  blé 

Idem . 
Charenton. 

i525 
i529 

0  32 

0  iG 

Hôtel-Dieu,    L. 

civ,  676. 

(prix  bas). 

Thor.   Rogers,  IV, 

quarter 

5  d.   1/8 

Battage  et  t'annage  du 

Angleterre. 

i5Ji- 

0  23 

525. 

froment. 

i54o 

Idem 

quarter 

5  d.  ,  '4 

Idem. 

Idem. 

i54.- 
i55o 

0  24 

Hanauer,  II,  548.. 

Battage  du  froment. 

Alsace. 

i55i- 
1375 

o46 

GouberviUe,  p. 108. 

I  bois,  sur  12 
ou    sur    i3 

Battage  et   vannage   du 
blé. 

Valognes. 

i553 

(Sp.IOQ 

lie  la 
quantité 
battue] 

plus  le   dîner 

Dupré  St-Maur  . .  . 

setier 

7  s.  7  d. 

Moulure  du   blé. 

Près  Paris. 

i5G.S 

074 

Idem 

par  muid 

par  muid 

la  10"  gerbe 

8  s. 
4  s. 

Blutage  du  blé. 
Criblage  du  blé. 
Battage  de  blé. 

Idem. 
Idem. 
Artois. 

1570 
ijyo 
i588 

0  oG 
0  o3 

Idem  ,  » , , 

Hauteclocque,  17;) 

Thor    Rogers,     V 

quarter 

.8  d. 

Battage  de  seigle. 

Angleterre. 

I  '''Oo 

0  29 

643. 

Dupré  St-Maur.  . 

le   muid 

I   1.  (î  s. 

Criblage  du  blé. 

Près  Paris. 

iGoo 

017 

Thorold  Rogors,  V 

quarter 

-  d. 

Battage  de  froment. 

Angleterre 

ifio3 

0  24 

643. 
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PRIX  DES  SOURCES 


CI-CONTRK 


Thor.    Rogers,   V, 
643. 

Hanauer,  II,  5'|8. 


Thorold  liogers,  V 
643. 


Iden 
Iden 


Hanauer,  II,  .S'iS.  . 

Seine-et-Oise,      !î 
Ô6iâ. 


Du  Chatellier. 


Thorold  Rogers,  Y, 

64Î. 
H.  Soissous,   1  i.'io 
H.  Soissous,  098 
Dupré  St-Maur  . 

Du  Chatellier. . 
Bert.  Lacabane,  i3 

H.  Tournas,  E.  l'jg 
H.  Mézières,  E.  33 
Beauchet-Filleau. 

Eure-et-Loir,    B 

1735. 

Galonné,  A.  a65  . 
Leforl,  p.    I  r . .  . .  . 


quarto 


quarter 

quarter 
quarter 


muici 

muid 

quarter 

muid 

muid 

muid  (repr.  4 
jours  de  tr.) 

muid 

muid 

bichet 

muid 

[  boisseau 
sur  6 


24»  de  la    ré 
coite 


PRIX 

PRIX 

MONNAIE 

OBJETS 

LOCALITÉS 

1.VTES 

do      1 

dû  l'époque 

'lieclol. 

(!</. 

Battage  de  l'orge. 

Angleterre 
[Suffolk). 

1621 

fi-.  c. 
0  21 

Battage  du  fromeul. 

Alsace. 

ifiaG- 
i05o 

081 

.  sh. 

Battage  du  froment. 

Angleterre 
[Suflolk). 

,627 

o44 

■>  sh. 

Idem. 

Idem. 

1(546 

088 

Hd. 

Idem . 

.Angleterre 
[Northumh.). 

1648 

029 

Battage  de  l'avoine. 

Alsace. 

i65i- 
1675 

042 

'1  1.    .5  s. 

Battage,  tannage  et 
mise  en  grenier  de  blé. 

Seine-el-Oise 

1673 

o4i 

7  1.  4  s. 

Battage  du  blé. 

France. 

1700- 
1725 

047 

a  ,s/, . 

Battage  du  lilé . 

.ingleterre. 

1700 

088 

45  s. 

Mouture   du  blé. 

.Soissons. 

1702 

0  20 

3  1. 

Idem, 

Idem. 

1716 

0  3o 

41. 

Criblage  du  froment. 

l'rès  Paris. 

1719 

0  26 

3  1.  12  s. 

Battage  de  l'avoine. 

France. 

1725 

023 

7  1. 

Battage  du  blé. 

Brétigny-s- 
Orge. 

1728 

o35 

I  1. 

Mouture  du  blé. 

Bourgogne. 

1730 

o38 

i5  s. 

Moulure  du  grain. 

Mézières. 

.746 

008 

Façon    du    fauchage    et 
battage  du  blé. 

Deux  Sèvres. 

.753 

[1666 
p.  100  de 
laquant.) 

5  1.  l'I 

Battage  du  blé. 

Orléanais. 

1764 

0  37 

Batlagedu  froment 

(salaire    variable    selon 

les  années) . 

Clermout 

(Oise). 

1765 

14p.  100 

de  la 

quant ■ 

5  s. 

Batteur  en  grange. 

Près  Rouen. 

'77- 

022] 

par  jour 

C)  plus  la  soupe  pendant  la  durée  du  travail 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTllE 

C     a 

PRIX 

MONM.ME 

de  l't'-potjiii^ 

OliJETS 

LttCAMTÉS 

D.iTES 

PRIX 

eu  r^allC^ 

de 
l'hcflol. 

fr.     <-. 

II.  Soissons,  574.  . 

parninid 

5  1. 

Mouture  de  blé. 

Soissons. 

.773 

0  40 

Indre,  H.  SSy 

la  journée 

6  s. 

lialtagc  en  grange. 

Berry. 

1780 

[oa8 

par  jour] 

Montaugé,  67 

le  8"   du   pro- 
duit 

Pour  sarcler,  moisson- 
ner cl  battre  le  grain 
(à  la  tâche). 

Languedoc. 

1785 

KlUiie  i;i 
quantil,'.) 

Aisno,  C.  892 

le  'Joo  du 
produit 

Battage  du  froment. 

Aisne. 

178(1 

[5p  100 

de  la 
quantit.] 

Boauiepaire  -  Sta., 

par  gerbe 

de  I  s.  à 

Battage  de  blé  ou 

Seinc-Iulér. 

1790 

|5  fr. 

178(1,  P-  7''- 

h  liards 

d'avoine. 

les  ion 

gerbes]  ! 

PRIX  DU  FAUCHAGE  ET  BOTTELAGE  DU  GRAIN, 
A  LA  TÂCHE. 


SOURCES  DES  PRIX 


Tliorold  Hogers,  I, 

Idem 

Idem 

La  Flcta 


Thorold  Rogers,  1, 
3ai. 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem  .... 


par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  acre 
par  aci-e 


MOiNNAlE 

de  l'époqu 


5  d.  i/s 

5  d. 
5  d.  i/R 

5  d. 
5  d.  1/4 
P  d.  1/8 
G  d.  1/8 

6d. 

r,d. 


Moisson  du  frouieiit. 

Idem. 

Idem. 

Fauchage   et  finiige  à 
façon. 

Moisson  de  froment. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Angleterre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


v'Sm- 
i:>70 


127  I- 
i'>So 


i'jSi- 
1290 


i3oo 

i3oi  - 
i3io 

1 3 1 1  - 
i3ao 

i3ai- 
i33o 

i33i- 
1340 


PRIX 

m  franrs 


fr.     c 

4o5 
3  58 
3  65 
3  60 
3  75 
328 
390 
3  85 
3  85 
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SOURCES  DES  PRIX 

C{-CONTBE 

■j:      - 

"Ë    1 

^      S; 

:?     - 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

PRIX 

eu  francs 

de 
l'hectare 

Thor.     Rogers,    I, 

par  acre 

G  d.  i;8 

Moisson  de  froment. 

Angleterre. 

i34i- 

Ir.     c. 

378 

3ai. 

i35o 

Dupré  St-Maui-,  ]j. 

l'arpent 

2  s.  3  d. 

Fauchage  de  l'avoine. 

Ile-de-France 

i35o 

4  00 

29. 

Thorold  Rogers,!, 

par  acre 

7  d.  3/4 

Moisson  de  froment. 

Angleterre. 

i35i- 

435 

321. 

i36o 

Idem 

par  acre 
par  acre 

7  d.  1/8 
10  d. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

i36i- 

1371- 
i3So 

4  o5 
573 

Idem  , 

Idem 

par  acre 

10  d. 

Idem . 

Idem . 

i3Si- 
1390 

5  78 

Beaurepaire,  ■260.'. 

l'acre 

,,.  s. 

Fauchage  du  blé 
(ouv.  non  nourri). 

Près  Rouen. 

i388 

8i4 

Idem 

l'acre 
par  acre 

G  s.  6  d. 

-  d.  3 '8 

Idem  (nourri). 
.Mois.ion  du  froment. 

Idem . 
Angleterre. 

i388 
1391  - 

528 
4  20 

Thorold  Rogers,  I, 

32l. 

1400 

Thorold    Rogers, 

par  acre 

7  d. 

Idem . 

Idem , 

i4o[- 

^97 

IV,  525. 

i4io 

Beaurepaire,  259  . 

l'acre 

I S  s .  5  10s. 

Fauchage   et    bottelage 
d'orge. 

Près  Rouen. 

l4o2 

954 

1  H.  Soissons,  326. . 

l'essein 

2  s.  4  J- 

Fauchage   de    l'avoine. 

Soissons. 

i4o5 

422 

Thorold    Rogers, 

par  acre 

7  d.  r'4 

Moisson  de  froment. 

Angleterre. 

i4i  I- 

3  21 

IV,  525. 

1420 

Delisle,  G24  . . ,  ,    . 

par  cent 

2  s. 

Pour  cueillir  un  cent  de 
chaume. 

Normandie. 

14.2 

fo68] 

H.  Soissons,   335.. 

le  muid  de 
terre 

l'^  s. 

Fauchage  d'avoine. 

Soissons. 

.414 

097 

Thorold    Rogers, 

par  acre 

8d. 

Moisson  de  froment. 

.ingleterre. 

1421- 

3  56 

IV,  525. 

i43o 

Beaurepaire,  260  . 

5  acres  1/2 

Gl.3s.9d. 

Fauchage    et    bottelage 
du  blé. 

Près  Rouen. 

l425 

14  10 

Idem 

i4  acres 

120  s. 

Idem  et   autres  grains. 

Haute- 
Normandie. 

.425 

540 

H.  Soissons,  337. . 

par  muid 

16  s. 

Fauchage  d'avoine. 

Soissons. 

1426 

I  06 

Hanauer,  11,  548.. 

Fauchage  de  blé 
(d'hiver). 

Alsace. 

I42G- 

i45o 

G5o 

Tliorold  Rogers, 

par   acre 

!■'.  d.    1/2 

Moisson  de  froment. 

Angleterre . 

i43i- 

5G6 

IV,  528. 

i44o 
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SOURCKS  DES  PIUX 

ci-coNinE 

■M     2. 

PRIX 

MONNAIE 

deI'6po(|ue 

OBJKTS 

LOCALITKS 

DATKS 

PPdX 

cnfranc- 

du 

l'hectare 

fr.  c 

H.  Soissons,  SSg.  . 

par  muid 

16  s. 

Fauchage    de    l'avoine. 

Soissons. 

'439 

I  06 

ThoroldRogcrs,IV, 

par    acre 

II    d.    1/2 

Moinson  de  froment. 

Angleterre. 

i4'n- 

5  02 

525, 

.450 

Delisle,  G'.>.5 

par  acre 

7  s.  6  d. 

Fauchage  de  l'avoine. 

Normandie. 

1448 

3yo 

Bcaurepairo,  a6o.. 

3  acres   i/a 

37  s.  C,  d. 

Idem. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i449 

557 

Thor.   Rogers,  IV, 

par  acre 

10   d.    1/2 

Moisson  de  froment. 

Angleterre. 

i45i  - 

4  77 

Saf). 

1 4  Go 

Idem 

par  acre 
l'acre 

10  d. 

G  s.  3  d. 

Idem. 
Fauchage  de  blé. 

Idem. 
Près  Rouen. 

l'.Gi- 
1470 

.473 

370 
298 

Beau  repaire,  alîo. . 

Idem 

l'acre 

3  s. 

Idem  d'orge  et  d'avoine. 
Fauchage  de  blé  (hiver) 

Idem. 

Alsace. 

1473 
i47fi- 

I  45 
800 

Hanauer,  II,  5/|S., 

i5oo 

Idem 

Idem  (été). 
Moisson   de  froment. 

Idem. 

Id. 

2  70 

Thor.    Hogers,    IV, 

par  acre 

12.;. 

Angleterre. 

i5oi- 

4  45 

5 -.'5. 

i5io 

Hanauer,  II,  .S/.B.. 

Fauchage  de  blé  (hiver) 

Alsace. 

i52G- 
i5.5o 

7  00 

ThoroldKogcrs,  V, 

par  acre 

3  sh.  4  d. 

Moisson  d'orge  à  furon. 

Angleterre. 

i583- 

10  25 

045. 

i6o4 

Hanauer,  11,  548.. 

Fauchage  du  blé 
(d'hiver) . 

Alsace, 

1601- 
1G25 

960 

Thorold  Rogers,  V, 

par  acre 

3  .s/,. 

Moisson  de  froment. 

Angleterre. 

161S 

1 1  60 

G45. 

9  d.   1/2 

Seine-et-Oise,      E. 

l'arpent 

12  s. 

Fauchage  d'avoine. 

Brétigny-s- 

1619 

3  G2 

5i5,S. 

Orge. 

Bert.   La  cabane, 

l'arpent 

22  s. 

Fauchage  de  blé. 

Idem. 

162S 

GG6 

34 1. 

Berl.  Lac  a  Lu  no 

l'arpent 

lO  s. 

Fauchage  d'avoine. 

Idem. 

i665 

379 

340. 

Idem 

l'arpent 

2    1. 

Pour    l'auchcr  el  botte- 
1er  le  blé. 

Idem. 

1675 

953 

Seine-ct- Oise,     E 

3i  arpents 

58  1. 

Fauchage  et   mise  en 

Seine-et-Oise 

16S6 

805; 

5724. 

gerbe  du  blé  et  de  l'orge 

! 

Thorold  Revers,  V, 

par  acre 

4  6/<. 

Moisson   de  froment. 

Angleterre. 

1700 

1234 

645. 

Hanauer,  II,  548.  . 

Fauchage  du  blé 
(d'hiver). 

Alsace. 

1701- 
1725 

7S0 
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SOURCES  DES  PRIX 

i  1 

PRIX 

MONNAIK 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.4TES 

PRIX 

en  francs 
de 

ci-co:<Tiii 

5      a 

de  lï'puque 

riieclare 

Dupré  St-Maur  . . . 

l'arpenl 

9I. 

Fauchage  de  l'orge 

Près  Paris. 

'-'9 

Ir.  c. 
32  lo 

l'arpent 

l'arpent 

.  1.  3  S. 

iS  s. 

Fauchage    de    l'avoine 

Idem . 

Fauchage  du  blé 

Idem. 
Idem. 

Alsace. 

1721 
1724 
172(5- 

3  20 

480 

Hanauer,  II,  54"'^ •  • 

^d'hiver). 

17.10 

Bert.  La  c  aban  e, 

arpent 

'(O  s. 

Pour  lier,  voiturer,  en- 

Brétigny-s- 

1728 

5  5.Î 

i3. 

granger   le   blé    coupé. 

Orge. 

arpent 
arpent 
l'arpent 

3  1. 
I  1. 
3  1. 

Fauchage  du  blé. 

Fauchage    de    l'avoine. 

Fauchage  du  blé. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

1728 
1729 

1730 

8  33 

277 
.S  33 

Idem 

Bert.    Lacabaiie, 

341. 

Dupré  Saint-Maur. 

l'arpent 

i5  s. 

Fauchage    de    l'avoine. 

Près  Paris. 

,731 

2o'| 

Calouiie,   A.   2GJ.  . 

arpeut 

5  boiss. 

Moisson   du  froment  et 
conduite   à   la   grange. 

Clermont 
(Oise). 

.765 

1048 

Hanauer,  II,  548  .  . 

Fauchage  du  blé 

(d'hiver). 

Alsace. 

.77'!- 
x8oo 

5  5o 

Aisne,   C.  892  .... 

le    i2«   du 
produit 

Moisson  de  froment. 

Aisne. 

178G 

[86Gp 
100  de 

\\  quint) 

Biollay,  72 

10  arpents 

38  1. 

Pour  moissonner. 

Provins. 

1790 

8  10 

Idem  ...    .    .    .    .  . 

I  arpent 

12  1. 

Idem. 

Versailles. 

'790 

33  10 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRK 

r*      a. 

PRIX 

SIOX.NAIE 

de  IV'poiiue 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  franc:- 
fauchage 

lie  1  hect-irt' 

fr.  c. 

Delisle,  623 

pour  une   1/2 
acre 

2  s. 

Fauchage  de  pré. 

Xormandie. 

i2oo 

.^340 

Thor.  Rogers,  I .. . 

par  acre 

4rf. 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

1239- 
1270 

286 

Idem 

par  acre 

.S  d.  ili 

Idem. 

Idem. 

1271- 
1280 

4  o5 

G34 
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SOURCES  DES   PRIX 

CI-CONTRR 

QUANTITÉS 
DE  l'Époque 

PRIX 

MO.NNAIE 
de  l'f^poquf 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 
'auchagCi 

de  riiettare 

Thor.  Rogers,  I  .  . 

par  acre 

/,  d.  7/8 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

1281- 
1290 

fr.     c. 

3  38 

Idem 

par  acre 

5  d.  1/8 

Idem, 

Idem. 

1291- 
1 3uo 

3G5 

Idem 

par  acre 

',  d.  1/8 

Idem. 

Idem. 

i3oi- 
i3io 

3  08 

Ide  m 

par  acre 

(i  d.  5/8 

Idem. 

Idem . 

i3ii- 
i32o 

4  22 

Idem 

par  acre 

5  d.  3/8 

Idem. 

Idem. 

l32I- 

i33o 

343 

Idem , 

par  acre 

5  d. 

Idem. 

Idem. 

i33i- 
i34o 

321 

Idem  . , 

par  acre 

G  d.  i/a 

Idem. 

Idem. 

i34i- 
i35o 

4  00 

Idem 

par  acre 

6  d.  3/8 

Idem. 

Idem 

i35i- 
i3Go 

3G3 

Ord.  Roy.  février. 

par  arpent 

4  s. 

Idem. 

France. 

i3:>t 

4  85 

Beaurepaii-e,  260  . 

l'acre 

G  s.  8  d. 

Fauchage  de  l'herbe. 

Près  Rouen. 

i352 

4  4o 

Dupré  Saint-Maur, 

le  millier 

14  s^. 

Botlelagc  de  foin. 

Près  Paris. 

,35,, 

[o5i 

E.  209. 

les  100 
boites 

Thor.   Rogers,  I  .  . 

par  acre 

7  d.  1/2 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

i3Gi- 
1370 

427 

Idem 

par  acre 

7  d.  1/4 

Idem. 

Idem . 

1371- 
i38o 

4  12 

Idem 

par  acre 

7  d.  1/4 

Idem . 

Idem. 

i38i- 
1390 

412 

Mém.   Dijon,  iS5S, 

lesceutbottes 

I  s.  3  d. 

Pour  botteler  du   foin. 

Corbeil. 

i384" 

[o55 

249- 

les  100 
botlesj 

Delisle,  G2/( 

par  acre 

4  s. 

Fauchage  de  pré. 

Normandie. 

:388 

2  00 

Idem 

par  acre 
par  acre 

2S.2d.l/2 
I    1.    5  S. 

Fanage  de  pré. 
Fauchage,  fanage  el 

Idem. 

Euv.dcRouen 

i388 
1390 

I  10 

17  20 

Delisle,  G20 

mise  en  meule  du  foiu. 

Thor,  Rogers,  I  .  . 

par  acre 

G  d.  3/4 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

1391- 
1400 

378 

Beaurepaire,    '.iRi 

par  acre 

S  S.  4  d. 

Fanage  de  pré. 

Haule- 

Normandie. 

139G 

5  60 

Thor.    Rogers,  IV, 
525. 

par  acre 

7d. 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

i4oi- 
i4io 

398 
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SOURCES  DES  PRIX 

1  1 

PRIX 

PRIX 

en  francs 
fauchage 
tle  l'hectare 

C[-CONTRE 

MONNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOtULlTÊS 

DATES 

Beaurepaire,   afii  . 

l'acre 

8  s.  5  d. 

Fauchage  de  pré. 

Haute-ÎVor- 
mandie. 

I.'(02 

fr.  c. 

5  60 

H.   Soissons,  3>,fi  . 

l'arpent 

-i  s 

fdem. 

Soissons. 

i4o5 

437 

Thor.  Rogers,   IV, 

par  acre 

jd. 

Fauchage  des  prés  à 

.ingletcrre. 

i  '1 1 1  - 

398 

525. 

façon. 

i4:'-o 

H.  Soissons,  33r>  . 

l'arpent 

4  s. 

Fauchage  de  pré. 

Soissons. 

i4i4 

4  00 

Thor.   Rogers,  IV, 

par  acre 

10  d.   3/8 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

1421- 

4  69 

525. 

faron. 

i43o 

H.  Soissons,  337  .. 

larpeut 

5  s. 

Fauchage  de  pré. 

Soissons. 

1426 

475 

Delisle,  624 

l'acre 

7  s.  G 

Idem. 

Baveux. 

1426 

Hanauer,   11,  5J5  . 

Fauchage  de  l'herbe. 

Alsace. 

1426- 

it?5o 

3  3o 

Thor.   Rogers,    IV, 

par  acre 

.2  d.   3/4 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

i43i- 

721 

525. 

façon. 

1440 

Beaurepaire,-  261  . 

l'acre 

5  s.    10  d. 

Fauchage  de  pré. 

Haute- 
Normandie. 

1433 

347 

Thor.   Rogers,  IV, 

par  acre 

9'i- 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

li',.- 

4  00 

525. 

façon. 

i45o 

Orléa.,  1862,  19g  . 

l'arpeiit 

3   s.   gd. 

Fauchage   d'herbe. 

Orléanais. 

iV|3 

286 

Beaurepaire,   261  . 

l'acre 

6  s.  8d. 

Fauchage  de  pré. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i4'l7 

3  36 

Idem 

l'acre 
par  acre 

10  s.  fi  d. 

7  d.  1/4 

Idem . 
Fauchage  des    prés  à 

Idem. 

Angleterre. 

i'i5i- 

548 
328 

Thor.   Rogers,   IV, 

525. 

façon. 

i46o 

t 

Orléa.,    1862,  199  . 

les  100  bottes 

r  s.  3  d. 

Bottelage  de  foin. 

Près  Orléans. 

1453 

[0  35 
les  100 
boltesj 

Thor.  Rogers,   IV, 

par  acre 

8  d.   1/4 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

I  \f>i  - 

3  06 

525. 

façon. 

1470 

Beaurepaire,  261  . 

l'acre 

()  s.  3  d. 

Fauchage  de  pré. 

Haute- 
Normandie. 

1473 

3  00 

Thor.   Rogers,  IV, 

par  acre 

7d. 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

1491- 

259 

525. 

façon. 

i5oo 

Hanauer,  II,  555  .. 

Fauchage  de  l'herbe. 

Alsace. 

i5oi  - 
i525 

2  3o 

Thor.   Rogers,  IV, 

par  acre 

9  d.   1/2 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

i5oi  - 

35i 

525. 

façon. 

lâio 

Idem 

par  acre 

5  d.  1/2 

Idem. 

Idem. 

i5ii- 

l520 

2  02 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTP.E 

PRIX 

MONNAIE 

d,.  l'..,.o.|u.. 

ORJKTS 

LOr.ALITKS 

DA'rKS 

PRIX 

.■u  fraiif- 
r.,u,l,ag,- 

i>  l'Iuvlarf 

Thor.  Togers,  IV, 
525. 

'par  acre 

r.  ,/. 

l'diicha^c  des  pi-cs  il 
façon. 

.Angleterre. 

i53o 

fr.  c. 
2  22 

Idem 

par  acre 

7  </.  1   ■« 

Idem . 

Idem. 

ir>3i- 
i54o 

242 

H.    Soissons,  453  . 

l'arpenl 

10  s. 

Fauchage  de  pré. 

Soissons. 

i.'se? 

45, 

H.   Soissons,   46()  . 

l'arpeut 

18  s.  .,  d. 

Idem. 

Idem . 

.578 

783 

Thor.    Rogers,    Y 

644. 

par  acre 

I   sli. 

1  -i-    ■    't 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

''';)7 

487 

Hanauer,  II,  555  . , 

Fauchage  de  l'herbe. 

Alsace. 

I  Go  I  - 

1625 

3  20 

Thor.     Rogers,    V 

par  acre 

I  .v/(.  r.  â. 

Fauchage  des  prés  à 

Angleterre. 

I6II 

455 

64-1. 

façon. 

Seiue-et-Oise,  E 

4587. 

l'arpent 

1  1.    10  s. 

Fauchage,  fanage  et 

bottelage   d'herbe    (à 

façon). 

Seine-et-Oise 

I  (i  I  2 

1742 

Thor.    Rogers,    V, 

644. 

par  acre 

I  si,     8  d. 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre 
[Suffolkj. 

1  (m  7 

5  o5 

Idem 

par  acre 

8  d. 

Idem. 

[Norihumb.). 
Aagleteire. 

iTiiS 

1  90 

Seine-et-Oise,    E. 
5i58. 

l'arpent 

■'S-,  s. 

Fauchage  de  pré. 

Brétigny-s- 
Orge. 

,Gu, 

789 

Thor.    Rogers,    V, 

644. 

par  acre 

r  si,     4  d. 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Angleterre. 

i657 

4  o5 

Bert.  L  a  Cl  b  a  ne, 

341. 

l'arpent 

3o  s. 

Fauchage  de  pré. 

Brétigny-s- 
Orge. 

i665 

7i3 

Idem  . . . 

l'arpent 
Ipar  acre 

40  s. 

Idem. 
Fauchage  de  l'herbe. 

Idem. 

Alsace. 

1(506 
1676- 

903 
3  00 



Hanauer,  II,   555. . 

1700 

Thor.    Rogers,   V, 

644. 

par  acre 

I  sh.  4  d. 

Fauchage  des  prés  à 
façon. 

Anglclcrc. 

1699 

4  o5 

Idem 

par  acre, 
lescentbolteb. 

I  sh.   8  d. 
8  s. 

Idem. 
Bottelage  du  foin. 

Idem. 
Près  Paris. 

1 702 
1708 

5o5 

[o48 

DupréSaint-Maur. 

les  lOOi 

bottes  1 

Idem 

l'arpent 

2  1. 

Fauchage  de  l'herbe. 

Idem. 

J719 

7i3 

Idem 

le  cent 

10  s. 

Bottelage  du  foin. 

Idem. 

1721 

|o6i' 
les  100 
botteSj 

Idem 

l'arpent 

2    1        I  0   S  . 

Fauchage  de  pié. 

Idem. 

1721 

S  9' 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTHE 

in      M 

•M        i 
<       - 

PRIX 

MONN.AIK 
de  l  i?poque 

(iliJETs 

LOC.\LITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 
fauchage 

it  riiKtare 

fr.     c. 

Dupré  Siiiut-Maur. 

1  arpeul 

I  1.   i5  s. 

Fauchage  de  pré. 

Près  Pans. 

.7-î(i 

4  81. 

Hanauer,    II,  55r>  . 

Fauchage  de  l'iierbe. 

Alsace. 

lyaG- 
lySo 

2  2o 

Dupré  Saint-Maur. 

l'arpeul 

I   1.  S  s. 

Fauchage  de  pré. 

Près  Paris. 

i7'28 

3  85 

Idem 

l'arpeut 

3o  s. 

Idem. 

Idem . 

i73i 

4i5 

Hanauer,   II,  555  . 

Fauchage  de  l'herbe. 

Alsace. 

i77f'- 
iSoo 

5  oo 

Tausseral,  aS  .... 

l'arpent 

G  et  S  1. 

Fauchage   et   fanage  de 
pré. 

Cher. 

■793 

i3  25 

PRIX  DE  L'ABATTAGE  ET  MISE  EN  BUCHES  DU  BOIS, 
A  LA  TÂCHE. 


SOURCES  DES  PRIX 


CI-CO.NTHK 


Dupré  Saint-Maur, 
4. 

Uelav.  Le  Roulx,  I, 
5i. 

Delisle,  457  .    .  . . . 
Aube,  G.  ag4 


Beaurepaire,  268  . . 

Rambervillers,  CC, 

55. 


Bert.    Lacabane 

321. 


Rambervillers, CC. 

85. 


l'arpent 


par  queue 
(3  poinçons 
pour  2  queues 

chaque 


la  corde 
le  cent 

l'arpent 

par  corde 


MONNAIE 
del'époqu 


G  à  !•>  d. 
12  d. 


2  s.  3  d. 
6  gros 


Pour    couper,    fagoter, 

entasser  le  bois  et  faire 

la  haie  autour. 

Abattage  de  bois. 


Pour  relier,  enfoncer  et 
préparer    les    futailles. 

Pour  abattre  et  débiter 

des   noyers  (de  taille 

moyenne). 

Mise  en  corde  du  bois. 

Façon  de  fagots. 


Plantation  de  bois  à 

façon  (en  chêne, charme, 

coudrier,  etc.). 

Mise  en  corde  du  bois, 


^res  raris. 


Normandie. 
Lorraine. 


Brétiguy- 
Orge. 


Lorraine. 


1287 
i359 


i4G2 
1610 


lG;')5 


PRIX 

en  franr 

des  1000 

kilo, 


fr.  c. 
[54  fr. 
l'hect. 


[037] 
p.  fut. 


[i  G3 
p.  pied 
d'arbre 

o  17 

[o  39 
les  100 
fagots 

[248  fr 
l'hect. 
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SOURCES  DES  PRIX 

1      1 

PRIX 

PRIX 

Cl-CONTKE 

ex       a 

M0.\NA1E 
de  iV'poque 

OBJETS 

LOCALITKS 

DATES 

lins  liiO( 
kilog. 

fr.  c. 

RambervillerSjCC, 

par  corde 

;)Krosi/'> 

Mise  du  bois  en  corde. 

Lorraiue. 

i(i4.S 

oi5 

89. 

Bort.Lacabane,  SG. 

par  corde 

:>o  s . 

Abattage  et  mise  en 
corde  de  bois. 

Brétigny-s- 
Orge. 

ili:,7 

0  '(7 

Idem    

■>•>  s 

Façon  de  petits  fagots. 

■  r,r,7 

['  79 
les  100 

fagotsj 

Rambervillers,  CC. 

la  corde 

10  gros 

Mise  du  bois  eu  corde. 

Lorraine. 

i(i(ii; 

0  17 

106. 

H.  Soissons,  5^8  , 

la  toise 

>  s. 

Sciage  de  bois. 

Soissons. 

1670 

[oo3] 

H.  Soissons,  553  . 

toise 

I   s. 

Idem. 

Idem. 

i"?? 

[001] 

Rambervillers,  CC. 

la  corde 

I  fra.  •>  gr. 

Mise  du  bois  en  corde. 

Lorraiuf. 

I7'.!0 

0  23 

123. 

Rambervillers,  CC. 

par  corde 

1 5  s . 

Idem. 

Idem. 

17^6 

0-23 

160. 

Boulogne,  Sii  . . . , 

la  somme  (de 

bûches) 

6  s. 

Sciage  de  bois. 

Boulogne-s- 
Mer. 

1770 

090 

PRIX  DE  LA  CULTURE  DES  VIGNES,  A  LA  TACHE. 


SOURCES  DES  PRIX 

•a     = 

-     0 

PRIX 

PRIX 

ou  francs 

de 
riieclare 

CI-CONTRE 

3        SI 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

Dupré  Sainl-Maur, 

larpeut 

I   L    16   S. 

Karon  des  vignes. 

Près  Paris. 

120'! 

Ir.     c 
f)3  00 

p.   2. 

4d. 

DupréSaiut-Maur, 

l'arpent 

7I. 

Idem. 

Dourdan. 

l3:i0 

204Î00 

p.  a/,. 

H.  Soissons,  3:>.4  . 

les  5o  setiers 

.71.   12  S. 

Culture  à    forfait  de    la 
vigne. 

Soissons. 

j'î-i; 

92  00 

selier 
le  cent 

7   s.] 

i5  S. 

Idem. 
Provins  (de  vignes). 

Idem. 
Près  Sens. 

i4oi 

90  00 
[5  Go  le 

Aube,  G.  271  ..... 

100  de 

provins] 

Delisle,458 

l'arpent 

8  \. 

Labourage   à    façon    de 
la  vigne. 

Normandie. 

l'iio 

181   10 
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SOURCES  DES  PRIX 


Beaurepairc,  262 

H.  Soissons,  33i  . . 
Beaurepairc,   2G2  . 

H.   Soissons,  341  . 

Hôtel-Dieu,     L. 
cccxxxiv,     4i38. 


I  quartier 

setier 
I  quartier 

par  setier 

par  arpent 


Idem  . . 

Idem  . 

Idem 

Idem        . , 

H.  Soissons 

347.. 

H.  Soissons, 

3.S4  . 

Beaurepaire 

iCri.. 

H.  Soissons 

373. 

Dupré  Saint-Maur. 

Idem  . . 

Idem 

Idem 

H.  Lyon  (Cli 
96; 

.),  B. 

H.  Soissons, 

423  .  1 

H.  Soissons, 

435.. 

H.  Soissons, 

459. 

H.  Soissons, 

4<5i.. 

Hanauer,  II, 

538.. 

H.  Soissons, 

471.. 

MO.NNAIE 

de  l'époque 


par  arpent 

20  s. 

les  1600 

4  1.  2  s 

par  arpent 

20  s. 

par  arpent 

6  s.  6  d. 

par  arpent 

16  s. 

setier 

6  s. 

setier 

6  s. 

quartier 

45  s. 

setier 

G  s. 

l'arpent 

41. 

l'arpent 

3  1.  5  s. 

l'arpent 

5  1. 

l'arpent 

7  1- 

5o  œuvres 

60  1. 

c cent  de  ceps 

2  s.  6  d. 

l'arpent 

7I. 

l'arpent 

S  à  12  1. 

arpent 

12  1. 

arpent 


1/3  fra. 

')  à  75  i 

3  s. 
jG  s. 


Façon  des  vignes  (taille, 
labour,  etc.). 

Culture  de  la  vigne. 

Façons    (complètes)   de 
la  vigne. 

Pour   bêcher  la   vigne. 


Façons  des  vignes  :  poui 
tirer  les  échalas. 

Pour  la  taille. 

Prouvins. 

Pour  «  bouteret  ploier  « 

Pour  binage. 

Pour  liage. 

Culture  do  la  vigne. 

Idem  (à  façon). 

Façons  des  vignes. 

Culture  de    la  vigne   (à 
façon). 

Façons  des  vignes. 

Idem. 

Vendange  (à  façon). 

Façons  des  vignes. 

Idem  (cinq  façons). 

Pour  greffe  de  vignes. 

Culture  de   la  vigne   (à 
façon). 

Façons  des  vignes. 

Culture  de  la  vigne. 

Façon   des  vignes. 

Culture  des  vignes  à 
façon. 


LOCALITÉS 


Xormandie. 

Soissons. 
Eure. 


Près  Paris. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Soissons. 
Idem . 

Eure. 

Soissons. 

Argenteuil. 
Près  Paris. 

Idem. 

Idem. 

L.yon 

Soissons. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
Alsace. 


1437 


1445 
1445 

i44.'> 
.445 
1445 
1445 
1 404 
1472 

,49s 

i5oi 

t5i5 
i5i5 

i5i5 
i535 
1,542 

i549 
i553 

1573 

1575 

157G- 
iGoo 

i5S3 


PRIX 

'n  francs 


fr.   c. 
249  70 

157  00 

a5G  00 

[33  fr 
parhect.) 

1626 

19  10 

[7800] 
19  10 

G  17 
i5  2G 
55  00 
55  00 

12590 
4800 

37  35 
3o32 
[4G  68] 
65  35 
80  00 


[o4r  le 
100] 

68  16 


8390 
100  5o 
193  60 
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SOURCES  DKS  PRIX 

CI-CONTHE 

1     1 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCVLITÉS 

DATES 

PRIX 
en  franc 
dflhpcl 

H.  Soissons,  47'i 

l'arpcut 

iG  1. 

Culture  de  la  vigue  à 
façon. 

Soissons. 

1 5Sli 

fr.  c. 
119  70 

Diipi-é  Saiiit-Maiir. 

l'arpent 

.5  1. 

Façons  de  la  vigne 
(trois  façons). 

Près  Paris. 

iGoT 

Si  47 

Hauauer,   11,  538  . 

Façon  des  vignes. 

Alsace. 

162G- 
i65o 

18700 

Bei-t.  Laeabane,  'iTi 

le  cent  de 
fosses 

\o  s. 

Idem. 

Brétigny-s- 
Orge. 

1664 

[3  26  ! 
le  100 

Bert.  Laeabane,  6o. 

l'arpent 

28  1. 

Arrachage    de    vignes. 

Idem 

iGG'i 

[i33) 

Corrèze,  E,    r  i2'|  . 

par  journal 

'|0  s. 

Pour  ])lanter  des  vignes 

Limousin. 

iCGç) 

8800 

Bert.  Laeabane,  87. 

le  cent 

4»  s. 

Façon    de    fosses   pour 
la  vigne. 

Brétigny-s- 
Orgc. 

iG-2 

[3  26! 
Icrent 

Jdem  .  , 

par  arpent 

3  G  1. 

Façons  des  vignes  tout 
compris. 

Idem. 

iG-2 

171  28 

Hanauer,  II,  r>38     . 

Façons  des  vignes. 

Alsace. 

1676- 
1700 

12800 

Dupré  Sainl-Maur. 

l'arpent 

3ol. 

Idem, 

Près  Paris. 

1708 

1 
107  01 

Idem 

le  mille 

33  1. 

Provins  pour  la  vigne 
(eu  plus  des  façons). 

Idem. 

I708 

[402 
lecent 

H.  Clerm.-Fer,,   I, 
B.  54. 

par  œuvre 

5o  s. 

Façon  des  vignes(émon- 
der,  échalasser,  labou- 
rer quatre    fois    l'an   et 
faire  240  provins  par 
hectare). 

Clermont- 
Ferrand. 

17.5 

7700 

Dupré  Saint-Maur. 

l'arpent 

35  1. 

Façons  des  vignes. 

Près  Paris. 

1722 

124  85 

H.Cler.-Fer.,  I,B. 
54. 

par  œuvre 

3  1.  5  s. 

Idem. 

Clerraonl- 
Ferrand. 

.7^4 

99  00 

Hanauer,  11,  538  .. 

Idem. 

Alsace. 

1736- 
1760 

9940 

Dupré  Sainl-Waur. 

l'arpent 

40  1. 

Idem  de  vignes. 

Ile-de-France 

1728 

III  II 

Idem 

l'arpent 

3oo  1. 

Plantation  de  vignes  (à 
façon). 

Près  Paris. 

1739 

833  3fi 

Idem 

l'arpent 
l'arpeul 

35  1. 
22  1.  12  s. 

Façons  des  vignes. 

Façons  et  fosses  pour 
plantation   de    vigne. 

Beauvais. 

Brétigny-s- 
Orge. 

17^9 
1762 

65  06 

6274 

Bert.  Laeabane,  la. 

Hanauer,  II,  538  .. 

Façons  des  vignes. 

Alsace. 

,77fi- 
1800 

iio  00 

A.  Laou,  p.  25  . . . 

l'arpent 

60  1. 

Culture  de  la  vigne  à  la 
façon. 

Près  Laon. 

,789 

III  00 1 
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SOUnCES  DES  PRIX 


CI-CONTHB 


BioUay,  49't 

Idem 

Idem , . 

Idem 

Idem 

BioUay,  490 

Idem 

ïausserat,    Chs 
tellel.  Lury,    2; 

Idem  , 

Idem 


l'arpenl 

l'arpent 
l'arpent 
l'arpent 
l'arpent 
l'arpent 

jour  (de 
5oo  verges) 

arpent 

arpent 
le  cent 


MOXNAIE 
delépoqiie 


(m.    I 

r>u  1 

,So  I 

■«;  i 

.io   I 


Façon    d'un     arpent   de 
vignes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Façon  de  la  vigne  (non 
compris    les    provins) . 

Idem. 

Façon  d'un  arpent  de 
vigne    sans    chainiers . 

Idem     avec    charniers. 

Provins  pour  les  vignes. 


Clcrmout 

(Oise). 

Chauny. 
Louviers. 
Pontoiso 
Rozoy. 
Provins . 

Gondrecourt. 


Idem. 
Idem. 


1  790 

1790 
1790 

1790 
1790 
1790 

1/9" 


i79'5 
1793 


PRIX 

in  franc: 


9700 
221  5o 
100  00 
I  12  00 


GS  17 


I  3  80 
le  cent 


PRIX  DE  FAÇON  DES  ÉCHALÀS  DE  VI&NE. 


SOURCES  DES  PRIX 

Cl-CONTl;E 

■2     ë 

—     0 

PRIX 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 
du  mille 

Delisle,  457 

Idem 

I.S5   milliers 

le  millier 

le  millier 

le  cent 

le  millier 

millier 

millier 

parioobottes 

,71.   i8s. 
2  s. 

2  s.  6  d. 
8  s. 

3  s.  9  d. 

4  s.  2d. 

2  S.  6  d. 
i5  S. 

Façon  d'échalas. 

Idem. 

Idem. 

Façon   d'échalas   (pour 
vignes).  ' 

Idem. 

Façon  d'échalas. 

Idem. 

Idem. 

Normandie. 

Idem. 

Idem. 

Soissons. 

Eure. 

Idem . 

Idem. 

Soissons. 

i4io 
i4io 
i4io 

i4ir. 

1427 

,49s 
1591 

fr.  c. 

0  84 

09-! 

[2  74 
les  100 
bottes] 

1  21 

1  17 

057 

['93 
les  100 

bollcs] 

Beaurepaire,  262  . 
H.  Soissons,  336  . 

Beaurepaire,  262.. 
Idem 

Idem  . .    , 

H.    Soissons,  479  . 

1)42 


PRIX  DE  FAÇON  DES  ECIIAI>AS  DE  VIGNE. 


sounc.ES  nEs  imîix 


H.  Soissous,  /|7C)  , 
Diipré  Sainl-Maur. 
Bert.  Lacabaiie,8G. 


lo   CLllt 

le  millier 


le  oonl  de 
javelles 


MONMAIE 

de  ré[)o(]ue 


'li- 
es I. 


Façon    de   perches. 


Façon  d'éclialas  (pour 
la  vigne). 

Façon  de  javelles 
d'éclialas. 


Soissous. 

Près  Paris, 

Scine-cl-Oise 


I.U)I 

ir>r>7 


l'SSo 
le  cent] 


I978 
les  100 
bottes 


PRIX  DES  TERRASSEMENTS  ET  DEFRICHEMENTS, 
A  LA  TÂCHE. 


SOLIRCKS  DES  PRIX 

C1-C0.NT[\E 

■a     3 
'C     ° 
t-    2 

Z      -a 

PIUX 
en 

MO.NN.ilE 
de  IVpoqU'^ 

OBJETS 

LOCALITÉS 

n.VTES 

PUIX 

eu  franco 

du 
nli't.cubc 

fr.   c. 

Orléa.,   1SG2,  4!;,. 

7  S.  6  d. 

Curage  d'un  puits. 

Orléans. 

I  375 

13  33] 

Orléa.,   1.SG2,  3'>:). 

loisc 

I  s.  3  d. 

Curage  de  fossés. 

Sologne. 

i'ior> 

[o;,3le 
mètre 

cour.] 

Idem 

toise 

8  d. 

F'açon  de  fossés. 

Idem. 

T'107 

|o,.,lc 
cour.] 

Delislc,  (ia'i 

par  acre 

a  s.   11  d. 

Pour    sarcler    la   terre. 

Normandie. 

.',!•. 

[,  3o 
Ihcct. 

Jdem 

par  acre 

3  s.  3  d. 

Idem. 

Idem. 

,4r.-. 

[i4'i 

Ihecl 

Idem  ...    ...... 

la  perche 

i.  s.  I  d. 

Ucfricbemcnt  d  uu 
jardin. 

Idem. 

.4.2 

[,   40 
l'hect  ] 

A.      Saintonge,      1, 

la  brasse  (de 

8  d. 

Façon  de  fossés  pour 

Saintonge. 

i44ri 

[0  I  I  le 

I22. 

long) 

amener  de  l'eau  à  un 
moulin. 

mètre 

cour.] 

H.   Soissons,  f^Ci'i  . 

toisecourante 

4  s.  8  d. 

Façon   de    fossé. 

Soissons. 

l.'l^O 

[o33k 
mètre 

cour.j 

H.  Condom,  E.  -  , 

la  charrette 

9  J. 

Transport  de  terre. 

Gers. 

llil  I 

0  09 

PRIX  DES  TERRASSEMENTS  ET  DEFRICHEMENTS,  A  LA  TÂCHE.  643 


SOURCES  DES  PRIX 

CI-COMBE 

^        C' 

_—       ç 

^    -i 

PRIX 

MONNAIE 
de    IV-pnquc 

OBJETS 

LOCALITES 

DATES 

PRIX  ; 

en  franc.*' 

du 
mèl.rubn 

Bert.  Lacabanc  .    . 

la  loise    cou- 
rante 

5os. 

Faconde  terrassements  ; 
canal  de  7™, 7g  de  large 
et  de  i'",94  de   profon- 
deur. 

Brétignv-s- 
Orgo. 

1G28 

fr    r. 
n  17 

Aff.    Étr.,    t.    790, 

fol.    21(5. 

la  loise   cube 

2  1.  8  s. 

Terrassements. 

Melz. 

ir.28 

09!) 

Orléa.,  1862,  439  . 

yi- 

Curage  d'un  puils. 

Orléans. 

rfiog 

!i8  72' 

Richelieu,  I,    ',99  . 

la   loise  cube 

3  1. 

Terrassements  (pour 
fortifications). 

La  Rochelle. 

''•-!) 

078 

Soc.  Soissons,  IV 
193. 

la  loise    cube 

3o  s. 

Terrassements  pour 

ouvrages  militaires  (eu 

déblai). 

Champagne. 

if,',-. 

o3'| 

Idem 

la  toise  carrée 

,55  s. 

Engazonnemcnt. 

Idem. 

lG',2 

[i  afij 

H,  Soissons,  iao8. 

l\o  perches  de 
long 

i5  1. 

Creusement  d'un   canal 
de  7™, 33    de    large   sur 
2 mètres  de  protondeur. 

PrèsSoissons 

,fi57 

[0  10  le 
mètre 

cour.] 

H.  Soissons,  i  i^S. 

toise  cube 

25  s. 

Pour  tirer  de  la  pierre 
(d'une  carrière). 

Soissons. 

lf)(i2 

027 

Soc.    Pyr.- Orient, 
i886,  p.  1.Î9. 

la  toise 

3  1. 

Terrassements  (en 
déblai). 

Perpiguan. 

i''!)7 

0  (il 

1  Cher,  D.  i3i  .    ... 

la    loise  cou- 
rante 

6  s. 

Façon  d'un  fossé  large 
de  5  pieds  (i™,66),  pro- 
fondeur de  3  pieds  (i  m.) 

Berry. 

1 70  '( 

0  10 

!  Adresses  (juin 

toise  cube 

8  1. 

Terrassements,  creuse- 
ment de  caves, fosses 
d'aisance   (j-  compris 

Venléyement  des   terres 
hors  Paris). 

Paris. 

170', 

'" 

H.    Lyon  (Ch.),  B. 
160. 

la  toise 

3liardsi/2 

Défi'ichement,  «  piccar- 

dément  »   et    a    débuis- 

sonnement  »  de  terrain 

boisé. 

Bresse. 

1718 

125  fr. 
par 
hect  j 

Boulogne,  172  .... 

loise  cube 

I  1.   .  s. 

Terrassements. 

Boulogne-s- 
Mer. 

174'. 

0  12 

Boulogne,  i6fi 

pièce 

3  s.  3  d. 

Voilure  de  terre  (ter- 
rassement). 

Idem. 

17 ',5 

0  2Ô 

Boulogne,  212  ... . 

loise 

20  s. 

Déblais  de  terre. 

hlem. 

1757 

0  1 1 

Beauchet-Filleau  . 

boisselée 

10  S. 

Façon  de  terre  prèle  à 
être  ensemencée  CI. 

Deux-Sèvres. 

1763 

[3,5 
par 

hcri 

Il    l'IEn  1863  on  payait  2 

1  fr.  30  pour  le 

mi-me  trava 

1. 

044  l'HIX  DES  TEIUIA.SSEMENTS  ET  DICFRICHEMENTS,  A  LA  TACHE. 


SOURCES  DES  l'UlX 

Cl-CONTllE 

1  i 

l'HIX 

MONNAIE 
(le  lY'poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

l'IUX 

en  rranr-s 

du 
nièl.culic 

H,  Soissons,   (!<)'5  . 

verge 
coiiraiile 

i  1. 

Creuseracni  de  fossé. 

PrcsSoissons 

I  jr.s 

Ir     c. 
lo/,ole 
mètre 
cour.] 

BcaucliL-l-l'illoau  . 

courante 

7  *"• 

Façon  et  plantation  d'un 

fossé  (talus). 

Doux-Sèvres. 

lyfiS 

(oL-ile 
mètre 

cour'j 

A.    Saiutonge,    Yl, 

la   loise   cou- 

1 1. 

Façon  d'uu  fossé  autour 

Mareuncs. 

I7.S7 

[04s  le 

340. 

ranle 

d'un  parc  à  huîtres. 

mètrej 

cour. 

PRIX  DE  FILAGE  DU  CHANVRE  ET  DU  LIN 


SOURCES  DES  PRIX 

CI-CO.NTRE 

s-      0 

Z        - 

PRIX 

M0NN.4IE 
lie  l'élioquc 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  frauc^ 

du 

kilog. 

H.  Soissons,  '345  . . 

la  livre 

3  d. 

Filage  du  chanvre  (pour 
corde). 

Soissons. 

i4<;o 

fr.    c. 
0  12 

Beaurepairc,  263. . 

7  livres 

as.    10  d. 

Filage  de  l'étoupe. 

Haule-Nor- 
mandie. 

i'l!('l 

039 

Ilanauer,   II,  452  . 

Filage  du  lin. 

Alsace. 

0  5i 

Aube,  G.    3Sr) 

les  cent  livres 

6l.9s.6d. 

Filature  du  chanvre 
mâle  (à  façon). 

Près  Troyes 

I  .->  I  6 

o5o 

la  livre 
la  livre 

I  1.   10  s. 
G  d. 

Idem  femelle. 
Filature  de  chanvre 

Idem. 
Idem. 

i5i6 

I  .')20 

0  70 
018 

Aube,  G.  391 

pour  corde. 

H.  Soissons,  423  . 

par  livre 

2  d.   I,  2 

Habillage  du    chanvre. 

Soissons. 

'549 

006 

Gouberville.p.  loS. 

livre 

4d. 

Filage  du  chanvre  à 
façon. 

Près 
Valognes. 

i562 

0  10 

II.  Soissons,  479  . . 

livre 

8  d. 

Habillage  du    chanvre 

Soissons. 

1.191 

0  iG 

M.    Soissons,  49'3  . 

livre 

3»  d . 

Filage  de  l'étoupe. 

Idem. 

16 10 

0  60 

H.  Soissons,  5oo  . 

livre 

6  d. 

Habillage  du  chanvre  et 
de  l'étoupe. 

Idem. 

161 4 

0  i5 

II.  Soissons,  oi5  . . 

livre 

4  s. 

Filage  du  chanvre. 

Idem. 

iG32 

o8.i 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTRE 

PRIS 

MONNAIE 
de  i'i^poque 

UlUETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 

dn 

kilog. 

fi-.    c. 

H.  Soissous,  5i5.  . 

livre- 

2   s.    G  tl. 

Filage  de  l'cHoupe. 

Soissons. 

i(!3-i 

0  So 

II.  Soissons,  53o  . 

livre 

I     S. 

Habillage   du   chanvre. 

Idem. 

■617 

Hanauer,  II,  /|52  , 

Filage  du  lin. 

Alsace. 

i65i- 

0  9:") 

livre 

... 

Idem  de  l'ctoupe. 
Habillage    du    chanvre. 

Idem. 
Soissons. 

Id. 

1G62 

0  .'12 

0  3r, 

H.    Soissons,  5/(0  . 

Orne,   H.   i2o'(  .  . , 

le  cent 
(pesant) 

Ao  s. 

Idem  de   la  filasse. 

Silli  (Orne). 

lO;./, 

007 

Hauauer,  II,  '(.'-• . 

Filage  du  lin. 

Alsace. 

1701- 
.72.S 

0  77 

la  livre 

4  s.  ()  den. 

Idem  de  rétoupe. 
Idem  du  chanvre. 

Idem. 
Près  Paris. 

Id 

0  ss 

0  /|  2 

Duprc  Sainl-Maur. 

Hanauer,    II,  f\S'i  . 

Idem  du  lin. 

Alsace. 

1776- 
iSiio 

0  ;,(; 

Idem 

Idem  de  l'étoupe. 

Idem. 

Id. 

0  58 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Cl-CONTRE 

*5     -3 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

en  franc.. 
du  mètre 

H.  Soissons,   322  . 

l'aune 

r.  d. 

Façon  de  la  toile. 

Soissons. 

.35G 

Ir.     c. 
0  12 

Nord,  B.  32fi()  .... 

l'aune 

2  gros 
I  esterlin. 

Idem. 

Flandre. 

i3ç)G 

070 

Hanauer,   II,  4G9  . 

Tissage  de  la  toile. 

Alsace. 

i/ii5 

029 

H.  Soissons,   337  . 

l'aune 

8  d. 

Façon  de  la  toile. 

Soissons. 

l/,2G 

0  17 

Hanauer,  II,  ',(;S  .. 

Tissage  de  la  toile. 

Alsace. 

145,. 

,475 

0  i4 

Orléa.,  1.^62,37;,.. 

l'aune 

10  d. 

Façon  de  la  toile. 

Orléans. 

1453 

020 

H.  Soissous,  348.. 

l'aune 

S  d. 

Façon  de  la   toile  (de 
chanvre). 

Soissons. 

i.v;'. 

0  1 4 
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SOURCES  DES  PlUX 

PIIIX 

l'i'dx  ; 

Cl-CONTHE 

H       a. 

Cf     a 

.MOXNAU; 
de  l'époiiiie 

OBJETS 

LOCALITES 

HAIES 

! 
en  francs 

duraùlre 

H.  Soissons,   151  . . 

l'aune 

4  .1. 

Façon  de  la  toile  (de 
chanvre). 

Soissons. 

,  '|(;-s 

fr.   c. 

ont; 

Hanauer,    II,  4(i.S  . 

Tissage  delà  loile. 

Alsace. 

1  .'JO  1  - 
I.''>2.') 

0  II 

II.  MézicTcs,  i;.  17. 

l'aune 

4  .1. 

Façon  de  la  toile 
d'étoupes. 

Mézicres. 

1 .5o(| 

009 

Aube,  G.  388 

l'aune 

.s  J- 

F'açon  de  la  loile. 

Près  Troyes. 

1  d  1 4 

008 

H.  Soissous,   401  , 

l'aune 

(1  d. 

Façon  de  la  loile 
d'étonpc. 

Soissons. 

ir.35 

0  07 

Orlûa.,  iSOa,  379.. 

l'aune 

I    s.    (î  il. 

Façon  de  la  toile. 

Orléans. 

i:.4o 

024 

H.  Soissons,  4o5  . 

l'aune 

;■,  (1. 

Idem. 

Soissons. 

i,-.',o 

0  OJ 

Orléa.,  1862,  379  . 

60  aunes 

2  s.  10  d. 
k  3  s. 

Idem. 

Orléans. 

1543 

0.4 

H.  Soissous,  /\ij.. 

l'aune 

b  d. 

Idem. 

Soissons. 

I  '>  '1  '1 

0  o5 

Orléa.,  iSfia,  379. 

l'aune 

10  d. 

Idem. 

Orléans, 

1.54!) 

0  10 

H.Méziores,  E.  19. 

l'aune 

Ki  d. 

Façon  de  toile  à 
serviettes. 

Mézières. 

I  ï^rri 

0  2.') 

H.  Soissons,   l^lS'i  . 

l'aune 

-S  d. 

Façon  de  la  toile 
d'éloupe. 

Soissons. 

■■■"'7 

008 

H.  Soissons,   'iSS  , 

l'aune] 

9d. 

Idem . 

Idem. 

.:-.7". 

0  09 

H.  Soissous,  '173  . . 

l'aune 

a  s. 

Façon  delà  toile  de 
chauvie. 

Idem. 

iri8.ô 

0  21 

H.  Soissous,  /[So  . 

l'anne 

3  s.  I  d. 

Façon  de  la  toile. 

Idem. 

iTh):» 

o33 

H.  Soissous,  48.5  . 

l'aune 

2  s.  (!  d. 

Idem . 

Idem. 

i-''<J7 

02G 

Soc.    Bcrry,     1882, 

l'aune 

5  s. 

Façon  delà  toile  du  plus 

Issoudun. 

,r>98 

0  54 

211. 

beau  lin  du  pays. 

Ident 

l'anne 

3  s. 

Idem  du  lin  moyen. 

Idem. 

iri98 

o32 

Idem ... 

l'aune 

2  s.  3  d. 

Idem  du  beau  «plain». 

Idem. 

1.598 

024 

IJcui 

l'aune 

I  s.  (i  d. 

Idem  d'étoupes. 

Idem. 

1598 

0  i5 

Hanauer,    11,  4(iS  . 

Tissage  de  la  toile. 

Alsace. 

I  ()0  I  - 

0  i5 

H.  Soissous,  494  . 

l'aune 

r.  s. 

Façon  de  la  loile  (à 
serviette). 

Soissons. 

i()o8 

0  5o 

H.  Soissons,  496  . 

l'aune 

7  *■ 

Façon  de  la  toile  de  lin. 

Idem. 

Hiio 

0  70 

Idciit    

l'aune 

3  s. 

Idem  d'éloupe. 

rdem. 

iliio 

0  3o 

II.  Soissous,  49'*^  . 

l'aune 

2  s.  6  d. 
à  3  s. 

Façon  de  la  toile. 

Idem. 

i(;i2 

027 
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SOURCES  DES  PRIX 


Cl-r.ONTRE 


H.  Soissons,  499. . 
H.  Soissons,  5o4  . 
H.  Soissons,  ôS.'i  . 

Idem 

H.   Soissons,  013 

H.  Soissons,  5[8  . 
Idem 

H.  Soissons,  53o  . . 

H.  Soissons,  53i  . 
H.  Soissons,  534  .. 
H.  Soissons,  53S  . 
H.  Soissons,  54-  • 
H.  Soissons,    tt:->\  . 

H.  Soissons,  555  .. 
H.  Soissoas,  559  , 
Idem 


Hanauer,   II,  41)8  . 

H.  Soissons,  56')  . 
H.  Tournus,  E.i  17. 

Dupré  Saint-Maur. 
Hanauer,  II,  468.. 

Beauchet-Filloaii  . 

Biollay,  38 

Idem 


Idem 
Idem 


l'aune 
l'aune 
l'aune 

l'aune 
l'aune 

1  aune 
l'aune 


1  aune 
l'aune 
laune 
laune 
l'aune 

l'aune 
l'aune 
l'aune 


par   livre 
l'aune 


1  aune 
la  canne 


MONNAIE 

lie  l'époque 


8  d, 
10  <1 

fi  d. 


S  s. 


6  d. 
10  d, 
(i  d. 
d. 
(id. 


6 

S 
5  s. 


4  s.  fi  d. 
3  s. 

4  s.  fi  d. 


L  s.  Gden. 
2  à  6  s. 


le  iC  s. 
!  1.    10 


Façon  de  la  loile. 

Idem. 

Façon  de  toile   à 
serviettes. 

Idem  d'étoupe. 

Façon  de  la  toile  de 
chanvre. 

Idem, 

Idem  d'étoupe. 

Façon  de  la   toile  (pour 
chemises). 

Façon  de  la  toile. 

Idem. 

Idem, 

Idem . 

Façon  de  la  toile  à 
paillasse. 

Façon  de  la  toile  de  lin 

Jdem. 

Façon  de  la  toile  de 
chanvre. 

Tissage  de  la  toile. 

Façon  de  la  toile. 

Façon  de  toile 
(commune). 

Façou  de  la  toile. 

Tissage  de  la  toile. 

Façon    de  cordage. 

Façon  de  la  toile. 

Idem , 

Idem. 
Idem . 


Soissous. 
Idem , 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Alsace. 

Soissons. 
Bourgo.gne. 

Près  Paris. 
Alsace. 

Deux-Sèvres. 

Haut-Rhin. 

Pontivy, 
Louviers. 

Rozoy. 

Draguignau. 


i(u4 
1C20 
I  (y).  1 

ifi'.ii 
ifi3o 

iG3() 
i(;36 
ifi47 

■G'l9 

il!,')! 

iii:.8 
1  <ifi4 

ifiS3 

ifiSiî 
ifii,8 

IG9S 


i7'9 
i7''-'l 

1739 

lySi  - 
1775 

1766 

'790 
1790 

1790 
1790 
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SOinCES  DES  l'IilX 

i-      g 

l'IUX 

l'MIX 

Cl-CONTHE 

5    = 

MUN.NAni 
dfl'é,,0,,„o 

«IME'IS; 

LOCALITES 

DATES 

.iumMri- 

Bioll.iy,  3S 

l'^iuue 

S  s. 

F'aion  de  loile  de  brin. 

Cognac. 

'7!)" 

o  3o 

Idem     

l'aune 
l'aune 

G  s.  8  den. 

Idem. 
Idem. 

Limoges. 
Saiut-Yrieix. 

'7;i" 
'7i)" 

Idem 

Idem 

l'aune 

l'aune 

l'aune 

l'auMC  (de 

4  s. 
1  s.  r,  d. 

J  I    s  . 

Façon  de  loile  d'éloupe. 

Idem. 

Idem. 

Faron  de  la  loile 

Cognac. 

Limoges. 

.Sainl-Yrieix  . 

Provins. 

,;!,o 
'7!l" 

o    I  .") 

O  i4 

o  O  'i 
o5(j 

Idem  ... 

Idem 

Idem 

Provins) 

(i"^  qualité). 

Idem 

l'aune  (de 
Provins) 

<)>^. 

Idem  (^e  qualilé). 

Idem. 

'711" 

u  '|.S 

Idem 

l'aune  (de 
Provins) 

s  s. 

Idem  (3=  dite  de  ménage) 

Idem. 

.7I.O 

o4'3 

Idem 

l'aune  (de 
Paris) 

7  s.  2  d. 

Façon  loile  (l'e  qualilé) 

Goudrecourt. 

■711" 

0  •>7 

Idem 

Panne  de 
Paris) 

4  s.  Ci  d. 

Idem   ('.>"  qualité). 

Idem. 

17)1" 

o  i6 

Idem 

l'aune  de 
Paris 

'.!  s. 

Idem  (3»  ou  grosse 
loile). 

Idem . 

'7!)o 

o  I  I 

PRIX  DU  FILÂ&E  DE  LA.  LAINE. 


SOURCES  DES  PKIX 

Cl-CONTRE 

H        0 

PRIX 

JUIN.NAIE 
de  réj)Oqiie 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 

lin  kilr.g. 

II.  Soissons,  3.^6  . . 
H.  Soissons,  3G4  . . 
Hanauer,  II,  4^2  . . 

H.  Soissons,  4^4  . 

Soc.    Berry,    i882, 
p.   190.    ' 

Hanauer,  II,  45:».. 

livre 
livre 

livre 
livre 

4  d. 
8  d. 

I  s .    1 0  d . 

iS  d. 

Filage   de  la  laine. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Cardage  de  la  laine. 

Filage  de  la  laine. 

Soissons. 
Idem. 
Alsace. 

Soissons. 
Issouduu. 

Alsace. 

l'i'l!) 
i4|)2 

ir)oi- 

i525 
1567 
i"';,S 

1601- 
itiaS 

fr.  c. 
0    jO 

0  20 

0  r>.'> 

"74 

0  ."11 

PRIX  DU  FILAGE  DE  LA  LALNE. 
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SOURCES    DES   PlilX 

PRIX 

PUIX 

CI-CONTRE 

MOKNAIE 

de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

D.iTES 

en  francs 
(in  kilog. 

fr.  c. 

Hanauer 

Filage  de  la  laine. 

Alsace. 

H35i- 
iG-5 

loS 

livre 

■?.  s.  S  d. 

Cardage  de  la  laine  (par 
les  pauvres  renfermés). 

Soissons. 

i68o 

0  4o 

Ilanaiier ......... 

Filage  de  la  laine. 

Alsace. 

1725 

0  70 

Vauchise,  B.  lySS. 

livre 

G  s.   pal. 

Accontinodage  de  la 
laine. 

BoUèue 
(Comtat-Ven) 

1714 

007 

H.  Soissons,   ii5o. 

livre 

I-.!    s. 

Cardage,  filage  et  trico- 
tage de  la  laiue  (par  des 
pauvres). 

Soissons. 

1 7  I  .'1 

I  5o 

H.  Soissons,  i  ifii. 

livre 

'l    ^ 

Cardage  et  (îlage  de  la 
laine. 

Idem. 

lya'i 

0  5o 

livre 

lOS. 

Tricotage  de  la  laine 
pour  bas. 

Idem. 

1724 

1  25 

Boauchet-  Filleau . 

livre 

Façon  du  cardage  delà 
laine. 

Deu.K-Sèvres. 

i7''9 

I  44 

H.  Soissons,  iao2. 

livre 

s  d. 

Peignage  de  la  laine 
(par  des  pauvres. 

Soissons. 

177.5 

ooS 

BioUay,  36 

par  i3   livres 
(cardage 
compris) 

2   1.    ,',    s. 

Filage  de  la  laine  (pour 
couvertures]. 

Paris. 

•  790 

I  t)G 

livre 

I  1.  4  s.  à 
I  1.  8  s. 

Filage  de  la  laine  de 
Berry  ou  Ségovie. 

Idem . 

•790 

034 

PRIX  DE  FAÇON  DES  ETOFFES  DE  LAINE- 


SOURCES  DES  PRIX 

CI-CONTIIE 

PRIX 

MONNAfE 
Je  lï-poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.VTES 

PRIX 

en  francs 
.lu  niètre 

Richard,    i(!5 

Nord,  B.  3239.... 
Aube,  G.  341 

4  d.  C) 

I  s.  n. 

3  d. 

Tonture  de  drap  <"'. 

«  Tondage  «  de  drap. 

Façon  de  tonture  de  drap. 

Paris. 
Flandre. 
Troyes.    - 

l3o2 

i38i 
i388 

fr.  r. 
018 

o4o 

014 

C)  Lorsque  la  quantité 
ca  mesure  métrique. 

ancienne  n'est  pas  n 

eutionnéc,  il  s'ai;il  dans  lc  tableau  ( 

e  l'aune  locale,  c 

onvfcrtie 

lar  moi 

050 


l'ItIX  DE  FAÇON  DES  ETOFFES  DE  I.AINE. 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

01    CONTllK 

en 

MONMAIE 

derép,H|ue 

OBJETS 

LOC.VLIÏÉS 

D.VTES 

en  francs 
du  niclrc 

fr.    r. 

Doubs,  B.  iGo   .  .  . 

7  (lo.   10  gr. 
pour  80  aunes. 

!'"a(}on  de  «  tondue  »  de  drap. 

Lons-le- 
Saulnier. 

1  3i)S 

o-.G 

Calonnc,   N.,  3o2  . 

■>.  s.  ()  il.  l'aune. 

Teinture  en  faune  d'une  étoffe 
dite  blanqtiet. 

Amiens. 

.4. G 

0  70 

Hôtel -Dieu,     L. 

10  s. 

.\ellûyago     d'une    couverture 

Paris. 

l'|32 

[3  'îy] 

cccxxxrv,  i438. . 

de  drap  (de  la  Reine). 

Beaurcpaire,  /|o3  . 

n'i. 

Façon  d'un  drap  de  lit. 

Haute-Nor- 
mandie. 

i'r'8 

[0  241a 
pièce) 

H.  Soissoiis,   341)  . 

2  J. 

Idem  de  liretaine. 

Soissons. 

1  '|(io 

oo3 

H.  Soissons,  358  . 

6  d. 

Tissage  du  drap. 

Idem. 

1/17G 

0  1 1 

Idem 

2   d.    ,/2. 

Tonture  idem. 

Idem. 

,'l7G 

oo't 

Idem 

6d. 

7d. 

Foulage  idem. 
Façon  de  tirelaine. 

Idem. 

Idem . 

i'|-(i 
l 'liii 

0  II 
0  1 1 

H.    Soissons,  3G5  . 

H.  Soissons,  SyS  , 

fi  d. 

Tissage  de  la  laine. 

Idem . 

i.'oi 

0  og 

Nevers,  BB.  83  ... 

2  s.  C,  d. 

Façon  de  franges  de  soie. 

Nevers 

,:,o7 

0  ',7 

H.  Soissons,   '|io  . 

12  d. 

Tissage  du  drip. 

Soissons. 

..V,3 

oiG 

Gouberville,p.  loS 

I  s.  l'aune. 

Teinture  de  drap  (à  façoui. 

Valognes 

i.->;>3 

0  i3 

Idem 

18  s. 
0  d. 

Idem. 
Toulure  de  drap  (bureau). 

Paris. 
Colenlin. 

iJ.VJ 

2  5o 
0  oG 

Gouberville,  p    gj. 

Idem 

I  s. 

Idem  (blanchet). 

Idem . 

i:..S3 

0  i3 

Gouberville,  p.  !o8. 

6  d.  m 

Fabrication  du  drap. 

Valognes 

ir,,->3 

0  oG 

D'  Puech,  p.  ■•M  . 

la  canne  4  s. 

Tonture  et   blancbissage  de 
draps  coutrets. 

Nîmes. 

I.H|2 

0  2G  1 

Idem .    . . 

la  canne  2  s. 

Idem  de  serge  et  cadis. 

Idem. 

i:ii|i> 

0  i3 

Soc.    Berry,    18S2, 

l'aune  (-1  2  s. 

Tissage  du  drap. 

Issoudun. 

i^!)S 

0  20 

p.  T90, 

Idem  ... 

l'aune  \   s. 

Foulage  du  drap. 

Idem. 

,.-u,8 

042 

Idem 

l'auuo  1    s.    G  d. 

Toulure  du  drap. 

Idem. 

,:-,<,8 

o3i 

Eure-et-Loir,  B. 

20  1.  la  pièce. 

Façon  de  la  serge  blanche. 

Nogent-le- 

ifiV- 

[36  80 

2609. 

Rotrou. 

la  pièce) 

Idem 

22  1.  la  pièce. 

Idem  de  bure , 

Idem. 

IC12 

f4o48 

la  pièce^ 

Cl  L'aune  de  long  sui 

0  m.  30  de  large. 

(*1  Sur  1   m.  3n  de  lu 

•ge. 

PRIX  DE  FAÇON  DES  ÉTOFFES  DE  LAINE. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

MONNAIE 

d.  rei.oque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

PRIX 

eu  franca 

Cl-CONTRE 

cluraètrc 

fr.   c. 

Soc.  Soissons,  IV, 

l'aune   i  s. 

Façon  de  drap  sans  parure. 

Vervins. 

1642 

G  n- 

i;)7- 

l'aune  i  s.  6  don. 
(de  o,l5  à  o,'\^) 

Idem  à  parure. 
Teinture  de  toils. 

Idem. 
Alsace. 

iG4:! 
i()4G 

0  I  l 
oit) 

Ilaiiauer,   ÎI,  /|(!;)  . 

Idem 

(de  o,i8  h  o,')o) 

Idem  de  drap. 

Idem. 

1G4G 

0  3  g 

Soc.  Boissons,  lY, 

l'aune  i  s.  fi  d. 

Façon    de  drap  sans  parure. 

Vervins. 

.G4S 

0  1 1 

■97- 

Idem 

l'aune  2  s. 
l'aune  G  s. 

Idem  à  parure. 

Façon  de  la  serge  (y  compris 
échaudage  de  la  laine). 

Idem. 
Xormand.e. 

ll'.iS 
iG.5G 

0   !."> 

o3j, 

Oruo,  H.   I  ly'i ..  .  . 

B.    Corroze,   i8Sî, 
i34. 

l'aune  4  s. 

Élamine  et  camelot. 

Tulle  ('). 

1GS4 

024 

Idem 

l'aune  S  s. 

l'aune  3  s. 

l'aune  5  s. 

l'aune  2  s.  G  d. 

Serge  «  du  seigneur  ». 

Ras  peigné  fin. 

Demi-serge. 

Crespon. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 

1G84 
1GR4 
1684 
1GS4 

04s 
018 
o3o 
0  1.') 

Idem 

Idem  .    

Soc.  Soissons,  IV, 
197- 

l'aune  lo  1. 

Métier  à  draps  (communs) 

avec  tous  ses  accessoires,  our- 

doirs,  polt,  etc. 

Idem. 

iGSô 

[,48»] 

H.  Soissons,   I  if)2. 

l'aune  20  s. 

Façon  de  canevas. 

Soissons. 

1 7 1  .'1 

I  01 

PRIX  DE  FAÇON  DES  VETEMENTS. 


SOURCES  DES  PRIX 
ci-co.\inE 

PRIX 

MONNAIE 

del7.poque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

de 
chaque 

Blancard,   p.  :',-\  . 

8  à  12  den. 

.2d. 
24  d. 

Tunique  en  drap  pour 
homme. 

Idem  pour  femme. 

Pelisse  idem. 

Marseille. 

Idem. 
Idem. 

l25o 

1200 
l25o 

fr.    c. 
0  -0  1 
i 

0  84 

CI  Façon  par  les  pa 

ivres  (le  l'hôpital. 
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PRIX  DE  FAÇON  DES  VÊTEMENTS. 


SOUIif.KS  Di;s  l'IilX 


Blancai'd,  p.  Sy/j. 

Idem , 

Riclianl,  iGf) 

Ide  'Il  

IJichard,  171 

Richard,  227 

Richard,  19.S 

Idem  , 

Idem 

rdem 

Orléa.,  18G2,  3S8  . 
Idem .  •  • . 

Monteil,  I,  lof)  . .  . 

Idem 

Nord,  B,  3347.... 

H.  Soissons,  322  . 
Beaurepaire,  /|Oi  . 
M.Dijon,  1858,292 
Douct  d'Arcq,  3oo. 

Douet  d'Arcq,  29/1 

Douet  d'Arcq,  296. 

Douet  d'Arcq,  299. 

Douet  d'Arcq,  281. 


MO.N.NAIE 
Je  l'époque 


.'|8  d. 
12  d. 


23  d. 

8  s. 
12  s. 
60  s. 

2/,    S. 

1  S.  3  d. 

2  s.  G  d. 

8d. 

Gd. 
S  s. 


iid. 

35 


iG  I. 


3  d. 


Cliape  à  mancliepour  fcininc. 

Maulcau  |>our  lioinmc. 

Façon  d'une  robe  de  seigneur 
à  cinq  «  garnements  ». 

Façon  d'une  robe  de  quatre 
garnements. 

Façon  d'un  doublet   (sorte  do 
robe  de  dessous  en  toile). 

Façon  d'un   baudrier  de  cuir. 

Idem  d'un  mantelot. 

Idem  d'un  pelisson. 

Idem  d'une  cliape. 

Idem  d'une  robe. 

Façon  d'un  manteau. 

Façon  d'un    manteau    et   deux 
tuniques. 

Façon  d'une  robe  linge 
d'homme. 

Idem  de  femme. 

Façon  d'un  uiauleau. 


Teinture  d'un  voile. 

Façon  d'une  cotlo. 

Façon    et   étoile  de    manches. 

Façon    d'une   longue    houppe 
lande  (riche)  à  larges  manches 

P'açon  d'une  houppelande 
commune . 

Façon  d'une  robe  pour  la 
reine  ('). 

Façon  d'une  cotte  hardie  (pour 

la  reine)  avec  deux  paires  de 

manches. 

Façon  d'un  chaperon. 


Marsoillc. 
Idem , 
Paris. 

Idem. 

Artois. 

Idem. 
Arras. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Orléans. 
Idem. 

Paris. 

Idem. 

Hans-le- 
Graud 

(Marne). 

Soissons. 

Evreiix. 

Bourgogne. 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


I  2.)0 
I  25o 
1  3,.2 


1327 
i328 
i32S 
i328 
i328 
i3/|o 
i344 

i35o 

i35o 
i352 

i355 
1371 
i385 
i387 

i387 

13S7 

1  387 

1387 


fi'. 
3  38 

o8/| 

1 2  5G 


G  ji> 

1  1 5 

4901 
732 
3G6o 

I  '1  G  5 

0  7C 

1  5a 

o  4o 

o  3o 

2  90 


089 
o65 
i5  55 

8  90 

l'|2  /(O 

1780 
2  33 


(')  Comprenant  chape,  suriot  ouvert,  surcot  clos,  manlel  à  parer  et  cotte  simple. 


PRIX  DE  FAÇON  DES  VÊTEMENTS. 
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SOIT.CES  DES  PRIX 


CI-CONTRB 


Douotd'Aicq,  283. 
Douet  d'Arcq,  291. 

Orléa.,  1862,  388. 
H.  Mars.,  E.  27  . . 
Orne,  H.  ij24  ..  .  . 


A.   Saintonge,   VI, 
67. 

Orne,  H.  1124 


Haiiaiier,    II,   '|Sf|  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ........... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Beaurepaire,  402  . 

Idem 

H.  SoissoDs,  35i  . 

Idem 

Janssea,  3o3  


SONNAIK 

de  IV'ptiqiie 


1.    10  s. 
3o  s. 


12  s.  le  loiit 

7  s.  G  <i. 
s.   6  d.   le  loul 


3  s.  9  d. 

5d. 
3  s.  (5  d. 

3  s. 
gros  ensemble 


Façon  d'une  houppelande 
(avec  étoffe  de  doublure). 

Façon   d'une  cotte  hardie   (re- 
présentant six  journées  de 
couturier). 

Couture  et  façon  d'une  robe. 

Façon  d'une  robe  commune. 

Façon  d'un  raanlel,  pourpoint 

sans   manche,   chaperon,  jac- 

quette  et  chausses. 

Façon    d'une    robe   d'homme. 

Façon  d'une  chape,  robe  dou- 
blée, deux  chaperons,  deux 
paires  petites  chausses. 

Façon  d'un  pourpoint. 

Idem  habit  ordinaire. 

Idem  justaucorps. 

Idem  paire  de  culottes. 

Idem  casaque  découpée. 

Idem  habit  de  prêtre. 

Idem  robe  de  femme  (manches 
étroites). 

Idem  robe  de  femme  (manches 
larges). 

Idem  manteau  ordinaire. 

Idem  manteau  en  drap. 

Idem  jupon. 

Idem  tunique  ordinaire. 

Idem  d'un  manteau. 

Idem  d'une  jaqucllc. 

Idem  d'une  jaquette  d'homme. 

Idem  robe  d'homme. 

Façon  d'un  habit,  d'une  paire 

de    chausses,  d'une    jacquetto 

et  d'un  chapeau  rond. 


LOCALITÉS 


Paris. 
Idem. 

Orléans. 

Marseille. 
Silli  (Orne). 

Saintes. 
Silli  jOrue). 

Mulhouse. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Rouen. 
Idem 
Boissons. 

Idem. 
Leipzig. 


PRIX 

D.VTES 

en  francs 
df 

chaque 

i3S7 

fr.     c. 

13S7 

I  33' 

i4oi 

753 

r4o8 

3  00 

l'iiSo 

343 

1 4'''o 

2.3 

i'i.'m 

2  i3 

14.^7 

I  32 

1457 

l32 

1457 

099 

1457 

o33 

i4â7 

olifi 

1457 

2  64 

.457 

198 

14. S  7 

2  3l 

1457 

I  32 

1457 

I  65 

1457 

066 

1457 

0  66 

1460 

097 

I  \l)0 

0  10 

i4r,8 

0  6,'> 

I  '|6S 

078 

'4  70 

I  i.') 
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SOIRCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

Ml  fiauc, 
do 

MONNAIK 

OBJETS 

LOCALITÉS 

n.VTKS 

Cl-CONTRE 

rie  l'iîlioque 

rtiaqu*.' 

H.  Soissons,  H58  . . 

2   S. 

Façon  cic  robe  de  femnio. 

Soissons. 

I4-G 

Ir.     c. 

0  fia 

Idem . 

3  s.  l'aune 

Idem  robe  d'homme. 
Teinture  de  drap  (en  brunelle' 

Idem. 
Idem. 

.'I7G 
147G 

1  04 

loGGlc- 

nuuc. 

Jdcm 

Beaurcpaire,  4<'7  • 

4  s. 

Façon  d'une  aube  (pour 
église). 

Normandie. 

l'iSS 

0  92  ] 

Nantes,  ce.    ofig  . 

6  s. 

Façon    d'une    robe    commune 
(par  un  couturier). 

Nantes. 

l'iill 

139 

Gard,  H.  378 

4  gros 

Façon  d'un  manteau  de  femme 

Comlal- Yen . 

■  'li)'^ 

"9" 

fdem 

4  gros 
I  gros 

Idem  robe  de  femme. 
Idem  d'un  chajieron  id. 

Idem . 
Idem, 

i',9S 
,/|9,S 

09a 
003 

Idem 

Com.  Côte-d'Or, 

4  gros 

Façon   d'une    robe    commune 

Dijon. 

I.'ioi 

092 

XI,2'i9. 

de  femme  (par  un  couturier). 

Nantes,  CC.  a^i.. 

3  s. 

Façon    d'un    sayon   d'ouvrier. 

Nantes. 

1 .')  2  7 

0  ô8  j 

Ideui 

2  s.  G  à. 

Façon    d'un  haut-de-cliausses 
d'ouvrier. 

Idem. 

1  .')•',  7 

0  4R 

Nord,  B.  235i 

i4  1.  i5  s. 
ensemble 

Façon  rfe.î  rolies  de  noces  de 
Marguerite  d'Autriche  ('). 

Bruxelles. 

I.'l  lo 

tGo  od] 

H.  Mézières,  E.  iS. 

2  s. 

Façon  d'une  robe  d'cnfnnl. 

Mézièrcs. 

.r,>2 

')  39  i 

Nord,  B.  a38o 

10  s.  fl. 

Façon  d'un  manteau  pour 
homme  (dont  l'éto/fe  vaut  '\  1.). 

Bruxelles. 

lâ'j  î 

'"1 

Idem 

S  s.  fl. 
12  s.  par. 

Façon  d'un  pourpoint. 
Façon  (par  le  couturier  d'une 

Idem . 
Flandre. 

.r,3'i 
ir)3.') 

I  70 
293 

Nord,  B.  3357.... 

princesse)  d'une   cotte  simple 

en  satin  noir. 

Idem 

7  «•  P'T-- 

Façon  d'un   cor.set   de   satin 
noir 

Idem. 

■■'•'"' 

I  72 

Nord.  B.  2393   .  .  . 

5  s.  3  d. 

Façon   d'une    nihe    commune . 

Bruxelles. 

,.-,■;-. 

I  10 

Nord,  B.  3357  .    .  . 

4o  s.  par. 

Façon   d'une  robe   de    velours 
noir. 

Flandre. 

'■>■•' 

9  So 

Idem 

i5  s.  par, 
as.  8  d. 

Idem. 
Façon  de  voiles  (de  religieuses) 

Idem. 
Soissons. 

i535 
,.5'|3 

3fiG 
o',3' 

H.  Soissons,  4io 

Idem 

10  d. 
12  s.  G  d. 

Teinture  en  noir  idem. 
•"acon  d'un  poiir|)oinl  de  salin 

Idem. 

Orléans. 

l')")! 

oi3 

2  oS  1 

Orléa.,  iSCa,  "92  . 

ja.uio. 

'              .1 

C)  Fille  nahirelU  de  Charles-Quinl  :  une  de  drap  d'argent,  une  de  velours  noir  et  drap  d'or 
e  satin  et  drap  d'or,  cinq  paires  de  manches  et  deux  chapero-ns. 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-COXTBK 


Gard,  G.  587  . 
Aube,  G.   4oi 


5  s. 
9  s.  ensemble. 


Hanauer,  II,  igo. . 

Gard,  G.  689 

i2  S.  ensemble 

H.   Soissons,  472  . 

I  s.  S  d.  l'aune 

Vaucluse,  B,  i.ïiO. 

25  s. 

Idem 

3o  s. 

Dupré  SainlOiIaur. 

10  s. 

Soc.   auliq.  Berry, 
1882,  199. 

20  S. 

Idem 

i5  s. 

Idem 

12  s.  6  d. 
10  s. 

4  s. 

Idem 

Soc.  anliq.  Berry, 
1882,  206. 

Idem 

3  s. 

2.Ï   S. 

Soc.    aotiq.  Berry, 
1S82,  199. 

20  S. 

l')    S. 

i5  s. 

Idem 

Soc.  antiq.   Bcrrv, 
1882,  000. 

Idem 

3  s. 
12  s. 

2  écus  ensemble 

A.  Hôtel-Dieu,   L. 

CCCXKÏIV,        1452. 

Cher,  E.  893  .... 

4  1.   10  s. 

OBJETS 


Façon  d'une  robe  (d'enfant  de 
chœur). 

Façon  d'un  collet  et  d'une 

paire  de  chausses  (communes) 

l'étoffe  de  ces  deux  vêtements 

coûte  72s. 

Façon  d'un  habit  avec  fourni- 
tures. 

Façon  d'un  pourpoint  et  de 
chausses. 

Teinture  de  la  toile. 


Façon  d'un  pourpoint  à 
un  galon. 

Idem  à  deux  galons. 

Façon  d'un   habit  commun. 

Façon  d'une  jupe  ou  casaque 
à  manches  de  drap  de  soie. 

Façon  d'un  pourpoint  de  soie. 

Idem  de  buffle  ou  chamois. 

Idem  d'autres  pourpoints. 

Façon  d'un  collet  de  cuir 
cousu  de  soie. 

Idem  ordinaire. 

Façon    d'une   robe  de  camelot 

bordée  ou  arrière-pointée 

avec  son  parement. 

Façon  d'une  robe   longue   de 
drap  ou  de  serge. 

Idem  sans  ornement. 

Façon  d'un  manteau  à  manches 
avec  arrière-point  et  ornement 

Idem  en  plus  pour  la  doublure 

Façon  d'un  manteau  sans 
arrière-point. 

Façon  d'une  chape  et  d'un 
grand  chaperon  de    religieux. 

Façon   d'un   habit  de  laquais. 


Nimes. 
Près  Troyes, 

Colmar. 

Nimes. 

Soissons. 

Comtat-Ven  . 

Idem. 
Près  Paris. 
Issoudun. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 


Mennetou- 
Salon(Berry). 


PRIX 

eu  franr; 


cliaque 


i5G3 


158.") 
1393 
,593 

i5g8 
159S 

1698 

.r,y8 

i5g8 

,5y8 

K,g8 
,r>g8 

I;^<,8 
1398 

ifioo 

1610 


fr.  c. 
o83 

I  39 

3  85 
I  8(i 


[017I. 
mètre  j 

3  21 


3  85 
I  28 
257 

ifio 

1   2S 


o3S 

770 
1075 


G5G 
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! 
SOUHCES  DES  l'IUX 

PIÎIX 

pnix 

«loN.NAIE 
'l-IVl ,c 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

(te 
cliaquc 

CI-CONTRB 

Gard,  n.  C09 

■l\. 

Façon  d  une  soutane. 

i\i„u.s((;ard). 

I  ()  1  '1 

fr.   c. 

,',78 

Hanauer,  11,  /fHi) , . 

Façon   d'une  veslc  en    coulil. 

Berghoim 

(Alsac..). 

i(i-.,, 

07S 

Idem 

Idem  fl'une  paire  de  culoUes, 

Idem. 

ir;-..,, 

0  fn» 

Idem 

Idem  d'un  corsage. 

Façon  de  robe  à  col  avec  trois 

cordons   brodés  et  ailes    de 
satin. 

Idem, 

iGui) 

Ilanauci',   11,   /|;)r)  , 

Strasbourg. 

i64<; 

'  "1 
■  3.56 

Idem 

Robe  a  col  pour  deuil. 
Corset  à  baleines. 

Idem. 

iC'lC 

7  7"* 

Idem 

Idem. 

i(i'i(i 

3  10 

Idem 

Idem  sans  baleines. 

Idem. 

1G40 

I  iG 

Idem 

Manteau  le  plus  simple 
(homme). 

Idem. 

iG4r5 

29" 

Idem 

Colle  piquée  ou  brodée 
(femme). 

Idem. 

iG/|G 

181 

Gard,    11.  G1.3  .  .  .  . 

7  *• 

Façon  d'une  culollc. 

IVînies(Gard). 

iCGi 

0  57 

A.     Nîmos,    j.SS'i, 
4S9. 

ao  s. 

Façon  d'un  habit  de  popeline 
(pour  homme). 

Nimes. 

1G8G 

I  48 

G.ii-d,  H    C24 

5  1. 

Façon  d'un  habit. 

Ximes(Gard). 

1G97 

740 

Notaires   Paris  .  .  . 

18  1. 

Façon  d'un   habit   bourgeois. 

Paris. 

,G;,S 

2G64' 

H.  Touruus,  H.  (|2. 

t\  1.  10  s. 

Façon  d'un   justaucorps  de 
droguct  «  à    deux   devants    ». 

Toiii-nus. 

171."! 

^>  49 

Idem 

I  fi   s . 

Façon  d'une  culotte   de  peau. 

Bourgogne. 

1710 

0  91 

Idem 

I  1,  5  s. 

Façon  d'une  veste  de  toile 
(par  un  tailleur). 

Idem . 

1715 

I  52 

Soc.  Soissons,XX, 
37. 

27  1.  ensemble 

Façon   d'un   habit,  veste,    cu- 
lotte et  camisole. 

Soissons. 

1 7  a  [ 

33  00 

Arch.  Hosp.  Lyon 
(Char).,  B.  yS. 

4L 

Façon  d'une  robe  de  chambre. 

Lyon. 

ly.'io 

380 

Idem 

9  1    ensemble 

Façon  d'un  habit  noir  et  d'une 

culotte  (avec  fourniture  de  soie 

et  de  toile). 

Idem  . 

1740 

8  55 

Arch.  Hosp.   Lyon 
(Char.),  B.    i4i. 

i4  1.  ensemble 

Façon  d'un  habit   complet  et 

de    deux    culottes   (y  compris 

les  menues  fournitures). 

Idem. 

''47 

i3  3o 

Idem 

9I. 

Façon  de  trois  vestes  (deux  de 
3asiu  et   une  de    toile    noire). 

Idem. 

■7't7 

2  85 
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SOllRCES  DES  PRIX 


Hanaiier,    H,    '|C).> 

Ai'ch.    Déjj.    Cor- 
rèzc,   E.   333. 

Idem 

Biollay,  3.'. 

Idem 

Idem 

Idem     

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

J  o  u  mal      Paris 
aS  octobre. 


l'l!l\ 

MONN.ME 

,le  ré,.„.,u.- 

5  1.  ensemble 

3  1.  ensemble 

1  1.  4  s. 

i3  s.  à   1   1.   lo  s. 

4  1. 

6  1. 
3  1. 

•?  1. 
')   1.    10   s. 

lO    1. 

Façon  d'une  culolle. 

Façon  par  un  tailleur  de  deu: 
vestes  et  d'une  culotte. 

Façou  d'une  «  anglaise  >>. 

Façon  d'une  culotte. 

Idem. 

Idem. 
Façon  d'uu  habit. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Façon  d'un  habit  complet. 


Bouxvillon 
(Alsace). 

Limousin. 


[de  m. 

Paris. 

Quimperlé. 

(Ailleurs). 

Paris. 

Besançon. 

Grenoble. 

Draguignan. 

Quimperlé. 

Paris 


PRIX 

;n  francs 


cliaque 


1778 

177S 
1790 

1790 
1790 
1790 

1790 
1790 

'790 

'790 
'79' 


I  2,S 

475 

•2  85 
I  90 
I  13 

1  01 
3  80 
,S7o 

2  85 
I  90 
427 
9  5o 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 

de 
la  paire 

CI  -COMKE 

MONNAIE 

lie  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

I).\TES 

fr.  c. 

Blaucard,  p.  37^. , 

3  à  4  à. 

Kaçon  de  bas  en  draji. 

Marseille. 

i25o 

0  2â 

Douet  d'Arcq,  2S0. 

6  s.  3  d. 

Façon  de  chausses  de  drap,  y 
compris  la  toile  de  doublure. 

Paris. 

i'i87 

278 

Uouel  d'Arcq,  293. 

2  s.  i;  d. 

Façon  de  chausses    de    laine. 

Idem. 

1387 

I      I    I 

H.  Soissons,  339  . 

(i  d.  chaque 

Façon  d'une  clm us.se  de  toile. 

Soissons. 

1437 

082 

les  deui 

Janssen,  3oJ 

10  d. 

Façon  d  une  paire  de  chausses 

Autriche. 

i4g5 

043 

Nord,  B.   3357 

3  s.  par. 

Façon  de  chausses. 

Flandre. 

i535 

oG- 

■;.,   s.  par. 

F'açon    de    chausses    en   toile. 

Idem. 

i535 

o4S 

658 
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SOUnCES  DES  l'IilX 


CI-CONTHK 


Orléa.,  iS(;-!,p.l(i'> 

Soc.    liiTry,    i.SS'! 
p.  «oo. 

Idem 

Jdeiii , 

Hauaucr,    II,  /(Sç)   . 

H.  Soissons,   i  l 'iç) 

H  .  Soissons.  I  i.'iS. 

Biollay,  ''.S 

Idem 

Jdem 

Idem 

Biollay,  ay 


MONNAIK 

(!elV*pof|uc 


.  (î  il. 

G  d. 


s  s .    à   2    s .   G  i 

(o.r.s  à  (.,,8) 

[3  s.  (i  d.  /«  li^■l■e 

il.  5  s.  à'.  I.  ,n 

,o  s.    à    I  1.  .^ 

iS  s. 

1  I.  lus. 

al.    12  s.    a   4 
i5  s. 


lagon  d'une  paire  de  chausses 
rouges   bandées    de    velours 

Façon     de    chausses    pleines. 


Idem  à  double  fond. 

Jdem  riches  et  ornées. 

Kaçon  de  bas  en  lin. 

I''açou  de  bas   (selon    la  lai! 
par  des    pauvres    renfennés 
l'hôpital. 

Façonnage  de  la  laine  en  lu 


Façon  des  bas  de  III  on  coton. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem  de  soie. 


Orléans. 

Issouduri 

Idem. 

Idem. 

Alsace. 

Soissons. 

Idem. 

l'aris. 
Resancon. 

Met/., 
(-îrcnohie. 

Paris. 


PRIX  DE  FAÇON  DES  SOULIERS. 


Dupré  Saint-Maur, 
6. 


Jouberl,  47 

M.Dijon,  iS58,  11)7. 
Douet  d'Arcq,  aSi. 
Beaurepairc,  4i4  • 
H.  Soissons,  4iS  . . 
Gard,  G,  587 


Com.  Côte-d"Or, 
VI,  366. 

Soc.    Berry,    iSSt, 


1  s. 

10  d. 

3  s. 

K,  d. 

2  s.  8  d. 

2  s. 
2  s. 
10  s. 

[  ^.  (S  d. 


Façon  d'une  paire  de  souliers. 

Ressemelage  do  souliers. 

Idem    (l'ouruiturc    comprise). 

Façon  de  chaussons    de  drap. 

Ressemelage  do  souliers. 

Façon  de  souliers. 

Idem . 

Ressemelage  (recarrelage)  de 
souliers  ou  pantoufles. 

Façon  de  la  paire  de  souliers 
coraninns. 


Paris. 

Haul-Maiue. 
Bourgogne. 

Paris. 

Idem. 
Soissons. 

Nîmes. 
Bourgogne. 

Issoiidun. 


,5;|.S 
I.-u,8 


179" 
I7il" 
'7!)" 


l'Itl.Y 

Ml  franc 


fr.     c. 
:>.  9 1 

0  1)6 

1  ''.S 

o  26 
o38 


;  1 26 

par 

kilog.J 

.76 

0  82 

o85 

1  42 
347 


I2()li 

080 

i337 

0  .io 

F  384 

1  33 

i3S7 

or.6 

1422 

090 

l54.T 

o33 

I.'i'lg 

o33 

i.ir(6 

128 

i.S||S 

0  isl 
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SOURCES  DES    PRIX 

pnix 

PRIX 

01!  JETS 

LOCALITES 

D.4TES 

eu  franC!- 

de 
la  paircl 

CI-CONTBE 

de  lépoque 

Soc.    Beriy,    18S2 

I   ..  ;,  d. 

Façon  de   la  paire  de  souliers 

Issouduii. 

1 5f,8 

fr.   c. 
0  21 

206. 

à  la  romaine. 

Idem 

I   s. 

Idem  d'escarpins. 

Idem. 

.5;,8 

0  12 

Idem 

3  s.  6  d. 

Idem  de  «  mulles  >>. 
Idem  de  botlines. 

fdcm 
Idem. 

,,=,98 
1098 

044 

Idem 

Idem 

■''  s. 
Ç)  s. 

Idem  de  bottes  de  vache. 
Ressemelage  de  souliers. 

Idem. 

Ximes. 

1598 
1601 

0G4 

I  3o 

Gard,  G.  592 

H.Mars.,VI,E.3r,. 

H  s. 

Façon  de  souliers. 

Marseille. 

1619 

082 

Hanauer,  II,  504  ■• 

Idem  (à  une  semelle). 

Alsace. 

iG!>9 

0  4G 

Idem 

Idem  (à  deux  semelles). 

Idem. 

1629 

0  52 

Idem . 

Façon  de  souliers  d'hommes. 

Frihourg. 

iG3i 

039 

I   s 

Idem  de  femmes. 
Façon  de  chaussons. 

Idem. 

Nimes. 

i63i 
1(545 

o3G 
009 

Gard,  H.  621 

H.  Soissons,  Sofi  . 

20  s. 

Au  savetier  :  jiour  ressemelage 

Soissons. 

i(i'|S 

182 

20  d. 

Pour  remise  d'un  bout. 
Façon  de  souliers. 

Idem. 
Brisach. 

iG/jS 
16.S0 

09G 

Hauauer,    II,  5o4  . 

4s.   I 0  d . 

Idem. 
Façon  de  sabots . 

Alsace. 
Tulle. 

ifjôo 
1750 

145 
0  22 

B.    Coi-rèze,    i883, 
1 10. 

H.   Mars.,    VI,    E. 

190  1.  (poui- 

Façon  de  souliers. 

Marseille. 

'77"' 

oGS 

412. 

262  paires) 

■77'i 

Biollay,  29 

4  à  8  1. 

Kaçou    d'une  paire  de  bottes. 

Paris. 

1700 

570 

I  1.  8  s. 
i4  s. 
i5  s. 
16  s. 

Idem  de  souliers. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

Metz. 
Besançon. 
Grenoble. 

1790 

>7;)o 
1790 
1790 

0G6 
0  70 

07.5 

Idem 

Idem 

Idem 

i3  s. 

Idem. 

Civray. 

'79" 

0  Gi 

6  s.  S  d.  ;i   10  s. 
3  s. 

Idem  de  galoches. 
Idem  de  sabots. 

Grenoble. 
Provins. 

■790 
1790 

039 

0  i4 

Biollay,  34 
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SOlIltCES  DES  PIMX 

CI-CONTKK 

PRIX 

MO.NN.ME 
(le  i'ppntitie 

OIUKTS 

LOr,.\LITKS 

1).\TKS 

PRIX 

en  frauct 

du 

tilog. 

Orléa.,  i8(>i>,  Vî'i. 

la  livre  2  cl. 

Façon  de  chandelle. 

Orléans. 

i3G5 

fr.  c. 
0  l5 

Idem 

la  livre  ■>.  A. 
la  livre  2  d. 

Idem. 
Façon  des  chandelles. 

Idem. 
Prés  Troyes. 

i38r> 
1400 

0  i5 
0  1 1 

Aube,  G.   4''"'  •  •  •  • 

Orléa.,   1862,  323  . 

la  livre  2  d. 

Façon  de  chandelle. 

Orléans 

>'r'|3 

o.c 

Beaurepaire,  263  . 

la  livre  i  d. 

Idem. 

Normandie. 

14G2 

0  1)5 

Hanaucr,  II,    3fi6  . 

Idem. 

Alsace. 

.',7G 

0  07 

Idem . 

la  livre  2  d. 

rdem. 
Idem. 

Idem . 
Orléans. 

I.'lOI- 

i.'irio 
i.ny 

0  10 
0  10 

Orléa.,  i8G'2,  323  . 

H.  Soissons,  409  . 

qnint.  8  s. 

Idem. 

Soissons. 

.542 

oo3 

H.  Soissons,  422  . 

quint.  8  s. 

Ident, 

Idem. 

,548 

oo3 

Hanauer,   II,  36(!  . 

Idem. 

Alsace. 

l()00 

008 

H.  Soissons,  44-''  •  • 

quint.   G   s.    G  d. 

Idem. 

Soissons. 

.■^■=>!i 

0  022 

Orléa.,  18G2,  324  . 

1  1.  5  s.    quint. 

Idem. 

Orléans. 

I  G:>7 

oo5 

Idem 

il.    10  s.   quint. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Strasbourg. 

iG35 
1GG2 

0  ofi 
0  12 

Hanaucr,  11,  jliC  . . 

Orléa.,  i8{i2,  32'|  . 

2  1.  j)  s.  le  quin 

Idem. 

Orléans. 

168G 

0  07 

H.  Soissons.  ,S;|S  . 

la  livre   1  s. 

Idem. 

Soissons. 

17  1  7 

014 

ll.C.lenn.-l'cr  ,1V. 
E.  10. 

la   livre  ■..  s.  G  .1. 

Idem. 

Clernioul- 
Ferrand, 

1  728 

0  22 

II.  Soissons,  (mhi  ,. 

la  livre    1   s.  7  d. 

Idem. 

Soissons. 

'7'l!l 

0  iT) 

Idem 

S  1.  le  quiiil. 

Idem. 

Idem. 

17 'm 

0  i5 

Hanauer,       Klu.i.s 
Alsace,  11,   Uili. 

Idem. 

Strasbour}^. 

17.^0 

0  20 

H.Clerjn.-l',r..  IV, 
E.  .4. 

2  s.  la  livre 

Idem. 

Clermont- 
Ferrand. 

i7:)0 

018 

H.  Soissons    li^i  , 

8  1.  10  s.  le  qnin 

Idem. 

Soissons. 

I  7G2 

0   ifi 

661 


PRIX  DE  FAÇON  DES  BOU&IES  DE  CIRE. 


SOURCES  DES  PRIS 

PRIX 

PRIX 

en 

(iHJETS 

I.OC.MITÉS 

DATES 

en  francs 

du 

kilog. 

Cl-CONTBE 

lie  l'époque 

Hanauer,  II,  3()  ! . . 

Façon   des  cierges    de  cire. 

.\lsace. 

i35i 

fr.  c. 
0  12 

H.    Saint- Jacques, 

4  s.  5  d.  pour 

Façon  de  cierge. 

Paris. 

i38o 

0  o4 

L.  lag. 

84  livres 

Ménagier,  II,  112. 

la  livre  6  d. 

Façon  de  torches  de  cire. 

Idem. 

1393 

0  4o 

Orléa.,  i86a,  438  . 

par  livre  i  d. 

Façon  d'un  cierge. 

Orléans. 

1439 

0  04 

Hanauer,   II,    Slii  . 

Façon  des  cierges  de  cire. 

-Msace. 

i45o- 
i55o 

0  23 

Orléa.,  i8()2,  438  . 

par  livre  3  d. 

Façon  d'un  cierge. 

Orléans. 

1475 

0  12 

par  livre  \  d. 

Idem. 
Façon  des  cierges  de  cire. 

Idem. 
Alsace. 

i'l!)3 
1(526 

0  i4 
0  40 

Hanauer,  11,  3(53.. 

Idem   

Idem. 

Idem. 

1732 

o32 

PRIX  DE  FAÇON  DE  L'HUILE. 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 
du  quint. 

MONN.ilE 

ORJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

Cl-CONTRE 

de  l'époque 

nn?trique 

Orléa.,  1862,  294  . 

la  mesure  2  d. 

Façon  de  l'huile. 

Orléans, 

.340 

fr.     c . 

H.  Mézières,  E.  12. 

le  pot  5  d,   1/2 

Façon  de  l'huile  d'oeillette. 

Mézières. 

.392 

894 

Orléa.,   1862,  295  . 

la  mesure  4  d. 

Façon  de  l'huile  de  noix. 

Orléans. 

i4i4 

1068 

H.  Soissons,  364-  • 

le  lot  7  d.  ./2 

Façon  de  l'huile. 

Soissous. 

''l9-'- 

I  2  27 

H.  Soissons,  368  . 

le  lot  4  d. 

Idem. 

Idem. 

'  '197 

614 

H.     Lille    (Com.). 

16  gros  de  FI. 

Façon  de  l'huile  de   lin  ou    de 

Lille. 

1  .-1  I  7 

0  3o 

892. 

par6raz.degrain 

navettes.    (Prix    exceptionnel, 
fixé  par  bail .) 

par  lioct. 

.io 
i;raine) 

Orléa.,  1862,  296  . 

par  mesure  6  d 

Façon  de  l'huile  de  noix. 

Orléans. 

i.'>'i) 

7  77 

H.  Soissons,    4ô'l  • 

le  lot  7  d.   1/2 

Façon  de  l'huile. 

Soissons. 

I  .'167 

7  86 

H.  Soissons,  ^ô8 

le  lot  I  s. 

Idem. 

Idem. 

1572 

i3  lis 

(i62 


l'HlX   DE  FAÇON  DR  I/HIULE. 


SOURCES  DES  PRIX 


H.  Soissons,   4' 
Hanauer,  II,   iy 

Idem 

IJem 

Idem 


PRIX 

en 

MONNAIE 

de  l'épofiL 

'' 

le  lut   10 

d. 

lied.  0, 

S '5 

hecl.   1, 

i^ 

liecl.  3, 

>.n 

hect.  4, 

''il 

Façon  de  l'huile  de  noix 

Idem. 

Idem  de  pavois. 

Façon  de  l'huile. 

Idem. 


Soissons. 

Strasbourg. 

Idem. 

Alsace. 

Strasbourg. 


ifiytî 
i.'>7fi 

iGi;., 


du  quint, 
nu-lriqu, 

fr.  c. 
I  o  ,'>o 

oSg 

I  3, S 

3()o 


PRIX  DE  FAÇON   DES  FAGOTS. 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 
du 

MONNAIE 

OIUETS 

LOC.VLITES 

D.\TES 

CI-CONTliE 

de  lï'poque 

c-m 

Delisle,  623  .    ... 

I   S.  4  d. 

Façon  de  fagots 

Normandie. 

,371 

fi-.   <■. 
oSg 

Dupré  Sainl-Maur. 

12  S.   (le  millier) 

Idem. 

Pri-s  Paris. 

i3(|8 

0  'tS 

Aube,  G.  :!.•)() 

.od. 

Idem  (de  genièvre). 

Près  Troyes. 

1  '|o8 

0  61 

Beaurepaire,  263  . 

20  d. 

Façon  de  fagots. 

Normandie. 

l'iog 

0  60 

■>.  s    6  d. 
2  s.    I   d. 

Idem. 
Idem. 

Hte-Normaudic. 
Orléans. 

1  ',2S 

l'ii'i 

ogi 

067 

Orléii.,  18G2,  32:1  . 

H.  Soissons.   341  . 

■">  s. 

Idem. 

Soissons. 

1  iV'- 

I  63 

Delisle,  620 

6  s.  2  d.  Cl 

Idem. 

Normandie. 

1  '1  'l.'> 

2  00 

Beaurepaire,  263  . 

2  s.  3  d. 

Idem. 

Idem. 

./,58 

o58 

Idem 

3  s.  g  d. 

2  s. 

Idem  de  cotrcts. 
Façon  de  fagots. 

Idem. 
Évieu.x. 

i4â8 
'459 

097 
0  52 

Delisle,  625 

Orléa.,  1862,  324  . 

3  s.  4  d. 

Idem. 

Orléans. 

14134 

086 

H.  Soissons,  34y  . 

i4  d. 

Idem  de  bourrées. 

Soissons. 

.465 

0  3o 

Beaurepaire,  263  . 

2  s.  6  d. 

Façon  de  fagots. 

Normandie. 

147O 

oG.-S 

H.  Soissons,  438  . 

3  s. 

Idem  de  bourrées. 

Soissons. 

lÔÔ.'i 

0  5o 

Gard,  G.  5i)0  . .  .  . . 

1  1.  5  s. 

Façon  de  fagots. 

Nîmes. 

1 594 

3  2 1 

Dupié  Saiut-Mnur 

iS  s. 

Idem. 

Près  Paris. 

17011 

I  10 

Cl  Le  mille  p''sant  s 

payait  4  s.  lU  d.  ol 

il  y  avait  8U  lajiois  au  mille. 

PRIX  DE  FAÇON  DES  TUILES. 


cm 


SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en 

OBJETS 

LOCALITÉS 

D.\TES 

en  francs 
du 
nidie 

Cl    CIINTRR 

de  l'époque 

Beaiirepaire,  318  . 

4  s. 

Façon    d'easentes    tuilos  de 
bois). 

Près    Rouen. 

1378 

r.'.     c. 
178 

Loiret,  A.   ■>i4!>  .  . 

4  1.  (i  s.  (pour 

17  milliers   des- 

seutes  et  Goo 

laites) 

Abattage  et    façon    d'essentes 
(tuiles  de  bois). 

Orléans. 

140S 

I  90 

Beaurepaire,   264  • 

10  s. 

Façon  de  la  tuile. 

Eure. 

l4l2 

342 

Beaurepaire,  263  . 

7  s.  fi  d. 

Façon  de  Vessente. 

Dieppe. 

1424 

2  56 

Aube,  G.  3()ô 

r->  s. 

Fa  on  de  briques  (bois  pour 
les  fours  non  compris). 

Près  Troyes. 

i533 

2  35 

Aube,  G.   3ç)(i  ..  •  • 

■>  1.   10  s. 

Façon  de  carreaux  de  briques 
(pour  une  chapelle  de  château) 

Idem. 

i533 

980 

Dupré  St-Maur.  . . 

12  s. 

Façon  de  la  tuile. 

Près   Paris. 

I.^36 

2  35 

Bert.  Lacabane, 
354. 

3  1.  i5  s. 

Façon  des  tuiles. 

Brétigny-s- 
Orge. 

1G18 

780 

Idem 

')0  s. 

Idem  des  briques  et  carreau;. 

Jd>;n. 

1(5 1 S 

5  20 

Onie,  H.  i3aG  .... 

3.">  s.  et  uue  pipe 
Je  petit  ciilre 

Façon  de  la  tuile  (les  ouvriers 
ne  fournissant  rien). 

Orne. 

iirii 

7  00 

Orne.  H.  802 

1 

I   (ra. 

Façon   de  la  tuile  de  bois 
(essente  ou  bardeau). 

fdrm. 

I  li;  '> 

I  53 

TABLEAU  VI 


APPOIISTEMEISTS  ET  HONORAIRES 


SOLDE  DES  TROUPES,  OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


SOURC.  KS  DES  pr.ix 

PRIX 

PRIX 

en  fraurs 

CI-CONTllE 

MONNAIE 

de  l'époque 

(tli.)ETS 

I-OCALITKS 

DATES 

par  mois 

et  par 
personne 

Hist.  KrM.ue,  XXI, 

4  s.  4  il.  par  jour 

Soldat    servant   à    pied    (pour 

l''raiice. 

123  1 

fr.     c. 
1 3o  ou 

22 'l. 

Ci  fr.  33  c.) 

lui    et   le    chariot  portant   ses 

bagages) . 

Hist.  France,  XXI, 

I  s.  3  d.  par  jour 

Artilleur  ic  balistaire  »  à  pied. 

Idem. 

I23l 

37  5û 

aaî. 

(i  fr.  25  c.) 

Hist.  Fiance,  XXI, 

6  s.  3  d.  par  jour 

Servants  à  cheval  dans  l'artil- 

Idem. 

i'.3i 

1 87  5o 

222. 

(6  fr.  25  c.) 

lerie,  ou  «  balistaires  .>  à 
cheval. 

Idem 

G  s.  3  d.  par  jour 

Cavaliers  servants  du 
maréchal. 

Idem. 

I23l 

187  5o 

(6  fr.  23  c.  ) 

Hist.  Fiance,  XXI, 

7  s.  6  d.  par  jour 

Homme  d'armes  (miles) 

Idem. 

I23l 

225  00 

220. 

(7  fr.  5o  c.) 

servant  seul. 

Blaucard,   332  

8  d.  par  jour 

Sergcnl  ou  servant  (en  temps 
de  paix^ 

Provence. 

1230 

I.S60 

Hist.  Franco,  XXI. 

7  s.  G  d.  par  jour 

Chevalier. 

Toulouse. 

1253 

225  00 

.^17. 

(7  Ir.  5o  c.) 

Idem 

6  s.  p.  jour  (6  fr.) 

Écuyer. 

Idem. 

1253 

180  00 

Idem 

I  s.  3  d.  par  jour 

(i   fr.  23  c.) 

Sergent  de  pied. 

Idem. 

1253 

37  5o 

Hist.  France,  XXI. 

I  s.  p.  jour  (i  fr.) 

Soldat  à  pied . 

France, 

1 2  G I 

3o  00 

74i 

Idem . 

2  s.  p.  jour  {2  fr.) 

Idem  à  cheval. 

Idem. 

1261 

60  00 

Blancard,  3Î2  el  s 

10  d.  par  jour 
(0  fr.  93  c.) 

Arbalétrier. 

Provence. 

i2r,i 

23  ')0 

^Or.DE  DES  TROUPES,  OFFICIERS  ET  SOLDATS. 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-COXTRK 

PRIX 

en 

MO.NN.Mt 
de  répoque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX 

eu  francs 
par  mois 
et  par 
personne 

Blancharrl,    332    et 

SUIT. 

10  d.  par  jour 

lo  tV.  93  r.) 

Sergent  ou  servant 
en  ccL/npagne . 

Provence. 

12G4 

fr.  c. 
2340 

Idem 

Id. 

Marin  ou  garde-côte. 

Idem. 

1264 

23  4o 

Idem 

2()  d.  par  jour 

Châtelain  de  fort. 

Nice 
(Provence). 

1264 

730c 

Idem 

il)  d.  par  jour 

Idem. 

Aix 

(Provence). 

12G4 

3750 

Cibrario,  II,  ay:»... 

r-d.deSt-Maur. 
p.  jour  (2  fr.  5fi) 

Capitaine  d'arbalétrier.v. 

Suisse. 

latu; 

76  So 

!    Idem 

10  d.de  St-Maur. 
(2  fr.  i4  c.) 

Aihalétrier , 

Idem. 

i2r,(; 

(1420 

Idem 

100  /.  i'ien.  p.  an 
',2.492  fr.) 

Bailli  de  Savoie  (avec  obliga- 
tion d'entretenir  dix  hommes). 

Piémont. 

12G8 

176  60 

Cibi-ario,  II,  573  . . 

(4  f-  71)  p-  jo"' 

Arbalétrier  à  cheval. 

Idem . 

1281 

i4i  3o 

Doubs,  B.  :^i 

100  1.  p.  an 

(2.000  fr.) 

Gages  du  sénéchal  de 
Bourgogne. 

Franche-Ci'-. 

1284 

i6fi  00 

I     Hist.  France,  XXII, 
1        725. 

i4  d.  par  jour 

(1  fr.   16) 

Valet  d'armée. 

France. 

12.85 

3480 

Cibrario,  II,  073.. 

7  d.  de  St-.Vaur. 
p.  jour  (i  fr.  4o] 

Arbalétrier . 

Piémont. 

1286 

4221 

Idem 

fi  s.  ('(>«.  p.  jour 
((i  fr.  35  c.) 

Homme  d'armes  à  cheval. 

Idem. 

12S6 

190  5o 

B.  Charles,   \'  s'», 
V,  59. 

18I.  p.au(36ofr.) 

Artilleur  (garde  de  l'artillerie) 

Champagne. 

1287 

3o  00 

Doubs,   B.  3i8  ... 

4oI.  p.  aniSoDfr.) 

Charge    de   sergent    (sorte  de 
châtelain). 

Franche-C*. 

1290 

fiGoo 

Cibrario,   II,  27.")  . 

2  s.  par  jour 
(i  fr.  08  c.) 

Solde  d'un  noble  serrant  à 
pied. 

Piémont. 

1 3()i; 

3240 

'    Cibrario,    II,  27(1 

(2  f.  04  par  jour) 

Homme  d'armes  à  cheval. 

Idem. 

l32l 

61  42 

Idem 

(2  f.  55  par  jour) 

(i   f.  53  par  jour) 

lo  f.  21  par  jour) 

|o  f.  90  par  jour) 

2  s.  6  d.  p.  jour 
(i  fr.  52  c.) 

Idem  avec  grand  cheval. 

Idem  avec  coursier. 

Client  ou  fantassin. 

Arbalétrier  à  pied. 

Homme  d'armes  (en  temps  de 
guerre). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Champagne. 

l32l 
l32l 
l32l 
l32I 

i338 

75  65 
4599 
645 
27  00 
45  60 

1    Idem 

Idem 

B.  Chartes,   V    sie, 
Y,  5g. 

Idem 

3  s.  9  d.  p.  jour 

(2  fr.  a-S  c.) 

Artilleur  (garde  de  l'artillerie). 

Sainte- 
Ménéhould. 

.3'|0 

fiS  40 

Hfi6 


>0I,1)E  DES  THOUPES,  OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


SOURCES  DES  PlilX 

CI-CONTHE 

PRIX 

MONNAIE 

de  répotjuo 

(IBJETS 

LOC.ailÉS 

l'RIX  i 

en  francs' 

DATES    ,,ar  moi^ 

,-t  par  i 
peisonnc 

B.  Chartres,  4e  S''',  54l.p.an(6fii  f.ôo)  Artilleur  (garde  de  l'artillerie). 

V,  59. 

Sainte- 
Ménéhould. 

i3'(0 

fr.  c.  \ 

55  12  j 

! 

Cibrario,  II,    -78 

)  s.  vien.  p.  jour 
(2  fr.  96  c.) 

'lomme  d'armes  a^ec  destrier. 

Piémont. 

i3',.'j 

8880 

Ideiti 

35.p.jour(if.77) 

4  s.  sterl.  p.  jour 

(la  fr.  08  c.) 

Idem  avec  coursier. 

Lieutenant    général    de    Bre- 
tagne (pour  Edouard  III). 

Idem. 

Bretagne 

(domination 

anglaise). 

i345 
1340 

53  34 
36ooo 

Rec.On\Fra.,482, 
4- 

Idfiu 

2  s.  sterl.  p.  jour 
(6  fr.  o4  c.) 

Chevalier. 

Idem. 

i346 

180  00 

Idem 

I  s.  sterl.  p.  jour 
(3  fr.  02  c.) 

Homme  d'armes. 

Idem. 

i34fi 

90  00 , 

Idem 

fi  d.  sterl.  p.  jour 
(i  fr.  5i  c.) 

Archer  à  cheval. 

Idem. 

.■!46 

45  00 

Idem 

3  d.  sterl.  p.  jour 
(0  fr.  75  c.) 

«    Baionensis    »  (homme  de 
pied). 

Idem. 

.î4fi 

22  5o 

Aisne,  H.   i5o8  . . . 

2  1.  pour  la  durée 
d'une    campagne 

Sergent  de  pied  armé. 

Soissons. 

.347 

[2450] 

Pyrénées -0  r  .    B. 

lOI. 

8  s.  bar. 

Solde  d'un   homme    d'armes  à 
cheval. 

Roussillon. 

i347 

480 

Doubs,  B.   114  ... 

5  s.p  jour(2f.7o) 

Dépense   par   homme  d'armes 
en  garnison  dans  un  château- 
fort    (avec    2    ou   3    chevaux) 

Franche-Cté  . 

'34h 

5i  00 

Dom  Grappin,  102. 

Sd.p.jour(of.3fi) 

Solde  d'un  homme  d'armes. 

Idem. 

i3:>o 

10  80 

Cibrario,  II,  'lyi)  . . 

20  flo.  d'or 

Ches'alier  hitnnercl. 

Piémont.. 

1  3,->5 

236  40 

Idem 

i5  flo.  d'or 
10  f)o.  d'or 
7  /lo.  d'or 

Idem  hiichelier. 

Damoiseau  ou  page. 

Homme  d'armes. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

i355 
1 355 

17805 
Il 8  70  : 
83  09 

Idem 

Idem 

Idem 

I  gro.s  par  jour 
(O  Ir.  98  c.) 

fantassin  {client). 

Idem. 

r;55 

•J9  40 

Doubs,  B.    i3i  ... 

200  1.  par  an 
(..■io7  fr.) 

(iages  d'un  gouverneur  de 
château. 

Frauche-Cl''. 

1357 

,0891 

Idem 

2  s.   6  d.  p.  joui 

l'o  fr.  80  c.) 

Gages   des   hommes   d'armes 

Gentilshommes   (en  garnison 

dans  un  château. 

Idem. 

i357 

34  00 

Idem 

l'^  cir  par  jour 

(of  '40  c.) 

Gages   des   sergents    (soldai 
secondaires). 

Idem. 

,357 

1 2  00 

Doubs,  B.  i/,8 

lool.  p.an(6.S3f. 

)           Châtelain  de  Vadaus. 

Idem. 

1 359 

.u. 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 
en  francs 

Cl-CONTBE 

MONNAIE 
de  l'époque 

OBJETS 

LOC.iLlTÉS 

DATES 

par  mois 

et  par 
personne 

fr.  c. 

Doubs,  B.   1/(8 

6  flo.  et   1/2 

Hommes  d'armes. 

Frauche-C'é. 

1359 

6875 

Idem 

I  gros  par  jour 
(0  fr.  36  c.) 

Sergents  hommes  d'armes. 

Idem, 

.359 

10  80 

Rec.Oir.  Kra.,  '|S', 

750    écus    Johan 

Connétable  de   la    ville   (pour 

Bretagne 

1359 

5 10  00 

6. 

p.   an  (6.120  fr.) 

les  Anglais). 

(Vannes). 

Idem 

5oo    écus    Johan 
p.  an  {4.080  fr.) 

«  Portier»  de  la  ville  (janitor) 
garde  des  portes. 

fdem. 

i359 

340  00 

Idem 

120    écus    Johan 
pour  3  mois  (980) 

Chevalier. 

Jdem. 

1359 

323  00 

Idem 

80  écus  Johan 
pour  3  mois  (652) 

Écuyer. 

Idem. 

i359 

217  00 

Idem 

40  écus  Johan 
pour  3  mois  (324) 

Archer. 

Idem. 

1359 

io8  00 

Idem 

240    écus    Johan 
pour  3  mois 

Capitaine  de  la  ville. 

Jdem. 

1359 

646  00 

iigSSfr.) 

Loiret,  A.  1802  .  .  . 

125  l.p.ani'9i7f.) 

Châtelain  gouverneur  de 
Chàteaureuard. 

Orléanais. 

i36o 

7640 

Doubs,  B.  89 

16  fra. 

Hommes  d'armes. 

Franche-CW  , 

i363 

91  67 

Coston,  I,  298  .... 

20   flo. 

Idem. 

Languedoc. 

i363 

23o  00 

Nord,B.  3254  .... 

47  1.  fl. 

p.  an  (267  fr.  5o) 

Chevalier-châtelain. 

Flandre. 

i3fi^ 

22  3o 

Doubs,  B.  134 

18  1.  8  s.    par  an 
(121  fr.) 

Gages    du    corner   au    château 
de  Montjustin. 

Franche-C'é. 

1 368 

1008 

Pyrénées. -Or.,  B. 

4o  1.  bar.  par  an 

Châtelain  (chapellier)  de 

Roussillon. 

1370 

1086 

I2l. 

(490  fr.) 

Bellegarde. 

A.   Saintonge,    IV, 

95  1.  p.  an  (845  f.) 

Gouverueur  de  La  Rochelle  et 

La    Rochelle. 

1374 

7045 

296. 

d'Aunis. 

1 

A.  Bordeaux,  1877- 

i5  fra. 

Homme  d'armes. 

Bordelais. 

1378 

i33  5o 

1878,  p.  177. 

Rec.  Off.  Fra.,   G. 

2  s.  st.  p.  jour 

Chevalieri occupation  anglaise) 

Brest. 

1378 

166  80 

R.  Navy,  610,  2. 

(ou  5  fr.  5o  c.) 

Idem 

I  s.  st.  p.  jour 
(ou  2  fr.  78  <;   ) 

Lcuyer  idem. 

Idem. 

1378 

83  40 

Idem 

6  d.  st.  p.  jour 
(ou  1  fr.   39  c.) 

Archer  idem. 

Idem. 

■  378 

4i  70 

Pyr.-Or.,B.   ,47., 

1200  s.  par  an 

(-32  fr.) 

Châtelain  (capitaine  du 
château). 

Perpignan. 

i38o 

61  00 

fittS 
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SOlIIiCKS  DKS  i>nix 

PRIX 

l'IllX   1 

en  franchi 

CI-CONTRE 

S10NNAIK 
de  l'époque 

OBJETS 

LOCALITES 

DAIKS 

l-ar  mois 
et  par 

personne 

DouL'l  (l'Arcq,  ,•>-, 

54.M.  (4.7.'So  fr.) 

Solde  de  la  compagnie  de 
gens  d'armes   du    roi,  i    capi- 
taine, ()  chevaliers,  ;4  écuyers. 

l'aris. 

i38o 

fr.  c 
23 I 40 I 
moyenne 

Haiiauei-,    II,  557. 

(2  fr.  sfip.  .jour) 

Solde  d'une    lance    (chevalier 
ou  écuyer). 

Strasbourg. 

l'.S, 

0778 

Nord.B.   i...,k|  .    ., 

7I.  Ss.n.  par  jour 
pour   f)  lances  cl 
1 1  (■lievaux(4i  1.) 

Solde  d'une  lance 
(effectif  non  indiqué). 

Flandre. 

r!8, 

[240] 

Cibrario,    U,  ijS-j 

i,î()  fi.sprca 

Solde  d'un  cavalier. 

Ilalie. 

1 382 

•'>9  07 

Idem 

3o  fra. 

Idem  d'un  chevalier. 

Idem. 

i382 

4o4  4o 

Idem 

10  s.  p.    semaine 

Idem  d'un  écuyer. 
Arquebuziers. 

Idem . 
Troyes. 

i3Sa 
1  383 

20220 
17  80 

Aube,  G.  336 

(4  fr.  45  c.) 

Coston,  I,    'ujS  . 

9.0  flo. 

Homme  d'armes. 

Dauphin,-- 

1    1<|0 

1  Go  00 

Coston,    I,  3,S'i  . 

f)  à  6  flo . 

Capitaine  de  ville. 

Idem . 

i3()0 

44  00 

Doubs,   B.    lyS  .  .  . 

3o  1.  par  an 

(1G7  fr.  62  c.) 

Châtelain. 

Franche-Ci'-  . 

,1,,0 

i^îg? 

Douhs,  B.  i55 

12  1.    i5  s.  p.   an 

(68  fr.) 

Cliàlelain  d'Arinthod. 

Idem. 

i3;)2 

,5  68 

Loiret,  A.  oigi  ..  . 

lool.  p.  an(7.S3  f.l 

Capitaine  ou  châtelain 

Orléanais. 

,3y2 

6a  75 

Coslon,  I,   /|„8  .... 

10  flo. 

Capitaine. 

Dauphiné. 

i^fl4 

8000 

Idem 

1  flo.  p.  semaine 
(8  fr.) 

Homme  d'armes. 

Idem. 

■■5(i4 

3200 

Idem  , 

i2  d.  p.  jour 

(0  fr.  37  c.) 

Homme    de    pied    (fantassin). 

Monléliniar. 

i!;i't 

1 1  10 

Idem 

tgr.p.jour(of.66) 
pour  a  guetteurs 

Cavalier. 

Idem. 

t394 

1395 

1980 
I  00 

Doubs,  B    16,5 

Gages  de  guetteurs. 

Franche-C''. 

p.  an,  1 1  quartes 

froment  (24  fr.) 

Coston,  I,  409  .... 

4  flo. 

Soldats. 

Dauphiné. 

1395 

3200 

Idem  .  .    .    

5  flo. 

Arbalétriers. 

Idem. 

1395 

4o  00 

Idem 

10  flo. 
(5i  fr.  p.  semaine 

Capitaine. 
Une   lance    (trois    personnes, 

Idem. 
Alsace. 

1 39,^ 
1 395 

80  00 
67  00 

Hanauer,  II,  ^57.. 

ensemble) 

chevalier,  écuyer,  arbalétrier) 

Doubs,  B.  167 

^  1.  p.  an  (a8  fr.l 

Châtelain. 

Franche   et'-. 

i39r, 

23l 

La  Trémnïlle.    ''.■;  . 

i.ioo  fr.  p.  an 

(8.a83  fr.) 

Capitaine  de  ch.iteau. 

Chalucet. 

1396 

1)90  00 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONTKE 


Pyrénées-Or.,  B. 
i64. 

Doubs,  B.  i()2'  . . . 

Orléa.,  1862,  456  . 

Doubs,  B.  164  .,,. 
Cibrario,  II,  2S4  . 

Idem  .    ....    

Doubs,  B.  i;8 

Aube,  G.  417  .  .  .  . 

Aube,   G.  4'J2  . . .  . 

Pyrénées -Or.,   B, 

199- 
Hanauer,  II,  SSy. . 

Loiret,  A.  1084.  .. 

Pyrénées- Or. ,    B. 

147. 

Loiret,  A.  aigS  . .  . 
Galonné,  X.,  p.i5-. 

Idem  ...    , 

Coston,  '1(17 

Hanauer,  II,  \yh-j  .. 
Idem 


.MOXN.\IE 

do  l'époque 


Idem 
Idem 


Coston,  I,  483  .  . . 


100  1.   par  an 
(1.225  (r.) 

22  I.  10  S.  par  an 
(i25  fr.) 

100  1.    par    an 

(753  f.) 

i5flo.p.an(  i65f.' 

10  flu. 

20  jlo. 

Gquartes  froment 
par  an  (18  fr.) 

i5  I.  par  an 
(112  fr.  95  c.) 

5o  à  3o  s. 

666  1.  par  au 
(8.i5o  fr.) 

(8  fr.  35  p.  jour) 

5o  l.p,  ani3'|j  f]-.) 

3.001  s.  par  an 
(i.83o  fr.) 

10  1.  p.  an  (68  fr.) 

6  s.  p.  jouri2f.o5) 

4  s.  6  J.   p.  jour 
(i  fr.  54  c.) 


;:j27  fr.  poiii- 
23  semaines) 

(220  f.  ensemble) 


60  flo. 

7  s.  Bàle  p.  jour 

'2  fr.   52  c.) 

16  flo. 


Châtelain  ou  capitaine. 

Châtelain. 

Capitaine  de  la  ville. 

Châtelain. 

Arche,: 

Solde  d'une  lance. 

Guetteur  de  château. 

Gouverneur  de  chàleau 


Arbalétrier. 

Gouverneur  de   Roussillon   et 
de  Cerdagne. 

Solde    d'une    lance 
(4  personnes). 

Capitaine  (gouverneur). 


Châtelain  (capitaine  du 
château). 


Solde  de  campagne  de 
l'arbalétrier. 

Idem  du  pavoisier  qui 
protégait  l'arbalétrier. 

Capitaine  d'une  troupe  de 
gens  d'armes. 

«  Demi-cavalier  u. 


.Solde  d'une  lance 
(5   personnes). 

Capitaine. 

Soldat. 

Capitaine  d'hommes  d  armes. 


Roussillon. 

Franche-Ct'- 

Orléans. 

Francl.o-Ct■^ 

Piémont. 

Idem. 

Franclie-C'' 

Près  Troyes 

Idem. 
Perpignan. 

Strasbourg. 

Orléanais. 

Perpignan. 

Orléans. 
Amiens. 

Idem. 

Monlélimar, 

Culniar, 

Hàle. 

Idem. 
Idem. 

Dauphiné. 


PRIX 

3n  francs' 


et  par 
personne] 


1398 

'399 
i4oo 

i4oi 
i4oi 

l'in'". 
i4o3 
14.2 


i4r6 
14 18 
.4.8 

1 4-.>o 


10209 

1044 

62  75 

i3  75 

io5  90 

211 

I  00 


1420 

l43l 
.',23 


941 

i3  70 
679  iG 

6240 

28  58 

1 52  5o 

5  70 
61  5o 

4620 

48  00  i 

60  < 

54  00 

471  00 
75  00 


670 
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SOURCES  DES  PRIX 


CI-CONTRE 


Hauauer,  II,  5'>.7 

Idem 

Loiret,  A .  aooy  . 
Hanauei',   II.   ,"ï'>7 


Pyrénées  -  O  r.,  B 
236. 


Orléii.,  i8l)2,  45G 


Pyrénées-  Or .,  B 

232. 

Idem  , 


Com.   Côle-<rOi 
III,  288. 


Idem 


Idem 

Galonné,  N.,  p.  ll^'',. 

Aube,  G.    43.S 

Aube,  G.   43fi  .... 
Calonue,N.,  p.  1.52 


Idem 

Nantes,  CC.   88  . 

Idem 

Hanauer,  II,  .557. 


MONNAIK 
del'f^poque 


48  (i    bàl.  p.  jour 
(1   fr.  4'|  c.) 

r)2  d.  bà!.  p.  jour- 
Ci  fr.  :,G  c.) 

36.5  I.  par  an 
(2.5oo  fr.) 

i4  cl.  par  joui 
(o  fr.  84  c.) 

ensemble  60  flo, 
(390  fr.) 


10.000  s.  par  an 
(4.400  fr.) 

i.ooo  s.  par  an 
(44o  fr.) 

18  1.  4"  des  droits 
divers  par  an 

(117  fr.l 

4  1.  6  s.  par  an 
(28  fr. 

18  s,  (6  fr.) 

400  1.  par  an 
(2.6.2  fr.) 

18  1.  -f-   I  mine 

from.  et  i  de  sei- 

e  p.  an  (137  fr.) 

231.  p. an  (149  fr 

12I.  p.  an  (78  fr.) 


12  1.  p.  an(78fr. 


OBJKTS 


PRIX 
en  frauc-^ 


Fantassin    armé    d'une    pique.  Iliile 

Idi-m 


100  1.  Bret. 
p.  an  (8i5  fr.) 

200  1.  Bret. 

p.   au  (i.63o  fr.) 

4  flo. 


Fantassin  armé  d'une  arbalète 
et  d'une  arquebuze. 

(îouverneur  du  duché 
d'Orléans. 


Solde   d'un    chevalier  accom- 
pagné de  deux  hommes    d'ar- 
mes (t  pillart  et  i  page)  l'i. 

Canonnier. 


Gouverneur   de  Rouj-'sillou    et 
de  Cerdagne. 

Châtelain  (capitaine). 
Cli.àtelain. 

Sergent  (nourri,  habillé,  etc.). 

Closier. 
Capitaine  de  la  ville. 

Homme  d  aruies(servaut  seul) 

Homme  d'armes    capitaine. 

Canonnier  »  fabricant  des 
poudres  ». 

Arbalétrier  (chargé  de  réparer 
les  armes). 

Connétable  de  Nantes. 

Garde  du  château. 

Varlet    à  pied. 


Orléans. 

Colmar. 

Perpii^naii. 

Orléans. 

Perpignan. 

Collioure 
(Roussillon). 

Bourgogne. 


Idem. 
Amiens. 

Près  ïroyes. 

Idem. 
Amiens. 

Idem , 
Nantes. 

Idem. 
Colmar. 


i',:'.3 
iV-!3 
.  V't 

■  V'fi 
l 'l^f) 

i43i 
I  V>J 


1433 
1435 


1437 


1440 
1440 


1443 
1443 


43  20 
47  00 1 
:>o8  35| 

23  20  I 

rio  00 
9795 

366  66 

36  60 

9  79 

234 

049 

!i7  66 

1 1  5o 

.2  47 
6  53 

6  53 

68  00 

.36  00 

3o  00 


'I  <■  Pour  défendre  le  roi  de  France  contre  U  roi  d'.iugleterre. 
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SOURCES  DES  PRIX 


Calonne,  N  ,  p.  i."i(| 
Jdem 


Idem 

Idem 

Idem 


Orléa.,  i86'2,  4'^7 
Hanaucr,  II,  hh-  . 

Drôme,  E.  -'i74^  • 
Guyol,  p.  73  ...  . 
Hanauer,  II,  557  . 
Doubs,  B.  io83 

Nord,  B.  3376  .. 
Idem 


Idem 

Doubs,  B.   iio/( 


Idem 

D.  Morice,  III,  3o2. 

D.Morire,  III,  •>(;(;. 

Idem 

Nantes,  CC.  ((7  . .  , 

D.  .Morice,  111,280. 

Idem 

D.  Morice,  111,298. 


MONNAIE 

lie  l'époque 


24  s     par  jour 
(!)  fr.  82  c.) 

7  s.  6  il.  p.  jou 
(2  fr.  ,3  c.) 


.T  s.  p.  jour  (1  f.42) 

Tis.  p.jour(i  f.42 

7  s.  6  d.  p.  jour 
(2  fr.  i3  e.) 

6  s.  3  d.  à  5  s 
p.  jour  (1  fr.  5ç)) 

(i5fr.  p.  semaine 

ensemble  p.  mois 

60  fr.) 

5  flo. 

(ÎS28  fr.  pai-  au) 

3  flo. 

ï.ooo  1.  par  an 
(7.835  fr.) 

5  fra. 

12  gr.  par  jour 
(t  fr.  g.i  c.) 

.'>  fra. 

5o  1.  par  an 
(194  fr.  10  c.) 

40  1.  p.  an  (i56  f.) 

1.200  1.  par  an 

(6.348  fr.) 


,S  I. 

12  1.  Bnt.  p.   an 

(79  fr.) 
4  s.  angl.  p.  jour 

(7  f'-o 

6  d.  augl.  p.  jour 
(o  fr.  87  r.) 


Maître  des  arbalétriers. 

Arbalétriers. 

Pavoisiers. 

Valet. 
Trompette. 

Arbalétrier,  coulevrinier. 

Solde   d'une  lance  (hommes  à 

cheval)  i  chevalier,  2  écuyers, 

2  valets. 

Arbalétrier. 

Bombardier. 

Suisse  (en  garnison). 

Maréchal  de  Bourgogne, 

Couleuvrinier  à  pied. 
Maître-canonnier. 

Valet  de  canonnier. 
Capitaine  de  la  ville. 

Idem. 

(^apilaine  de  la  ville  et  château 
de  Blois. 

Hommes  d'armes. 

Archer. 

Arbalétriers. 


Chevaliers  anglais  au   service 
du  duc  de  Bretagne. 

Archers. 


«  Lance  garnie  n  capitaine 
l'OuipriR. 


LOIULITÉS 

DATES 

PRIX 

en  francs 
par  mois 

el  par 
persuone 

Amiens. 

i44g 

fr.  c. 
204  60 

Idem. 

i449 

6390 

Idem. 

■  449 

4260 

Idem. 

l^^9 

4260 

Idem. 

'449 

63  90 

Orléanais. 

i449 

4270 

Strasbourg. 

l4.TI 

12  00 

Dauphiné. 

i45.i 

1707 

Epinal. 

'464 

44  00 

Mulhouse. 

t466 

21  3o 

Franche-CK  . 

1468 

652  93 

Liège , 

i468 

2645 

Idem. 

i468 

5876 

Idem. 

i46S 

2645 

Vesoul. 

1469 

16,7 

Franche-C'é. 

1469 

i3o4 

Blois. 

■472 

5  2g  00 

Bretagne. 

1473 

1)2  go 

Idem. 

1473 

26  45 

Nantes. 

1473 

6  60 

Bretagne. 

.474 

210  00 

Idem. 

'474 

2625 

Idem. 

>47''' 

[i63fr.] 

<i72 
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PRIX  DES  SOURCES 


U.Moiice,  111,  298 
PYréii.-Or.,B-  agS. 

Hauauer,  11,  .Sfiy  .  . 

Idem 

Drôme,   E.  /lyVi  . . 

Grenoble,  AA.  ■vi. 

Hanauer,  II,  SSy  . 
D.  Morice,  III,38a. 


Idem 

Idem 

D.  Morice,  III,  388. 
D.  Morice,  III,  427. 

Idem 

Idem 

Idem .  . 

Idem 


Joube  rt,  C  r  a  on, 
379- 

Idem 

D.  Morice,  III,  4>S. 

Idem    

D.  Morice,  111,. S -55. 
DrômJ,  E.  598/1  .. . 


MONNAIE 
de  l'époque 


Galonné,  3oi 


D.  Morice,  111,  774, 
Idem 

Pyrénées- O  r.,   B 

'374. 


fr.  8li  p.  jour) 

(o  fr.  97  p.  jour) 

(>  flo.  pour  aller 
de  Nyons  à  Lyon 

'|0  1.  p.  an(2ii  f.) 

18  d.  par  jour 

So  1.  de  Bretagne 
par  an 

4o  1.  p.  an  (21 1  f.) 

10  1.  p.  au  (53  f.) 

25  1. 

25  1. 

12  1.   10  s. 

3oo  I.  (par  au! 

800  1.  (par  au) 

G  1.  5  s. 

20  1.  p.  an  {io()  f.) 

10  1.  p.  au  (53  f.) 


220  ].  (par  an) 

4  I. 

12  flo. 

12   I. 

i.ooo  1.  par  an 
3oo  1.  par  an 

2  à  3  s.  par  jour 

(o  fr.  gS  c.^ 


(".a])ilaiuu  il'uue  lauco. 

Caiiilniiic  du  cliàleau  et  de    s;i 
compagnie. 

Cavalier. 

Fantassin. 

Francs  archers. 

Lieutenants  de  baillis  ou  de 
sénéchaux. 


Soldat. 

Maître  d'hôtel    (charge  noble) 
d'un  grand  seigneur. 

Écuyer  idem. 

l'age(d'une  grande  dame). 

Homme  d'armes. 

Homme  d'armes. 

Autre. 

Solde  d'une  "  lance  ». 

Gapilaine   d'hommes  d'arme 

Archer. 

Capitaine  de  château. 

Connétable  de  château. 

Coustilleurs  (écuyers  porteurs 
d'armes). 

Lieu  tenant  d'archers. 

Matelot  (combaltanl). 

Au  fVanc-archer  «  qui  est  allé 
à  la  guerre  de  Piémont  ». 

Coulevriniers  (artilleurs) 
envoyés   au  siège  de  S'-Omer. 

Capitaine  de  la  ville. 

Idem. 

Soldats  espagnols. 


LOCALITÉS 

DATES    p 

I 

Bretagne. 

.475 

Houssillon. 

i'l75 

Alsace. 

i47'î 

Idem. 

1476 

Xyons. 

1478 

Oauphiné. 

1478 

Strasbourg. 

1478 

Bretagne. 

i48o 

Idem. 

1480 

Idem. 

i48o 

Idem 

1480 

td,-m. 

,482 

Idem. 

1482 

Idem. 

1482 

Idem. 

1482 

Idem. 

1482 

Craon 
(Mayenne). 

l482 

Idem. 

.482 

Bretagne. 

.482 

Idem 

1482 

Bretagne. 

i'i8(i 

Dauphiné. 

1487 

Amiens, 

1487 

Cherbourg. 

I49J 

Granville. 

1495 

Perpignan. 

i5oo 
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SOURCES  DES  PRIX 

PRIX 

PRIX 

en  francs 

ftlON.NAIE 

ORJETS 

LOCALITÉS 

D.VTES 

|«r  mois 

Cl-CO.\TtSE 

«le  l'i^poque 

et  par 
personne 

Nord,  B.  3334.... 

24  s.  par  jour 

(5  fr.  56  c.) 

Capitaine  des  archers  de 
l'archiduc-roi  d'Espagne. 

Arras. 

1 5o  I 

Ir.   c. 

i65  uo 

Idem . 

12  s    par  jour 
(2  fr.  78  c.) 

Ar'-'ier. 

Idem. 

i5oi 

83  00 

Idem  

12  à  16  s.  p.  joui 
(2fr.78à3fr.7,) 

Roi  d'armcsdu  (l'oi  d'Espagne 

Idem . 

I.'lUI 

I II  00 

Idem 

9  s.  p.jour(2f.oS 

Héraut  d'armes. 

Idem. 

i5oi 

03  00 

Idem  .  . .  , 

G  s.  p.jour(i  f.iij) 

Poursuivant  d'armes. 

Idem. 

I.')OI 

42  00 

Hanauer,  II,  SS;  . 

(0  fr.  80  p.  jour) 

Fantassin. 

Strasbourg. 

i5o6 

24  00 

Hauauer,  II,  SSy  . . 

4  flo. 

Soldat. 

Colmar. 

i5i7 

24  00 

Costou,  11,  if)7  . . 

16  s.  par  jour 
(3  fr.   71  c.) 

HoHime  d'armes. 

Uauphiné. 

i526 

III  3o 

Nord,  B.  2344 

4oo  1.  par  an 
(1.336  fr.) 

Gouverneur  du  Quesuoy. 

Flandres. 

1:127 

in33 

Idem 

1 1  1.   10  s. 

Fantassin. 

Tournai. 

i527 

38  40 

Nord,  B.  233.J 

2philip. 

Soldat. 

Flandres. 

1627 

10  55 

Paniss  e-P  a  ssis  , 
270. 

20    1. 

Homme  d'armes  bardé. 

Tende. 

i533 

7840 

Idem 

10   1. 
73   1. 

Archer  à  la  casaque. 
Capitaine  de  4o  lances. 

/de  m. 
Idem. 

i533 
i533 

3920 
286  10 

Idem 

Grenoble,  BB.   1 1 

3   s.   par  jour 
(0   fr.  58) 

Arquebuziers. 

Grenoble. 

i535 

1740 

Fleury,   146 

5  1. 

Fantassins. 

France. 

1536 

23  20 

Idem 

6  1. 

324  1.  par.  p.  an 

(1.764  fr.) 

Arquebuziers. 

Baudeur  d'arbalète  (de  la 
reine). 

Idem . 
Bruxelles, 

j536 
i536 

2784 

147  00 

Nord,  B.  3358 

Nord,  B.  2401 

327.500  1. 

Solde  et   entretien   de  l'armée 
impériale  en  Allemagne. 

Allemagne. 

1537 

[fr. 

093  850 
par  mois] 

Hanauer,  II,  ,^,57 ,. 

5  s.  bal.   p.  jour 
(i  fr.   70  c.) 

Soldat. 

Colmar. 

i5/|  I 

5i  00 

As.  Bretonne,  i85o, 
76. 

25o  1.  par  an 
(835  fr.) 

Capitaine. 

Bretagne. 

i544 

69  58 

Idem 

îol.  p.an(25ofr.) 

Soldat. 

Idem. 

1544 

20  87 

Orléa.,  1863,  4.'i7  . 

10  1.  p.  jour  de 

déplacement 

(33  fr.) 

Capitaine    d'une   garde    fran- 
:aise  du  roi  appelé  pourchas- 
ser des  bandes   de  brigands. 

Orléans. 

.5/|5 

1002] 
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PRIX 

PRIX 

eu  franes 

Cl-CONTllE 

MO.N.NAIK 
de  l'époque 

ORJETS 

LOCiLlTtS 

D.VfES 

|)ar  mois 
.•1  imr 

pcrsouD'- 

Orlca.,   iSGa,  /|r>(i  . 

i5   s.   parjn,,,' 
(2  fV.   .^0  e.) 

Sergent  royal. 

Orléans. 

i5.'>i 

fr.   r. 

75  00 

Nord,  13.  ar)02  .... 

10  s 

Homme  de  pied. 

Flandre. 

i553 

12  06 

Orléa.,  i8()2,  45G  . 

G  s.  p.  .jour  (i  fr.) 

Sergent. 

Orléans. 

i553 

3o  00 

A.    Saintonge,   VI, 

109  I.   p.   6  mois 

Arclier. 

Saint-Jean 

i56o 

Go  67 

i5a. 

(364  fr.) 

d'Aiigély. 

A.   Saintonge,    VI, 

21. S  1     p     6  mois 

Homme  d'armes. 

Idem. 

i56o 

12034 

i53. 

(761  fr.) 

Nantes,  CC.  iiS.. 

120  1.  par  an 

(373  fr.) 

(capitaine  des  ville  et  château 
de  Nanles. 

Nantes. 

i562 

3i  00' 

Orléa.,  1S63,  457  . 

7S.p.jour(i  f  08) 

Archer. 

Orléans, 

i563 

32  4o 

Idem 

7S.p.jour(i  f.o8) 
20  cous 

Cinquanteuier. 
Capitaine. 

Idem. 

i563 

32  4o' 

18G60 

Coslou,  II,  329  ,  . . 

Monléliniar 

1570 

Hanauer,  II,  55g  .. 

(2  fr.  o5  p.  jour) 

Cavalier. 

Alsace. 

.573 

6i  5o 

Idem 

(0  fr.  85  p.  jour) 

(0  fr.  68  p.  jour) 

6  1. 

Piquier. 
Arbalétrier. 

Soldai  fen    garnison)  dans   un 

Idem. 

Idem. 

Franche  Clé. 

1573 
1572 
■  57a 

25  5o 
20  4o 

1244 

Idem 

Doubs,  B.   i/i33  .. 

château. 

A.    Saintonge,  VI, 

7,  S  ou  9  1.  (selon 

Piquier  ou  arquebuzier. 

La    Rochelle 

1573 

23  o4 

157. 

l'armement) 

Idem 

36  1. 
56  1. 
106  1. 
5o  S. 

Enseigne  de  gens  à  pied. 

Lieutenant  de  gens  à  pied. 

Capitaine  idem. 

Soldats  suisses. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Grenoble. 

1573 
..'>73 
1573 
1573 

io3G8 
161  28 

3o5  28 
7  20 

Idem 

Idem 

Grenoble,  BB.  a5  . 

Nord,  B.  2632.... 

200  1. 

Gouverneur  de  Deventer  (y 
compris  les  pays  de  garnison) 

Franche- C'é. 

1575 

622  00 

Nord,  B.  2652 

5  1. 

Soldat  en  garnison. 

Flandre. 

1678 

iSoo 

Nantes,  CC.  i25  . . 

480  1. 

Entretien  de  28  hommes  de 
guerre. 

Nantes. 

i58o 

4400 
(chacun) 

Nord,  B.  2691 

3.000  1.  de  4o  gr. 

Gouverneur  du  comté  de 
Flandre. 

Flandre 

i584 

802  5o 

Idem  , 

1.200  1.  jiar  an 
1.200  I.  par  an 

Idem  d'Artois. 
Idem  Ilainaut. 

Idem. 
Idem. 

i584 
,584 

321  00 
321  00 

Idem . 

Idem 

545  1.  par  an 
i5o  flo.  lar   ]).  au 

Idem  Namur. 
Idem  Lille. 

Idem, 
fdem. 

i584 
..-.84 

13375 
5ioS 

Idem 
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Nord,  B.  'jOgr .    . 

Idem 

Idem 

Idem , 

Corn.  Côle-d'Or 
III,  263. 

Idem ..... 

Idem 


Soc.     So  issons 
1861,  82. 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem 

Doubs,  B.  1087.., 


Idem  . 
Idem 
Idem  , 


Agen,  ce.  83  ., 

Idem 

Idem 

Nantes,   CC     i32 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 


MONNAIE 
de  IVpoque 


Idem 
Idem  . 
Idem 


180  1.  par  an 
1.200  1.  par  au 
1.200  1.  par  an 

9')o  I     par  an 
33  1. 

i(i  1. 


16  1. 

4  1. 

41. 
7  •■ 

i5  1.  oslev.  p.  an 
(26  fr.) 

38  1.  p.  an  ((S3fr.; 

i5  1.  p.  an  (2(5  fr.) 

7  1.    10  s.  par  an 
(i3  fr.) 

4ai  écus (3.245 f.) 
écus(i.457f.) 

322écus(2.482f.) 
35  écus  2/3 
18  écus  2/3 
12  écus  9/3 
G  écus  2/3 

3  écus  1/3 

5  écus  1/3 

4  écus  1/3 
3  cens  2/3 


Gouverneur  de  Saint-Omer 

Idem  Cambrai. 

Capitaine  do  cinquaule  lances 

Idem  de  quarante. 

Capitaine  (de  la  Ligue). 

Lieutenant. 
Enseigne. 
Capitaine. 

Lieutenant  et  enseigne. 

Fourrier  et  tambour. 

Piquiers  et  arquebuziers. 

Sergent. 
Capitaine  chat.  d'Ornans. 

Idem  Grimout. 
Idem  Pontarlier. 
Idem  Fraisans. 

loô   soldats. 

T>^^  idem. 

92  idem. 

Capitaine  d'arquebuzicrs. 

Lieutenant  idem. 

Enseigne  idem. 

Sergent  idem. 

Fourier,  tambourin  et 
fifre  idem. 

Caporaux  idem. 

Arquebuzier  auspessade. 

Idem  portant  «  salade  ». 
corcelet  ou  morion. 


Flandre. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Bourgogne. 

Idem. 

Idem. 

Soissons. 

Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Franche-  C'^ , 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Agen. 
Idem. 
Idem. 
Nantes. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 
Id,-r, 


i5S4 
i584 
i5S4 
i584 
1.Î86 

i58G 
i586 
1689 

i589 
..589 
1,589 
i589 
lâgo 

1590 
iSgo 
1590 

i.îgo 
1S90 
I ''90 
i:'i90 
I.ïgo 
r'ujo 
1590 
1.590 

1.590 
I  .'190 
l'vio 


et  pal- 
personne 


fr. 

4s  oS 
321  00  , 
321  ooi 
256  66 

8481 

4ll2 

3o84 
84  71 

41  12 
1028 
1028 

1799 
2  i4 


2l4 


70 
2240 
2240 
275  00 
1 4  4  00 
92  5o 
5i  /|0 
2570 

4i  12 
33  4, 

•>8  27 


G7B 
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Nantes,  CC.   i3:>  . 

Orléa.,  18G2,  457  . 

Idem 

Agen,  CC.  328  .  .. 

Orléa.,  1862,  457  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

A.    SaiuloDge,    VI, 
160. 

Agen,  EE.  24  .    . .  . 

Pyr.-Or.,  B.  384. 

Hanauer,   II,  037 

Pap.    Richelieu,   I, 
568. 

Agen,  CC.    iGo  . . . 

Arcli.   Nat.   AD  f 
(Février). 

Fournier,  Var.  IX, 
58. 

Hanauer,  II,  53'/  .. 

Idem 

Nîmes,  HH.  20  .  . 

Air.  Éir.,    I.    Si3, 
fol,  2(i. 

Idem 

Orléa.,  18G2,  458. 


MONNArE 
(le  l'époqii 


i5  S.  par  jour 
(1  fr.  !l3c.) 

5s.  p.jour(of.64) 

2  éciis 

100  1. 

60  1. 

36  1. 

■}Js  1. 

18 1. 

12   I. 

i5  1. 

i2l.p.  3  mois  1/2 
(29  fr.) 

233  écus  ensemb. 

(..453  fr.) 


7:1  I.  par  an 
;i42  fr.) 

6.00Q  1.  par  an 
(12.480  fr.) 


4oo  1 ,    par  an 
(832  fr.) 

5oo  1.  par  an 
(i.o4o  fr.) 


Sol.  p.  an(',2fr.) 

10  s     par  jour 
(o  fr.  92  c.) 

I  J.   par  jour 
(i  fr.  84  c.) 

7  s.  par  jour 
(o  fr    64  c.) 


Arquebuzier    (aulrej     moins 
armé. 

Capitaine  de  ciu(|uauleniers. 


Ciuquanteuier. 

Sentinelle. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Enseigne. 

Sergent. 

Caporal. 

Soldat. 

Tambour. 

Soldat  d'infanterie. 

60  arquebuziers. 

Salaire  des  soldats  espagnols 
(non  nourris). 

Soldat  (en  garnison). 


Concierge    (gouverneur)  du 
château. 

Soldat  sentinelle. 

Trésorier  provinsial  des 
régiments. 

Trésorier  des  régiments. 


Solde  d'un  capitaine. 

Idem  d'un  soldat. 

Valet  de  ville. 

Solde  d'un  fantassin. 

Idem  d'un  cavalier. 

Archer  de  garde. 


Nantes. 
Orléans. 

Idem. 

Agen. 
Orléans. 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 
Brouage. 

Agen. 

Roussillon. 

Alsace. 

Fontaine- 
bleau. 

Agen. 

France. 

Limousin. 

Alsace. 
Idem . 
Nîmes, 
France. 

Idem . 

Orléans. 


PRIX 

DATES 

en  francs 
par  mois 

et  par 

persciine. 

1590 

fr.     c. 

23  i3 

i5<)i 

57  90 

i,j()i 

1 9  20 

1693 

i5  4o 

.,593 

25700 

iSgS 

i54  20 

1593 

92  52 

1593 

61  68 

1 093 

46  26 

,.593 

3o84 

1593 

38  55 

1610 

8  19 

i6i5 

2423 

1619 

1890 

l'J20 

12  00 

1620 

1040  00 

1622 

i5  60 

i632 

6933 

i633 

86  66 

i634 

i36  4o 

i634 

3i  00 

i634 

3  '|6 

i636 

27  60 

ifi36 

55  20 

1637 

19  20 
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SOURCES  DES  PRIX 

CI-CO.NTRK 

PRIX 

MO.NXAIE 
d€  l'époque 

OBJETS 

LOCALITÉS 

DATES 

PRIX  j 
en  trancs 

)ar  moisi 

et  par  j 

personnel 

Orléa..  18fi2,  458. 

8  S.  par  nuit 
(0  fr.  73  c.) 

Archer  de  garde. 

Orléans . 

ir,37 

fr.  c. 
2l  90 

Arch.  Nat.  AD.  f 

(Mars), 

200  I.  par  an 
(3(i8  fr.) 

Trésorier  provincial  de  la 
cavalerie. 

France 
(moyenne). 

1(537 

3o6G 

Idem 

Id. 

600  l.  par  nn 
;i.io4  fr.) 

Idem  des  camps  et  armées. 
Idem  des  vivres. 

Idem . 
Idem . 

1637 
1G37 

3o6G 
92  00 

Id-m 

Pyr.-Or.,  B.  390. 

5  s.  bar.  parjour 
(i  Ir.  u\  c.) 

Soldats  espagnols. 

Perpignan. 

i64o 

3i  20 

Mss.    Godefroy, 
CXXX,  fol.  2. 

64  000  1.    par  an 
(117.760  fr.) 

Colonel  général  de  l'infanterie 

France. 

i64o 

[9813 

francs] 

Tallemant,  IV.igS. 

100.000  1.  par  an 
(18/4.000  fr.) 

Idem  des  Suisses. 

Idem . 

1G40 

[1 5.333; 

frmcs] 

La  Vallelle,  I,  G.. 

4.800  I.   par  an 
(8.832  fr.) 

Maréchal  de  camp. 

Idem . 

iC'jo 

73600 

Idem 

400  1.  par  an 
(-36  fr.) 

Enseigne. 

Idem . 

iG'io 

Gi33 

Arch. Guerre,  XXX, 
290. 

100  L  par  an 

(i84  fr.) 

Maréchal  des  logis  des  armées 

Idem . 

iG'io 

i5  33 

Arch  .     Guerre, 
XXVIII,  91. 

5oo  1.  par  au 
(920  fr.) 

Mestre  de  camp  (en  non 
activité). 

Idem . 

iG4o 

7666 

1    Idem 

3oo  1.    par  an 
(552  fr.) 

Capitaine  (idem). 

Idem . 

i64o 

46  00 

Hanauer,  11,  SSy  .. 

25  th. 

Lieutenant. 

Mulhouse. 

i653 

i45  00 

Idem 

i5  th. 

1  1.   10  s.   p.  jour 

Enseigne. 
Maître  artilleur. 

Idem. 

Orléans. 

i653 
16G0 

8700 

67  20! 

1     Orléa.,  18G2,  45s. 

(2  fr.  24  c.) 

Drôme,  E.  4776  .  . 

3oo  1.  par  an 

(444  fr.) 

Gouverneur. 

Dauphiné. 

iGSS 

3700 

Corrèze,  E.  532  . . 

41. 

Arquebuzier. 

Tulle. 

1G92 

592 

Psantes,  CC.   igi  . . 

2  000  1.  par  an 
'  (2.960  fr.) 

Lieutenant  de   roi   en  la    ville 
et  comté  de  Nantes. 

Xantes. 

ir,y7 

246  00 1 

Idem 

2  s.  par  jour 
(0  fr.  i4  c.) 

Miliciens. 

France. 

1700 

420 

Dutot,  lOoo 

de  10  à  i5  1. 

Solde  des  matelots  de  l'Etat. 

Idem . 

I7I3 

i5  25 

Soc.    Et.    Haulcs- 
Alpes,    IIL  476. 

5  s.  6  d.    p.  iou 
(.,  fr.  25  c.) 

Gages  des  fusiliers  de  la 
milice  bourgeoise. 

Gap. 

1733 

750 
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.MONNAIE 
(lo  lV-po(|U 


Ar.    Nal.    AD.    + 
(Avril). 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem 

Idem  , 
Idem  , 

Idem  . 

Idem 

Idem  . 

Idem  , 
Idem  . 
Idem  , 
Idem  , 


Ar.   Nat.    AD. 
(Janvier). 


Ar.    Nat.    AD.    f 
(Avril). 

Idem 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

... 


i8  s.  par  jour 

iG  s.  par  jour 
/|0  s.  jiar  jour 
'lO  s.  par  jour 

i8  s.  par  jour 

2a  s.  par  jour 
jG  s.  par  jour 

5o  s.  par  jour 

!  1.  par  jour 


4  1 .    lo  s.  p.  jour 

plus  le  paiu  de 

munition 

■?  1.  par  jour 

I  1.  10  s.  p.  jour 

•.>-0  s.  par  jour 

i5  s.  par  jour 

8oo  1.  par  an 

(760  fr.) 

i5  s.  par  jour 

^7  s.   par  jour 

18  s.  par  jour 
9. s.  par  jour 
5  s.  par  jour 
3  s.  par  jour 
3  s.  6  d.  par  jour 


Colonel  d'infanterie  '''. 

Commandant  idem. 

Colonel  d'artillerie. 

Major  de  bataillons  (ou 
commandant). 

("apitaine  de  cavateric 
ordinaire. 

Idem  de  carabiniers. 

Mestre  de   camp  de   cavalerie 
ordinaire. 

Capitaine  au  régiment  de 
cavalerie  irlandaise. 

Capitaine  du  régiment  de 
cavalerie  Royal-Allemand . 

Lieutenant  des  gardes  du 
corps. 

Enseigne. 

Exemjjt. 

Brigadier. 

Simple  garde  du  corps. 

Pension  des  maréchau.x- de- 
logis  des  mousquetaires  du  roi 
(outre  leur  solde). 

Geudarme,    chevau-léger,    ou 
mousquetaire  du  roi. 

Capitaine  lieutenant  des 
grenadiers   du   roi,   à    cheval. 

Lieutenant  idem , 

Ma réclial-d es-logis  idem. 

Grenadier  idem . 

Soldat  de  cavalerie  français  >-'. 

Idem  étranger  O. 


France. 


Idem , 

173.-. 

Idem . 

1735 

Idem . 

1735 

Idem . 

173,^. 

Idem . 

1735 

Idem . 

1735 

Idem. 

1735 

Idem. 

1735 

Idem. 

I73.'i 

Idem. 

1735 

Idem. 

1735 

Idem. 

.73.5 

Idem. 

1735 

Paris. 

1735 

France. 

1735 

Idem. 

[73.5 

Idem. 

.735 

Idem. 

1735 

Idem. 

1735 

Idem. 

,735 

Idem. 

1735 

1735 


I''  H  semble  que  ces  chiffres  et  les  suivants 
l'I  Toutes  ces  trçupes  reçoivent  ea  outre  le 
jel  de  chaussure. 


devraient  s'appliquer  seulement  à  l'indemnité  de  nourriture, 
pain  de  munition,  mais  elles  doivent  s'entretenir  là-dessus 


de  linge 
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SOURCES  DES  PRIX 


Arch.   Nat.  AD    f 
(Avril). 


Idem  . 
Idem  . 

Idem  . 
Idem 
Idem  . 
Idem  . 
idem  . 
Idem 

Idem  . 

Idem  , 

Idem 
Idem . 
Idem 
Idem . 
Idem 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  , 

Idem  , 
Idem  , 
Idem  . 
Idem  , 
Idem  . 
Idem  , 
Idem  . 


MONNAIE 

lie  l'époque 


6  S.  6  par  jour 
ao  s.   par  jour 

iG  s.  par  jour 

la  à   i4  s.  p.  J3ui 

lo  s.  par  jour 

7  s.  I  d.  par  jour 
lo  s.  par  jour 

f\  s.  (>  U.  par  jour 


2  s.  6  d.  à  3  s. 
6  d    par  jour 

5  1.  i3  s.  p.  jour 


2  I.  2  s.  parjou 
3'|  s.  par  jour 
u4  s.  par  jour 

12  s.  G  d.  p.  jour 
lo  s.  par  jour 

8  s.  6  d.   p.  jour 
5  s.  par  jour 
lo  s.  par  jour 

8  s.  par  jour 
8  s.  par  jour 
G  s.  par  jour 
5  s.  par  jour 

3  s.  y  d.  p.  jour 
3  s.  par  jour 

2  s.  6  d.  p.  jour 


Hussard  entretenant  sesarmes, 

ses  habits  et  la  ferrure  de  sou 

cheval. 

Dragon  idem. 

Capitaine    en   i«f  de   sapeurs, 
bombardiers  et   canonniers. 

Capitaine  en  second  idem. 

Lieutenant  idem. 

Sous-lieutenant  idem. 

Sergent  idem , 

Cadets  idem. 

Sapeur,    bombardier,    canon- 
nier. 

Apprentis  idem 

Capitaine  du  génie  (ou  de 
mineurs). 

Lieutenant  idem. 

2^  lieutenant  idem. 

Sous-lieutenant  idem. 

Caporaux  idem. 

Cadet  idem. 

Mineurs  idem. 

Apprentis  idem . 

Capitaine  de  grenadiers 
ordinaii  es. 

Idem  de  fusiliers  ordinaires. 

Lieutenant  idem. 

Sous-lieutenaut  idem. 

Sergent  idem. 

^Caporaux  idem. 

Soldat  gienadier. 

Idem  fusilier. 


France. 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
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Arch.  Nal.  AD.   f 
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68'i 


PRIMES  D'ENROLEMENT  ET  DE  REMPF.ACEMENT. 


SOURCES  DES  l'IUX 


Bert.  Lacabane, 
224. 

Soc.  Soissons,  III, 
2»  S>e,  71. 

Idem 


Arch.  Nal.   AD.    ■^ 
(4  juillet). 


Vaucluse,  B.  2200. 


MONNAIE 
lY^poqne 


3  à  400  1. 


20  1,  plus  sou 
habit  de  gen- 
darme et  son 
sabre 

Soi. 


54  !•  4  s. 


Prime  au  soldat  de  milice 
(service  de  deux  ans). 

Prime    d'enrôlement   d'un 
soldat. 

Indemnité  à  un  gendarme 
réformé. 


Prime  d'engagement  aux 

soldats    de    milice    s'enrùlant 

é'i   l'armée  d'Italie   (service   de 

quatre  ans). 

Prime   d'engagement   payée   à 
un  soldat. 


Brétigny-  s  .- 
Orge. 

Paris. 
Iilem, 


France, 


Comtat-Ven. 


1706 


1735 


cliaiiue 


fr.    c. 
18  3o 


427  00 

24  4o 
28  5o 


TABLE  DES  MATIÈRES 


LIVRE  III 

LES  SALAIRES 


CHAPITRE  PREMIER 

SALAIRES  DES  PAYSANS  ET  DES  DOMESTIQUES  DE  1200  A  1525. 

Pages. 

Par  quel  moyeu  peut  être  amélioré  le  sort  des  classes  laborieuses i 

Le  témoignage  du  passé,  en  ces  matières,   mérite   d'être  entendu ...    .  •.^ 

L'histoire  des  salaires  est  proprement  l'histoire  de  la  «  question  sociale  »..  3 

Distinction  entre  la  civilisation  morale  et  le  bien-être  matériel 4 

Le  serf  du  moyen  âge,  comparé   à  cet  égard  au  sujet  de  l'ancien  régime  et  à 

l'ouvrier  libre  d'aujourd'hui 5 

Valeur  de  la  journée  du  manœuvre,  mesure  universellement  admise  du  prix 

du  travail 8 

Au   xiii«    siècle,   peu   de   domestiques  indépendants,    peu  de   laboureurs  ou 

d'ouvriers  pa3'és  en  argent 8 

Services  fieffés  ;  le  féodalisme  a  tout   envahi 8 

Les  contrats  de  ce  genre  sont  résiliés  plus  tard;  le  mouvement  continuel  des 
pri.K  empêchait  ces  salaires  immuables  de  satisfaire  longtemps  les  seigneurs 

et  les  vassaux 9 

Le  travail  fieffé  est  alors  très  largement  rémunéré 1 1 

La  terre  qui  en  forme  le  prix  a  déjà  augmenté  depuis  la  concession  originaire.  il 

Le  travail  libre  est  lui-même  bien  payé  au  xiire  siècle I2 

Gages  des   moissonneurs,  laboureurs,    vendangeurs,    et  des    manœuvres    de 

toutes  catégories,  dans  les   diverses  provinces i3 

Salaires  au  xiv»  siècle  jusqu'à  1373,  par  rapport  à  ce  qu'ils  sont  de  nos  jours.  i/| 

Traitement  des  journalières  nourries  et  non  nourries  aux  mêmes  dates i5 

Ce  qui  serait  advenu  des  salaires  au  xn'^  siècle,  sans  la  guerre  de  Cent  ans.  iG 
Hausse  considérable  des  prix  du  travail   des  deux  sexes  au  xv*   siècle,  à  me- 
sure que  le  pays  se  dépeuple ..... 17 

Rétribution  des  ouvriers  agricoles  de  1376  à  iSaS 17 

Paye  des  journalières 19 

Le  nombre  des  journées  de  travail  n'était,  au  moyen  âge,  que  de  aSo  par  an.  20 


684  TABLE  DES  MATlI^RES 


Pages . 


Une  preuve  de  ce  fait  est  tirée  de  la  comparaison  du  salaire  quotidien   des 

manœuvres  nourris  avec  les  gages  annuels  des  domestiques  de  ferme 21 

Rapport  qui  a  dû  exister  de  tout  temps  entre  ces  deux   rémunérations 21 

Gages  des  domestiques  à  la  campagne  :  charretiers,  valets    de   charrue,  por- 
chers, bergers,  etc.,  de   i?.oo  à   i5i).5 22 

Ils  s'habillent  à  leurs  frais,  ainsi  que  de  nos  jours 24 

Domesticité  des  enfants  au  xv"  siècle 26 

Comparaison  des  salaires  moyens  du  journalier  et  du  servilcnr  rnynl  de  1200 

à  1625,  avec  leur  salaire  de  1897   27 

De  1476  à  i525  la    situation  du  premier  est  pécuniairement  meilleure   qu'elle 

n'est  aujourd'hui  ;  relie  du  second  est  presque  aussi  bonne 27 

Gages  du  domestique  citadin,  ou  attaché  à  la  personne  de  son  maître  .....  2c) 
Il  est  moins  payé  que  celui  des  champs,  si  l'on  excepte  les  valets  de  chambre 
des  seigneurs,  et  les  emplois  spéciaux  de  cuisinier,   cocliei-,  forestier,  por- 
tier, ctc 3o 

Traitement  des  domestiques  femmes  à  la  campagne  et  à  la  ville  :  chambrières. 

filles  de  basse-cour,  femmes  de  ménage,  cuisinières,  nourrices    ,  32 

Ces  gages  suivent  les  mêmes  fluctuations  que  ceux  des  hommes 33 

Comparaison  de  ceux  de  la  servante  avec  ceux  de  la  journalière  nourrie  ;  ces 

derniers  sont  proportionnellement  beaucoup  plus   élevés 34 

Rapprochés  de    leurs  appointements  actuels,  ceux  des  servantes    des  xiv"  el 

xv'  siècles  sont  inférieurs  de  moitié  et  d'un  tiers. . , 35 

Rapport  très  variable  du   salaire   dos   hommes  à  celui  des  femmes,  de   i'>oo  à 

ifioo 35 


CHAPITRE  11 

SALAIRES  DES  PAYSANS  ET  DES  DOMESTIQUES  DE  1525  A  IGOO. 

Diminution  des  sa'aires  au  xvi''  siècle 38 

De  l'avèuenicnt  de   François  I"'  à  celui    d'Henri   IV  la  paie   du    manœuvre   se 

réduit  de  moitié 3g 

Comparé  au  moins  fortuné  de  ses  ancêtres,  le  journalier  de    iSjG-iGoo  reçoit 

un  salaire  inférieur  d'un  tiers    3q 

Détail    des    rémunérations   quotidiennes   des   faucheurs,  laboureurs,  vendan- 
geurs,  terrassiers,  bûcherons,  etc.,  dans  les  diverses  provinces,  de  i526  à 

1 600 .  .  39 

Le  xvi*'  siècle  marque  le  triomphe  des  propriétaires  fonciers  et  la  déroute  des 

travailleurs 4' 

Valeur  respective  du  travail  et  de  la  terré,  depuis  le  xiii=  siècle 4' 

La  baisse  des  salaires  atteint  les  domestiques  autant  ou   plus  fortement   qui 

les  journaliers 4^ 

Cette  dépression  des  gages  est  lente  el  régulière 42 

Médiocrité  des  salaires  des  femmes 43 

Les  servantes  ont  été  les  privilégiées  de  la  civilisation  moderne .  4^ 

Baisse  de  la  paye  des  journalières,  analogue  à  celle  des  manoeuvres 44 

Tarif  de  la  journée  des  vignerons  et  jardiniers  depuis  laoo  jusqu'.à  itioo 4'i 


TABLE  DES  MATIÈRES  685 

Pages. 

Il  subit  au  xvi"  siècle  la  dopréciatioa  générale. f,^ 

Prix  payés  pour  la  culture  des  vignes  à  la  tâche. ftf. 

Les  maxiina  sont  atteints  au  commencement  du  xv"  siècle i5 

Valeur  des  autres  travaux  agricoles,  exécutés  à   façon,  de  i2oo  à    1600  :.  bat- 
tage des  grains,  labourage  des  terres,  fauchage  do  l'herbe  ou  des  blés    etc.  46 
Tous  sont  beaucoup  plus  chers  durant  la  période  de  lyoo  à  i525que  de  iSaS 

à  1600 •  • 4? 

Avantages  matériels  que  la   force    des  choses,  au   moyen  âge,  avait  procurés 

au  paysan  :  droits  d'usage  dans  les  forêts 4g 

Gratuité  presque  absolue  du  bois,  pour  le  chauffage,  la  construction,  les  meu- 
bles, etc 5i 

Droit  de  vaine  pâture;  jouissance  banale  de  presque  tout  le  territoire  pendant 

une  partie  de  l'année 5i 

Vérité  ancienne  de  la  loi  de  Malthus Si 

Chiffre  infime  des  redevances  forestières ,5i 

On   défriche  encore  à  la  fin  du  xivs  siècle  en  incendiant  des  forets ,  52 

Bas  prix  de  certaines  superficies  boisées  au  xvi"  siècle 53 

Empiétements  ordinaires  des  paysans  riverains  sur  les  bois. 56 

Bornes  qu'on  oppose,  à  partir  de  i55o,  à  la  déperdition  des  arbres 67 

Traditions  du  communisme  foncier  dans  les  campagnes Sg 

Différences  entre  la  propriété  complète  du  bétail  et  la  propriété  limitée  du  sol.  Sg 

Le  possesseur  dune  prairie  n'en  jouit  que  de  mars  à  juillet,  chaque  année  ..  60 

Préjugés  relatifs  à  la  nécessité  des  pâtures  banales  ....    62 

CHAPITRE  III 

SALAIRES  DES  PAYSANS  ET  DOMESTIQUES  DE  1600  A  1800. 

Dépossédé  au  xvi"   siècle  du  bien-être  matériel,  le   paysan  ne  le   recouvrera 

plus  jusqu'à  la  Révolution 64 

Subventions  sociales 65 

Propriétés  des  non-propriétaires GG 

Difficulté  pour  le  campagnard  de  conserver  ses  anciens  droits  d'usage  et  de 

vaine  pâture ''7 

Opinion  du  xvii"  siècle  à  ce  sujet 68 

C'est  par  des  procès  que  ces  droits  ruraux  se  révèlent  désormais  à  l'historien.  68 

On  reproche  aux  usagers  d'abuser 69 

La  forêt  royale  ou  particulière  cesse  d'être  à  la  disposition  du  premier  venu.  70 

Le  prix  croissant  des  bois  amène  cette  révolution 70 

Usages  de  Taulignan,  en  Dauphiné,  de  Mortagne,  en  Saiutouge 71 

Les  habitants  s'opposent  au  cantonnement 72 

Les  litiges  qui  surgissent  à  la   fin  de  l'ancien  régime  se   terminent  au   profit 

général  de  l'agriculture  et  au  préjudice  particulier  des  usagers 74 

Même  transformation  dans  la  vaine  pâture yb 

On  mangera  moins  de  viande,  il  faut  avaut  tout  du  pain 76 

Défense  de  l'ancien  état  de  choses  par  les  paysans  au  xvii»  siècle 77 

Au  xvnie  siècle  commence  la  lutte  de  la  vaine  pâture  avec  la  prairie  artificielle.  78 

Défrichement  des  landes  ;  action  du  gouvernement 79 


(iSH  TABLE  DES  MATIERES 

Pages. 

Le  droit  de  parcours  n'a  été  légalement  aboli  qu'il  y  a  quelques  années  ....  80 
Les  bestiaux  livrés  à  l'aliraeiitalion   sont    plus  gras  sous  Louis  XVI  que  sous 

Louis  XIV  et  Henri  IV 80 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  le  salaire  montre   une  tendance 

marquée  à  décroître 81 

Paye  réelle  du  journalier  au  commencement  du  xvii"  siècle;  elle  est  plus  élevée 

qu'à  la  fin  du  siècle  précédent 8i 

Elle  diminue  sous  Richelieu  et  Mazarin  et  s'améliore  de  iH^G  à  170O 82 

Tarif  des  journées  dans  les  diverses  provinces 82 

Le  prix  du  travail  baisse  intrinsèquement  au  début  du  xviii'  siècle  et  sous  le 

ministère  de  Fleury;  relativement  au  prix  des  denrées  il  s'élève 83 

Prospérité  du  travailleur  en  i726-i7.")0,  offrant  quelque  analogie  avec  celle  qui 

marque  la  fin  du  xv«  siècle 85 

Jamais  la  condition  du  manreuvrc  n'a  été  pire  ni  la  terre  mieux  cultivée  qu'en 

1776-1790 87 

Laboureurs,  vendangeurs,  moissonneurs,  ouvriers  agricoles  de  1701  à  1800  .  87 

La  misère  du  xviii''  siècle  vient  de  l'excès  de  population 88 

Évaluations,  exagérées  cependant,  de  certains  cahiers  de  doléances 88 

Dans  le  premier  tiers  du  xix«  siècle,  les  salaires  étaient  demeurés  très  bas.  .  88 
Gages  des  domestiques  de  ferme,  valets  de  labour,  vachers,  charretiers,  etc., 

de  1600  à  1800 89 

Ce  qu'on  doit  penser  des  salaires  portés  aux  enquêtes  de   1792,  1793,  comme 

ayant  été  usités  en  1790 90 

Traitement  des  domestiques  d'intérieur,  à  la  ville  et  à  la  campagne  (cuisiniers, 

cochers,  portiers,  etc.) 91 

Ces  domestiques  ne  sont  pas  meilleurs  que  ceux  de  nos  jours;  légendes  sans 

fondement  à  cet  égard 94 

Le  simple  journalier  était  plus  heureux  que  le  domestique 96 

Rapport  du  salaire  de  l'un  avec  les  gages  de  l'autre  de  1600  à  1800,  comparés 

à  ce  qu'ils  étaient  au  moyen  âge  et  à  ce  qu  ils  sont  de  nos  jours 97 

Enseignement  que  l'on  peut  tirer  de  la  hausse  des  gages  de  la  domesticité,  de 

1789  à  1897 98 

Hausse  du  salaire  des  journaliers 99 

La  moindre  durée  de  travail  des  journaliers  d'il  y   a  cent  ans  n'était  pas   un 

avantage 99 

Salaire  des  femmes  ;  il  a  subi  des  fluctuations  en  rapport  avec  celui  des  hommes.  100 

Paye  des  journalières;  gages  des  servantes 100 

«  L'anse  du  panier  »  au  xvii"  siècle 102 

Chambrières,  filles  de  cuisines,  nourrices 102 

Travaux  agricoles  exécutés  à  la  tâche io4 

Leurs  prix  successifs  confirment  les  appréciations  basées  sur  les  salaires  .  .  104 
Battage  des   grains  à    façon;   labourage  des  terres;  fauchage  des  blés  et  de 

l'herbe. io"> 


TABLE  DES  MATIÈRES.  687 

CHAPITRE  IV 

SALAIRES  DES  OUVRIERS  DE  MÉTIER  DE  1200  A  1600. 

l'ages. 

Influence  des  corporations   sur  le  salaire  des  ouvriers  de   métier io8 

Intérêt  actuel  de  la  question    loq 

Les  résultats  des  associations  et  des  privilèges  ont  été  nuls,  au  moyen  âge.  . .  loo 

Le  prix  du  travail  n'en  a  pas  été  afTeeté no 

La  proportion  a  été   la   même  autrefois    qu'aujourd'hui    entre  le    salaire    des 

journaliers  ruraux  et  celui  des  ouvriers  ;  elle  a  été  la  même  entre  les  salaires 

des  divers  métiers no 

La  paye  des  mêmes  corps  d'état  était  semblable  dans  les  villes  libres  et  dans 

les  villes  monopolisées m 

Inanité  des  efforts  des  pouvoirs  publics  en  cette  matière ii2 

Le  communisme  corporatif  n'en  eut  pas  moins,  à  d'autres  égards,  de  graves 

inconvéni.  nts , n3 

Variété  delà  réglementation  du  commerce  et  de  l'industrie  selon  les  localités.  ii3 

Sens  exact  du  mot  (c  maitre-maçon  »   du  xiii"'  au  xvi=  siècle Ii3 

Journées  des  maçons  (maîtres,  ouvriers,  aides,   apprentis)  dans  les  diverses 

provinces 1 1 4 

Leurs  fluctuations  sont  les  mêmes  que  celles  du  salaire  des  manœuvres ii5 

Conséquence  de  la  rareté  des  bras  au  xv»  siècle ii5 

La  pléthore  et  la  disette  passagère  d'ouvriers  de  certains  corps  d'état  ne  peut 

être  attribuée  aux  corporations ii6 

La  baisse  des  salaires  réels,  à  la  fin  du  xvi»  siècle,  est  aussi  grande  dans  les 

métiers  jurés  que  dans  les  autres     i2o 

Journée  des  maçons,  considérée  comme  critérium  des  salaires i2o 

Les  modifications  subies  par  beaucoup  de  besognes  depuis  cinq  cents  ans  les 

rendent  difficilement  comparables i2o 

Charpentiers,  menuisiers,  couvreurs,  peintres i2i 

Système  adopté  par  les  patrons  du  moyen  âge  pour  la  paye  de  leurs  journées.  isf! 

En  quoi  il  diffère  du  mode  actuel i2() 

Tonneliers,  charrons,  boulangers,  meuniers,  tailleurs,  couturières 127 

Maréchaux-ferrants  et  forgerons '28 

Plâtriers,  paveurs ■ '"Û 

La  différence   est  plus  grande  qu'aujourd'hui  entre   les   ouvriers  à   l'année  et 

les  ouvriers  .i  la  journée • '-'■ 

On  en  peut  conclure  que  le  nombre  de  aSo  jours  de  travail  est  rarement  atteint.  i32 

Tapissiers,  enlumineurs,  graveurs;  fondeurs  de  métaux  et  mineurs i32 

Le  maçon  gagne  actuellement  36  pour  100  de  plus  que  le  journalier;  de  1200 

à  1600,  il  a  gagné  en  moyenne  Sg  pour  lOo  de  plus i33 

L'écart  minimum  entre  les  deux  salaires  n'est  que  de  ao  pour  100  en  i326- 

i35o  ;  il  est  au  maximum  de  5;  pour  100  en  1401-1425 '53 

Les  salaires  ouvriers  du  xine  au  xvi'  siècle,  comparés  au   salaire  de   [897,  en 

tenant  compte  de  la  valeur  relative  de  l'argent i33 

Le  maçon  tombe  de  i.23o  francs  par  an  eu  i476-i5oo  à  760  francs  en  1576-1600.  i34 


688  TABLE  DES  MATIÈRES. 

CIIAI'ITRE  V 
SALAIRES  DES  OUVRIEKS  DE  MÉTIER  DE  IfiOO  A  1800. 

Pages. 
Les  salaires  des  ouvriers  évoluent  aux  derniers  siècles,  comme  au  moyen  àgc, 

sans  être  influencés  par  les  règlements  corporatifs  ou  législatifs i35 

Antagonisme  ancien  des  ouvriers  et  des  patrons i36 

Grèves  au  xve  siècle , i3y 

Comment  l'érection  des  maîtrises  nouvelles  se  peut  faire  sans  difliculté  .    ...  i38 
Barrières  uaturelles  opposées  au  monopole,  du  côté  du  public  et  du  cùlé  des 

ouvriers ■    i3() 

Il  y  avait  autrefois  plus  de  petits  patrons  que  do  nos  jours i/io 

E.xemples  à  Paris,  à  Sens,  à  Périgueux i/j  i 

Les  corporations  n'ont  pas  pu  restreindre  le  nombre  des  maîtres ,  .  i.\'l 

Les  lettres  de  maîtrise  ne  donnent  pas  la  clientèle i43 

Actions  des   mœurs  sur  le   recrutement   de    certaines   professions  :   cordiers, 

apothicaires i  A^ 

De  l'apprentissage  ;  charge  qu'il  impose. i44 

Durée  des  contrats ■  .  • i'|3 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a-t-elle  été  dominée  en  cette  matière  par  les 

règlements  ? . i4'' 

Les  longs  apprentissages  sont  généralement  gratuits. 1/(7 

Prix  de  ceux  que  l'on  paye  en  espèces  comparés  aux  prix  de  nos  jours i48 

Les  lois  restrictives  de  la  liberté  se  multiplient  sans  succès  de  1600  à  1800.  .  149 

Formalités  de  cooptation  des  «  maîtres  » i5o 

Le  rapport  est  le  même  aux  derniers  siècles  qu'aujourd'hui,  entre  la  paye  des 

journaliers  et  celles  des  ouvriers  de  métier i.'n 

Tarif  de  la  journée  du  maçon,  du  charpentier lâi 

Le  salaire  d'un  aide  est  souvent  compris  dans  celui  du  compagnon,  quoiqu'il 

ne  soit  pas  mentionné i.Sa 

Journée  des  couvreurs,  peintres,  paveurs i.53 

Taux   minimes  des  salaires  annuels  ou  mensuels,  par  rapport   aux   salaires  à 

la  journée,  dans  toutes  les  professions i54 

Salaires  des  boulangers,  brasseurs,  tapissiers,  cordonniers,   drapiers;  salaire 

de  tisserands,  avec  un  minimum  obligatoire  de  fabrication .  . .  i.").') 

Journée  des  maréchaux,  mineurs,   forgerons,  fondeurs  ;  des  charrons  et   ton- 
neliers     .....  i56 

Entre  les  salaires  masculins  et  féminins,  la  distance  est  plus  grande  dans  l'in- 
dustrie que  dans  l'agriculture i58 

L'écart  était  semblable  autrefois  à  ce  qu  il  est  aujourd'hui i58 

Salaires  des  ouvrières  du  xiii°  au  xvia'  siècle  :  couturières,  blanchisseuses, 

matelassières,  fîleuses,   drapières,  brodeuses. 169 

Salaires  des  jardiniers  et  des   vignerons .  ■ 160 

Distinction  entre  les  jardiniers  ordinaires  et  de  luxe 160 

Culture  de  la  vigne  à  façon i6r 

Façons  ouvrières  depuis   laoo  jusqu  à  1800 .  162 


TABLE  DES  MÂTIÈIIES.  G89 

.     .  Villes. 

Leurs  variations  servent  do  contrôle  au  larif  des  journées G3 

DilCeulté  de  ce  genre  de  recherches;   elles  doivent  porter  sur  des   travaux 

uniformes.    ...  ri 
loJ 

Prix  payés  pour  la  façon  des  vêtements  :  cottes,  pourpoints,  robes,  chausses, 

culottes,   etc rr 

'            .«...  104 

Façon  et  ressemelage  des  souliers ,(50 

Filage  du  chanvre,  du  lin  et  de  l'étoupe ,  (;- 

Tissage  de  la  toile .  n 

°                              1 07 

Façon  des  chemises    . , , _  ça 

Eu  toutes  choses,  du  moyen  âge  aux  temps  modernes,  la  main-d'œuvre  baisse 

la  matière  première  augmente ii;^. 

Révolution  inverse  qui  s'accomplit  depuis  cent  ans ..    .           .  170 

Filage  de  la  laine _  j_q 

Tissage  et  tonture  du  drap   ... 

Façon  de  la  chandelle,  de  la  bougie,  de  l'huile  à  brûler,  des  fagots,  des  tuiles 

prix  de  la  maçonnerie  à   la  tâche 


170 


71 


170 


Comparaison  du  salaire  de  l'ouvrier  en    1790  et  eu  i,S()y j'_3 


CIJ.AFITHE  \T 

LE  BLÉ  ET  LE  PAIN  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600). 

Le  salaire  réei 

Nécessité  d'envisager  le  pouvoir  de  l'argent  séparément  sur  les  recettes  et  sur 

les  dépenses  de  la  classe  ouvrière i-g 

Triste  compressibililé  des  besoins  chez  les  pauvres 1-8 

Pouvoir  de  l'argent  spécial  aux  diverses   catégories   populaires   suivant  leur 

degré  de  Jouissances  ou  de  misère i  --S 

Rôle  plus   ou   moins   important  de   la    noiirrilure  dans  le   budget,  et  du  pain 

dans  1.1  nourriture    , lyij 

Utilité  de  connaître  néanmoins  le  pouvoir  général  de  l'argent 180 

Ancienne  théorie  économique  sur  le  rapport  des  denrées  aux  salaires 180 

Diversité  actuelle  des  salaires  selon  les  pays 180 

La  question  du  pain   tient  une  place   dominante  parmi   les  préoccupations  de 

nos  aïeux iSi 

Ce  n'est  que  d'hier  qu'elle  est  résolue 181 

Dans  l'Europe  du  moyen  âge,  la  liberté  même  des  transactions  n'eût  pas  suffi 

à  équilibrer  les  cours 182 

Hausses    et  baisses  excessives   qui  se   produisaient   simultanément  dans  des 

localités  peu  éloignées 18a 

Protectionisme  ayant  eu  vue  liutérêt  exclusif  des  consommateurs i83 

Frais  de  transport  du  blé. . . iSï 

Législation  et  entraves  au  commerce  des  grains i8.'( 

Tendance  des  autorités  municipales .....    184 

Vente  des  blés  en  vert ...    '^-^ 

Effroi  de  l'accaparement  .  , ■ '8j 

Les  greniers  communaux  organisés  par  les  villes  comme  palliatif  aux  disettes  i8(j 


690  TABLE  DES  MATIERES 

Pages. 

Acliats  de  blé  par  les  caisses  publiques i86 

Ellcts  des  hausses  et  des  baisses  extrêmes  du  blé  sur  le  budget  du  journalier  ; 

il  souffre  beaucoup  plus  des  unes,  qu'il  ne  profite  des  autres , .  . .  187 

Le  froment  et  le  hlé  sont  confondus  dans  nos  tableaux  de  prix  ;  impossibilité 

de  les  distinguer , 188 

Exag^'ration  des  chroniqueurs  pour  les  années  de  famine  ou  d'abondance. . .  ,  188 

De  quelques  prix  réels,  dans  les  villes,  qui  ne  sont  pas  sincères , 189 

Prix  de  l'hectolitre  de  froment  au  xii«  siècle 189 

Moyenne  des  prix  au  xiii«  siècle;  de  3  fr.  80  à  6  fr.  4o;  leur  diversité  selon 

les  provinces.  Hausse  du  blé  au  commencement  du  xiv«  siècle  à  8  fr.  65  .  •  190 

Chaque  province  a  ses  heures  de  détresse  et  de  prospérité igr 

Baisse  à  G  fr.  70  en  i326-i35o 192 

La  période  i35i-i375  est  la  plus  chère  du  moyen  .îge  ;  le  blé  vaut  en  France 

9  francs  l'hectolitre igS 

Le  prix  diminue  de  moitié  en  1376-1400 , 193 

Il  augmente  de  nouveau   en   i4oi-i425  à  7  fr.  20,  valant  32  francs  de  notre 

monnaie.  Cest  la  période  des  plus  fortes  variations  d'une  localité  à  l'autre  ig4 

Avec  le  milieu  du  xv«  siècle  commence  le  bas  prix  du  blé 196 

Il  vaut  3  fr.  25  en  i45i-i475  et  4  francs  de  1476  à  i525 196 

En  1464  l'hectolitre  vaut  de  i  fr.  76  au  maximum  à  o,56  centimes  au  minimum.  197 
A  partir  de  i525,  les  prix  s'élèvent  sans  aucun  arrêt,  la  moyenne  passe  de  4  à 

7  francs,  puis  à  12  francs  en  i55i-i575 , 199 

En  même  temps  l'irrégularité  des  cours  recommence;  ils  varient  du  simple  au 

quadruple  dans  la  même  année , :Joo 

C'est  à  Lille  que  le  blé  est  le  plus  cher 200 

En  1672  l'échelle  des  prix  commence  à   i  fr.  35  à  Caen,  et  finit  à  33  francs  à 

Tulle  .... , , 201 

Les  cours  s'élèvent  en  1576-1600 201 

Le  XTio  siècle,  qui  avait  vu  à  son  début  les  prix  les  plus  bas  de  la  monarchie, 

vit  à  son  déclin  les  prix  les  plus  hauts 201 

Lu  i5S6  le  froment  vaut  16  francs  au  minimum  et  98  francs  au  maximum, .  , .  201 
Le  prix  moyen  de  20  francs  l'hectolitre  en  1 576-1 600  représente  5o  francs  de 

notre  monnaie 202 

Erreur  ancienne  sur  l'équilibre  du  blé  avec  la  population  ou  avec  les  salaires.  2o3 

Rapport  de  l'argent  avec  le  blé  ;  époques  où  il  a  été  plus  cher  que  de  nos  jours.  2o4 

Comparaison  du  jirix  du  blé  avec  le  taux  du  salaire  des  journaliers 2o5 

Evaluation  en  blé  du  gain  annuel  de  l'ouvrier,  de  i2oo  à  1600 2o5 

Le  pain  de  l'ouvrier  d'autrefois  se  compose  de  toutes  sortes  de  farines 206 

Prix  et  rapport  des  autres  grains  entre  eux  :  seigle,  orge,  avoine. 206 

Pourquoi  nous  avons  tenu  peu  de  compte  des  prix  du  pain 208 

Ancienne  base  de  la  taxe  du  pain 209 

Le  pain  actuel  des  indigents  était  jadis  celui  des  princes 210 

Les  diverses  qualités  de  pain  :  tourte,  claret,  chailly,  lirun,  laliour,  etc 211 

CHAPITRE  VII 

LE  BLÉ  ET  LE  PAIN  AUX  TEMPS  MODERXES  (1600-1800). 

Préoccupation  administrative  au  sujet  du  blé 212 


TABLE  DES  MATIÈRES  691 

Pages. 

La  France   en  produisait  trop  selon  les  uns  et  pas  assez  selon  les  autres,,.,  2i3 

Exportations  du  blé  français 2i4 

Susceptibilité  de  l'opinion  à  cet  égard 2i5 

Variations  constantes  et  arbitraires  des  règlements 2i5 

Les  greniers  officiels 2i5 

Luttes  et  impuissance  de  1  Etat  et  des  communes  contre  la  spéculation 216 

L'alimentation  de  Paris 220 

Comment  le  pain  se  vend  dans  la  capitale  moins  cher  que  dans  les  provinces.  220 

Nos  pères,  en  fait  de  combinaisons  coercitives,  ont  tout  essayé 221 

Etroite  dépendance  des  meuniers  et  boulangers 222 

Pains  sans  farine 224 

Le  mauvais  pain  du  peuple  ne  s'améliore  pas  de  Henri  IV  à  Louis  XVI  ....  226 

Pain  à  la  hache;  pain  de  son;  pain  d'avoine  ou  de  millet 225 

Du  pain  blanc  une  fois  par  an 226 

Le  froment  inconnu  dans  certains  districts 226 

Le  riche  ne  souffre  pas  des  disettes;  le  pauvre  seul  en  meurt 226 

Les  hauts  prix  du  blé  de  1600  à  1800 227 

Différence  des  cours,  au  xvii=  siècle,  dans  la  même  année,  d'une  ville  h  1  autre.  228 

Tendance  au  nivellement  à  la  fin  du  xviii"  siècle 229 

Production  ancienne  du  blé 23o 

Rendement  moyen  de  l'hectare , 23o 

Comparaison  du  revenu  de  la  terre  avec  le  prix  du  blé,  à  diverses  époques  .  .  23i 

Pourquoi  l'on  n'aurait  pu  jadis  cultiver  davantage 232 

Salaire  du  journalier,  évalué  en  grain,  de  1600  à  1800  et  de  nos  jours 233 

Par  suite  de  la  cherté  du  pain,  l'ouvrier  se  trouve  obligé  d'en  manger  davantage.  233 

CHAPITRE  VIII 

VIANDE,  BOISSONS  ET  AUTRES  DENRÉES  AU  MOYEN  AGE  (1200-1600). 

Le  pain  .ibsorbe  25   pour    100  des  receltes  de  la  classe  ouvrière;  les   autres 

denrées  exigent  35  pour  100 ^''^ 

La  viande  est  celle  qui  a  le  plus  renchéri ^36 

Diaérences  énormes  entre  les  prix  anciens  et  modernes  du  bétail  sur  pied    .  .  237 

Une  vache  vendue  pour  160  litres  de  froment  au  xv«  siècle 237 

Prix  moyens  des  bœufs,  veaux,  moutons  et  porcs  sur  pied,  de  1200  à  lOoo  .  .  238 

Prix  des  bestiaux  au  ix«  siècle 

Variations  suivant  la  nature  des  sujets  ;  ressemblance   des   cours  dans   toute 

l'Europe  centrale "  '  '  ^ 

Baisse  du  bétail  à  la  fin  du  xiv  siècle  en  France 24° 

Les  bestiaux  du  moyen  .ige  ne  ressemblent  pas  aux  nôtres 240 

Le  système  agricole  de  jadis  est  propre  à  la  puUulation  du  bétail,  non  à  son 

.                                                      240 

engraissement 

Faible  rendement  des  vaches  en  lait  et  en  beurre 24i 

Leur  produit  est  presque  nul  pendant  la  moitié  de  l'année 24i 

Comparaison  des   prix  du  kilogramme  de  viande   avec  ceux  de  l'ammal  sur 
pied,  autrefois  et  de  nos  jours 


092  TABLE  DES  MATIERES 

l'afct. 
La  distance  est  moins  grande,   des  prix   anciens   aux   actuels,    pour   le  kilo- 
gramme de  viande,  que  pour  le  bétail  sur  pied a/ji 

La  viande  est,  du  xin'  au  xv"  siècle,  un  aliment  de  consommation  journalière.  242 

Prix  du  kilogramme  de  viande  au  détail 243 

Bombance  de  viande  de  i45i  à  i525 ■  244 

Evaluation  en  kilogramme  de  bœuf  et  de  porc  du  salaire  des  journaliers  de 

1200  à  1600,  par  rapport  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui 245 

Plaintes  du  peuple  au  milieu  du  xvie  siècle,  lorsqu'il  est  forcé   de  renoncer  à 

la  viande '-'-46 

Écart  entre  le  prix  de  la  viande  et  celui  de  la  graisse 247 

Le  cuir  est  aussi  abondant  que  le  suif  est  rare 248 

Prix  du  beurre  et  du  lait 249 

Remarque    sur  nos    évaluations  contemporaines  ;   nos  moyennes   ne   peuvent 
tenir  compte  des  qualités  de   luxe,  pour  chaque  espèce  de  denrées,  mais 

seulement  des  sortes  populaires 25o 

La  quotité  attribuée  à  chaque  dépense  est  une  moyenne  qui  a  beaucoup  varié, 

selon  qu'une  marchandise  a  haussé  ou  baissé  dans  la  suite  des  temps  ....  25o 

Cette  observation  s'applique  à  toutes  les  provinces  et  à  tous  les  budgets  privés.  25o 

Les  prix  du  beurre  depuis  i35o  sont  plus  élevés  que  le  coût  moyeu  de  la  vie.  25i 

Prix  des  fromages  ;  à  la  pièce,  au  kilo 232 

Leur  bon  marché  au  moyen  âge 253 

Leur  nature  est  souvent  inconnue 253 

Le  beurre,  le  lait  et  le  fromage  ont  beaucoup  moins  enchéri  que  la  viande  .  .  a54 

Prix  des  œufs  ;  c'est  un  des  aliments  qui  ont  le  plus  augmenté 255 

Ils  étaient,  de  1200  à  1600,  jusqu'à  douze  fois  moins  chers  que  de  nos  jours.  255 

Le  vin  a  été  la  boisson  usuelle  du  moyen  âge,  même  dans  le  nord   et  l'ouest.  256 
Il   était    vraisemblablement   mauvais    dans   ces   dernières    régions,   le  climat 

n'ayant  pas  varié 257 

Histoire  de  la  viticulture,   difficile,  parce   que   tous   les   crûs   aujourd'hui  re- 
nommés sont  modernes 257 

Si  le  goût  a  varié,  ou  si  des  terroirs  nouveaux  ont  été  plantés  en  vigne.-'  ....  257 

De  quelques  vins  oubliés 258 

Grande   extension   de   la   viticulture  dans  le    nord,  et  jusqu'en  Allemagne  au 

xvi«  siècle.  . 269 

Opposition  qu'elle   renconti-e,  de  la  part  des   pouvoirs  publics,  sous  l'ancien 

régime 260 

Prix  des  vins  suivant  les  provinces 261 

Influence,  beaucoup  plus  grande  qu  aujourd'hui,  de  l'irrégularité  des  récoltes.  261 

Hausse  considérable  de  1276  à  1875 261 

Vins  fins  ou  «  de  présent  » 262 

Ce  sont  les  seuls  que  l'on  mette  en  bouteilles,  en  raison  des  prix  élevés  du 

verre 263 

Baisse  des  vins  de  1376  à  i45o 264 

De  20  et  18  francs,  l'hectolitre  descend  à  i4  francs;  à  ce  prix  il  est  plus  cher 

encore  qu  aujourd'hui 265 

Baisse  nouvelle  de  i45i  à  i525,  de  14  francs  à  g  francs 265 

De  i52G  à  iGoo  le  vin  remonte  à  16  et  17  francs  l'hectolitre 266 


TABLE  DES  MATIÈRES  693 

Page?. 
Le  vin,  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  l'argent,  est  une  des  rares  denrées  qui 

ont  diminué  depuis  le  moyen  âge  jusqu'au  xvi«  siècle 267 

Impôts  pesant  sur  le  vin 2(17 

Ce  n'est  pas  à  eux  que  Ton  peut  attribuer  la  cherté  du  xiv'^  siècle 268 

Évaluation  du  salaire  des  journaliers  en  litres  de  vin afig 

Prix  de  la  bière  et  du  cidre,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Flandre 9,fii) 

Prix  du  poisson 271 

Le  poisson  est,  dans  l'ensemble  de  la  France,  une  denrée  chère 271 

Poissons  de  mer  frais  et  salés;  poissons  d'eau  douce 272 

Nombreux  étangs 272 

Si  les  rivières  d'autrefois  étaient  plus  poissonneuses? 273 

Saumons,  truites,  brochets,  carpes 27A 

Morue,  sardine,  liuitres 27/) 

Le  hareng  alimente  les  vendredis  populaires 2.7?) 

Son  prix  élevé  depuis  i35o  jusqu'à  i5oo 275 

11  diminue  au  xvi'  siècle 276 

Évaluation  des  salaires  en  harengs 277 

Les  légumes  d'aujourd'hui  étaient  pour  la  plupart  inconnus  au  moyen  âge  .  .  278 

Les  pois,  fèves  et  haricots  peuvent  seuls  servir  de  terme  de  comparaison  .  .  .  279 

Le  salaire  estimé  en  légumes 279 

Rapport  des  pois  et  haricots  avec  le  froment 280 

Les  pois  et  fèves  sont  une  des  rares  marchandises  ayant  baissé  de  prix  quoi- 
qu'elles aient  diminué  en  quantité 280 

L'huile  à  manger 281 

Elle  a  conservé  son  nom  en  changeant  de  nature 281 

L'huile  comestible  de  1200  à    ifioO  est  beaucoup  plus   chère  que  notre  huile 

commune  d'aujourd'hui,  et  même  que  notre  huile  d'olive 282 

Le  sel 2'''^ 

Il  constitue  presque  toute  la  dépense  d'épicerie  des  pauvres  gens 2.83 

Difficulté  de  bien  connaître  le  prix  ancien,  par  suite  des  variations  de  l'impôt 

suivant  les  provinces 28'| 

Prix  commercial  du  sel  au  xin=  siècle  avant  la  création  de  l'impôt 284 

Cherté  du  sel  gemme ""•' 

Part  exigée  par  le  fisc 20" 

En  1576- 1600  le  kilo  de  sel  équivaut   aux  quatre  cinquièmes  de  la  journée  du 

-'-S? 


manœuvre 


CHAPITRE  IX 

VIANDE,  BOISSONS   ET  AUTRES  DENRÉES  AUX  TEMPS  MODERNES 

(1601-1800) 

Hausse  de  la  viande  au  xYiii"  siècle ''-^i 

Le  kilo  de   bœuf,  au  Heu   de  2    kilos  de  froment  qu'il    valait   antérieurement, 

arrive  à  en  valoir  3  sous  Louis  XVI 292 

Il  en  vaut  7  aujourd'hui -'•9''- 

Rien  n'empêche  d'augurer  une  baisse  de  la  viande  dans  l'avenir agj 


694  TABLE  DES  MATIÈRES 

Pages . 

Elle  a  augmenté  depuis  cent  ans  plus  que  la  moyenne  des  marchandises agS 

Causes  probables  de  cette  plus-value 294 

Locations    de  bestiaux   aux  cultivateurs,  placement   mobilier  du  moyen  âge, 

encore  usité  au  xvii=  siècle 294 

Taux  extrêmement  élevé  de  ces  locations  sous  Henri  IV;  il  baisse  ensuite.  .  ,  295 

Le  système  ne  fonctionne  plus,  au  xviii"  siècle,  qu'en  pays  pauvres 295 

Des  cheptels  anciens 296 

Amélioration  des  races  ;  les  «  Oandrines  » ag6 

Commerce  intérieur  de  bétail  d'une  province  à  l'autre. 297 

Exportation  du  bétail  français  interdite,  sous  le  ministère   de  Fleury,  à  peine 

de  fortes  amendes  ;  importation  du  bétail  étranger  favorisée :>ç)y 

Défense  de  tuer  des  agneaux  pendant  deux  ans 298 

Difficulté  de  nourrir  les  veaux 299 

Le  boucher-fonctionnaire  d'autrefois 'joo 

Il  prête  serment  à  la  ville , 3oo 

Règlements  et  taxes  des  prix  de  la  viande , 3oi 

Difficultés    fréquentes 3o  i 

Cet  appareil  coercilif  n'aboutit   à  rien  de  pratique 3oi 

Prix  des  bœufs  et  taureaux  sur  pied;  ils   out    enchéri  beaucoup   plus   que  les 

vaches 3o2 

Résultats  de  l'engraissement. 302 

Prix  du  détail  ;  ils  ont  moins  changé,  de  Henri  IV  à  Louis  XVI,  que  celui  des 

animaux  vifs 3oa 

Rapport  de  ces  deux   chiffres,  aux  diverses  dates;  leur  rapprochement  révèle 

le  progrès  ou  le  recul  de  l'agriculture 3o3 

Prix  de  la  viande  sensiblement  plus  élevés   en  hiver  qu'eu  été;  motif  de  celte 

ditlérence 3o4 

Prix  du  lard  comparé  .à  celui  de  la  viande   de  porc 3o4 

Prix  de  la  charcuterie 3o5 

Salaire  du  journalier  exprimé  en  grammes  de  boeuf  et  de  porc   aux  diverses 

dates  :  le  paysan  ne  mange  plus  de  viaude  au  xviiib  siècle 3o6 

Le  poisson  ;  différence  des  prix  du  poisson  frais  et  salé 3o8 

Les  éperlans  de  Charles  le  Sage 3o8 

Le  saumon 3o8 

Influence  des  transports  ;  huîtres  conservées  ou  en   écailles 309 

Iluitres  de   Mareunes 3og 

Rapport  des  prix  du  poissou  et  de  la  viande 3io 

Baisse  moderne  des  prix  du  poisson  de  mer  commun 3ii 

Le  hareng  et  lu  morue,  diminution  de  leur  prix  et  de  leur  consouimatiou  daus 

les   villes 3ii 

Bon  marché  des  œufs 3i2 

Quoiqu'ils  aient  augmenté  plus  que  les  autres  denrées,  le  prolétaire  actuel  en 

gagne  un  chiffre  égal  à  celui  d'autrefois. ,  3i3 

Prix  des  fromages,  du  beurre  et  du  lait 3i4 

Ces  aliments  sont  plus  abondants  et  moins  chers  que  sous  l'aucieu  régime..  3i5 
Falsifications   anciennes  de  diveres  marchandises  :   beurre,    lait,   confitures, 

viandes,  laine,  chandelles,  chapeaux,  papier,  quinquina, 3i5 


TABLE  DES  MATIÈRES  695 

l'ages. 
Fraudes  sur  les  vins  :  «   courtes  pintes  »,  eau  vinaigrée,  remontages  et  cou- 
pages   3j^ 

Sophistications  dangereuses  des  boissons  . 3  _ 

Vin  naturellement  mauvais 30 

Le  crû  du  jardin  du  Luxembourg  au  mojen  âge. 3,0 

Le  «  Clos-Vougeot  »  du  xi'  siècle 3, g 

Plautations  et  arrachages  successifs  des  vignes  en  diverses  provinces 3io 

Intervention  du  gouvernement 3, 

Vins  du  Maine,  de  Normandie,  du  Laonnais  au  xviii=  siècle 322 

Travail  viticolo;  règlement  des  vendanges 3,>3 

Trafic  et  exportation  des  vins  français 324 

Vin  de  Richelieu  à  Rueil 3^5 

Prix  des  vins  fins  et  ordinaires 32.- 

Salaire  du  manœuvre  exprimé  en  vin 333 

Le  commerce  des  boissons  et  la  consommation  populaire 331 

Les  bières  et  les  cidres 33., 

Prix  des  pois,  fèves  et  haricots 333 

Pr ix  de  l'huile  à  manger  et  du  sel 33« 


CHAPITRE  X 

HABILLEMENT,  LOYER,  ÉCLAIRAGE  ET  CHAUFFAGE  AU  MOYEN  AGE 
(1200-1600) 

Dans  le  budget   du  pauvre    la  nourriture  n'est   pas  le  chapitre  qui  a    le  plus 

augmenté 339 

Rapport  des  frais  de  nourriture  avec  les  autres  dépenses 34o 

La  coiffure  ;  chapeaux,  chaperons,  toques,  bonnets 342 

Conséquence  de  la  démocratie  dans  le  costume 3^2 

Prix  des  chaperons  de  grand  luxe , , 342 

Les  chapeaux  pojiulaires  n'ont  pas  haussé  de  prix 343 

Le  mètre  de  drap,  ou  tissu  de  laine,  doit  servir  de   critérium  pour  la   valeur 

des  vêtements , 344 

Légende  sur  la  qualité  prétendue  supérieure  des  anciennes  étoffes 34a 

Modes  très  changeanles  aux  xiv»,  xv°  et  xvi'  siècles. , 34G 

Tuniques  et  robes  des  journaliers  au  xtiie  siècle 3'iG 

Prix  des  vêtements  confectionnés  aux  xv"  et  xvi'  siècles.  Ils  baissent  en  i45o- 

i5oo 3 '17 

Le  xvi'  siècle  est,  à  cet  égard,  moins  cher  que  le  xiv',  aussi  bien  pour  les  ri- 
ches que  pour  les  pauvres 3/19 

Extrême  luxe  des  robes  de  cérémonie 35  ' 

Prix  du  mètre  de  drap  commun  de  i2o0  à  i4r)0 353 

II  est  assez  semblable  à  celui  de  1897 , 353 

De  i45o  à  1600  il  est  un  peu  plus  bas.    , , 354 

Grande  production  de  laine  sous  Louis  XII 355 

La  journée  de  manœuvre   équivaut  aujourd'hui  à  5o  centimètres   de  drap;   au 

moyen  âge  elle  équivalait  à  i5  ou  20  centimètres  seulement 35l) 


096  lAHLE  DES  MATIKIÏES 

rn(çe». 

Prix  du  llngo  plus  onéreux  que  île  nos  jours 35^ 

Son  usage  plus  restreint SSy 

Prix  des  chemises    358 

En  quoi  elles  différent  des  nôtres .  358 

«  Doublets  »  et  «  brayes  » 3)8 

Prix  du  mètre  de  toile  commune SSg 

De  i2oo  à  i4oo  il  est  inférieur  do  a5  pour  loo  soulemiut  au  jn-ix  actuel itio 

De  i^oo  à  i6oo  il  descend  à  la  moitié  du  nôtre .  !5()i 

La  toile  grossière  est  proportionnellement  plus  chère  que  la  toile  do  luxe  .  . .  3G;>. 

Prix  des  souliers  :  la  chaussure  était  une  des  dépenses  les  plus  légères 3fi3 

Elle  valut  jusqu'à  lo  et  i3  fois  moins  cher 3()4 

Le  manœuvre  d'aujourd'hui   met  six  jours   à  gagner  une  ])airo  de  souliers;  le 

manœuvre  du  moyen  âge  en  gagnait  une  en  trois  jours. 504 

Bon  marché  du  bois  de  chauffage 3()i) 

De  laoo  à  i5a5  il  coûta  7,  8  et  g  fois  moins  qu'en  1897 3G7 

Profusion  de  combustible  dans  les  habitations  privées 367 

Renchérissement  du  bois  au  xvi'  siècle 368 

Variété  extrême  des  prix  du  bois  de  chaulfage  selon  les  localités 369 

Invention  des  trains  de  bois  et  du  «  bois-flotté  >>  vers  i5G5 370 

Cherté  de  l'éclairage 371 

Découvertes  nombreuses  qui  en  ont  abaissé  le  prix  dans  les  temps  modernes.  871 
La  transformation  est  si  radicale  que  les  éléments  de  comparaison  font  presque 

défaut. 3-1 

La  chandelle  ne  coûte  pas  intrinsèquement  plus  cher  aujourd'hui  qu'au  moyen 

Sge 372 

Le  manœuvre  gagne  par  jour,  do   i3oo  à   iRoo,  5oo  à  Soo  grammes  de  chan- 
delles; il  en  gagne  actuellement  2  kilog.  et  demi 373 

Prix  anciens  de  l'huile  à  brûler;  ils  sont  plus  élevés  que  ceux  de   noire  huilo 

de  colza 37/1 

Les  loyers 376 

Ils  sont  jadis  beaucoup  plus  bas 375 

C'est  une  des  dépenses  qui  ont  le  plus  grossi  dans  les  temps  modernes 376 

Les  habitations  rurales,  de    1200  à   1600,  varient  entre  le  quart  et  le   huitième  . 

de  leur  loyer  actuel 37(5 

Le  manœuvre  gagnait  son  loyer  en  10  ou  20  jours;  il  lui  faut  mainlenaul  y  em- 
ployer le  salaire  de  3o  journées 376 

L'ensemble  des  chapitres  précédents  comprend  ;i)  pour  100  de  la  dépense  des 

classes  ouvrières 377 

Les  6  pour  100  qui  restent  ne  peuvent  èlre  appréciés  mathématiquement 377 

Menus  plaisirs,  ameublements,  impôts 378 

Comparaison  de  l'ensemble  des  dépenses  du  paysan  avec  ses  recettes,  de  1200 

à  ifJoo,  par  rapport  à  ses  recettes  et  dépenses  de  1897 38i 


TABLR  DES  MATIÈRES  697 


CHAPITRE  XI 

HABILLEMENT,  LOYER,  ÉCLAIRAGE  ET  CHAUFFAGE, 
AUX  TEMPS  MODERNES  (1600-1800). 

Pages. 

Aisance  nouvelle  de  la  bourgeoisie  dont  témoigne  le  costume  an  .■çvii"  siècle.  383 

Dénuement  de  la  classe  rurale. 38/. 

«  Menu  »  peuple  et  peuple  «  gras  » {g/. 

Etat  misérable  des  laboureurs  à  la  fin  de  l'ancien  régime 385 

La  Révolution  ne  fait  pas  augmenter  les  salaires  réels 38(; 

L'équilibre   entre   la   population  et  les   subsistances,  rompu   de  nos  jours  ou 

faveur  des  ouvriers ,  ^  .  385 

Le  commerce  des  draps  au  moyen  âge 387 

Importations  de  laine 387 

La  laine  anglaise  des  moutons  français 388 

La  fabrication  patriarcale  des  étoffes  jusqu'au  xvi"  siècle 389 

Evolution  de  l'industrie  du  drap  sous  Louis  XIV 38r) 

Disparition  des  petites  manufactures  locales;   réputations  évanouies 3qn 

Prix  des  draps  fins  de  Monsieur,  du  Seau,  de  Hollande;  sortes  de  Sedan  et 

dElbeuf. 390 

Manteaux  de  bourgeois  ;  ornements  d'église  pauvre,  habits  de  laquais,  casaques 
de   sergents   de   ville,   robes   d'avocat,   froc   de  capucin,  robes  de   chambre 

d'hospice 391 

Futaine  pour  matelas;  cadis  pour  rideau  de  lit;  rasette  des  cottes  de  servante; 

vêtement   de   lépreux 391 

Infériorité  des  draps  populaires  d'autrefois  par  rapport  à  ceux  d'aujourd'hui.  392 

Prix  comparés  de  la  laine  brute 390 

Coût  de  l'habillement  d'un  seigneur  fastueux,  d'un  serrurier,  d'un  garçon  de 
chambre,  d'un  pauvre,  d'un  professeur,  d'un  enfant  trouvé,  d'un  soldat,  d'un 

religieux,    d'un   bourreau 392 

Prix  du   galon  d'argent 392 

Prix  des  vêtements  de  travail 892 

Toilettes  des  femmes  :  grande  dame,  bourgeoise,  chambrière 391 

Le  prix  des  étoffes  de  1600  à  1800  ne  varie  pas  par  rapport  aux  salaires.  .  ..  393 

La  bure  du  paysan 393 

Inventaires  ;  les  trousseaux  de  villageoises 394 

Le  linge  ;  son  usage  bourgeois ■ ^95 

Les  serviettes  de  table  et  les   draps  dans  la  maison  de  Richelieu 895 

La  France  exporte  du  lin 896 

La  dynastie   des   «  Grain  »,  fabricants  de  toile 39(1 

Les  toiles  de  Bretagne ^97 

n  Hauts  et  bas  brins  ». ^97 

Les  cotonnades  de  l'Inde,  prohibées  sous  Louis  XV,  à  l'exception  de  celles  de 

la  compagnie  officielle Jfl" 

Prix  du  coton  depuis  le  moyen  âge ^9^ 

Le  chanvre  et  son  emploi  moderne 39S 

Comparaison   des   quantités  de  matières   textiles  dont  la   France  dispose  au- 


698  TABLE  DES  MATIÈRES 

Page, 
jourd'hui  —  liu  et  chauvre  étranger,  coton  et  jute  —  avec  celles  qu'elle  pou- 

vait'posséder   il  y   a  cent  cinquante  ans 3y8 

Prix  du  lin  et  du  chanvre  de   1600  à   1800 , 3gg 

Prix  des  toiles  au  mèlro;  des  chemises  pour  les  deux  sexes  suivant  les  con- 
ditions :   chemises  à    i    fr.  60  et   à   i2o  francs 4oo 

Les  bas  à  maille  :  de  soie,  de  laine,  (il  ou  coton;  les  bas  d'étoffe;  leur  aban- 
don. Les  «  bonnetiers  »,  qui  coiffaient  la  tête,  habillent  désormais  les  extré- 
mités inférieures 4oo 

Chapeaux  et  bonnets;  leurs  différentes  sortes  et   valeurs 4oi 

Le  bonnet  jacobin,  symbole  d'égalité  en  1793 4o'2 

Chaussures  ;  les  vieilles  savates  anglaises  en  1597 4o3 

Bon  marché  du  cuir  et  des  souliers 4o3 

Comparaison  de  leurs  prix  anciens  et  actuels 4o4 

Bottes,  bottines,  mules  et  pantoufles  de  satin. 404 

Sabots  et  galoches 4o4 

Le  bois  de  chauffage  ;  sou  prix 4o5 

Législation  nouvelle  des  taillis  et  futaies  au  xviie  siècle 4o5 

Exploitation  ancienne  des  forêts  par  les   verreries,  poteries,  hauts-fourneaux.  4"^ 

Déplacement  de  ces  industries 4o6 

Le  voiturage  du  bois  ;  son  rôle  dans  le  prix  de  revient  des  mille  kilos  de  bûches.  4o6 

Prix  des  arbres 407 

Prix  de  la  tonne  de  bois  dans  les  diverses  provinces  ;  son  extrême  diver- 
sité en  des  localités  peu  éloignées 408 

La  houille;  ses  débuts  en  France;  son  extraction  rudimentaire  aux  der- 
niers   siècles l\io 

«  Les  pierres  noires  propres  à  faire  du  feu  » 4io 

Mines  d'Auvergne,   Forêts  et  Limousin' 4'' 

Prix  du  charbon  de  terre  à  la  fin  de  la  monarchie,  comparés  à  ceux  du  bois.  \ii 

Prix  du  charbon  de  bois, !\i'i 

Sa  consommation  à  Paris    sous  Louis  XIII  el  aujourd'hui 4i4 

Chauffage  de   grands   seigneurs  et   de   bourgeois 4 '5 

Prix  des  fagots !\iQ 

Prix  élevé  de  l'éclairage,  huile,  cire,  bougies 4'7 

Taux  des  loyers  ;  ils  ont  augmenté  plus  que  les  autres  dépenses. ,.,.,...    ■ .  ■  l\il 

CHAPITRE  XII 

INFLUENCE  DE  LA  POPULATION  SUR  LES  SALAIRES 

Le  développemeut  de  la  population  daus  l'ancienne  France   a  toujours  eu  pour 

résultat  de  diminuer  les  salaires !\'i!\ 

Le  phénomène  inverse  s'est  produil  aux  époques  où  la  population  a  décru.  .  .  42^ 
Le  prolétaire   ne   profite   pas,   comme   consommateur,   de  l'avilissement  des 

façons    dont  il  souffre  comme   producteur 426 

Il  faut  considérer  le  salaire  réel  et  non   le  salaire  nominal 4^7 

Mouvement  de  la  population  de  saint  Louis  à  Jean-le-Bon  (i226-i35o) 4^7 

Causes  de  la  fixité   des  prix   du    travail  durant  celte  période 4^7 


TABLE  DES  MATIÈRES  699 

Pages . 
Exagérations  qui  ont  eu  cours  sur  le  chiflre  des  habitants  au  milieu  du  xiv»  siècle  428 
Le  document  que  l'on  a  pris  pour  base  mérite  peu  de  créance;  preuves  tirées 
de  l'état   agricole,  des   acceptions  variées  du  mot  «  feu  »,  de  la   densité  in- 
vraisemblable attribuée  à  la  population  parisienne /go 

Dépopulation  de  la  fin  du  xiv'  siècle  et  du  xv°  siècle  jusqu'à  i45o 43o 

Les  salaires   augmentent.  . /■jj 

Ils  atteignent  leur  maximum  avec  la  reprise  du  défrichement  (1451-1475)  .  /13> 

Rapports  mutuels  de  ces  trois  forces  :  terre,  travail  et  population 433 

Les  salaires  très  élevés  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  comme  en  France 

dans  la  seconde  moitié  du  xv'  siècle ,  ^3  a 

Baisse  des  prix  du  travail  au  xvi=  siècle,  eu  raison  directe  du  peuplement, .  435 

Exemples  de  l'accroissement  du  nombre  des  hommes ^3_ 

La  population  continue  d'augmenter  au  xvit*  siècle  et  le  travail  de  perdre  sa 

valeur ^38 

Les    salaires    se    relèvent   avec   la    disette    des   bras    à   la   fin   du   règne   de 

Louis  XIV  et  dans  la  première  moitié  du  xviii»  siècle 44o 

Ils    se   réduisent    à   nouveau   à    partir   de    1730  jusqu'à    1790,   à   mesure   que 

la  densité  de  la  population  s'accroît /^4, 

Evolution  du  xix°   siècle 4^2 

Hausse  simultanée  de  la  population  el  des   salaires 442 

Ses  causes 443 

Entrée  en  scène  d'une  force  nouvelle  :  la  science 443 

Du  seul  moyen  possible  de  faire  enchérir  encore  le  prix  du  travail 443 

CHAPITRE  XIII 

RAPPORTS  DU  TRAVAIL  AVEC  L'ÉTAT 

Trois  périodes  dans  l'histoire  des  rapports  du  travail  avec  les  pouvoirs  publics.  44^ 
En  apparence,  réglementation  gigantesque;  intervention  minutieuse  de  l'Etat, 

des  communes,  des  confréries 44'' 

Intérêt  purement  financier  de  la  couronne 44? 

Observation  légale  des  dimanches  et  des  fêtes  chômées 44^ 

Tempéraments  apportés  dans  la  pratique 449 

Conséquence  de  ces  loisirs  forcés 4^0 

La  porte  des  corporations  ouverte  par  les   «  lettres  de  maîtrise  u  i-oyales. ...  4»' 

L'émission  de  ces  lettres  dépasse  constamment  les  besoins 4^^ 

Liberté  issue  du  despotisme 45^ 

Les  c<  maîtrises  »  devenues  un  simple  impôt  analogue  aux  patentes  actuelles.  4â-i 
Règles  commandées  par  la  nature  des  choses  autant  que  par  les  prescriptions 

policières  :  l'apprentissage. '(■'4 

L'accès   du    patronat    facilité    encore,   à    Paris,  par  l'institution  des   «    mar- 
chands privilégiés  suivant  la  cour  » 4-'  I 

Barbiers-chirurgiens  d'une  princesse  de  dix  ans 4^3 

La  galerie  du  Louvre  et  ses  boutiques  offrent  un  abri  aux  artisans  étrangers.  455 

Le  monde  des  «  exceptions   »   surpasse  en  étendue  le   monde  des   «    règles   ».  45G 

Ancienne  forme  des  brevets  d'invention ■  .  .  •  ^^G 


700  TABI;R  DES  MATlf, RES 

Pages. 
La  concurrence  des  foires;  leur  importance  du  moyen  âge  diminue  aux  temps 

modernes /..-,_ 

Les  «  merciers-grossiers  » /.5- 

Concentration   du  commerce <58 

La  grande  industrie  suscitée,  non  par  la  liberté,  mais  par  le  machinisme   .  .  .  459 

Les  anciennes  manufactures  de  textiles /,f), 

Rapports  directs  entre  ouvriers  et  consommateurs. /lOi 

Les  puissances  sociales  d'autrefois  :  La  force  et  l'argent  sont  nobles .'(()2 

Le  travail,  (.   œuvre  scrvile  »,  est  l'objet  d'un  mépris  traditionnel 403 

Le  gouvernement   soucieux  de  la  prospérité   de   1'  ((  État  »,  non   de  celle  des 

individus ^ /|G^ 

Progrès  de  la  richesse  nationale,  indépendante  du  bien-être  des  travailleurs.  4(i5 
Ija  loi,  mise  au   service  des  consommateurs  plutôt  que   des  producteurs,  et 

toujours  plus  favorable  aux  employeurs  qu'aux  employés 4G6 

L'autorité  ne  s'occupe  des  salaires  que  pour  les  réduire 466 

Mauvais  régime  financier;  impôts  pesant  principalement  sur  les  pauvres l^(^■^ 

Dureté  du  recouvrement;  le  «  sujet  »  plus  malheureux  que  le  «  vassal  »  .  .  .  .  468 

Evolution  des  temps  modernes !^(>q 

Transformation  des  formes  industrielles 471 

On  s'avise  enfin  que  le  peuple  existe _ 471'! 


ARGENT,  TERRE,  TRAVAIL 
CONCLUSION  DES  TROIS  PREMIERS  LIVRES 479 

APPIiNDICE 
Note  sur  les  salaires  en  Angleterre 480 


TABLEAUX  DE  PRIX 

TABLEAU  IV.  —  SALAIRES  ET  GAGES  (') 

Salaires  des  manœuvres  et  ouvriers  agricoles 49' 

Salaires  des  journalières  et  ouvrières  agricoles 5i8 

Gages  des  domestiques  de  ferme  (hommes) 525 

Gages  des  domestiques  d'intérieur  (hommes) 538 

Gages  des  cochers  et  palefreniers. 544 

Gages  des  portiers 54(5 

Gages  des  cuisiniers 547 

Gages  des  garde-forestiers S^q 

Gages  des  servantes  de  ferme  ou  d'intérieur. 55o 

Gages  des  nourrices 562 

Gages  des  cuisinières 5ii3 

Cl  Pour  le  tableau  1,  voir  la  Table  des  matières  du  lome  I";  pour  les  tableaux  II  et  III,  voir  la 
Table  des  matières  du  tome  II. 


TABLE  DES  MATIÈRES  701 

Pages, 
ges  des  jardiniers 5(;/ 


res  des  viguerons Sgg 

res  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre 5-0 

res  des  charpentiers  et  menuisiers 586 

res  des  couvreurs,  peintres  et  ouvriers  du  bâtiment 5n6 

res  des  serruriers,  maréchaux  et  ouvriers  en  métaux Go2 

res  des  tonneliers  et  charrons (Joi 

res  des  cordonniers,  tanneurs  et  bourreliers 606 

res  des  tailleurs,  tisserands  et  ouvriers  du  vêtement 607 

res  des  couturières,  Cleuses  et  ouvrières  du  vêtement 611 

res  des  bouchers,  boulangers  et  ouvriers  de  l'alimentation .  612 

res  des  ouvriers  de  l'ameublement 6i5 

es  de  professions  diverses 617 

res  des  ouvriers  en  général  (professions  non  déterminées) 620 


Ga 

Sal 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sala 

Sal 

Prix   d'esclaves  des  deux  sexes. 621 

TABLEAU  V.  —  FAÇONS  AGRICOLES  ET  OUVRIÈRES 

Prix  de  labourage  à  façon 623 

Prix  de  battage  et  vannage  du  grain  à   façon 626 

Prix  de  fauchage  et  bottelage  de  paille  à  façon 629 

—  —  de  foin  à  façon 633 

Prix  d'abattage  et  mise  en  corde  du  bois  à  brûler , 637 

Culture  des  vignes  à  façon 638 

Pri.x'  de  façon  des  échalas  de  vignes 64l 

Prix  de  terrassements  et  défrichements  à  la  tâche 6/|2 

Filage  du  lin  et  du  chanvre  à  la  tâche 644 

Prix  de  façon  de  la  toile 645 

Filage   de  la  laine  à  la  tâche 648 

Prix  de  façon  du  drap   et   des  étoffes  de  laine 649 

Prix  de  façon  des  vêtements 65 1 

Prix  de  façon  des  bas.  .  , 657 

Prix   de   façon   des   souliers    et   sabots 658 

Prix  de  façon  de  la  chandelle 660 

—  de  la  bougie  de  cire 661 

—  de  l'huile  à  brûler C61 

—  des  fagots 662 

■ —  des  tuiles . .   , 663 

TABLEAU  VI.  —  APPOINTEMENTS  ET  HONORAIRES 

Solde  des  troupes;  officiers  et  soldats 664 

Prix  de  rançons fiSi 

Primes  d'enrôlement  et  de  remplacement' 681 

Cl  Voir  la  suite  du  tableau  VI  à  la  Table  des  matières  du  tome  IV. 


A.\GEbS,    IMPKIMEHIE  OBIEMALE    DE  A.    BLRUI.V 


^ 


< 


,v 


~7^- 


m. 


\. 


^^frù 


^^      ^^ 


.>''"' 


-^ 


1 


jf-- 


i 


!4Èi 


■»c 


/■>' 


v!3'> 


r.;^  fS 


j" 


r/ 


^.^  :iv 


-^  V: 


•tàr 


iT, 


• 


<^    10 


^ 


*Ï5^ 


